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au  secours  des  éléments  bourgeois  libéi 
à  l'AfTaiFe  son  plein  développement  et 
ses  conséquences  dernières. 

Or  il  n'y  a  eu  que  le  cdté  puremi 
l'Aflaii-e  qui  ait  reçu  sa  solution  ;  le  c 
d'être  obscurci  à  jamais  par  l'amnist 
libéraux  ont  le  droit  de  se  déclarer  ( 
par  l'effet  de  la  grâce  présidentielle, 
duelle  qui  les  a  si  violemment  émus 
socialistes,  qui,  par  la  punition  des  aul 
du  crime,  voulaient  discréditer  Tarn» 
retour  d'aussi  abominables  violations  • 
diques  et  des  droits  de  la  personne  bu 
de  sujets  de  satisfaction.  Non  seulenu 
la  niasse  par  des  faits  éclatants  n'a  pas 
lement  la  bainc  du  militarisme  ne  a' 
dans  le  cen'eau  de  la  foule  par  la  cl 
Mercier  criminel  et  factieux,  mais  enco 
sera  produit  :  la  conscience  morale 
troid)lée,  elle  se  trouvera  désorientée,  e 
pas  pourquoi  on  a  mis  au  même  niveau 
et  les  accusés,  alors  que  toute  ta  périté 
lui  avaient  été  sulenneilement  promise: 

L'bistoii'e  a  d'étranges  ironies.  C'est  I 
produit  paradoxal  d'une  beure  de  trou 
mission  devait  être  — -  comme  le  rcmai 
sa  réponse  à  la  Consultation  Intcrnatio 
dation  de  l'Affaire  dans  le  sens  de  la  ju 
qui  réédite  aujourd'hui  l'antique  pol 
Pilate,  et  se  lave  les  mains.  Et  de  e 
inouïe,  bien  peu,  parmi  les  socialistes  < 
faire  Di'eyfus,  paraissent  s'émouvoir. 

On  a  invoqaé  les  «  nécessités  politïqn 
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ij^nole,  loin  du  pavé  parisien,  Dérâulède  et  ses 
DOS  d'exil. 


ces  raisons  expliquent  l'attitude  du  ministère 
le  l'excusent.  On  comprend  bien  aussi  la  con- 
radicaUx  et  des  modéi'és  de  gouvernement  qui 
fi,  et  dont  il  servait  parfaitement  les  intérêts 
K.  Mais  comment  nos  camarades  socialistes  de  la 
se  sont-ils  presque  tous  trouvés  d'accord  pooi* 
inistie  ? 

ïs  raisons  évideqiment  contraires.  L'attitude  du 
a  produit  entre  les  deux  fractions  du  groupe 
taire  socialiste  un  chassù-croisé  qui  ne  manque 
quant,  au  bout  duquel  toutes  deux  se  sont  ren- 
en  parfaite  harmonie.  La  fraction  anti-ministé- 
it  aussi  «  l'anti-dreyfusiste  »,  tandis  que  la 
elle  était  la  «  di-eyfusïsle  ».  La  première  a  fait 
R  «  anti-di'eyfusisme  »  avant  son  antiministéria- 
a  soutenu  le  ministèi-e  qui  mettait  fin  à  l'Affaire 
!n  même  temps  qu'il  amnistiait  les  faits  de  grèves, 
le  a  opéré  une  évolution  inverse  :  elle  a  subor- 
a  «  dreyfusisme  »  à  son  ininistérialisme,  et  est 
ble  au  gouvernement.  D'une  façon  générale,  par 
attaques  de  la  droite  et  des  nationalistes  à  la 
L  H  la  Méline,  les  socialistes  ont  senti  que  la 
politique  était  grave  et  que  la  réaction  allait  tout 
ir  mettre  le  ministère  en  mauvaise  posture, 
r  les  préoccupations  parlementaires,  ils  ont  cédé 
itc  ministérielle.  Et  c'est  ainsi  que  dans  ta  presse 
u  Parlement,  ceux  de  nos  camarades  qui  o; 
I  l'Affaire  Dreyfus  un  rôle  glorieux,  ont  opéi 
ne  volte-face  déconcertante,  oubliant  leur  adni 
Lude  d'hier  pour  ne  se  souvenir  que  des  contir. 
litiques  du  moment.  On  a  invoqué  le  projet  d 
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et  radicaux  socialistes  soient  â  jamais  anéantis. 

On  a  donc  été  vaincn.  Nous  laissons  de  côté  tous  les 

résultats  indirects  de  cette  pi-odigieuse  AfTaîre,  qui  a  si 

fortement  mis  à  nu  les  conditions  politiques  et  sociales  de 

la  France  actuelle.  Os  résultats  ne  sont  l'œuvi-e  de  pcr- 

■"""Jie  :  ils  se  sont  naturellement  produits.  Miiis  pour  ce 

i  relevait  de  notre  action  spécifiquement  propi-e,  c'est 

échec  que  nous  avons  subi.   Les  éléments  bourgeois 

iraux  ont  seuls  triomphé.  :  ils  ont  conquis  le  pouvoir, 

Is  veulent  le  garder.  Effrayés  des  conséquences  révolu- 

inaires  que  portait  en  elle  l'All'aire,  ils  ont  préparé 
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son  avorte  ment,  au  moment  précis  où,  s 
être  utile,  elle  devenait  dangereuse. 
Figaro,  nous  avait  depuis  longtemps 
nous  arrive. 

Et  quant  aux  socialistes  mêlés  à  l'Ad 
battus  c'est  par  leur  propre  faiblesse.  Pi 
de  ceux  qui  ont  suivi  Guesde  et  Vaillai 
puissants  à  résistera  leurs  alliés  bour( 
absorbés.  De  plus,  ils  se  sont  laissé  par 
sion  ministérielle,  et  ont  tout  oublié  i 
d'au  gouvernement  peu  solide. 

L'amnistie  a  ainsi  une  double  signifîci 
d'abord  que  la  bourgeoisie  libérale  en  ] 
démocratique  et  plus  réactionnaire  qu 
supposer;  elle  montre,  ensuite,  que  '. 
l'état  actuel  de  désorganisation,  n'est  | 
ciole  décisive,  qui  puisse  influencer  les 
son  sens  propre.  Ceci  est  à  retenir.  Si 
avait  été  oi^aniquement  constitué  au  m 
Dreyfus  les  divisions  stériles  n'auraien 
action.  Et  si  les  éléments  d'extrême-droi 
trouvés  isolés  des  éléments  d'exlrême- 
que  les  intrigues  parlementaires  et  les  » 
tanées  de  la  politique  n'auraient  pas  eu 
élan  donné  au  début  de  l'Affaire. 

De  quelque  cOté  que  l'on  se  tourne,  qi 
envisage,  on  retrouve  toujours  plus  im 
site  de  l'unité  procbaine.  Pendant  que 
leur  point  de  vue  révolutionnaire,  voilé 
laissent  fasciner  par  la  question  minist< 
dernier  côté  que  pourrait  venir  le  d( 
geauce  n'a  qu'un  temps  —  la  vie  en 
bout  — ,  tandis  que  l'opportunisme  est  u: 


LE  CAPITALISxMB  EN  CI 


La  politique  internationale  n'a  pas  eu  de  vacan 
l'année  courante.  La  tempâte  politique  d<'chalnûe  e 
Orient  n'a  pas  permis  aux  professionnels  rfe  la  | 
aux  journalistes  de  se  reposer.  11  s'agissait,  en  eth 
lenient  du  sort  des  Européens,  des  missionnaire! 
çaots,  ingénieurs  qui  ont  succombé  sous  les  co 
boxeurs  ;  îl  s'agissait  non  seulement  de  la  mort  de  1 
bassadcurs  européens  et  du  siège  des  autres  à.  Pékir 
s'agissait  encore,  c'est  d'un  groupement  significat: 
sauces,  ce  sont  les  étranges  menées  provoquées  p 
lités  des  puissances  européennes,  c'est  un  group 
veau,  inattendu  dans  le  «  concert  européen  »  qui 
pouvait  d'ailleurs  le  p^é^'oi^,  a  tini  par  aboutir  àui 
nie  sauvage. 

Il  était  facile,  dans  ce  flot  d'événements,  de  | 
conducteur  général  et  d'oublier  le  côté  social  fond 
grand  drame  historique  qui  se  joue,  k  l'autre  boui 
sur  les  bords  du  Pacilique.  Et  c'est  précisément 
la  question  qui  nous  intéresse  avant  tout,  nous  ai 
listes,  ou  qui  tout  au  moins  devrait  nous  jntéresst 

Si  donc  nous  envisageons  à  ce  point  de  vue  socit 
«  le  conflit  chinois  »,  nous  devons  nous  rappeler  c 
la  question  «  actuelle  »  n'est  qu'un  des  épisodes 
du  capitalisme  dans  sa  phase  la  plus  récenle,  la  | 
rialisie. 

La  politique  coloniale,  la  politique  des  conque 
mer  et  de  rapines  exercées  sur  des  peuples,  dén 
bares,  par  les  barbares  de  l'Europe,  parce  qu'il 


conquête  et  de  pillage  aux  Indes  orientales,  l' Afrique  trans- 
foniiée  en  un  champ  clos  destiné  à  la  chasse  aux  noirs,'  tels 
sont  les  signes  qui  caractérisent  l'ère  de  la  production  capita- 
liste à  son  aurore.  Ces  processus  idylliques  sont  les  traits  sail- 
lants de  l'accumulation  primitive.  »  Les  pillages  exercés  sur 
les  malheureux  peuples  d'Asie,  d'Amérique,  d'Afrique,  ont 
étt5,  en  elfet,  un  des  aiguillons  les  plus  puissants  du  dévelop- 
peuietit  du  capitalisme.  Les  conquistadors  de  sanglante  mé- 
moire comme  Cortez,  Pizarre,  des  traitants,  des  escrocs,  des 
«  brutes  froides  b,  massacrant  des  peuples  entiers  pour  aug- 
menter les  profits  des  compagnies  commerciales  comme  lord 
Robert  Clive,  le  fondateur  de  la  puissance  anglaise  aux  Indes, 
tels  sont  les  héros  de  cette  ère  du  capitalisme  naissant.  «  Si, 
d'j^>rês  Augier  —  dît  Mar.x  —  c'est  «  avec  des  taches  natu- 
relles de  sang  sur  une  de  ses  faces  »  que  a  l'ai^cnt  est 
venu  au  monde  n,  le  capital  y  arrive  suant  le  sang  et  la  boue 
par  tous  les  pores,  o  Aujourd'hui  nous  assistons  à  un  nouvel 
élan  de  cette  tage  de  conquêtes  qui  pousse  le  monde  capita- 
liste k  de  nouve^anx  assujettissements  de  peuples. 

Les  héros  d'aujourd'hui  sont,  il  est  vrai,  plus  petits,  et  l'iiis- 

loire  ne  leur  consacrera  que  peu  de  pages.  Mais,  pour  ce  qui 

est  du  déchaînement  des  passions  sauvages  et  bestiales,  un 

Leipf  allemand  faisant  foneiter  jusqu'au  sang  des  négresses  ; 

un  prince  d'Arenberg  enfonçant  la  baguette  de  son  fusil  dans 

1**  cerveau  d'un  malheureux  Cafre;  un  Lothaire  et  son  acolyte 

Toy,  ces  ofliciers  duroi  des  Belges,  qui  forçaient  les  ni-gres 

uciilir  du  caontcliouc  en  brûlant  des  villages  entiers,  en 

raillant  des  femmes  et  des  enfants,  en  coupant  les  mains 

:  captifs;   les  aventuriers  anglais,  ayant  à  leur  tête  des 

lilles  à  la  Rhodes  et  Jameson,  se  faisant  une  sorte  de 
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Sport  du  massacre  des  Matébélés,  dans  la 
not  laet;  Ces  immondes  individus  qui  désho 
Français,  ces  hyènes  sous  forme  humaine,  qn 
tables  efforts  intellectuels  pour  trouver  les  U' 
caces  de  torturer  les  pauvres  négresses,  < 
parle  dans  son  livre  rempli  d'horreurs,  M 
tous,  Us  sont  la  preuve  vivante  ([ue  nous  i 
de  [a  fin  dn  dix-neuvième  siècle,  avec  notre  < 
finée,  sommes  des  brutes  aussi  sanguinair 
des  Cortei  et  des  Pîzarre, 

Oui,  sur  nous  tous,  sur  chaque  nation  d'E 
de  nous,  sans  exception,  pèse  le  poids  sai 
accomplis  par  ces  héros  coloniaux;  chacun 
ponsable  de  cette  mer  de  sang  qui  a  été  vc 
jusqu'aujourd'hui  en  Afrique,  aux  Indes,  au 
Les  empires  coloniaux  soumis  à  la  dom 
sances  earopéennex  ont  pris,  aujourd'hui 
gigantesques.  L'Angleterre  possède  :  en  Ai 
mètres  carrés,  avec  une  population  de  plus 
Amérique,  g,5o8,ooo  kilomètres  carrés,  ave 
de  7,35o,ooo;  en  Afrique,  4,734,000  Jcilomèlre 
population  de  38,ooo,ooo;  en  Australie,  8,a 
carrés,  avec  une  population  de  5,ooo,ooo.  t 
ia  France  s'élèvent  à  3,83o,95g  kiiomët 
^1,776,000  habitants.  Les  colonies  néerlandt 
kilomètres  carrés,  avec  4o,4o^>oi>o  habitants 
sède  a,3%,6oo  kilomètres  carrés,  avec  une  j 
ron  ao,ooo,ooo,  Les  possessions  de  l'Allemi 
due  de  g,6o5,ooo  kilomètres  carrés  et  9,898,0 

^  Pourtant,  aucune  de  ces  puissances  ne  1 
part,  et  la  paix  du  monde  est  constamment 
rivalité  incessante,  due  souvent  à  des  mo 
futiles.  11  suHlt  de  rappeler  l'affaire  de  Fa 

^_mémoire. 

En  outre,  depuis  quelques  années,  la  aè\ 
a  revêtu,  pour  ainsi  dire,  un  caractère  épid 
parée  de  toute  la  niasse  de  la  bourgeoisie. 


France  de  son  lemps,  cette  France  du  dix-huitiùnie  siècle,  si 
(ière  de  90a  boa  sens.  Car  les  exemples  de  spiT-culation  vérense 
auxquelles  les  matadors  de  la  Bourse  prennent  sans  pitii: 
leH  épiciers,  ne  manquent  certes  pas  à  l'heure  présente  ! 

A  Londres,  le  coin  de  la  Bourse  où  se  fait  le  commerce 
des  actions  des  mines  d'or  et  de  diamant,  porte  le  nom  de 
Marché  des  Cqfres.  Ce  mot  de  boursicotier  est  juste,  car  il 
faut  être  aveuglé  par  la  passion  comme  un  Cafre  inculte,  pour 
De  pas  entrevoir  qu'en  spéculant  sur  les  actions  de  ces  compa- 
gnies transvaaliennes,  australiennes,  on  jette  ses  économies 
en  pAture  à  différents  B^t,  Rhodes  et  autres  requins. 

C'est  une   escroquerie  sur   une  plus  vaste    échelle  encore 
que  représentent  les  diverses  compaj^nies  territoriales  de  tous 
les  t\pes,  en  commençant  par  ta  superbe  Chartered  Company 
et  dont  les  agents  sévissent  surtout  sur  les  places  de  Lon- 
dres, de  Paris, -et  tout  particulièrement  sur  celle  de  Bi-uxellrs. 
A  plusieurs  reprises    déjà,  ces  petits  possesseurs  de  for- 
tunes  modestes,  entraînés  par  la  rage  de  s'enrichir  rapide- 
ment, déploraient  avec  amertume  le  placement  de  leurs  pelits 
capitaux  en  papier  du  Marché  des  Cafres;   nidis  cela    n'n 
|K>int  empêché  la  spéculation  fiévreuse  de  ces  cinq   dernière!i 
années,   période  d'une  animation  inouïe  sur  le  niarché  inter- 
national des  valeurs.  Ces  années  grasses  seront  indubitaMe- 
ment  soivies  d'années  de  dépression  écoDomic[ue,  et  nlm-s 
I — 1  f,g  château  de  cartes,  fait  de  spéculations   coloniales, 
-onlera, 
ir  le  moment,  toutefois,  la  tendance  eut  ferme,  comme 
.t  dans  l'argot  des  boursicotiers,  et  la  (tèvi'e  coloniale  sévit 
ersellement.  Ce  fait  qu'une  partie  aussi  importante  du 
'•"  est  engagée  dans  ces  opérations,  explique  jusqu'à  un 
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cerlaJD  point  pourquoi  la  politique  coloni 
si  populaire. 

11  serait  pourtant  erroné  de  voir  dans 
dulease  basée  sur  les  alTaires  coloniale! 
tique  des  alTaires  coloniales  de  ces  temp 
lation  frauduleuse  est  inséparable  de  t< 
taliste  sur  une  g^rande  échelle,  clic  l'ace 
puanteur  accompagne  le  processus  de  1 
Itourtant  on  former  l'essence.  En  effet,  I 
est  devenue  la  condition  essentielle  de  1 
lismc.  C'est  ce  qu'affirme  ni  les  représen 
risés  du  capitalisme,  les  grands  indusi 
banquiers,  et  leurs  sj'cophantes,  les  écon 

Noms  n'avons  aucune  raison  de  doulei 
cette  opinion.  Le  développement  du  ca 
l'industrialisation  du  pays  entier,  s'emp 
gleterre.  Kncore  au  milieu  de  ce  slôcle, 
l'opinion  que  le  monde  entier  deviendra  ui 
cotonnades  et  pour  les  produits  métallui 
tenait  encore  compte  tout  au  pins  de  Tin 
dans  la  mesure  où  celle-ci  produisait  d 
Tous  les  autres  pays,  l'Europe  entière  et 
considérés  comme  autant  de  débouchés 
l'industrie,  comme  les  fournisseurs  de  p 
et  de  matières  premières. 

I,e  tableau  que  nons  voyons  aujourd' 
différent  !  Un  pays  après  l'autre  comn 
dans  le  domaine  industriel  ;  et  aujourd'hu 
r.\llcmague.  la  Belgique,  la  Suisse,  et  en 
triche,  sont  devenus  des  pays  qui  export 
dustriels.  Mais  surtout  ce  sont  les  Ktal! 
délmuché  pour  les  produits  anglais  et  un 
les  marchandises  beiges  et  allemandes,  qi 
d'hui  im  concurrent  menaç^ant.  De  mèmi 
ment  de  l'agriculture  capitDlIsic  dans  la 
américaine  devint  une  cause  de  calamité  pour  les  agriculteur» 
de  l'Europe,  de  même  il  est  d'ores  et  déjà  facile  de  prévoir 
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meiues  troupeaux  en  vue  de  l'exploitatioa,  con 
tralie  inûridionale  ou  dans  l'Afriqac  australe 

Le  ^ait  caracli-ris  tique  de  la  troisième  pha 
truction  de  chemins  de  fer,  la  fondation  d'u 
la  traDsformalion  de  produits  locaux,  en  itn  ni' 
du  capitalisme  proprement  dit.  Cette  phase  a  < 
quelque  dix  ans  déjà,  dans  les  colonies  angla 
daises.   11   sullisait  de   parcourir  l'Exposition    u..  •«••^,    <«, 
passer  d'un  c«'ité    du  Trocadéro   à  l'autre,    pour  se  rendre 
compte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  degré  dé  développe- 
ment de  ces  colonies  et  des  colonies  françaises. 

Mais,  quoique  cette  transformation  des  colonies  en  pays 
capitalistes  se  poursuive  avec  une  rapidité  extrême,  elle  s'ac- 
complit pourtant  durant  des  dizaines  d'années,  et  par  consé- 
quent quoique  les  profits  qu'empochent  certains  groupes  de 
capitalistes  intéressés  aux  affaires  coloniales,  soient  îiii- 
lueiiscs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  politîfjue  colo- 
niale ne  saurait  satisfaire  l'appétit  de  loup  de  la  classe  capi- 
taliste entière. 

Et  voici  que  les  yeux  de  toute  celle  classe  se  sont  tournés 
vers  le  pays  qui  est  en  mesure  de  satisfaire  tous  ces  appétits, 
ver»  le  colossal  Empire  du  Milieu,  vers  cette  gigantesque 
fuurmilièi'e  humaine,  qui  a  nom  la  Ctiine. 

(A  nuivre) 

Jl'Les  Kauski 

(Traduit  île  l'allemand  par  J.  Rivière) 


\ 


A  PEOPOS   DU  CAS  MILLERAND 


Noos  avons  donné  récenunent  les  principanx  passagesde  l'ar- 
ticle qae  Karl  Kautsky,  aa  lendemain  da  Congrès  Socialiste 
International,  consacra  dans  la  Neae  Zeit  à  sa  motion  et  au 
cas  Millerànd.  Nous  continuons  notre  œnvre  d'information  et 
noua  reproduisons  aujourd'hui  les  parties  essentielles  de  l'ar- 
ticle qne  Vollmar  vient  de  publier  dans  les  Sosialistische 
Monaishefie,  en  réponse  à  celui  de  Kautsky. 

f.V.  D.  L.  R.) 

Vollmar  reconnaît  tout  d'abord  la  porl«e  de  l'article  de  Kautsky, 
dont,  à  son  avis,  ne  se  sont  pas  ass<-z  ucciipés  et  David  et  Berns- 
tein,  dans  leurs  arlietes  des  Sotialistische  Monalshe/le,  consa 
au  Congrès  Socialiste  Inlernationai.  Il  déclare,  au  contraire,  ' 
loir  réfuter  les  ai^^umeots  de  Kautsky  point  par  point. 


1°  l'opinion  DE9  DÉLÉGUÉS  AU  CONGRÈS 

...  Kaatsky  a  ajouté  après  coup  à  sa  résolution  justement 
célèbre  des  motifs  destinés  à  préciser  le  sens  que  lui  a  donné 
son  auteur.  Bien  entendu,  il  en  a  parfaitement  le  droit.  Pour- 
tant Kautsky  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  son  article  n'est 
l'expression  de  son  opinion  personnelle,  (jui  n'a  aucune 
tée  sur  nous  autres,  qui  avons  voté  sa  résolution,  à  Paris: 
explication  ne  peut  donc  altérer,  en  aucune  façon,  le  carac- 
:  du  vote.  Kautsky  prétend,  il  est  vrai,  qu'il   est  fondé  de 
-v>ser  que  la  «  grande  majorité  »  des  deux  Congrès  n'a 
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guén  voulu  approuver  MîHcrand  en  votanl  a 
qu'ils  ODl  pensé,  ao  contraire,  «  que  Tenln-e  de  i 
le  luinisUre  a  été  une  faute  cl  que  sa  participât 
au  grou^erncmenl  est  devenu  nn  mallieur  ponr 
Trançais  ». 

Mais  cela  n'est  qu'une  suppositiou  arbitraire, 
ne  ponrra  jamais  démontrer  le  bien  Tonde. 

A  deux  reprises,  lo  Coiigrês  français  eut  l'occ 
mer  son  opinion  sur  le  cas  Millerand.  D'abord  l 
groupe  parlenicDiairc,  (|ul  jnstillaii  l'appui  dn  n 
deck'Kousseau-Millerand,  et  tgui  aurait  été  d'aul 
casioii  d'une  décision,  si  la  majorité  du  Congrès 
prouvé,  que  lesquatre  députés  guesdL!t)es,(pielqn< 
et  membres  de  l'A.  C  avaient  quitté  le  groupe  ' 
cause  de  sa  position  à  l'égard  du  gouvernement. 

Mais  le  rapport  fut  1res  applaudi,  et  on  ne  soiij 
ù  propoMT  le  moindre  blànic:  Il  veut  ensuite  la 
vote  des  députés  dans  la  l'anieusc  alfaire  «le  Chi 

été  préparée  par  les  guesdistes  et  les  blaiiquisle 

'  véritable  décision  sur  le  cas  Millerand,  et  à  propos  duquel  vote 
ils  avaient  exigé  depuis  des  mois  la  «  llétrissure  »  des  députés 
«  ininislérielB  ».  Mais  le  Congrès  était  si  peu  de  l'avis  de  Guesde 
et  de  Vaillant  qu'il  repoussa  non  seulement  le  superlatif  de  la 
«  llétrissure  »,  mais  qu'il  déclina  ménie  la  moindre  désappro- 
bation. Et  le  Congrès  ne  crut  pas  utile  de  prendre  une  autre 
déciMio)}  quelconque  nur  le  cas  Millerand,  quoique  ce  sujet  fât, 
outre  l'unité  du  Parti,  le  [toint  le  plus  important  des  débats. 
Mais  c'est  préciséiuent  ce  fait,  ainsi  que  tout  le  cours  que  prit 
le  Congrès,  dont  la  Un  fut  la  victoire  manifeste  de  Jaun-s  et 
de  SCS  amis  et  la  défaite  éclalante  des  guesdisles,  qui  prou- 
vèrent le  plus  claircnietit  quelle  était  l'opinion  de  la  majorité 
du  Congrès. 

Kt  où  en  étaient  les  ulioses  au  Congrès  luternationar? 
Kautsky  cite  \'andervclde  et  Adler.  Après  avoir  —  contraire- 
ment à  Kautsky  —  rendu  justice  aux  qualité»  morales  et  intel- 
lectuelles de  Millerand,  de  même  qu'à  la  portée  ilc  ses  ré- 
formes, Vandervelde  a,  malgré  cela,  déclaré  ([uc  l'entréedans 
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le  gouvernement  a  été  une  faute,  —  cela  est  vrai.  Mais  sans 
tenir  compte  même  du  désir  évident  du  rapporteur  belge  de 
faire  des  concessions  tantôt  aux  uns  tantôt  aux  autres,  sim- 
plement pour  faciliter  une  conciliation,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'après  lui  son  compatriote  Anseele  a  affirmé  sans  aucune 
réserve  le  droit  et  Futilité  du  ministère  Millerand,  et  a  été 
pleinement  approuvé  par  les  délégués  belges.  Je  ne  puis  me 
rappeler  en  ce  moment  uneîntervention  d' Adler  à  ce  sujet,  et 
le  procès-verbal  abrégé  paru  tout  récemment  n'en  parle  pas 
non  plus.  Je  sais  par  le  Wiener  Arbeiterzeitung,  il  est  vrai, 
qu'Adler  s'est  exprimé  dans  le  sens  indiqué  par  Kautsky. 

Mais  Adler  ne  représente  pas  tout  le  Parti  autrichien  ;  j*ai 
vu  dans  le  même  journal  d'autres  propos  bien  moins  dédai- 
gneux,—  souvent  même  sympathiques  envers  Millerand.  Et 
après  le  congrès,  Ellenbogen  a  parlé  à  ce  sujet  dans  une  réiv* 
nion  publique  à  Vienne  dans  un  sens  contraire  à  celui  exprimé 
par  Adler,  sans  provoquer,  ni  dans  la  rétmion,  ni  dans  la 
presse,  la  moindre  contradiction. 

Quant  aux  Italiens,  Ferri  a  appuyé,  comme  rapporteur  de  la 
minorité,  la  motion  Guesde  qui  voulait  défendre,  une  fois  pour 
toutes^  la  participation  de  socialistes  à  un  ministère  bour- 
geois.  Mais,  premièrement,  Costa  a  pu  constater  que  Ferri  ne 
représentait  que  la  minorité  des  Italiens  ;  et  ensuite,  Ferri  a  lui- 
même  demandé  à  Mantoue  que  si  le  gouvernement  voulait 
réaliser  des  réformes  sincères  a  il  devait  recourir  aux  partis 
populaires,  même  au  parti  socialiste  ».  Il  semble  donc  que 
Ferri  a  changé  d'avis,  réflexion  faite.  En  ce  qui  concerne  les 
Anglais,  je  ne  connais  que  la  façon  dont  ils  ^ ont  accueilli, 
d'une  part,  le  discours  de  Jaurès,  et  d'autre  part,  ceux 
de  Guesde  et  de  Vaillant,  et  ceci  me  porte  plutôt  à 
douter  d'un  accord  avec  Kautsky.  Je  suis  certain,  eniîn, 
que,    pour    les  Allemands,   c'est    Auer  qui  a   exprimé    le 

i  fidèlement  l'opinion  de  la  grande  majorité  des  délégués  ; 

s  Kautsky  ne  voudra  pas  s'en  rapporter  à  Auer,  je  crois. 

>ar  la  lecture  de  notre  presse,  on  peut  voir  clairement  qiio 

'^.asse  est  du  même  avis  que  nos  délégués. 
>s  jugements   défavorables    sur    Millerand   sont  rares  ; 
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(juant  à  des  jugement»  dans  le  strie  tra 
Kautsky,  je  n'en  ai  jamais  vu... 

L'opinion  de  1h  majnrilc  ôtait  donc  aux  dei 
à  Milîerand.  E(,  si  Kaulsky  avait  voulu  dcsaf 
aurait  dû  rùdin^r  autrement  ku  rÔBulutinn.  Mi 
se  rendre  l'unipte  qu'alurx  elle  n'aurait  jauiai 


lUTSKY   RX1STAIT-EI.I.1 


ToUmar  rappelle  le  roinité  de  vigilance  socialiste  eK'c  par  Gnesde 
lui-même,  cite  la  journée  de  Longchamps  au  cours  de  laquelle 
même  les  amis  de  Vaillant  allèrent  protéger  M.  I.iiuliet  —  ■  nn 
président  bourgeoi H  :  b  — ;  il  invoque  le  eouiilê  do  vigilance  de 
tontes  les  fractions  républicaines  de  la  Chambre  ;  —  cl,  ajnvs  avoir 
rappelé  tout  cela,  il  met  en  opposition  «  lu  doctrine  bornée  de  l'in- 
différence des  formes  politiques  de  Guesde  et  de  ses  amis  •  arec 
«leur  conception  de  la  lutte  de  classes,  conception  étroite  au 
point  d'être  stu0de...  » 

Je  sais  bien,  continue  VitUniar.  (|uo  Kantsky  ne  partage  pai) 
ce  point  ilo  vue  (de  Guesde),  mais  qu'il  reconnaît,  au  contraire, 
le  danger  qui  menaçait  la  RépiiWîqno  et  aussi  rintérèl  supnlpie 
qu'avaient  et  la  classe  ouvrière  cl  le  socinlisme  à  la  sauver. 
En  elTet,  n'était-ce  pas  Kantsky  liii-mënio  qui,  il  y  a  un  an, 
condamnait  expressément  la  [Kilititgne  d'abstention  de  Guesde, 
lorsqu'il  exprimait  à  Jaurès,  dans  une  lettre,  l'adiniralion  la 
plus  profonde  pour  la  manière  incomparable  dont  celui-ci- 
«avait  sauvi^  l'honneur  du  socialisme  français  dans  l'afTaire 
Dreyfus  »,  et  lorsqu'il  disait  :  «  Je  ne  petix  imaginer  d'attitude 
plus  funeste  pour  une  classe  en  lutte  que  de  rester  neuli-e 
dans  une  crise  qui  révolte  tonte  une  nation  ;  je  n'imagine  pas 
d'attitude  plus  mortelle  pour  un  parti  de  régénération  sociale 
que  de  demeurer  indilfércut  dans  mie  question  de  droit,  pf 
de  faute  plus  impardonnable  cliez  des  démocrates  que  l'indu 
cision  devant  la  soldatesque  ».  Aujourd'hui,  il  est  vrai,  u 
Kautsky  constate  avec  regret  la  diminution  rapide  <ies  syn 
patbies  antérieures  pour  les  guesdistcs  par  siiîlc   de    leu. 


qui'3 
rites 
pour  ce  qui  est  de  la  propagande  et  l'orf; animation.  Je  ne  veux 
pas  conlester  ces  mérites  passés  de  Guesde  et  de  ses  amis, 
quoique,  en  face  de  ce  bon  côtt*,  il  y  ait  eu,  alors  déjà,  de  mau- 
vais côtés  qui  ne  sont  pas  nt'glîgeables.  Mais,  en  aucun  cas, 
des  KiMtes  quelconques  ne  justillent  des  fautes  de  telle  qiia- 
lilé  et  4»  telle  ^antîté  que  celles  qu'ont  con  uni  ses,  depuis,  les 
gaetMHstea.  Car,  A  quoi  bon  servir  un  parti  par  la  prn[ia' 
gaode,  si  ce  parti,  frappe,  par  un  doclrinarisiue  ii'i'(''ini'- 
diable,  par  le  culte  de  la  phrase  révolution»  a  ire  et  par  um> 
politique  de  personnes  de  stérilité  politique,  et  dénote,  par  con- 
séquent, dans  lesmiHDHktsdécîsifs,  une  telle  incapacité  «impar- 
donnable» que  tout  le  socialisme  français  eAt  subi  un  coiij) 
sans  doute  irréparable,  si  le  parti  tout  entier  avait  suî\'i  les 
gue»distcs?  Et  à  quoi  bon  oi^anlscfun  groupement,  si.  après, 
6n  ne  sait  faire  mieux  que  d'eropccticr  l'union  du  parti  par 
rinlolérence,  le  scandale  et  l'obstruction  et,  si  l'on  préfùi'e 
ouvertement  la  dissolution  violente,  après  ne  pas  avoir  réussi 
à  lui  imposer  sa  volonté"?  Au  lieu  de  nounir  cncoi-c  li-  vieil 
orgtieQ  et  l'entêtement  des  gucsdistos.  vis-à-vis  de  la  nmjoi'ité 
des  socialistes  français  qui  décrétaient,  à  leur  Coiigri's, 
l'anion  tant  désirée  et  qui  sont  fermement  résoins  à  l'exécuter 
bientôt  ;  nu  lieu  de  les  nourrir  encore  par  des  complimenis  et 
des  excases  mal  placés,  il  vaudrait  mieux,  en  véi-ilé,  qu'on 
leop  dit  sérieusement  de  renoncer  à  leur  séparatisme  et  de 
contribuer  à  la  formation  du  parti  socialiste  français  unilié. 

'  L'EVmâB  DE  MILLERAND  AU  MINISTKRf:  ÉTAIT'KLLt; 
NÉCESSAtHR  Al!   SALUT  I»K  t.A  «KPUHI.IQrE? 

linéiques  mots,  Vollmar  ofllrmc  qn'il  ne  s'agissait  pas  de  la 

lation  d'un  cabinet  républicain  nvec  ini  snn;    '  '" 

)nil,  mois  qu'au  contrnirr,  la   DjriiKiliiin  d'i 
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le 

•     lilicain  i-tait  impossible  sans  ça 
c-nlre  un  cabinet  républicain  ai 
pur  l'I  simple. 

r- 

4'  l'enTKÉE  DK  MILLBRjVXD 

U\  ACTE 

Après  avoir  rappelé  que  Kau 
Millerand  était  entré  dons  le 
camarades,  Vollmar  déclare  s'< 
ce  sujet,  et  il  précise  : 

A  poiiic  Millcraud  eut-il  étt 
ticiper  à  un  cabinet  Waldeck 
qu'il  cil  informa  par  la  nié 
Dubreuilh  (dn  F.  S.  R.)  et  Fa 
imtncdiatement  à  leurs  organi 
prochain  numéro  de  la  Peti\ 
)froupo  parlementaire  sociali 
cette  rcuoion  eut  lieu  le  lendc 
Millerand  exposa  la  situation 
avait  été  faite,  ainsi  que  sur  I 

posa  ensnite  à  ses  collèges  lu  quesnuu  prcciae  -.  v^u  aui-tui-n 
à  faire  si  l'olTre  venait  à, Ctre  renouvelée?  Aucun  député  socia- 
liste ne  conseilla  à  Millerand  de  refuser.  Vaillant  et  son  ami 
Sembat  exprimèrent  &  Millerand  toute  leur  sympathie  et  lui 
déclarèrent  qu'ils  le  suivraient  corps  et  Ame  dans  le  nouveau 
combat;  mais  dans  Tintérét  du  parti  ils  préféraient  qu'une 
décisioji  ofliciclle  ne  (ùl  pas  prise  dans  celle  affaire.  Cadenat, 
député  de  Marseille  (alors  incuibrc  du  I*.  O.  F.),  s'opposa  an 
rejet  proposé  de  toute  décision  ollicicllc.  Tous  les  membres 
de  lafraction  étant  favorables  individuellement  à  l'acceptation 
de  l'offre,  pourquoi  ne  pas  sanctionner  cette  opinion  par  une 
décision  commune?  Millerand  serait  exposé  à  de  graves 
attaques,  et  ce  serait  mal  agir  en  mime  temps  que  manquer 
d(^  courage  (juo  de  laisser  û  Millerand  la  responsabilité 
d'une   action  contre  laquelle  aucun  député  ne  prolcstait.  Ft 


l^uvcrDeiHcnt  de  dt^feDse  républicaine  était  fomii'. 

Donc,  le  contraire  de  ce  que  pn'tend  Kautsky  est  en  fait  la 
vi-rité.  L'offre  l^ite,  Millerand  a  averti  en  preniier  lîcu  prccisi'- 
mmt  les  deux  organinations  qui  à  présont  fpnt  opposition,  de 
telle  sorte  que  celles-ci  pouvaleut  donc  informer  leur«  dcputiis. 
P'nsnite,  Millerand  a  consnlté  le  groupe  de  la  Chambre  en 
toutes  formes.  Ce  qtd  est  uniquement  vrai  dans  les  reproches 
faits  pat  Kauisk)',  c'est  que  la  fraction  n'a  pas  exprimé  son 

.approbation  réelle  par  une  décision  formelle.  (Icla  est  re- 
greltable,  certes,  et  dans  un  parti  bien  organisé  cela  ne  serait 
pas  arrivé;  mais  c'est  précbénlent  ce  parti  oi^anisé  qui  man- 
quait en  France,  malheureuse  nient.  Et  comme  nn  ne  pouvait 
douter  en  fait  de  l'opinion  du  groupe,  l'omission  blAmée  n'a  le 
caractère  que  d'un  vice  de  fonue.  Mais  si,  à  tout  prix,  on  veut 
accuser  quelqu'un,  le  reproche  s'adresse  bien  plus  à  toute  la 
fraction  socialiste  —  les  éléments  inclus,  qui  aujourd'hui  font 
opposition  —  qu'à  Millerand. 

5*   Ql.'^.S  o'.\T  ÉTÉ    I.BS   SKRnCKS   RESOUS   PAU   Mll.LIvIlAM) 
UIKISTRE? 

Il  serait  nnlf.  selon  Vollniar,  d'attendre  de  la  i>nrlii'l|)ntiuii  au 
gouTememenl  d'un  socialiste  des  miracles,  voire  rurêufiui'iit  ilu 
égime  sorialistc.  Mais  si  l'on  envisage  la  situation  en'  l'Yaiici'  d'il 
I  a  quinze  mois  et  celle  d'aujourd'hui,  où  lu  cunsjiiFiitlDii  césu- 
iennc,  alors  tonte  puiRsanle,  est  Vaincue,  11  raiit  rri'oiiniiHri;  ijiie 
'u:Hvre  du  gouvernement  .a  une  jmrléc  réelle  indctiiuhle.  Kl  tout 
^1a  à  été  fait  anus  llniluenee  directe  ,du  prolélariiil  qui  a  prouve, 
ar  là,  sa  nuitnrité  politique. 
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î  DÉFORMES   SOCIALES 


Volliiiar   constale  tout  <Vnbop<(  que  Ioub  ceux  qui  sot  bî  bien  n 

su  rrlliquer  Millrrand,  ont  laiss<:  (Inos  l'ombre,  ce  qui  eBl^Jngu-  1 

lier,  toutes  les  irroriues  qu'lL  a  réalisêeB  sur  le  terrain  social.  ,  .' 

Vollmsr,   par    contre,    expose   ces   réformes  et  les   approuve,  i  I 

nolAinment  la  lui   MHIiTond-Cvllianl,    la    réorgnniftatian    de   la  ■*• 

Itoiii-se  (lu  Trai'ail  île  Paris  et   le  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  et  |  ■ 

la  gri've  obligatoircH,  déposé  par  Millerand-  ,'  I 


;"  i.E    HÉSUMI^    UPJi  ACTIONS   DE    MII.LBRAND 

Va  k  présent,  je  ilcmundi^  :  n  Est-ce  que  toiil  cela  — quel 
<juc  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  vis-à-via  des 
détails  —  est,  en  fait,  si  dénué  d'intérêt  pour  la  classe  ou- 
vrière, qu'il  n'est  pas  besoin  d'en  tenir  compte  lorsqu'on 
envisaj^c  toute  la  question'.'  Mais  est-ce  que  nous  autres 
socialistes,  en  Alleiikagnc  et  A  l'étranger,  nous  n'employons, 
pas  une  gi'aiide  partie  de  nos  elTorts  -r-  neuf  dixiënies,  selon 
Bebel  (Halle,  1890) — àréaliser  de  telles  mesures,  pour  élever  la 
situation  des  ouvriers  et  les  fortilier  afin  qu'ils  puissent  lutter 
pour  de  nouveaux  buts?  Il  j-  n  unedilîérence,il  est  vrai  :  nous 
autres,  nous  étions  en  partie*  plus  modt^stes  dans  nos  revendi- 
cations Cl  nous  ne  pouvions  même  songer  à  dilTéreuts  projets 
déjà  réalisés  en  France,  grAce  à  la  participation  du  socîalisine 
au  gouvernement.  Combien  de  fois  faudra-t-il  donc  rappeler  ft 
ces  braves  gens,  quî  se  considèrent  conune  tout  particulière- 
ment a  conscients  du  but  llnal  »  en  traitant  le  travail  pour  les 
besoins  momentanés  de  questions  secondaires,  que  Marx  tul- 
ini^nie  a  fait  dater  la  renaissance  de  la  classe  ouvrière  anglaise 
de  l'apparition  des  lois  sur  les  fabriques?  L&  résolution 
Kautsky  commence  par  une  phrase  qui  est  peut-i^trc  évidente, 
jnais  qui  n'a  pas  été  toujoui's  reconnue  par  tous,  et  dont  la 
]>roclamatiun  e.v  cathedra  est,  sans  doute,  &  elle  seule  tm 
pr<iflt  salTisant  du  Congrès  de  Paria  :  «  La  conquête  du  pou- 
voir politique  par  le  prolétariat  ne  peut  être  le  résultat  d'un 
coup  de  main,  luats  bien  d'un  long  et  pénible  travail  d'organi- 


but  en  volant  à  travers  l'i'-tlier,  et  non  en  se  traînant  et  en 
peinant  sur  les  sentiers  de  celte  terre.  Car  dès  que  l'on 
considèn;  comme  uni(|uemenl  possible  celte  voie  n'-elle,  le 
moindre  pas  n'est  plus  sans  importance,  et  le  meilleur  voya- 
penr  est  celui  qui  marclie  ferme,  au  lieu  de  parler  sans  trêve 
du  «  but  final  »,  et  dont  la  marche  s'accorde  avec  sa  force  et 
avec  les  conditions  dans  lesquetles  il  vit;  et  voilà  pourquoi 
c'est  lui  qui  avancera  le  plus  sûrement. 

Pour  ma  i»art,  la  marche  de  la  classe  ouvrière  en  France  est 
telle  que,  surtout   nous  autres.  Allemands,  nous  sommes  en 
droit   deuvier   nos   camarades    français.    Car  pcrsoime  ne 
contestera  les  prt^rés  accomplis  dans  la  léffislation  et  l'admi- 
nîstration  par  la  question  ouvrière  en  France,  progrès  plus 
grands  dans  les  quinze  derniers  mois  ([ue  depuis  plusieurs 
di/aiuett  d'années;  personne-nc  niera  non  plus  que  <lan8  aucun 
pays  il  ne  règne  un  tel  esprit  socialiste  —  ou  si  l'on  v<;ut  seule- 
ment permettre  le  sens  le  plos  étroit  de  ce  mol  —  un  esprit  st 
moderne.  Et  Kautslfy  croit  pouvoir  caractériser  le  camarade 
qui,  par  son  initiative  si  courageuse  et  par  son  éneqrie  insur- 
montable, a  surtout  contribué  à  ce  résultat,  dont  le  rôle  in- 
fluent dans  le  ministère  Waldeck-Kousseau  n'est  un  secret 
l>onr  |>ersonne,  en   France    du  moins,  il  croil,    disons-nous, 
pouvoir  le  caractériser  par  ces  mots  :  «  Millcrandesl  loléré  au 
ministère  cotnme  un  inspecteur  supéricur'du  travail,  cl  connne 
un  orateur  de  banquet.  L'influence  polilù/iie  du  socîalisnie 
içais  sur  —  et  par  —  le  ministère  socialiste  est  mille.  »  Il 
vraimept  pénible  de  voir  un  honmie   de  la  valeur  de 
itsky  être  amené,  par  son  point  de  vue  exchisïf,  à  un  genre 
:position,    que    tout  homme   qui    juge  de   sang-froid    ne 
"■a  que  condamner. 


LE  MOUVEMENT   30CIALI91 


Mûmc  si  U  rorHiatioa  d'uu  minisiêrc  radical 
û  l'ûpoque,  les  Korialistes  ii'aiiraieikt  pu  qn 
[!<implcr  EUF  la  réalisation  ilc  réfunnes  qu'ils  n 
<Mi  la  nalvclf  de  réclamer. 


I)"  I.K  PARTI   SOCIALISTE,  ÉTANT    UN   PAKl 
A  ENGA<iÉ  S\  HE8PONSAII1LI 

C'cslIA  uni;  «lijécliun  st^rieuse,  continue  V< 
liste  iloit,  en  effet,  envisager  les  eonsêqiieneet 
avant  de  le  prendj-e. 

11  y  a,  en  premier  lieu,  la  solidarité  inînis 
savoir  si  le  ministre  socialiste  est  responss 
arrive  dans  le  ])ays  entier.  Mais,  s'il  en  est  ai 
d'un  socialiste  à  un  ministère  boui^eois  esta 
Et  alors,  c'était  la  résolution  Guesde  qu'il  : 
l'acceptation  ilc  celle  de  Kaulsky,  celle  questi< 

Eu  outre,  l'actiuii  iln  parti  socialiste  est  li' 
mal  qui  disparaît  un  face  des  avaiitagx^s.  Jusqi 
des  avantages  sufllsauts  pour  ne  |ias  cesser 
gouvernement.  Mais  si  celu  devait  clianger,  qi 
nos  eauiarades  de  changer  à  leur  tour  ? 


Mais  quelle  que  soit  la  suite,  je  suis  fermement  convaincu 
que  Kautsky  a  tort  lorsqu'il  dit  qu'avec  la  Un  du  ministère 
Milterand  toute  cette  question  «  sera  enterrée  pour  longtemps, 
peut-être  k  jamais  n.  Lorsque  «  le  cas  Millerand  a  sera  ter- 
mim;,  lorsque  l'œuvre  du  ministre  socialiste  sera  achevée  et 
libre  de  toutes  les  additions  personnelles,  alors  je  crois  que  les 
adversaires  socialistes  apprendront  eux  aussi,  à  Juger  autre- 
ment, et  verront  qu'il  s'agit  d'un  précédent  ineffaçable  et  d'une 
base  sm'  laquelle  ou  continuera  de  construire.  Car  les  ouvriers 
ont  vu  maintenant  ce  qu'on  peut  atteindre  grâce  à*nne  parti- 


potittqiie»  (le  la  bourgeoisie,  bien  ([ue  ceux-ci  n'aient,  selon 
notre  conception,  ni  la  volonté  ni  la  ca|iacilé  nécessaires  pour 
remplir  ce  devoir.  Les  ouvriers  comprendront  que  la  conqui^te 
du  pouvoir  politi(|ue  ne  pent  pas  être  un  acte  militaire  indi- 
visible qui  apparaîtra  «n  jour,  de  même  (pie  la  transformation 
économique  de  la  société  lK>ui^eoise  en  une  société  socialiste 
ne  peut  pas  se  réaliser  d'un  coup.  Les  ouvriers  reconnaîtront 
tpte,  s'il  yaunedifTérenceentreun  pouvoir  électif  et  un  pouvoir  , 
adininislratir,  ce  n'est  qu'une  différence  de  degré  et  non  de 
principe,  et  qu'il  est  faux  et  tout  à  fait  Impossible  de  renoncer 
à  no  pouvoir  qnelcoinpie  par  lequel  noas  pouvons  exercer 
notre  inllueiice  sur  la  fonne  des  choses.  Ht  les  ouvriers 
verront  aussi  que  le  socialisme  est  asseK  fort  à  l'heure  actuelle 
pour  entrer  partout,  dans  tontes  les  institutions  bourgeoises, 
sans  être  abscirbé  par  elles  ;  et  que,  pour  cela,  il  a  la  force,  le 
droit  et  le.  devoir  d'exiger  de  la  société  hoin^eoise  sa  part  de 
pouvoir,  et  d'imprégner  de  plus  en  plus  les  choses  de  son 
esprit.  Et  voilA  pourtfuoi  j'îmagiite  que  Millerand  a  hii'n  été 
le  premier,  mais  non  le  dernier  ministie  ! 

Ueohg  von  Vol  lm  a  11 

(Résumé  et  traduit  par  Oeorge»  Weill) 


La  Grise  Arménienne  et  le  Monde  Socialiste" 


La  question  d'Orient  n'offre  en  ce  inoiiieiit  qu'nn  nK^diocre 
intériïl,  mais  elle  ne  tardera  pas  &  ôtre  reprise.  Il  y  a  malheu- 
reusement des  syinplôntes  graves  qui  attestent  l'imminence 
de  nouvelles  et  leiriiiles  eatastri)i>hcs  en  AniK^iiie.  Les  lau- 
riers de  l'iinp^ratriee  de  (Ihinc  ordounant  le  massacre  de!4 
dirélieas  indigènes  ne  laisseront  pas  dormir  Abd-ul-Hamid. 
Voiti  ce  qu'annoii^-aient  dernièrement  les  dé]Mlclies  de  Coan- 
tantinople  :  o  En  dépit  du  démenti  de  la  Porte  on  D'à  plus 
maintenant  auoui  doute  au  sujet  des  massacres  de  Spahauk 
(à  Sassoun),  car  le  fait  est  eoullrmé  par  les  rapports  des 
consuls  d'I'Jrzeroum  el  de  plusieurs  autres  consuLt...  T^  rap- 
port  consulaire  d'E'ViU'roum  afiirme  un  total  de  quatre  cents 
à  cinq  cents  vietiuies...  bN" est-ce  pas  là  le  signe  pr<5ciir3eur 
d'un  massacre  général  ? 

Verrons-nous,  encore  une  fois,  l'Hiiropc  oDIcielle  jouer  son 
liabituelle  comédie  de  «  l'intervention  abstentionniste  »  et  les 
grandes  masses  des  militants  socialistes  assister  silencieu- 
seiuenC  aux  spectacles  sanglants  de  la  plus  liorriWe  barbarie? 
Il  convient  de  dire  aujourd'hui  tout  haut  et  en  toute  franchise 
ce  que  le  monde  socialiste  a  fait  cl  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  du- 


(i)  Quelle  que  soit  l'allitudc  que  les  partis  socialiiitcs  croient 
utile  (le  prendre  à  l'égard  des  petites  nationâliléB  opprimécn,  il 
cHt  un  point  sur  lequel  tous  s'entendent  ou  doivent  s'entendre 
c'est  pour  protester  énergique  ment  ciintrc  la  barbarie  des  peuple) 
ou  des  gouvernements  oppresseurs.  C'est  pourquoi  nous  avons 
accepté  i>ans  hésitation  l'article  ci-dessus.  f.Y.  D.  L.  R./ 
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raiil    notre  longue   et  douloureuse  crise,  pour  prévenir  ou 
arrêter  regorgement  de  trois  cent  mille  êtres  hwnains. 

Un  grand  parti  qui  a  pour  devise  la  justice  et  l'universelle 
solidarité  ne  peut  pas  se  désintéresser  du  sort  des  nations  qui 
luttent  contre  les  monstrueuses  iniquités  du  despotisme  pour 
obtenir  le  droit  de  vivre  en  homme  et  en  citoyen.  Les  partis 
-^socialistes  de  TEurope,  s*ils  veulent  rester  à  la  hauteur  de 
Feurs  principes,  ne  doivent  pas  se  borner,  par  ime  fâcheuse 
étroitesse,  aux  intérêts  immédiats  du  prolétariat,  mai^  ils 
doivent  exercer  le^ir  influence  sur  toute  la  politique  extérieure 
(et  non  seulement  coloniale),  intervenir  partout  où  il  s'agit  de 
défendre  la  cause  deJa  jus^tice  et  de  Thumaniié.  Telle  est  du 
moins  la  conception  que  nous  nous  sommes  faite,  nous,  les 
Orientaux,  du  socialisme  militant  du  monde  civilisé.  Nous 
avons  eu,  dès  le  début  de  notre  lutte,  la  ferme'  croyance  que 
les  i>euples  européens /et  en  particulier  leurs  éléments  révo- 
lutionnaires, viendraient  nous  aider,  nous,  les  opprimés  et 
les  persécutés,  par  leurs  conseils  et  leurs  encouragements: 
nous  avons  été  cruellement  déçus.  Nous  avons  même  assisté 
pendant  plusieurs  années  à  l'extermination  méthodiijue,  sa- 
vamment organisée  d'une  ancienne  race  laborieuse,  coupable 
de  tenir  à  sa  patrie,  à  sa  langue,  à  son  histoire  et  ses  tradi- 
tions. L'Europe  ofllcielle  l'abandonna  à  sa  destinée  et  les  peu- 
ples européens,  par  leur  Indifférence,  du  moins  dans  les 
grands  Ëtats  du  continent,  encouragèrent  la  politicjue  crimi- 
nelle de  leurs  gouvernants.  Pendant  ce  temps  le  Grand  Assas- 
sin flt  égorger  des  centaines  de  milliers  de  nos  compatriotes 
li\Tés  sans  moyens  de  défense  (i)  à  sa  bestiale  l'érocité... 

Mais  pourquoi  les  Arméniens  sont-ils  exterminés  systéma- 
tiquement ?  Il  convient  de  poser  cette  question,  car  elle  n'est 
encore  sufiisamment  claire  pour  beaucoup  d'Européens. 
,  il  y  a  quatre  ans^  l'auteur  du  présent  article  rap- 


u.^^iploi   d'armes  est  rigoureusement  interdit   aux    Armé- 
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porta  &  JaurëSt  à  Londres,  les  actes  aboiiiin&bles  de  la  baiv 
baFie  turque,  les  luassaci-cs  prémi-dilés  et  oi^anisés  par  le 
chef  ni&nie  do  l'État,  le  ^and  socialiste  fut  stupéfait  et  parut 
fort  sceptique  ù  nos  assertions.  Ce  n'est  qu'après  avoir  ôia- 
ili^  1ns  rapports  ofliciels  des  ambassadeurs  ijue  Jaurès  fut 
persuaiii-,  et  prononça  son  fameux  discours  à  la  Clianibrc  des 
Députés.  |1  paraît  vraiment  extraordinaire  &  tout  homme  de 
bon  sens  <i«'un  souveraîn  tienne  &  anéantir  tonte  une  popu- 
lation ogrtcule  et  conmierciole,  dont  l'activité  féconde  contri- 
bue  largi^niciit  an  fonctionnement  de  son  Etat.  Il  sufllt,  cepen- 
dant, de  suivri-  les  grandes  lignes  de  l'évolution,  ou  pour 
mieux  dire,  de  la  dUaolatlon  de  l'empire  ottoman  au  cours 
de  co  dernier  siècle,  pour  se  persuader  que  la  pulilitgne  de 
massacre  est  Iraditionnelle  eu  Turquie,  (jne  les  deMwtes 
orientaux,  ineapaliles  de  snlisfàire  autrement  aux  légitinîes 
revendications  de  leui-s  sujets  ehn'-tiens,  ont  l'ecouru  de  tout 
temps  an  «  iiioyen  par  excellence  »  :  l'extermination  de» 
méeontents.  I.'tiisloii-e  trag-ique  de  l' émancipa  lion  hellène,  le 
massacre  des  Druites  (en  i84>o),  le»  «  atrocités  bulgares  » 
(1877),  etc.,  etc.,  démunirent  sullisamment  la  justesse  deuos 
observations.  I.'Arménîeu  est  à  l'heure  actuelle,  aussi  dange- 
reux aux  yeux  dn  gouvernement  turc,  que  l'étuit  autrefois 
le  Orce,  !<•  Serbe,  le  Roumain  et  le  Bulgare.  I!  est  devenu 
dangereux  depuis  le  temps  où  les  aspirations  de  lit>erté  et 
d'indépendance  se  mani lestèrent  dans  la  population  arnté- 
nienne. 

Lorsfjue  la  question  arménienne  fut  posée  ofliciellement  par 
la  diplomatie  européenne  au  Congrès  de  Berlin  (1858),  et 
lorsque  le  mouvement  iiisurreclîomiel  se  propagea  en  Armé- 
nie conmic  conséquence  fatale  des  conditions  économiques  cl 
d'une  exécraWe  tyrannie,  c'est  alors  que  Abd-id-îlamîd.eflrayé 
par  le  fantôme  d'une  Arménie  libre  on  réformée,  dicta  à  son 
gouviTnenient  le  projet  des  grands  massacres. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ouvrir  ici  une  patrenthése  poui 
exposer  en  grands  traits  l'origine  et  la  marche  du  mouvemen' 
amïénîen. 


grecque  ou  roumaine,  serbe  ou  -bulgare,  soumise  autrefois  ft 
la  domination  turque.  Le  Turc  était,  de  Juri,  sup^riear  au 
«giaour»  (t 'infidèle),  mais,  de  facto,  il  lui  était  infi^rieur 
30UH  tous  les  rapports.  Cette  inrérîoritû  se  manifestait  d'une 
façon  éclatante  di'jà  dans  la  vie  économiciue,  dont  le  progrèa 
est  la  condition  sine  qua  non  du  progrès  général.  Un  des  traits 
saillants  du  caractère  de  la  race  ottomane,  c'est  son  edVayante 
inmiobllité.  La  Turquie  est  une  seconde  Chine  en  pleine  civi- 
lisation européenne.  EslH:e  le  Coran  ou  les  fatalités  psycho- 
physiques  de  la  race  qui  déterminent  celle  immobilité?  Nous 
l'ignorons  ;  mais  le  Turc  est  essentiel  le  ment  inerte  et  réfrac- 
talre  «la  civilisation.  Il  n'a  jamais  connu  le  travail  vraiment 
cr<!ateur,  l'initiative  privée  ou  collective.  Et  l'Etat  turc  est, 
sous  ce  rapport,  la  fidèle  expression  de  la  race.  Jamais  il  n'a 
su  favoriser  le  libre  épanouissement  des  forces  économiques 
du  pays;  afi  contraire,  îl  a  toujours  cherché  à  les  paralyser, 
en  étouffant,  par  une  politique  brutale,  toute  énei^ie  créatrice 
dans  ses  sujets  chrétiens.  Jamais  bureaucratie  dans  l'histoire 
du  monde  n'a  été  aussi  rapacn,  aussi  parasite  et  destructive. 
La  bureaucratie  turque  s'est  appesantie  lourdement  sur  les 
grandes  masses  de  cullivateurs  du  sol,  et  surtout  sur  les 
chrétiens,  soumis  à  un  régime  exceptionnel.  I.es  sultans  ont 
toujours  suivi  la  fameuse  maxime  du  cardinal  de  llicbelieu  : 
pour  pouvoir  gouverner  ses  Sujels,  il  faut  les  appauvrir  éco- 
nomiquement. Cette  maxime  du  grand  cardinal  n'a  ]ias  été 
heureuse;  c'est  grâce  à  cette  pï>litique  que  la  Turcpiic  a  pci-du 
snccessivement  de  vastes  provinces  fertiles,  qui  se  sont 
stituécs  en  États  libres  et  indépendants, 
u  cours  de  longs  siècles,  l'Arménie  a  été  en  proie  ù  uitc 
loitation  des  plus  féroces  de  la  part  de  ses  conquérants. 
'Ile  a  fail,iicndant  cettelongiic  période  d'histoire,  ce  que  fait 
iours  la  force  intelligente  devant  la  puissance  brutale  : 
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elle  a  cuurl^é  la  tête  et  traîné  avec  tuie  aa^fiètoe  résignation 
les  chaînes  de  l'esclava^te.  Il  y  a,  cependutt,  «ae  ringtaino 
d'années  que  te  joug  de  la  Turquie  est  deveira  mtol^tble  à 
ses  ndèles  sujets  d'autrefois.  Les  grandes  secoossc»  4(ui  se 
produisirent  dans  la  vie  de  l'Occident  à  la  suite  dv  la  gweii» 
de  1870-1871  eurent  leur  répercuBsion  dans  l'état  vcoaoaâqpo 
et  social  de  la  Turquie;  cette  dernière  lut  entraînée  avec  les 
antres  puissances  dans  la  voie  du  niililaristue.  Le  sultan  se  vit 
oblif^  d'entretenir  une  armée  permanente  et  une  Hotte  assez 
forte  pour  pouvoir  élever  la  Turquie  au  rang  d'une  puissance 
moderne.  Tout  cela  exigeait,  naturellement,  d'énormes 
dépenses...  La  guerre  russo-turque  survenue  en  187;  mina 
déllnitivcment  l'Empire  ottoman.  N'ayant  pas  une  riche  indus- 
trie et  des  ressources  8 ufllsantes  pour  le  paiement  des  indem- 
nités 4'une  guerre  désastreuse  et  pour  l'entretien  d'une  force 
militaire  convenable,  le  gouvernement  turc  recourut  an  seul 
moyen  qui  lui  restait  :  à  l'exploitation  des  niasses  populaires, 
qui  prit  finalement  un  caractère  scandaleux.  Le  peuple  armé- 
nien en  ressentit  particulièrement  les  conséquences  afIVeuses. 
Les  arbitraires  scandaleux  de  la  bureaucratie  et  refl'royal>li' 
misère  le  poussèrent  forcément  à  la  révolte.  C'était  le  réveil 
de  l'esclave  séculaire. 

Pendant  ce  lemps-ià,  les  idées  de  liberté  étaient  inijinr- 
técs  en  Annénic  du  dehors  par  les  événemenl.s,  par  des  li\j'<'s 
et  par  des  propagandistes.  L'Arménie  russe  qui  était  dans 
des  circonsiances  plus  favorables,  a^ait  fait,  pendant  c<' 
temps,  des  progrès  notables.  L'idée  nationale  avait  foFtenieiit 
pénétré  les  esprits  des  inlellcctnels.  Les  poètes  et  les  roman- 
ciers chantaient  l'aurore  d'une  prochaine  déliïTance  de 
l'Ai'méuie  turque  et  l'écho  de  ces  chansons  retentissait  dans 
les  montagnes  duTaums  et  de  Sassoun.  Aussi  faut-il  rappeler 
que  la  campagne  russe  de  1877-78  dirigée  contre  les  Turcs  par 
les  généraux  arméniens  Loris-MélikolT,  Fer-Goukassoff,  etc., 
a  donné  un  grand  essor  aux  aspirations  nationales-  EnUn,  1 
réveil  de  la  Bulgarie,  qui  brisa  les  chaînes  d'une  longue  ser- 
vitude, vint  appuyer  forlomenl  ces  ns[>i  rat  ions. 

La  fermeiitationdes  esprits  s'accentua  déplus  en  jilnspitmii 
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les  Arméoiens  de  Turquie.  Çà  et  là  des  sociétés  secrètes  s'éta- 
blirent. Un  grand  complot  organisé  en  18812  àErzerouin  avorta, 
ayant  été  dénoncé.  C'était  la  première  phase  du  mouvement. 
Les  société»  révolutionnaires  étaient  isolées,  sans  aucun  lieu 
mire  elles,  sans  une  action  et  un  progranuue  communs.  Des 
feuilles  libérales  ou  révolutionnaires,  Tune  après  l'autre,  se 
fondèrent  à  Tétranger  (à  Marseille,  à  Londres  et  à  Genève) 
par  les  réfugiés^  arméniens  ou  par  des  étudiants.  Le  parti 
«  réforuiîsle  »,  avec  M.  Tchéraz  à  la  tête,  réclamait  des  ré- 
formes pour  TArménie  en  se  basant  sur  l'article  (h  du  traité  de 
Berlin,  tandis  que  les  partis  révolutionnaires  —  «  Mentchak  » 
et  «Droschak  »  —  avaient  pour  objet  d'organiser  les  éléments 
révolutionnaires  épars  existant  dans  la  patrie  et  de  pousser 
le  peuple  à  imc  insurrection  générale.  C'est  ainsi  (pie  l(^s 
Hentchakisles  organisèrent  des  manifestations  (1890)  à  Cons-. 
lantinoplc,  qui  eurent  un  grand  retentissement  dans  tous  les 
coins  du  monde  arménien. 

C'est  le  Drosckak  qui    dirige  actuellement  l'action  révo- 
lutiomiaire.  Le  parti  Droschakiste,  ou  la  «  Fédération  révolu- 
tionnaire »  tlont  l'organe  principal,  le  Droscha/c.  est  i>ublié  à 
Genève,   a  survécu  aux  terrD^les  crises  nationales  et  étend 
aujourd'hui  ses  ramlûcations  en  Turquie,   l'n  Perse,    dans 
l'Arménie   nisse   et  parmi    les    Arméniens   de   l'Europe    et 
de     rAméritjue.    Les    éléments    éclaircis,     les     «    intellec- 
tuels »  du  parti  qui  sont  en  contact  avec  le  monde  civilisé, 
professent  le    socialisme  comme    l'idéal    des    sociétés    hu- 
maines. Mais  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  pas   et  11»  question 
d'une  propagande  socialiste  en  Arménie;  car,  mallKMuvuse- 
ment,  elle  est  tout  à  fait  chimérique  dans  un  pays  où  n'existent 
pas   encore   les  droits  les  plus  élémentaires  de  sécurité  de 
la  vie  et  de  bien,  où  les  moyens  de  production  x*t  les  voies 
de  communication  sont  encore  à  l'état  primitif  et  où  il  n'<^xiste 
it  de  prolétariat  au  sens  moderne  du  nuit.  Dès  sa  fonda- 
(en  1890)  le  parti  Droschakiste  a  pris  à  tâche  d'armer  la 
ulation   arménienne  autant  que  possible  et  de  la  rendre 
able  de  résister  aux  attaques  permanentes  des  Kurdes  ou 
'^gulîcrs  turcs.  Et  il  poursuit  cette  tâche  encore  aujour- 
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moment  même  où  l'Arménie  ipanifesta  des  symptômes  de 
vie  et  de  régénération,  et  où  elle  parut  dangereuse  pour 
le  maintien  de  Tintégrité  ottomane.  Désormais  toutes  les 
mesures  furent  prises  pour  décimer  la  population  armé- 
nienne, pour  la  réduire  finalement  à  néant  afin  de  supprimer 
l'existence  même  d'une  question  arménieime.  Tous  les 
moyens  furent  bons  pour  hâter  raccomplissement  de  ce  pro- 
jet :  réniigration  forcée,  les  impôts  écrasants,  les  instincts 
féroces  des  mahométans,  les  massacres  en  gros  et  en  détail. 
Voilà  en  quelques  mots  le  secret  de  cette  formidable  crise 
que  traverse  encore  actuellement  TArménie. 

Je  reviens  à  Topinion  publique  en  Europe,  et  particulière- 
ment au  monde  socialiste. 

Il  est  étrange  et  stupéûant  qu'à  un  moment  o*i  le  peuple 
arménien  se  débattait  entre  les  griffes  de  la  plus  abominable 
tyrannie,  et  où  ses  enfants  poussés  par  Tinstincl  de  conservation 
ou  par  la  soif  d'une  vengeance  se  jetaient  avec  un  admirable 
dévouement  dans  l'arène  de  la  révolution,  — il  est  étrange  que 
dans  un  tel  moment  la  plus  puissante  organisation-  socialiste 
du  monde,  la  social-démocratie  allemande,  au  lieu  de  nous 
adresser  quelques  paroles  d'encom^agement  dans  notre  lutte 
inégaie  et  désespérée,  poursuivait  au  contraire,  par  son 
organe  central,  le  Vorwaerts,  une  campagne  —  sciemment 
ou  inconsciemment  —  antiarménienne. 

D'après  cet  organe  les  massacres  d'Arménie  étaient  pour 
la  plupart  imaginés  et  le  mouvement  arménien  n'était  que  le 
produit  des  «  intrigues  russes  ».  Mourade  et  Damatîan  (révo- 
lutionnaires   arméniens  très  ^connus)  tentèrent,  en  1894»  <^^ 
soulever   les    montagnards    de  Sassoun    :    c'étaient  là  des 
«  agents  russes  »  !  Les  héroïques  Zéitounïotes  se  soulevèrent 
(à  la  fin  de  1895)  pour  venger  les  massacres  de  Sassoun 
infligèrent  de  si  graves  échecs  à  Edhem-Pacha,  héros  de 
•issa  :  les  Zéitounïotes  agissaient  aussi  sous  a  Tinspira- 
1»  du  tsar!  Les  révolutionnaires  arméniens  prirent  d'as- 
it    la  ,  Banque    Ottomane    (août    1896)   pour   renouveler 
«  revendications  et  pour  montrer  à  l'Eiu-ope  et  au  sultan 
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que  la  <|ueslîoD  arménienne  n'était 
(lots  de  san(f  de  Ja  terrible  année  i8i 
des  «  agents  provocateurs  russe»  », 
(Voir  les  numéros  de  septembre  1896.) 
d'ArméDic  mécontente,  il  n'existait  poi 
arméniens,  indépendamment  de  la  volor 
absurdité»)  nous  feraient  rire,  si  elles 
râbles  au  point  de  vue  de  la  pro] 
étant  donnée  la  gran<le  autorité  du 
milieux  socialistes  allemands.  Certes, 
les  socialistes  allemands  de  nobles  et 
tentèrent  pas  de  récits  fantaisistes  f 
russes  ».  De  mi^nie  qu'il  se  trouva  un  J 
socialiste  français  qui.  avec  son  sens 
son  éloquence  véhémenle.  dénonça  au 
du  sultan  et  llétrit  le  gouvernement  fra 
ces  crimes;  de  luémc  il  y  eut  im  Ber 
démocratie  allemande,  qui  se  donna  1 
énergiquement  dans  la  Neue  Zeil  cuntr 
commises  en  Arménie  et  contre  l'inqu 
social-démocratie  allemande. 

En  AUemaj^ne,  ([uelques  articles  en 
arméuieune  furent  publiés  dans  la  Sa 
/«n^.  C'est  tout.  Dana  les  deux  grandes 
uous  lie  voyons  pas  une  seule  manifcs 
une  seule  interpellation  dans  le  Reichs 
Vêpres  arméniennes!  Les  cinquante-si; 
qui  représentent  cnvii-on  deux  millions  1 
sont  pas  dérangés  pour  si  peu  de  chose 
anuénopliile,  sauf  le  secours  organis 
leurs  pour  les  orphelins  de  l'Armén 
ment  interdite  dans  l'empire  de  Guillau 
arménien,  M.  Toumayan,  qui,  au  ihoi 
essaya  de  faire  ime  conférence  sur  l'Arn 
de  Berlin,  fui  invité  par  la  police  à  quit 
pays.  Et  il  ne  se  trouva  pas  un  socialis 
condamner  du  haut  de  la  tribune  ces  pn 
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Partout,  dans  tous  les  grands  États,  sauf  en  Angleterre,  les 
masses  demeiu'èrent  immobiles,  contemplèrent  d*un  œil  in- 
différent rimmense  tragédie  qui  se  déroulait  en  Arménie.  Et 
cela  grâce  à  riiidifl'érence  de  la  presse,  au  man([ue  de  propa- 
gande. Presque  partout  le  socialisme  fut  au-dessous  de  la 
tâche  qu'il  a  assumée  vis-à-vis  de  l'humanité  soullrante  et 
persécutée. 

Puissions-nous  espérer  que  le  Parti  socialiste  international 
fasse  enûn  son  devoir,  sinon  pour  favoriser  ralfranchissement 
d'un  peuple  martyr,  du  moins  pour  emp(>cher  à  Ta^'enh*  les 
retours  olfensifs  de  la  barbarie  ! 

MlKAÉLY 


la  paix  sociale  conuiie  ane  question  ouverte  (i). 

Je  suis  tout  àfaitindt^paidant;  car  si  j'approuve  fort  Mille- 
rand  d'avoir  accepté  (et  peul-ùtre  recherché)  le  pouvoir,  je  ne 
partage  aucune  de  ses  idées.  Je  comparerais  volontiers  son 
passage  au  ministère  à  l'afftire  Dreyfus  :  dans  les  deux  cas, 
tout  un  vieil  édifice  idéologique  a  il6  ruine;  Il  a  fallu  lAchcr 
les  principes  pour  agir.  L'alTaire  Dreyfus  a  montré  ce  ([u'avnit 
de  décevant  \e  patriotisme  surchauffé  créé  par  les  gambvttistes, 
qnj  ont  été,  presque  tous,  dreyfnsisles ;  —  le  ministère  Mille- 
rand  nous  force  àexaminer  ce  qui  manque  au  prolélarint  pour 
se  constituer  en  classe  pour  lui-niCnie. 

Dès  1897,  M.  A.  Fontaine  exposait  la  tluorie  tle  la  /jcii.v 
sociale  et  des  Conseils  dn  travail  dans  une  brocliurc  intitulée 
'  s  Grèves  et  la  Conciliation.  Voici  ce  (pie  le  Devenir  xocinl 


'1)  Nous  sommes  pleinement  d'à cco ni  avecSorel.  Notre  piiinl  ili; 
:  rrste  le  nivine,  ut  tout  nous  porte  à  l'acecntiier.  Mois  le  Mou- 
nrnt  Socialiste  est  une  revue  de   libre  discussion  où  lonti'S  les 

linions  socialisit-s  peuvent  trouver  asile.  ^.V,  I).  L.  H.) 
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(lisait  à  ce  sujet  (avril  i8ij;,  p.  384).:  «M.  Fontaio 
rejfretter  Ja  vieille  corporation  ;  il  est  plein  d'adraîrat 
I.c  Play;  il  e^t  tout  confit  de  paix  sociale;  il  prêche 
Intime  de»  iiitiTCts,  le  progrès  moral,  la  bonne 
l'entente  cordiale.  Il  n'aurait  qu'un  pas  à  franchir  p( 
conter  les  merveilles  de  la  corporation  chrétienne  d 
llarinel.  »  C'est,  en  elTet,  coninie  moyen  d'arriver  a 
tiitions  de  M.  Harniel  que  l'Association  calholù/ue  e 
les  Confieîls  créés  par  Millerand. 

M.  Fonlaiiii?  est  l'un  des  principaux  conseillers  du 
du  comnieri-e  ;  il  était  donc  tout  naturel  que  9 
devint,  lui  aussi,  un  partisan  de  la  paix  Bocie 
exemples  que  vous  avez  donnés,  je  crois  utile  d'ea  aj 
autre  plus  curieux  encore  ràLeusM.  Reumeaux  (direi 
mines  et  inem}>re  de  la  Société  des  élèves  de  Le  Play 
les  f  ie Il/ails  des  institutions  patronales  et  Millerand  1 
dit  ce  qui  suit  ;  «t  Le  discours  que  vient  de  prononcer 
mcaux)  est  celui  d'un  homme  (te  cœur  gui  sait  que  le  < 
patronat  n'est  pas  .seulement  de  tirer  de  l'industri 
profit  possible,  niais  aussi  et  surtout  de  faire  en  s 
chacun  ressente  les  bienfaits  de  la  (frande  œuvre  à  li 
collabore  »,  M.  Dclaire,  le  secrétaire  de  la  Héform* 
n'cdt  point  parlé  autrement  (i). 

Il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots;  la  paix  social* 
ex[iression  (jui  a  un  Sens  parfaitement  déterminé  d 
publications  de  Le  l'iay  ;  quand  on  emploie  cette  ex 
ou  penne  fi  toute  autre  chose  qu'à  un  règlement  d'îniéi 
contractants  ou  à  un e-or|;anîsation  technique  de  la  pi 
dans  le  ^and  atelier;  —  il  ne  s'agit  pas  d'admiii 
mais  de  gouvernement.  Quand  deux  voisins  font  u 
pour  arranger  une  affaire  de  servitude,  ils  mettent 
conDit  jurtdicpie,  ils  ne  font  pas  de  la  {Mix  sociale.  I 
quand  im  syndicat  ouvrier  conclut  un  contrat  collée 


(i)  Ln  Informe  sociale  demnnde,  avec 
n'est  pas  allé  parler  ainsi  ù  Montcitai 
p.  ;o7). 


passe  plusieurs  heures  chaque  jour  à  étudier  les  dossiers  des 
ouvriers  ;  une  pareille  oi^anisatioti  suppose  l'existence  d'une 
police,  tt  II  est  évident,  dit-il,  qu'un  industriel  ne  doit  pas  or- 
ganiser de  police  à  l'égard  de  ses  ouvriers,  //  n'a  nullement 
ce  droit.  Une  fois  que  le  salarié  a  livré  son  produit  et  qu'il  a 
reçu  le  prix  convenu,  il  est  absolument  indf^|>endant  du  sala- 
riant, u  On  sait  avec  quelle  énergie  les  travailleurs  ont  pro- 
testé contre  la  police  patronale,  conti-e  l'introduction  des  C')n- 
grégations  religieuses  dans  l'usine  en  vue  d'y  créer  une  po- 
lice :  je  crois  qu'il  n'y  aurait  pas  de  plus  lielle  réfoniie  que 
celle  qui  exUrperait  {au  moyen  de  lois  pénales  précises  et 
sévères)  ces  vilains  procédés  dont  vit  \&paL\  xociale. 

Là  où  les  patrons  comprennent  leur  rôle  d'une  manière  pu- 
rement commerciale,  là  où  ils  ne  se  sentent  pas  le  cœur  rem- 
pli du  désir  de  remplir  le  dnvoir  de  gouverner  paterni'llfiMcnt... 
et  polie iêreutent  (c'est  tout  un),  les  ouvriers  peuvent  s'or^^a- 
niser  librement  et  le  socialisme  a  tout  à  gagner  à  celte  indif- 
férence patronale.  Beaucoup  de  grands  industriels  commen- 
çaient, d'ailleurs,  à  Être  dégoûtés  de  toutes  les  lliéories  de 
Le  Play  et  à  trouver  que  la  paix  xociale  engendre  bien  des 
ennuis.  Mais  voici  l'Etat  ijui  vient  mettre  un  tenue  à  ce  nmn- 
Tcmenl  si  favorable  à  l'éniancipation  des  travailleurs  et  qui 
veut  les  obliger  à  reprendre  la  tradition  du  gouvernement  po- 
Hrîer! 

lus  presque  tous  les  cas  les  patrons  auront  intérêt  à  trou- 

On  retrouvera  les  idûcs  que  je  développe  ici  dnns  la  nouvelle 
,.on  de  ma  brochure  sur  L'Avenir  Socialiste  des  Syiidicnls  que 
l)lîe  le  camarade  Jacques  (i,  rue  Casimir-Uelavigiie,  Paris), 
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vot'  défi  Conseils  du  travail  dociles  ;  ils  auront  de 
se  iHCIer  des  éleclions  et  à  préparer  le  succès  de 
dats  par  les  procédés  de  la  candidature  ofllciclle. 
ne  sont  pas  directemenl  électeurs;  ce  sont  les  s; 
YOtent,  à  raison  d'une  voix  par  association  ;  les 
ricaux  ont  dans  leurs  usines  des  cotlectioiis  de  co 
vont  devenir  des  syndical»  jaunes;  el  ils  ne  ce 
augmenter  le  nombre,  -de  iuanière  n  noyer  \t 
{ndé[>endanls. 

C'est  an  fait  très  grave  «jae  celui  de  la  formatioi 
syndical»  jaanea  :  h  la  longue,  les  patrons  Iialiile: 
avoir  raison  des  syndicats  d'esprit  socialiste,  dai 
«Il  eeux-ci  ne  sonl  pas  bien  solides.  Au  Creusot.  I 
été  vite  atteint.  Il  est  vrai  que  la  sentence  de  ? 
Dousseau,  que  l'on  a  si  mal  A  propos  célélirée  cor 
toirc  du  socialisme,  avait  préparé  lu  ruine  du  sjt 
ci  avait  été  déclaré  incapable  de  s'imposer  comi 
tant  de  ses  membres  au|>rès  du  patron-,  et  des  C( 
liei'  avaient  été  créés  pour  instruire  les  réclama 
syndicat  n'était  plus  qu'un  cercle  d'études  socialt 
conibé. 

Certaines  personnes  pensent  qne  les  hommes 
caractère  oflicicl  (si  faible  soit  leur  autorité)  ont  i 
naturelle  à  deveiûr  les  intermédiaires  entre  les  p. 
travailleurs.  Les  Conseils  d'atelier,  de  travail,  de 
paraissent  pouvoir  servir  k  enlever  aux  classes 
Individus  les  plus  capables  ;  on  a  même  prétendu 
je  crois)  qu'on  peut  ainsi  tirer  un  excellent  parti, 
vue  patronal,  des  meneurs. 

La  corruption  policière  a  mille  Tonnes;  et  les 
emploieront  toutes,  suivant  leurs  besoins  ;  mais  j 
France  le  rajeunissement  du  gouvernement  patr 
surtout  par  le  moyen  des  institutions  cléricales 
chefs  des  usines  n'ont  déjà  que  trop  de  tendanc 
tionner  les  congrégations;  et  celles-ci  sont  tti 
pour  organiser  la  dénonciation. 

Millerand  espère  que  les  patrons  seront  amené 
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quer.  Quel  sera  le  bénéfice  pour  le  socialisme  de  ce  mouve- 
ment? 

L'expérience  avait  montré  que,  d'ordinaire,  les  industriels 
ont  beaucoup  de  peine  à  rester  unis  ;  les  ou^Tiers  ont  beau- 
coup plus  de  cohésion  que  leurs  adversaires  dans  les  grèves. 
Je  ne  vois  pas  quel  avantage  il  peut  y  avoir  à  établir  des  ha- 
bitudes de  solidarité  plus  fortes  entre  les  employeurs  généra- 
lement désunis. 

J'aurais  encore  bien  des  observations  à  présenter,  au  point 
de  vue  pratique,  sur  le  fontionnement  de  ces  Conseils  ;  mais 
je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  montrer  que  ces  institutions 
doivent  être  combattues  avec  la  dernière  énergie  par  les  socia- 
listes qui  ont  conservé  quelque  chose  de  la  vieille  doctrine 
marxiste,  qui  ne  sont  pas  hypnotisés  par  Téclat  du  socialisme 
ministériel  et  qm  préfèrent  la  tradition  de  Tlnternationale  aux 
nouvelles  méthodes. 

Votre  dévoué, 

G.  SORKL 


CHRONIQUE    i 


FBANCE 


L'arbitrage  et  la  f^rève  obligatoires 
éirangére.  —  Avant  de  discuter  dans 
de  loi  du  gouvernement  sur  t'arbitrasse 
nous  croyons  utile  de  reproduire  lei 
émises  sur  ce  projet  par  la  presse  i^trai 

I  "  La  presse  belge.  Le  Peuple  du  23  n 
la  signature  de  Léon  Meysmaiis,  un 
Millerand,  où  notre  camarade,  sans  f 
ment  sur  un  projet  à  ce  moment  coco 
remarques  suivantes  ; 

Le  citoyen  Briaiid,  dans  la  Lanterne,  ci 
(tjue  Muysnians  vient  d'exposer)  ii'cnerv 
vriërc  en  lui  eiiluvaiit  su  spontanéité  ;  il 
de  révolte  s'aUbililir,  maintenant  qu'il  esl 
au  tamis.  Jaurès  ne  croit  pas  que  cette  ( 

Inipurlanec  ;  il  ci-o[t  qu'il  y  a  (ivantHjte  à  c     ^ .._ 

«  une  Iiataillc  bien  organisée,  où  les  ouvriers  donneront  avec 
toutes  leurs  TorceR  »;  mais  si  nous  comprenons  bien  le  projet  de 
lui,  celui-ci  EUpiirlnie  également  la  «  bataille  >. 

Une  olijection  nous  vient  également,  en  noua  inspirant  de  l'état 
(le  [choses  en  Belgique  ;  avec  la  loi  Millerand,  noua  ne  voyone  plus 
la  possibilité   des  grèeen   de  solidarité  on  de»  grèves  générâtes. 
Dans  riiypothése  o(i,  pur  exemple,  noire  Conseil  (général  décide- 
rait qu'il  y  aui'ait  lien  de  cItOnier  dans  tout  le  pays  |)our  conqué- 
rir le   S.  U-,   nous   n'entrevoyons  pas  la  possibilité  d'une  gré"" 
générale,  si  ce  n'est  en  violant  la  loi.  L'expérience  nous  a  au< 
dcuiontré  combien  il  est  quelquefois  indis|>ensable  qu'à  l'occasi 
d'un  conflit  Isolé  dans  un  atelier  le  ch&mage  soit  décrété  dans  to 
les  ateliers  pour  le  succès  d'une  revendication  partienlière  à  i 
atelier.  Comment  de  mmvean  procéder  dans   des  éventuali' 
pareilles  7 


nuer  le  travail  lorsque  Ir  majurili;  se  sera  prononcée.  Le  principe 
(In  projet  esl  essentiellement  révolutionnaire,  en  ce  senii  qn'il 
Accorde  au  Iravaillpnr  dans  la  question  île  la  production  le  droit 
lôjcal  de  donner  non  avis  et  d'avoir  part  au  déliât. 

Le  détenteur  de  l'exploitation  cesse,  par  le  fait  niéinc,  d'être  le 
nialtre  absolu  dans  sa  propre  maison.  On  conçoit  sans  peine  que 
les  chefs  d'entreprises  résistent  à  cette  tendance.  ?ios chefs  d'in> 
dastrie  allemande,  en  partirulier,  frëmisEcnt  certainement  à  la 
pensée  de  voir  une  loi  d'Etat  introduire  ta  fp-ëve  obligatoire  et  en 
même  temps  {a  protection  légale  de  la  grève  contre  les  ouvriers 
qni  voudraient  travailler. 

?(ou&  avons  déjà  dil,  en  Allemagne,  soutenir  une  lutle  longue 
et  acbamce  pour  obtenir  en  faveur  des  travailleurs  le  droit  à  la 
grève,  —  pour  l'obtenir  du  moins  en  principe,  car  dans  la  pra- 
tique, c'est  un  droit  bien  souvent  illusoire.  Nous  devons,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  sons  les  yeux  le  texte  exact  et  complet  de  la 
loi  et  sou  exjiosc  des  motifs  offteiel,  nouii  abstenir  de  toute  cri- 
tique portant  sur  les  divers  articles  contre  lesquels,  au  premier 
abord,  nous  tendrions  à  faire  certaines  réserves.  Mais  même  en 
laissant  de  cAtc  l'actionqne  cette  loi  |>eut  exercer  sur  les  organi- 
sations ouvrières,  nous  pouvons  concevoir  connue  acquis  ce  point 
que  le  projet  Millerand  ancorde  eu  principe  aux  trHvailli'iirs  le 
droit  de  grève,  l'obligalton  de  grive  et  la  protcclimi  de  la  grève. 

A  ces  coninientaire»),  le  citoyen  Parvus  —  qui  déjà  dans  la 
Wett-Correnpondem.  qu'il  envoie  chaque  soniaîne  de  Mimicli 
à  plusieurs  journaux  socialistes  allemands,  avait  conibittlnlc 
projet  Millerand  (i)  —  a  répondu  par  la  critique  suivante. 

Quelques  extraits  de  cette  première  critique  sufliront  à  en 

connaître  le  sens  : 

lue  les  chaufTeurs  et  les  mccanicicns,   dont 
^pensable  au  fonctionnement  des  usines,  dêeidenl  de 
'^ve  :   il  faudra  que  tout  le  personnel  de  chaque  ui 


44  LE   MOUVE 

publiée  par  le  Vonvaerts  d 
nouvel  exploit  possibilUste. 
article  : 

Lf  Vorwaert»  a  so  trouver  i 
!e  deveiif  et  la  protection  i\e  h 

Ofi  tal  k  droit  de  grèi-e 
grève,  ils  n'en  ont  pourtant  | 
auparavant  Tsire  connaîtra  U 
Puis,  ils  sont  forces  (l'attend 
lieiin-N,  deux  Jours.  Si,  après 
veulent  se  mettre  en  grvvc,  il 
maie  ù  ce  moment  ils  sont  foi 
an  moins  un  jour.  Si  les  entr 
trafic  que  pour  faire  traîner 
lions,  tandis  que  la  KÎtuation 
ci  n'y  sont  pas  autorisés  eneo 
tix  jours.  D'après  tout  ce  qn 
dlslint(uer  encore,  s'il  n*y  aur 
du  vote  obli^toire  ;  en  tout  < 
d'au  moins  neuf  jour»  ! 

Qu'on  soit  pour  ou  contre, 
l'écrasement  de  leur  «  lêgèret 
feslation  de  leur  enUiouBiasn 
rite  de  considérer  celte  limita 
e  du  droit  de  gr 


peut  fermer,  quand  (a  lui  plt 
aux  ouvriers  leur  ga|^e-pain 
déléitués  des  ouvriers  ou  à  ti 
an  volonté,  tandis  que  les  ou\ 
trcK  épreuves  encore  avant  d 


aussi  la  grève,  i-*<-st-«-dire  lee 
ut  le  groom.  Et  si  reux-ci  s'u 
les  mécaniciens  seront  obligé 

■  L'article  qui  exige  que  la 
Idée  de  fabrique  »u  d'atelier 
lions  ouvrières  qui  existent  a 
il  tend  h  détruire  l'inllnence  ■ 
des  intérêts  qui  les  lie...  • 

Parlant  de  la  proposition  i 
de  la  proposition  MiUerand, 
proposition  n'avait  qu'un  sin 
déli  jeté  à  la  défense  capitalis 


Qtt'e8l-ce  que  la  minorilé  et  qu'est-ce  que  In  majorité  ?  Quelques 
cbif&es  vont  le  déoiontrer.  Je  suppose  qu'il  y  ait,  dans  un  lieu 
délerminCa  cinq  fabriques  sur  lesquelles  s'étend  le  mouvement 
gréviste  et  que  la  proportion  du  vote  soit  la  suivante  : 


Nombre  total 

Hour  la 

Contre  la 

grève 

grève 

a.ooo 

1.600 

400 

i.5oo 

500 

:!oo 

8uo 
3oo 

',..■...              I.30O 

1.000 

300 

800 

3oo 

5uo 

San»  la  loi  MilUrand,  c'est-à-dire  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  grève  serait  commencée  avec  3,8oo  ouvriers,  à  peu  près  deux 
tiers  dti  nombre  total  des  ouvriers.  Ce  commencement  ne  serait 
pns  trop  mal.  Dans  les  fabriques  A  et  D  le  travail  pourrait  évi- 
demment à  peine  être  poursuivi,  mais  dans  les  autres  aussi  l'ex- 
ploitation serait  diflicile  grftce  an  départ  des  ouvriers.  L'effet 
moml  de  ces  changements  dans  l'exploitation  araèncroit,  à  lui  seul, 
aux  grévistes  plusieurs  centaines  de  combattants. 

D'après  la  loi  Millerand,  par  contre,  dans  les  usines  C  et  E,  les 

ouvriers  seraient  forcés  de  travailler.  l,a   grève  ne  roninicnccrnil 

pas  avec  3,800  contre  a,3O0  ouvriers,    mais  seulement  avec   'J,3oa 

contre  aA»  ouvriers.  Les  fabriques  B,  C  et  E  ne  pourraient  même 

pas  être  prises  en  considération,  la   grève  ne  pourrait  pas  être 

envisagée,  les  ouvriers  devraient  abandonner  la  défense  de  leurs' 

intérêts,  bien  que  la  grève  aurait  peut-être   eu  du  succès.  Mais 

même  les  fabricants  A  et  D,  qui  subitement  seraient  obligés  de 

fermer   leurs  usines,  ne  s'en   trouveraient  que  uiieux  ;  car  vu  le 

petit  nombre  de  leurs  ouvriers  ils  n'auraient  pu  continuer  l'esploi- 

lon   sans  pertes  :  ils  ne  font  qu'économiser  les  frais  qu'ils  au- 

'tA  faits,  s'ils  voulaient  continuer  le  travail.  Les  premièi'es  con- 

icnces  de  cette  loi  sont  donc  :  Amoindrissement  du  nombre  des 

/istes,  situation  pire  pour  les  ouvriers,  meilleure  pour  les  cn- 

prencnrs.  La  grève  obligatoire  apparail  donc  comme  :  travail 

'"aloire.   La  loi   doit  empêcher  qu'il  y  ail   des  ouvriers  Ira- 
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vaillant,  tandis  que  les  autres  ch6ment,  et  en  vérité  ol 
créer  ces  ouvriers,  c'esl-à-dire  ces  luiuorités  qu'ell( 
voilier.  Ou  me  répondra  que  d'autres  propoi'lioiis  s 
dans  lesquelles  ia  grève  obligatoire  l'emporterait,  i 
de  fortes  minorités  s'opposeraient  à  la  grève.  Ma 
prévu  I  La  majorité  doit,  en  tout  cas,  âtre  de  plus 
rappelle  cnsaite  que   le  vote  sur  la  grève  est  secret 

M.  Millerand  lui-même  nous  en  a  eximsé  la  raison 
pelait  l'exemple  de  la  grève  des  mineurs  de  Bourges  p 
à  Ribot  qui  le  questionnait  sur  son  projet  à  la  reni 
ment  Ces  mineure  grévistes  se  sunt  déelaréa  lors  d 
pour  la  continuation  de  la  grève.  Immédiatement  aprè 
k  un  vote  SEcret  dans  lequel  85o  décidèrent  contre  5c 
prise  du  travail  I  (Compte  rendu  sténographique, 
1900,  p.  i^.)  Cela  ne  peut  pas  étonner.  Le  vote  publt 
qu'il  faut  distinguer  du  eotepablic  individuel  —  est  u 
miin  qui  crée  chei  l'individu  le  sentiment  de  la.  col 
éveille  le  sentiment  de  In  solidarité.  Le  vote  iiecrel 
semble  de  la  masse,  le  volant  se  seul  isolé  ;  seul  en  f 
letin  de  vole,  il  hésite  et  il  recule.  C'est  donc  a  l'an 
de  la  volonté  de  la  masse,  à  la  désorganisation  et  n 
ment  des  votants  qu'on  a  voulu  arriver,  et  c'est  de 
vante  Millerand  vis-à-vis  de  son  opposition  captlalii 
prend  la  difficulté  a  priori  d'atteindre  un  vole  de 
pour  la  grève.  El  l'en l repreneur  s'occupe  du  resic. 
qu'il  a  nu  moins  neuf  Jours  jusqu'au  commenoement 
Pendant  ce  temps,  l'entrepreneur  peut  aagmenlet 
de  ses  ouvriers  autant  qu'il  veut,  personne  ne  1' 
Eli  bien]  au  lieu  d'engager,  comme  il  a  fait  jusqu'à 
ouvriers  non  grévistes,  il  remplira  ai'nnt  la  grève  si 
toute  e.spéee  de  vagabonds  qui  n'uuriuit  qu'à  vo 
grève.  Le  nombre  d'ouvriers  d'une  usine  est  d'à 
valeur  variable.  11  est  rare  qne  l'entrepreneur  ne  [ 
ça  lui  platl,  augmenter  letir  nombre  pour  un  ccrtai 
moins  de  la  moitié.  Maïs  rien  que  a.')  p.  100  d'ouvri 
vistes  en  plus  foit  dn  tiers  obligatoire  presque  deux  l, 
rendent  la  grève  possible!  Si  celte  manœuvre  de  l'i 
ne  réussit  pas,  le  législateur  l'aide  encore  par  stm  i 

On  sait  que  dans  chaque  grande  grève  il  faut  essay 
du  travail  pour  autant  de  grévistes  que  possible,  1 
quitter  la  ville  si  c'est  nécessaire.  Eh  bien  l  plus  on  y 
la  majorité  diminue  aux  l'utes,  que  la  loi  prescrit  a 
fois  par  semaine,  parce  que  tous  ceux  qui  trouven 
autre  part  n'ont  plus  le  droit  de  voter.  D'ailleurs  la  '. 
mâne  pas  Veni/itoi  d'ouvriers  non-grèvisles.  L'entre] 
simplement  pas  autorisé  à  reprendi's  le  travail  sa 
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Mais  il  a  le  droit  d'accepter  des  ouvriers  et  d'en  congédier.  Et 
alors,  s'il  congédie  un  beau  jour  tous  les  grévistes,  toits  ses  ou- 
vriers, de  sorte  qu'ils  n'ont  plus  le  droit  de  voler,  et  qu'il  déclare 
reprendre  le  travail  avec  d'autres  ouvriers,  alors?...  Ce  cas  n'a  pas 
été  prévu  par  notre  législateur  si  sagace.  Et  il  n'y  a  pas  un  mot 
pour  s'opposer  à  ce  que  les  réunions  de  grèves  importantes  soient 
bondées  d'ouvriers  non-grévistes  qui  demandent  le  droit  de  voler 
en  s'appuyant  sur  le  contrat  fait  avec  l'entrepreneur  î 

La  grève  obligatoire  qui  en  impose  tellement  à  la  rédaction  du 
Vorwaerts,  ne  serait  dans  l'industrie  du  bâtiment,  où  a  lieu  la  plus 
grande  fluctuation  d'ouvriers,  qu'une  fin  effective  des  grèves  et 
pour  les  autres  industries,  elle  enrayerait  les  grèves  et  orgîinise- 
rait  d'une  manière  méthodique  les  défaites. 

Enfin  la  protection  de  la  grè\,*e!  Quiconque  influence  le  vole  d'un 
ouvrier  par  la  force,  l'intimidation  ou  des  promesses,  esl  lumi  de 
prison  d'un  mois  à  un  an^  et  d'amendes.  Qui  espère  sérieusement 
avoir  une  arme  contre  les  entrepreneurs  et  leurs  organes?  Ils 
n'^ont  donc  guère  besoin  d'influencer  l'ouvrier  directement  en  laiil 
qu'individu,  il  n'ont  qu'à  augmenter,  comme  cela  a  été  indiqué 
plus  haut,  le  nombre  d'ouvriers  non-grévistes  qu'ils  sont  libres 
d'engager.  Mais  ce  paragraphe  a  aussi  un  mauvais  côté.  Tous  ceux 
qui  n'ont  même  fait  qu'assister  au  congrès  socialiste  de  Paris  i)cu- 
vent  savoir  déjà  quel  tumulle  régnera  lors  du  vote  décisif  ! 

On  annoncera  le  vote  par  groupes,  on  sera  serré  autour  des  tables» 
on  s'arrachera  les  bulletins,  etc.  Est-ce  que  cela  n'esl  pas  une 
c  intimidation»?  La  moitié  des  ouvriers  va  donc  en  prison,  et  pas 
au-dessous  d'un  mois  à  un  an!  Et  si  le  syndicat  décide  la  grève  et 
le  communique  à  la  réunion,  n'y  aura-t-il  pas  de  juges  eu  France 
qui  considéreront  cela  comme  une  intimidation  de  l'individu?  Kl 
si  un  ouvrier  dit  à  son  voisin  :  «  Coquin,  je  le  casse  la  léle  si  lu 
votes  contre  la  grève  »,  n'y  aura-Uil  i)as  des  juges  de  ce  genre  à 
Paris?  Celte  «  protection  de  la  grève  »  n'est,  en  fait,  qu'une  pro- 
tection des  sarrazins^  A*t-on  oublié  déjà  en  Allemagne  :  «  Quiconque 
empêche  un  ouvrier  de  travailler...»?  Mais  la  Loi  des  Tra^'aux 
Forcés  était  au  moins  aussi  dirigée  contre  les  lock-outs!. 

Sous  ce  rapx)ort,  le  projet  de  Millerand'  l'emporte  encore  sur  ce 
projet  réactionnaire,  que  le  Reichstag  lui-même  a  trouvé  par  trop 
anti-ouvrier. 

Et  en  compensation  de  ce  mal  qu'on  cause  aux  ouvriers,  de  ces 
pièges  qu'on  leur  tend  —  que  leur  donne-t-on  ?  Du  «  parlementa- 
le  »!  A  l'atelier,  le  «  droit  de  contribuer  à  la  détermination  du 
5ès  de  production  »,  —  des  mots  et  rien  que  des  mots  l  Où  donc 
le  parlement,  si  le  gouvernement  a  le  droit  et  le  pouvoir  de 
ser  le  peuple  tout  entier  avec  le  parlement  et  ses  droits  et  ses 
ndications?  Eh  bien,  l'entrepreneur  engage  et  congédie  arbi- 
mt  les  ouvriers  de  son  usine,  le  peuple  souverain  de  son 
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Etat,  qu'il  est  d'ailleurs  autorise  à  vendre,  à  donner  ou, 
le  caprice,  à  détruire.  «  Droit  de  contribuer  an  procès  de 
tion  »  —  non-seulement  l'entrepreneur  ne  permet  aucune  < 
tion  en  ce  qui  concerne  les  coniiuandes,  le  débit,  l'éteitdi 
production,  In  tccliniquc.  bref,  tout  ce  qui  a  une  iiuiiortai 
le  procès  de  |iro<tuoliiin.  mais  il  conBerve  encore  s<)ri  di 
avait  auparavant  de  les  arrêter  dans  son  exploitation,  et  i 
vriers  veulent  se  mettre  en  grève,  il  laut  qu'ils  délient  le 
par  lesquelles  la  loi  Millerand  les  attache  au  jnu(;capitalû 
ce  droit  se  rcsome  à  un  modeste  droit  de  plainte,  une 
mois,  devant  l'entrepreneur,  —  pas  même  le  droit  de  plali 
valent  les  serfs  en  beaucoup  d'endroits.  Et  cela  ne  serait 
tissu  de  phrases  creuses?! 

Mais  les  arbitres?  Comme  les  entrepreneurs  en  Tornient  « 
la  moitié  et  qu'on  décide  à  une  majorité  absolue,  ils  ne  s' 
veronCpas  plus  mal.  ' 

Et  qu'orrive-trii,  si  l'ea (repreneur  ignore  une  décision 
bitrcs  qui  lui  est  désagréable?  Chtttiroent  terriltle  !  il  est 
droit  de  voter  aux  élections  des  chambres  de  comme 
admire  presque  la  naïveté  enfantine  du  législateur  qui 
l'entrepreneur  roué  et  rusé  de  punitions  morales;  mais 
M.  Millerand  n'est  pas  si  naïf  que  cela,  il  doit  savoir  que 
sions  des  arbitres  seront  d'autant  plus  prudentes  et  moin 
tantes  qu'ils  auront  moins  de  pouvoir. 

D'ailleurs  les  arrêtés  d'exécution  de  ce  projet  sont  tels 
sera  jamais  exécuté,  même  si  la  loi  était  adoptée,  ce  qui  est 
bable.  Et  c'est  là  sa  meilleure  qualité  ! 

Mais  il  n'est  pas  bien  d'exalter  cette  bagatelle  et  d'en  fn 
ner  la  tête  aux  ouvriers. 

Il  y  a  toutefois  une  chose  dans  ce  projet  «  révolutionne 
me  frappe  :  il  découvre  plus  nettement  que  tout  ce  qui  p 

"    la  nature  du  potaihilinme.  Le  possibilisme  détourne  l'atteL 

ouvriers  de  lo  lutte  de  classe,  dure,  lente,  mais  sûrement  victo- 
rieuse, pour  sniire  l'orubrc  d'une  politique  pratique  présente, qni 
fie  découvre  comme  une  illusion  sans  bornes.  Qui  ignore  les  difli- 
eultés  croissantes  de  la  grève?  Ko»is  serions  heureux  de  pouvoir 
les  amoindrir.  Comment?Nous  ne  répudions  certes  pas  les  moyens 
légaux.  Nous  avons  nos  revendications  déterminées  sous  ce  rap- 
IKirt.  Elles  sont  très  modestes,  car  nous  connaissons  les  diQlcultés 
que  cache  la  société  capitaliste  et  nous  savons  que  l'Elat  capita- 
liste ne  rcnierajumais  sa  nature. 

Voilà  pourquoi  nous  autres,  socialistes  révolutionnaires,  décla 
ronssimplement  aux  ouvriers  :  «Ceci  et  cela  pourrait  peut-être 
être  atteint  dès  aujourd'hui,  c'est  bien  peu,  mais  c'est  que  nout 
avons  contre  nous  la  domination  de  classe  capitaliste  ;  et  il  en  résultt 
de  nouveau  que  ceci  :  que  nous  devons  conqaérii-  le  pouvoir  poli- 


qui  désespère- complètement  des  f^rëvesouvrlûres.  C'est  parce  qu'il 
n'en  attend  plus  rien,  qi^'il  les  abandonne  si  facilement,  pour  les 
échanger  contre  une  bienveillance  capitaliste  ponp  les  ouvriers 
suuples.  Mais  nous  n'aurons  pas  de  déceptions,  parce  que  nous 
ne  vuulons  pas  d'illasions.  -Nous  ne  dcsespét'ons  pas  nn  instant,  et 
'  les  dîfllcultcs  ne  nous  paraissent  £trc  qu'un  Ntimulant  à  une  agita- 
tion et  une  organisation  plus  grandes.  Kt  nous  disons  aux  tra- 
vailleurs :  Renforcez  vos  syndicats  !  Renforeei  l'organisation 
politique  I  Inutile  de  se  désespérer  ou  de  préparer  la  fêle  de 
réconciliation  avec  vos  en^eluis^  Prcpareï^vous  à  la  lutte  ! 

pAuvts 

(Le  citoyen  Parvus,  dit  le  Vortvaerts,  ajoute  &  cet  article 
encore  ce  postscriptam  :) 

Du  texte  de  la  loi  Hillerand  que  j'ai  maintenant  sous  les  yeux, 
il  résttlte  que  les  ouvriers  engagés  par  l'entrepreneur  pendant  la 
grèi-e  n'auront  pas  le  droit  de  voler.  Ceux-là  seuls  auront  le  droit 
BU  vote  qui  auront  participé  à  la  dernière  paye  avant  la  grève.  11 
faut  donc  que  l'entrepreneur  s'y  prenne  à  teni[is  pour  ein|iêi.'licr 
la  grève.  Mais  cela  est  très  facile,  puis{|ue  la  loi  lui  laisse  un  terme 
de  neuf  jours,  comme  je  l'ai  montré  dans  mon  article,  ternie  qui 
pent  d'ailleurs  être  prolongé  de  plusieurs  jours.  De  même  il  peut 
toujours  se  soustraire  aux  arrêtés  de  grève  par  un  loi:k-ont,  et  il 
ne  soa£h%  pas  du  tout,  s'il  les  viole. 

Voici  la  réponse  de  la  rédaction  du  Vorwaerts  à  l'article  de 
Parvus  :      ' 

ont  récemment  encore,  nous  pouvions  voir  te  citoyen  Pan-ns 
tqner  une  loi  de  Millerand  de  la  manière  ta  pins  violente,  toi 
assure  aus  ouvriers  —  hommes,  femmes  et  enfants  —  «laiis 
ateliers  mixtes  en  peu  de  temps  ta  journée  de  lo  heari'»,  sim- 
uent  parce  que  la  jonmée  de  dix  heures  n'entre  pas  en  vigueur 
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iininédialcnieni,  a\a\s  seuleniunt  pea  à  peu!  En  Fri 
ne  (lisculrnt  plus  aujourd'hui  l'utilité  de  cette  loi. 
ce  dernirr  projet  de  réforine  sociale,  qui  ponrtan 
examiné  tout  à  Tait  indépendamment  de  l'opinion 
de  ministres  socialistes,  Pareua  s'élève  arec  nne 
de  la  peine  à  prendre  au  sérieux 

Sans  vouloir  entrer  dans  tous  les  détails  du 
Millerand,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  répond 
citoyen  Panmt  ;  les  cxafréralions  sona  bornes 
complaît  demandent  d'une  façon  impérieuse  qu' 
dans  leurs  limites  raisonnables. 

Nous  connaissons  à  présent  le  texte  du  projet 
avouons  a  priori  i  le  programme  développé  par  1 
n'est  pas  tout  à  fait  réalisf. 

A  Len$,  on  nous  promit  l'arbitrage  obligatoire 
obligatoire  de  la  grive  selon  les  Iois.de  la  miy'o 
du  commerce  n'a  évidemment  i>as  réussi  à  ^a^ 
bourgeois  pour  le  reste  du  programme  de  Leos.  Il 
si  la  loi,  telle  qu'elle  est  déposée,  proU te ra,  maigri 
ouvrière  ou  si  le  projet  est  à  répudier  de  primr 
fait  l'arvaa. 

En  pi'cmier  lieu,  Parcns, déplore  qu'une  périoi 
passe,  avant  que  les  ouvriers  puissent  se  mettre 
qui  se  placent  encore  à  ce  point  de  vue  qu'on  fail 
autre-but  que  l'agitation  regretteront  cette  jierte 
l'expérience  des  luttes  économiques  nous  montr< 
non  préparées,  provoquées  par  a  l'entliousiasni 
<rhabitnde  par  un  fiasco.  I.a  «  limitation  de  la  li 
est  exrcutéi-  déjà  à  l'Iieure  qu'il  est  dans  h>us  les  ( 
par  des  règlements  de  grève. 

Puis,  Parvaa  conteste  que  la  loi  impose  aux  uu 
obligatoire.  Cette  adirmation  est  basée  sur  toui 
su]iposilions  qu'il  ne  |ieut  pas  maintenir  lui-mèni 
le  texte.  Parvaa  aurait  bien  mieux  fait  de  revoir 
après  avoir  connu  le  lexte  du  projet  de  loi. 

11  est  évident  que  la  grève  ne  peut  entrer  en  ^ 
majorité  le  décide,  ("est  ainsi  que  l'exigu  le  prii 
que.  Et  dans  le  cas  opposé  —  c'est-à-dire,  quand 
la  grève  forment  la  minorité  —  ils  sont  obligés 
travail.  —  Cela  est  si  naturel  qu'on  aurait  bien 
toute  l'argumentation  de  Parvint  pour  le  saioir.  '. 
personne  avec  son  ■  travail  obligatoire  b  qui  li 
ribic.  Ses  cliiirres  ne  prouvent  absolument  rie: 
même  que,   par  de  faibles   déplacements,  ils  proi 

Par  le  vote  secret,  on  veut  arriver    à   anénntir  I 


loi  même.  En  oulre,  tous  ceu&  qui  savent  ce  que  sont  Irs  luttvs 
des  syndicats,  n'ignocenl  pas  que  les  entrepreneurs  préfèrent 
de  beaacoup  une  grive  génûrale  très  Étendue  aux  grèves  dans 
ttne  seule  branche,  ou  dans  un  seul  atelier  ou  une  seule  fabrique. 
La  j^ve  qui  est  plus  générale  unit  les  entrepreneurs  et  vide  en 
peu  de  temps  les  caisses  des  syndicats. 

Ce  qui  déconcerte  chez  Parvaa,  c'est  la  façon  de  peindre  des 
situations  qui  se  produisaient  par  suite  de  la  loi  !  Ainsi  il  fait  de 
la  réuniun  des  grévistes  un  vérîtnble  tokii-bohii  o(i  ce  ne  sont  pas 
les  raisons  qui  décident,  mais  les  coups  de  poing.  On  s'arracliu 
les  bulletins  de  vote  et,  finalement,  la  moitié  des  grévislis  se 
trouve  menée  en  prison  ! 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  approuver  les  dires  de  Pari<us  ijnt 
exécute  le  projet  de  la  même  manière  dont  Ru>^-iie  Itielilcr  iiûcie 
l'Etal  socialiste  :  toutefois  nous  n'hésitons  pas  à  reconniittre  les 
défauts  nombreux  de  la  loi.  Il  s'agit  ici  d'un  essai  dont  les  vices 
n'apparaîtront  sans  doute  vraiment  qns  lorsque  le  projet 
sera  réalisé  ;  mais  cet  essai  est  assez  intéressant  et  fécond  pour 
que  la  critique  soit  saine  et  sériense.  Nous  n'avons  l'intention 
que  d'attirer  brièvement  l'attention  aujouririiuî  sur  quelques 
défauts. 

Quoique  d'après  le  sens  de  la  loi,  l'entrepreneur  suit  l'oreé  aussi 
sans  aucun  doute  de  se  servir  de  la  voie  des  négucintious  pnur 
changer  le  contrat  (tu  travail,  la  loi  ne  contient  pus,  nmlj^i-é  ei'l», 
l'arrêté  déterminé. 

11  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet,  il  est  vrai,  île  roBleuienl  clair 

qui  dise  si  l'entreprenenr  est  autorisé  à   engiiger  des     ouvriers 

non-grévistes,  dès  que  la  grève  est  décidée  luti-  les  ouvriers.  Mais 

il  est  évident  que  eerëglement  ne  manque  que  i>arce  qu'il  est  tout 

.  A  fait  naturel  ;  le  sens  de  la  loi  est  précisément  de  ren<lre  la  grèvn 

"     gatoire,  de  faire   cesser  tout  travail  ités  que  h's  ouvriers  l'ont 

dé.  Pa/M'iu  expose  les  choses,  sans  connaître  le  projet,  comme  si 

[repreneur  n'avait  qu'à  engager  un  cerlaiii  nombre  de  sarra- 

,  pour  empêcher  la  grève.  Il  est  bien  obligé  de  retirer  celte 

■mation,  il  est  vrai;  mais  il  prétend  encore  que  l'entrepreneur 

"jours  le  temps  <rcngager  un  nombre  suffisant  de  sarrszins. 
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la  majorilé  le  désire,  pst,  en  effet,  un  acte  réfolaiionnaire,  en 
remplaçant  ia/éodalité  de  l'usine  par  le  régime  du  droit  démocra- 
tique de  disposer  de  soi-même.  Nous  adhérons  encore  à-cc  pri'pi- 
eipe,  même  après  nous  être  ennvajncns  des  dêrauts  qui,  sans  aucun 
tloutc,  sont  inhérents  à  la  loi. 

■^  D'autre  part,  nous  troiivonn  daus  l'organe  o (If ciel  du  mouve- 
ment syndical,  le  Correspondensbtatt ,  du  afi  novembre,  les 
apprise iat ions  siûvanteit  : 

La  loi  ne  contient  qu'nne  obligation  /aciUtative  pour  ceux  îles 
entrepreneurs  qui  s'y  soumettront  de  leur  propre  gré  par  une 
déclaration,  tandis  que  pour  les  ouvriers  elle  est  obligatoire  dès 
qu'ils  ont  travaille  trots  jours.  En  revanche,  elle  s'applique  immé- 
diatement sans  condition  û  tous  les  entrepreneurs  qui  exécutent 
des  travaux  pour  le  compte  de  l'État,  ainsi  que  cela  ressort  de 
l'article  4-  Cette  disposition  s'étend  éfralement  à  toutes  les  l'onces- 
siona  accordées  par  l'État  et  aussi  fi  toutes  les  concessions  de 
mines  à  venir.  En  outre,  les  administrations  départementales  et 
communales  ont  le  droit  d'imposer  l'arbitrage  oblit^atoire  dans 
les  contrats  passés  avec  les  Tournisseurs  et  les  adjudicataires. 

Grâce  à  ces  dispositions,  la  loi  aurait  immédiatement  un  chiinip 
d'action  cnn sidéra l>le~  même  dans  le  cas  oii  la  plupart  des  entre- 
preneurs privés  se  refuseraient  à  s'y  soumettre  du  premier  eoup  ; 
mais  il  parait  douteux  que  la  clause  en  question  puisse  éti'e  inlti>- 
'tc  dans  les  concessionR  de  mines,  de  chemins  de  Ter,  etc., 
stantes,  ou  seulement  après  leur  renouvellement. 

.près  avoir  résumé  les  dispositions  ^eIali^■os  à  la  procédure 
l'arbitrage,  à  la  nomination  des  délégui's  ouvriers,  au 
jît  à  la  grève  cl  la   procédure  d'après  lafjuclle  ime  grève 
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obligatoire  doit  être  décidée,  notre  caiii 
façon  suivante  : 

I^  majorité  qui  (lucide  ne  comprend  don 
qui  sont  présents  nu  Dtoiaeiit  du  vole  ;  les 
dix-huit  BUS  et  les  étrangers  sont  exclus  d 
élrangers  peut  créer  des  conflits  radieux 
districts-frontière  comme  dans  les  charbor 
frontière  belge,  si  les  êtran^rs  y  forment 
occupes  dans  certaines  exploitations  et  s' 
part  à  la  grève. 

Quelles  sont  les  sanctions  à  l'aide  desc 
veut  assurer  le  maintien  de  ces  dispositi 
peine  variant  de  un  mois  àvn  an  de  ]iri: 
mille  francs  d'auiende,  dont  sera  frappé 
lluenccr  le  vote  d'un  clei-teur  par  le  moj 
menaces  ou  des  promesses.  Quiconque  i 
ouvrier  ou  un  arbitre  de  remplir  sa  foncti( 
amende  de  seize  à  cent  francs,  et  en  cas  de 
de  deux  mille  francs  ou  de  six  jours  ù  un  m 
d'un  délêgné  ou  d'un  arbitre  est  donc  passil 
que  la  pression  exercée  sur  ua  électeur.  I) 
projet  nous  parait  clocher.  Maïs  c'est  en 
cherché  dans  ce  qui  nons  est  connu  de  cet 
pos[tion  assurant  le  caractère  oblig-aloin 
sanctions  qui  Itapperaîent  ceux  des  ou 
continuer  à  travailler  ou  ceux  qui  feraien 
reprendraient  le  travail  pendant  la  durée  i 

En  revanche  nousy  trouvons  des  disposil 
ceux  qui  auront  \'iolé  la  sentence  arbitrale 
voie  correctionnelle  ni  par  voie  cii'ile,  n 
certaines  fonctions  faonoriGqucs  énuménj 
violotion  des  décisions  obtigatoiivs  priseï 
cesser  ou  de  ne  pas  cesser  le  travail,  île  co 
reprendre  le  Iravnil,  reste  impuni.  Ici  l'acti 
garantir  la  grtive,  se  brise  en  laissant  le  r 
die^ts  ou  éventuellement  à  une  dispositit 
faudra  examiner  en  détail  les  termes  du  p 
de  donner  un  jugement  définitif.  D'après 
devant  nous,  ce  projet  contient  des  omissii 
ce  qui  est  des  droits  et  des  mesures  de  pro 
des  limitations  d'une  valeur  douteuse  poui 
de  mouvruicnt,  qui  ne  peuvent  être  compi 
intentionné,  mais  en  fait  vide  de  ci 
droit  â  la  grève  obligatoire  doit  ncci 
une  eoercition  légale  ou  syndicale  i 
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travailler,  afin  de  les  obliger  à  quitter  le  travail.  L'extension  des 
peines  dilZàinatoires  qui  sont  en  vigueur  à  propos  de  la  violation 
de  la  sentence  arbitrale,  sur  la  violation  de  la  décision  des  élec- 
teurs relatifs  à  la  grève,  serait  un  moyen  de  pression  eilicace. 
Alors  seulement  le  projet  pourrait  avoir  la  prétention  de  protéger 
la  grève.  En  outre,  nous  ne  voyons  pas,  d'après  le  texte  que  nous 
avons  devant  nous,  aucune  disposition  pénale  contre  les  patrons 
ou  leurs  représentants  qui  auraient  renvoyé  ou  mis  à  pied  les 
ouvriers  pour  participation  à  la  grève  ou  qui  animaient  i>orté 
atteinte  à  leur  honneur  ou  à  leurs  moyens  d'existence. 

Les  ouvriers  français  auront  à  peser  attentivement  avec  soin  le 
pour  et  le  contre  dudit  projet,  et  à  en  discuter  les  améliorations 
nécessaires  avant  de  lui  donner  leur  adhésion.  Ils  reconnaîtront 
sans  doute  la  bonne  volonté  du  ministre  Millerand,  mais  ils  se 
rappelleront  toujours  ce  fait  que  celui-ci  a  en  face  de  lui  la  majo- 
rité d'un  cabinet  toujours  dévoué  aux  patrons,  et  dont  le  chef  a 
déclaré  récemment  qu'il  «  défendrait  le  droit  an  travail  d'un  sent 
ouvrier  de  la  même  façon  que  le  droit  à  la  grève  de  deux  cents  », 
Le  projet  de  Millerand  nous  produit,  d'après  ce  que  nous  en  savons 
actuellement,  reifet  d'avoir  les  pieds  et  les  mains  coupes. 

Nous  arrêtons  là,  pour  aujourd'hui,  nos  citations  :  le  manque 
d'espace  nous  oblige  à  renvoyer  à  notre  prochain  numéro  des 
articles  tels  que  celui  que  notre  ami  Benno  Karpclcs  a  fait 
paraître  dans  ÏArbeiter  Zeitung  de  Vienne  du  23  décembre. 


BELGIQUE 

Congrès  politique.  —  Le  congrès  extraordinaire  du  P.O.  B., 
réuni  à  Bruxelles  au  mois  de  novembre,  a  décidé  que  la  repré- 
sentation proportionnelle  pour  les  élections  législatives,  yivo- 
TÎnciales  et  communales,  serait  maintenue  au  programme  du 
Parti  Ouvrier. 

Trois  opinions  bien  distinctes  au  sujet  de  cette  ([ueslion  : 
T-p«  proportionnalistes  purs  voulaient  admettre  l'inscripl ion  de 
e  réforme  dans  la  Constitution.  Lesanti-proporlionnalîslcs 
laient  biffer  la  représentation  proportionnelle  de  notre  pro- 
nme  et  prédisaient  une  scission  dans  le  Parti,  si  leur  opi- 
X  ne  prévalait  pas. 
autres  enfin,  proclamant  que  cette  représentation  propor- 
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tionnelle  n'était  qu'un  môcaDÎsme  clectxiral,  se  déclaraient  pan- 
tisans  de  cette  ri^forme,  sans  vouloir  l'inscrire  dans  la  consti- 
tnlion  bel^c. 

La  discussion  a  été  vive,  animée  et  flualeuient  le  Congrès  a 
voté  à  une  forte  majorité  l'adoption  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, sans  laisser  aux  groupes  qui  avaient  toujours 
été  hostiles  à  cette  rérornie,  leur  autonomie. 

Les  adversaires  ilu  Parti  nvaient  espéré  la  scission,  la  désu- 
nion. Mais  la  minorité  s'est  souniise  à  la  majorité,  quitte  à 
prendre  sa  revanche  au  prorhaîn  CungFês.  La  lutte  pour  le 
sutTragc  universel  pur  el  simple,  dans  la  province  et  dans  la 
coniniune,  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

,  Suffrage  universel.  —  Le  Parti  Ouvrier  réclame  l'égalité 
[wlitiijue  pour  les  deux  sexes.  Tout  homme  ou  femme  Agé  de 
vingt  et  un  ans  doit  avoir  le  droit  de  vote. 

Si  les  itrogressisles  et  les  démocrates  chrétiens  (daensistes) 
semblent  suivre  le  mot  d'ordre  du  P.  O.  en  faveur  du  saflragc 
pour  les  lionmies,  avec  quelques  restrictions  d'ailleurs  des 
démocrates  clirétiens  quant  à  l'âge,  tons  les  partis  sont  una- 
nimement d'accord  pour  refuser  le  droit  de  vote  aux  femmes. 
Les  mêmes  arguments,  lancés  il  y  a  quelques  années  contre 
le  droit  de  vote  des  ouvriers,  sont  maintenant  employés  contre 
les  femmes. 

Le  parti  doctrinaire  libéral,  qui  depuis  la  nouvelle  loi  sur 
la  représentation  proportionnelle,  a  queUiues  députés  à  la 
Chambre,  et  a  formé  avec  les  progressistes  un  groupe  d'Union 
libérale,  ne  semble  pas  être  d'accord  sur  cette  question  de 
sufirage.  De  vieux  bonzes  libéraux  ne  comprennent  pas  qu'un 
ouvrier  puisse  valoir  un  capitaliste  qitand  il  s'agit  de  choisir 
des  lé^slateurs.  I.eur  opinion  est  très  intéressée,  en  ce  sens 
que  sous  un  régime  égalitaire,  ils  perdraient  l'administration' 
de  toutes  les  grandes  villes.  —  Quant  au  parti  catholique,  il 
est  adversaire  de  toute  extension  du  droit  de  suflVage. 

La  campagne  menée  par  le  P.  O.  en  faveur  du  sutTroge 
universel  dans  la  commune  et  dans  ia  province,  et  qui  n'en- 
trera dans  la  période  d'agitation  qu'au  moment  où  cette  ques- 


Grèves.  —  Celle  des  Verriers  d 
depuis  plusieurs  mol».  Les  pati 
puissaDt  S}-ndîcat  de*  verriers  : 
vriers  sont  décidés  &  résislcr  à 
peurs  de  poils  de  Loheren,  en 
lc3  salaires  di^risoires  qui  ont  et' 
patrons  ont  prononcé  le  lock-out. 
vers.  Les  patrons  ont  formé  un  ! 
cidé  de  détruire  les  syndicats  ou 
avaient  obtenu  double  salaire  po 
du  dimanche.  Les  patrons  vealen 
mille  ilockers  sont  en  grève.  Les 
dépendants  et  socialistes,  marci 

De  graves  fait^  viennent  àe  si 
drons. 


ITAU 

Référendum.  —  La  première  ex 
faite  à  Manloue,  organisée  par  le 
du  subside  à  donner  par  la  com 
listes  aflirmaient  la  nécessité  de  i 
rérectton  scolaire.  Les  conserva 
reitdam  et  prêchèrent  l'abstentio 
citoyens  électeurs  se portèrentau 
et  354  pour  le  subside  au  thé&tre.L 
tique  se  conformera,  paraît-il,  au 
niier  essai  de"  référendum  populai 
draient  introduire  dans  la  légish 
toire  d'interroger  la  volonté  des  < 
communales,  ne  pouvait  être  [ilu! 
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Manuel  du  Goopéraieur  Socialiste,  par  Maurice  Lauzkl  (Paris, 
Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d*Edition,  1900;  o  fr.  5o).  —  C'est 
le  premier  volume  de  la  Bibliothèque  Socialiste  éditée  par  la 
Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition.  Il  est  divisé  en  deux 
parties.  I.a  première  partie,  La  Théorie^  étudie  successivement  : 
1.  Les  Coopératives  de  consommation  ;  II.  La  puissance  de  la 
coopération;  Ul.  Caractères  d'une  coopérative  socialiste;  IV.  Avan- 
tages des  coopératives  de  consommation.  La  seconde  partie,  La 
Pratique,  comprend  d'abord  une  très  vivante  monographie  de  la 
coopérative  L'Union  de  Lille,  et  ensuite  les  renseignements 
techniques,  législatifs,  etc.,  à  connaître  pour  fonder  une  coo|)é- 
rative.  —  Brochure  d'excellente  propagande  coopérative  et  socia- 
liste. 

La  Gnerre  et  rHomme,  par  Paul  Lacombr  (Paris,  Société  Nou- 
velle de  Librairie  et  d'Edition,  1900;  3  fr.  00).  —  Eloquent  réquisi- 
loire  contre  la  guerre  dressé  par  le  savant  auteur  de  Vllistoire 
considérée  comme  science.  Le  ton  du  livre  est  tour  à  tour  i)hilo- 
sophique,  familier,  ému.  M.  Paul  Lacombe  examine  successive- 
ment :  I.  Les  racines  de  la  guerre;  2.  Patriotisme;  3.  Le  courage 
militaire;  4-  La  victoire;  5.  Les  panégj'ristes  de  la  guerre  ;  5.  Les 
martyrs;  6.  La  guerre  et  le  reste;  7.  L'avenir  de  la  guerre. — 
Cette  étude  est  une  des  plus  fortes  qui  aient  été  produites  sur  le 
sujet. 

Le  Catholicisme  social,  depuis  l'Encyclique  Rerum  nosravnm.  Idées 

directrices  et  caractères  généraux,  par  MaxTurmann,  professeur 

au  Collège  libre  des  Sciences  sociales  (i  vol.  in-8'  de  la  BihUothè- 

que    générale  des  sciences  sociales^  cartonné  à  l'anglaise,  6  fr.). 

Paris,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  M.  Max  Turmann  décrit  les   earac- 

tÀiw>s  du  catholicisme  social.  L'intérêt  du  livre  réside  essenlicllc- 

X  dans  ce  fait  qu'il  est  la  première  étude  d'ensemble,  vraiment 

,  qui  rassemble  les  idées  directrices  du  mouvement  catholique 

rmatear. 

la  question  sociale,  par  L.  Mirveaux  (Paris,  Girard  et  Brière; 

3  fp.).  —  Un  livre  de  plus  sur  la  question  sociale.  284  pages 

«e    suivent  et  se  ressemblent,  sur  la  propriété,  l'égalité,  le 
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Irai'ail.  L'auteur  exposu  su  solution  personnell 
abus  de  ta  capital isatiou,  qu'il  rend  responsabln  d 
production,  et  il  déclare  inexact«s  les  llit'ories  ( 
circulation  du  numéraire  et  des  liillets  de  l>anque 

Le  Crime  et  le  Suicide  paiiionaeli,  par  Louis 
Félix  Alcan,  1900;  to  francs).  —  L'auteur  de  l'élu 
et  la  Peine,  étudie  dans  e«  nouveau  volume  ;  le 
nel;  le  double  suicide  passionnel  ;  la  haine  en  aine 
et  l'abandon;  la  jalousie;  l'adultère  de  la  femme 
.  vengeance  du  mari  ;  l'adultère  du  mari;  les  causes 
des  suicides  et  des  crimes  possioiinels  ;  la  conta 
passionnel  par  la  littérature  passionnelle;  ta  conti 
passionnel  par  le  roman  passionnel;  la  contagio 
sionnel  par  le  tliéfttre  passionnel;  la  responsabili 
sioonel;  les  moyens  de  diminuer  la  criniinalilc  ps 

Las  FondemenU  de  la  Morale  :  Ses  limites;  sFt 
PaI'lDupuy  (Paris.  Alcan.  1900;  3  francs).  —L'ai 
l'cssii-euient  :  la  classiltcation  des  doctrines  raor 
ments  de  la  morale  ;  les  limites  de  la  morale  ;  les 
murale.  L'auleur  pose  d'une  part  la  personne  mor. 
la  loi  naturelle  et  rationnelle,  à  conformation  e 
deus  premiers  termes,  il  en  joint  un  troisième  :  1 
borant  a  la  réalisation  de  la  loi. 

Annuaire  de  la  Ltgiilation  du  Travail,  publié 
Travail  de  Belgique  (Bruxelles,  Ollice  de  put 
Troisième  année  de  celte  publication  du  plus  haut 
le  texte  de  toutes  les  lois,  ordonnances,  arrêtés, 
tous  les  pnys  pendant  l'année  1899. 

Del  Juget,  par  Geonoiss  CLGsiK^CRAr  (Paris, 
3  fp.  5o).  —  Recueil  d'articles  vibrants,  précédé! 
ironique  et  mordante,  écrits  au  jour  le  jour  de  ', 
du  1"  avril  au  11  mai  189g. 

L'âceuail,  par  Jkan  Viqsaud  (volume  de  vers  ;  1 
igoi  ;  3  fr.  5o).  —  Le  Moiu-ement  Socialiste  a  publi 
de  ce  volume,  oii  s'alTirme  une  émotion  ténue  et 
une  série  de  poèmes,  pleins  <le  grâce  discrète,  ii 
très  pure  en  une  Imuinnilê  plus  belle. 

Histoire  de  la  liberté  de  conscience  an  France, 
Nantes  jusqu'en  1870,  par  G.  Bonbt-Mavry.  i 
biltiiotbèque  d'histoire  eiinlemporoine  (Paris,  I 
L'auteur  pose  en  principe  que  la  liberté  de  couse 
mortel  ennemi  dans  le  despotisme  politique,  et  s 
soutien  dans  la  liberté  de  la  parole  et  de  lu  prr 
philosiiphiiiui'  et  liistoriqm-  est  [-mpreinte  d'un  lu 


Liivre  ue  révolte,  uc  passion,  a'exiiiiatiou,  (le  roi  vevoiiitiuniïiiirt'. 
L'ùpre  el  ciaglunl  auteur  de  Biribi  s'y  ivtrouve  dans  toute  la  force 
de  son  talent. 

Lendemaina  d'0nité,  pnr  Okoiii!es  Goyau  (Paris,  Perrin  cl  C*. 
igdo).  —  Deux  questions  troublent  la  vie  de  l'Itatie  depuis  la  pro- 
clamation de  t'unitc  dynastique  :  la  (guestion  romaine  et  la  igues- 
lion  du  Midi.  M.  Goyau  les  cludic,  dans  toute  leur  g^ravitË.  Il  se 
place  au  point  de  vue  catholique  et  anti-unitaire. 

La  Fausse  ffloin,  par  Hknhv  i>ii  Bkvciiauh  (Paris.  Stock.  ii|ui>. 
—  Roman  de  uireurs  jiolitiqoes  et  étude  sen  ti  nie n  taie,  iiii  se 
mêlent  de  curieuses  impressions  de  foule  et  de  siiicC-res  cuiici-p- 
tions  géncreuseH. 

Happort  do  Comité  Fédéral  de  la  Confédération  Générale  du  Travail 
au  dernier  Congrès  de  la  t:.  G.  D.  T-  (Paris,  Alleuiane,  iy<Ki). 
Les  Industriet  i  domicile  an  Belgique.  Volume  III  (Itriixillts, 
ce  de  Publicité,  1900),  —  LOflice  du  Travail  Ikljfe  viinl  de 
blier  le  troisième  volume  de  la  très  inléri'SMinle  en<|UL-Lc  <|ii'il 
ntreprise  sur  les  Industries  ft  domicile  en  Itelgiquc.  Ce  volume 
itient  deux  monographies  :  i.  L'industrie  (-l<iutiêre  en  pays 
lion,  par  Charles  Gcnart;  3.  L'industrie  de  la  ganterie,  par 
3i^es  Beatse. 
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Almanach  des  Coopérateurs  Belges  pour 
DKicriiAM),  17,  rue  James-Watt,  o  (e.  là), 
l'année  cnoptrative,  pai*  Louis  Bertrand;  le 
des  coiipi-rulives  en  Anglelerre,  par  H.  Mil 
)>Hya  de  Lii'^c,  par  E.  Paiilsen;  la  tédiri 
Kiioialisles,  jiar  I..-lt.;  les  raopcratives  âc. 
Hubin;  la  caisse  de  peosiun  du  YooruU  de 


LES  REVUES  SOaAL 

La  Revue  Socialiste  (dcccmlirc  tgcM).  —  K 
doute  à  revenir  sur  IVtude  que  Sarrnutc  p^ 
en  dit  U>atc  la  portée  par  le  nombre  et  rimp 
qn'll  soulève  :  Socialisme  d'oppoêition,  sa 
ntenl,  el  Lutif  de  Classe.  —  Maurice  ChAloin 
valions  pratiques  du  plus  liant  intérêt  sur 
—  Rappupiii't  continue  ses  brillantes  rcch 
rôle  de  l'individu  dans  l'histoire.  —  A  sigiiali 
Krauz  :  I.'iiiventear  de  la  a  Crise  du  Marxis 
une  Hevuedes  Revues. 

Cahiers  de  la  Qniniaine.  —  Le  douzième  < 
série  et  le  premier  de  la  deuxiëmu  série,  on 
liée  scolaire  eomiiientante.  On  aura  pla 
morale  A  i-etrunvcr  ce»  Cahiers,  uii  l*éguy  t 
danc(>  de  pensée  et  tonte  sa  foi  révolntlunu 
même  ironie  puissante  irl  émue,  qui  a  si  foi 
dès  les  débuts  mêmes  de  l'oeuvre.  —  La  non 
raneicnno,  en  ce  sens  (|ue  Péguy  publiera  il 
imtvreE  littéraires  ou  socialistes,  signées  I< 
sensé.  Hubert  LiiKurdelle,  etc...  Kous  suivron 
Cahiers,  et  nims  eu  signalerons  tout  le  ciml 

L'Etudiant  Socialiate  (i.t (léct.-mbre).  —  Un: 
léfce  lies  Hvoeats  :  L'ne  Profemion  monopoli 
très  exueles  îi'marqiieH  d'un  camarade  rus» 
le  Socialisme.  —  Enlln  :  La  Un  ScItolUiert  el 

L'Avenir  Social  (décembre).  —  Le  citoyen  Li 
les  Etals-Uais  et  le  Secrèlarial  socialiste  in 
où  la  passion  t'ait  quelque  tort  à  la  vérilc 
d'excellents  UulMins  :  Bibliographique,  1 
0)opéi'utir. 

Les  Coopérateurs  belges,  organe  mensuel 
La  revue  de  noire  collaborateur  Louis  Berti 
eomliut  pour  In  coopération,  vient-  d'entr 
année.  A  signaler  dans  d'intéressants  rense 


conservanl.  Fram  Mekring-  public  une  bonne  critique  dramatique 

BUT  «ne  pièce  de  Karl  Hauptiuann  {Epkraims  îlreile,  Berlin  igao). 

.V°  17.  —  Zetterbaam  étudie  le  mouvement  judéo-prolétarien. 

Slroebet  critique  la  tendance  actuelle  de  la  littérature  réaliste  qui 

e  de  devenir  du  mysticisme.   Gu»tav  Hoch  fait    un    exposé 

arquable  des  mosnres  de    contrainte   prises  envers   les 


tion.L'ne  étude  iri-acomiticttdeSchippeL-Conaommaleur  et  produc- 
teur. Mentionnons  encore  des  articles  de  Conrad  SchiiiUII  sur  la 
morale  et  le  socialisme  ;  de  Boeltehe,  sur  le  devoir  thi  natura- 
lisme; de  Bernstein  sur  les  raisons  de  la  bnitalilê  li'gi'ndait'c  à 
Londres  (hootiganiêinef  ;  de  Protletviti,  sur  Darwin  ;  <li^  Vnri'lfr- 
velde,  sur  VEtat  et  l'Administration  ;  enlin  de  Maellfr,  une  élude 
tant  à  fait  rcmarqtiable  et  frap|>ante  des  étudiants  alleniunds  à  ta 
Un  du  siècle.  .  (ieorgrs  WeUl 

Critica  sociale  (tG  octobre).  —  Claudia  Trêves  signale  la  néccs- 
gilé  de  renoncer  à  la  propagande  socialiste  qu'il  ap|>elle  mxn- 
lique.  Tsite  par  l'exposition  des  principes  généraux  du  socialisme, 
qui  donne  pins  de  place  au  sentiment  qu'aux  inléréls  inmiédiats 
des  prolétaires,  et  qui,  peu  préoccupée  d'éveiller  les  cerveaux,  lie 
les  conECienccs  à  un  ensemlile  de  notions  ahslrnilcs  t|n'on  doit 
considérer  d'autant  plus  sacrées  qu'elles  sont  moins  a[ii)roroiiilies. 
Turati  Insiste  sur  les  mêmes  conceptions  de  Trêves,  en  allir- 
mant  la  nécessité  d'intégraliêer  l'HCtion  dn  Parti,  de  Vinli'llec- 
laaliscF,  atln  de. mettre  l'ensemble  du  Parti  —  et  non  1rs  inlellec- 
luels  et  la  direction  seulement —  en  mesure  d'être  prêt  û  s'orienter, 
-'  '*".  le  rendre  capable  d'agir  dans  les  nonvellcs  luttes. 

iita  d«l  Lavora  (organizzazione  ed  azione  opcruria;  Li-);is1a- 
_  et  azione  sociale), —Nouvelle  revne  ouvrière,  qui  vient  lie 
litre  à  Rome.  Le  premier  numéro  est  rempli  de  doeumcnls  utiles 
ermel  d'espérer  beaucoup  de  cette  publicaliim.  à  laquelle  vont 
— eilleiir^  VŒUX  de  sympathie  socialiste.  Sliriia 
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A  TRAVERS  LES 

La  croUian»  dn  Soaialisme  Intei 
vembre).  —  Afticlu  remarquable  (1 
deiunin  ilii  Cungrûs  Sucialislc  Inle. 
ité  si  granil  dans  luute  la  presse. 

-L«  Houvement  soeialiiU  daai  li 
STVDyu:Ki  (Die  llnfc,  i;  dccemlire 
menls. 

H.  Jaurès  et  les  laiU  économiqi 
i3  tlccciubre).  —  M.  d'Eichtal  se  hè 
queH  justes  de  Jaurès  eut  lanûcessil 
dier  de  plus  près  lu  question  agri 
pent-étre  lidtives  H  tciiiéraires. 

L'Unité  •oeialiite  IRevae  l'ofitiqi 
bre).  —  M.  d'Eichtal  sY-ITorce  de  c 
l'unité  socialiste  ;  il  y  parvient  dii 
pour  constater  que  le  soeialismc  luc 
la  bourgeoisie  capitaliste. 

Pro  Arinttnia.  —  Nouvelle  revue, 
d'humanité  et  de  lutte.  QitlUard  en 
'  Longuet  le  secrétaire.  L'n  comité 
menceou.  Jaurès,  de  Prcssensé,  An 
la  télé.  Nous  donnons  A  Pro  Armel 
souhaits  ardents. 

La  Verrerie  ouvrière  d'Albi  IMaai 
fuseit'nlc  d'une  étude  de  M.  de  Seilli 

Le  Théâtre  du  Peuple  «t  le  Drama  di 
flteme  d'art  dramaliqap,  décembre 
qu'il  nous  ail  été  donné  de  liredepi 
de  ne  pouvoir  la  signaler  qu'en  |>ai 

L'Attitude  Socialiste,  par  Jba:«  Ma 
cemlirc).  —  Deux  artielcs  pleins  d'il 

La  Coopération  et  la  Mutualité  /R' 
—  M.  Cheysson  expose  ses  idées,  bie 


Le  Mouvement  Socialiste  est  compo 
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la  Révolution  où  les  ouvriers  de  Paris,  ] 
rés,  chantaient  sentimentalement  leur  re 

Lee  peuples  sont  pour  nous  i 
El  les  tyrans  des  ennemi 

Marx  et  Engels  avaient  jeté  dans  le.  m 
tif,  la  grande  parole  :  n  Prolétaires  de  t 
vous.'  i>  Quinze  ans  plue  tard,  Marx  ava 
étrangère  de  l'Internationale  en  ces  te 

uns,  empruntas  au  vocabulaire  de  «  la  — „ „ , 

surjtrcndi'onl  peul-ëlre  certains  disciples  simplistes  :  «  Dé- 
fendre les  lois  de  la  morale  et  de  la  justice,  qui  doivent 
gouverner  les  rajtports  des  simples  particuliers,  comme  lois 
souveraines  des  relations  internationales.  »  Cette  honnête 
fomiuic  jualicière,  partant  nieurtrière  pour  les  traditions 
d'iniquité  de  la  vieille  diplomatie,  il  la  reproduisait  en  tête 
du  premier  manifeste  contre  la  guerre  de  i8;o,  et  elle  cinglait 
en  plein  visage  Napoléon  111  et  Guillaume  1°',  Bismarck  et 
Emile  OUivier.  Elle  cinglait  aussi  tousiesgouverncnients  euro- 
péens, les  classes  dirigeantes  de  tous  les  pays,  la  veille  encore 
pi-ostemécs  devant  l'homme  du  Deux-D(''cembre,  sauveur 
providentiel,  prêtes  k  se  prosterner  devant  son  vainqueur  dès 
qu'elles  le  verraient  affublé  de  la  nii^me  défroque. 

Cependant  l'auteur  du  Dix- Huit  Brumaire  de  Louis- 
Napoléon  n'était  pas  boinmc  «  s'allarder  à  la  simple  condam- 
nation morale  des  faits,  <{ue  sa  philosophie  historique  lui 
faisait  un  devoir  d'expliquer.  El,  d'autre  part,  il  était  trop 
nii^lé  à  l'action,  trop  révolutionnaire,  dans  le  ^Tai  sens  du  mot, 
pour  se  borner  A  une  analyse  des  phénoniénes  qui  se  déroo- 
laienl  devant  ses  jeux.  Enlin  il  était  trop  versé  dans  tous  les 
arcanes  de  la  politique  internationale  pour  ne  pas  tenter  au 
moins  de  repousser  les  plus  redoutables  conséquences  du 
triomphe  de  la  Prusse. 

Avant  de  rappeler  l'admirable,  l'héroïque  exemple  de  soli- 
darité internationale  donné,  après  Sedan,  par  les  maîtres  et 
les  chefs  du  socialisme  allemand,  je  placerai  ici  un  souvenir 
personnel. 


,  ï 


MARX   ET   LA  COMMUNE  7I 

Le  4  septeoibre  1870,  dans  Taprès-midî,  je  revenais  avec 
mon  excellent  et  vieil  ami  Edouard  Vaillant,  du  Corps  légis- 
latif, envahi  sans  grand  effort.  La  République  venait  d'être 
proclamée  à  FHôtel-de-Ville  où  nous  n'avions  que  faire,  n'étant 
pas  candidats  aux  fonctions  publiques.  Nous  nous  dirigions 
vers  la  place  de  la  Corderie,  dans  l'intention  d'y  rédiger, 
avec  quelques  camarades  de  Tlntemationale  parisienne  et  des 
sociétés  ouvrières  un  appel  immédiat  aux  socialistes  de 
TAUemagne. 

Ce  n'est  pas  que  nous  nous  fissions  de  bien  fortes  illusions, 
songecoit  que  si  la  fortiu'ne  des  armes  eût  donné  la  victoire  à 
l'armée  de  Napoléon  III,  aucune  parole  ni  aucun  acte  révolu- 
tionnaire, aucune  force  humaine  n'eût  pu,  en  France,  l'em- 
pêcher de  poursuivre  son  oeuvre  de  conquête  et  de  s'emparer 
de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Mais  n'importe  :  avec  ou  sans  illusions,  il  fallait  au  moins 
sauver  du  désastre  l'idée  du  socialisme  international  et  son 
avenir.  Nous  de\T[sions  ainsi,  quand  nous  nous  tcouvàmes  rue 
des  Halles  en  face  d'un  bureau  de  télégraphe. 

Aussitôt  Vaillant  se  rappelle  que,  en  i8()5-66,  proscrit  de 
l'Empire  (en  attendant  de  l'être  de  la  Répviblique  bourgeoise), 
f  avais  eu  le  grand  honneur  de  connaître  Marx  à  Londres,  et 
d'être  admis,  sur  sa  présentation,  dans  le  premier  Conseil 
général  de  l'Internationale. 

Vite  une  dépêche  ainsi  rédigée  :  «  République  proclamée...  » 
suivaient  les  noms  des  nouveaux  gouvernants  provisoh'cs, 
puis  :  «Agisses  immédiatement  sur  vos  amis  en  Alloniaf?ne.  » 
Notre  télégramme  alla  réveiller  les  hôtes  de  Mailland-Park 
vers  deux  heures  du  matin.  Il  leur  apporta  la  nouvelle  de  la 
chute  de  l'Empire  quelques  heures  avant  les  journaux  quoti- 
diens —  non  parus  à  Londres  le  soir  du  4  septembre  —  un 
dimanche  î  —  Voilà  tout. 

Le  Conseil  général  et  son  inspirateur  n'avaient  pas  besoin 

Q'on  leur  traçât  leur  devoir  de  solidarité  internationale.  Ils 

ivaient  déjà  rempli  avec  un  tact  merveilleux,  dans  les  cir- 
onstances  les  plus  difficiles,  en  face  d'une  déclaration  de 
ruerre  qtiî,  en  fait  et  plus  encore  en  apparence,    était  une 
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agression  contre  le  peuple  allemand,  contre 
qne  forme  que  ce  pût  âtre  d'unité  nationale. 

La  démocratie  sociale  d'Allemagne  naissa 
eût>elle  possédé  alors  sa  force  incomparah 
qu'elle  eût  été  balayée  comme  un  fétu,  si  el)< 
poser  non  plus  simplement  des  paroles  géni 
tées,  mais  un  acte  révolutionnaire  à  un  déch: 
timent  naUonal  deyenu  identique  avec  l'insi 
coDserva^on. 

Rappelons-nous  la  guerre  du  Mexique,  qui 
défensive,  où  la  France  bonapartiste,  sans 
aucun  prétexte  avouable,  avait  assumé  le  rô 
comptons  combien  de  Français,  combien 
même  eurent  le  courage  de  faire  ouvertemen 
le  triomphe  du  républicain  Juarez  pris  trall 
gorge  par  ce  même  gouvernement  impérial  qi 
et  voulaient  renverser  ! 

Seul  l'esprit  d'internationalisme,  esprit  de 
de  justice  impersonnelle  et  rigoureuse,  e. 
comme  entre  les  individus,  était  capable  di 
hauteurs  d'où  l'esprit  nationaliste  n'apparaît 
un  vestige  de  la  sauvagorie  anccstrale,  la  d 
r&ntropophagic  primitive. 

Et  il  s'y  élevait,  en  effet,  quand,  dans  le  m 
tembre  —  la  guerre  continuant,  mais  l'agress 
de  côté,  —  Marx  disputait  pied  à  pîed,  po 
morceau  de  terre  française  que  revendiqua 
gaire,  insolente  et  pédante,  de  sa  patrie  d'o 
de  l'armée  et  bismarckiens  de  la  bourgeoi: 
l'ethnographie  ou  de  la  linguistique  et  pratici 
«  vils  sémites  »  du  journalisme  reptilien  ol  * 
de  la  savantasscric  universitaire  ;  quand  il  i 
à  pièce,  en  un  clin  d'œil,  le  laborieux  échs 
phismes  historiques  et  des  prétentions 
quand,  avec  sa  profondeur  de  vues,  il  prédis 
loi  inéluctable  du  vieux  système  politique,  1' 
jugerait  un  jour  qu'un  empire  d'Allemagne,  : 
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prussienne,  la  mettait  en  péril,  et  qu'il  écrivait  ces  lignes 
bonnes  à  relire  et  à  méditer  :  «  Les  patriotes  teutons  croient- 
ils  réellement  qu'en  jetant  la  France  dans  les  bras  de  la  Rus- 
sie, ils  assurent  la  liberté  et  la  paix  à  TAllemagne  ?  Si  la  for- 
tune de  ses  armes,  Tarrogance  du  succès  et  Fintrigue  d^Tias- 
tique  conduisent  TAllemagne  à  une  spoliation  du  territoire 
français,  alors  il  ne  lui  restera  de  choix  qu'entre  deux  partis  : 
elle  devra  se  faire,  à  tout  risque,  mais  directement,  l'instru- 
ment de  Textension  russe  ;  ou  bien  il  lui  faudra,  après  une 
courte  trêve,  se  préparer  de  nouveau  à  une  guerre  «  défen- 
sive »,  et  non  pas  à  une  de  ces  guerres  localisées,  d'invention 
nouvelle,  mais  bien  à  une  guerre  de  races,  à  une  guerre  contre 
les  races  slaves  et  les  races  latine  coalisées.  » 

Si  la  trêve  a  été  plus  longue  que  Marx  ne  le  croyait  en  1870, 
si  même  on  peut  espérer  aujourd'hui  qu'elle  se  prolongera 
longtemps  encore,  sinon  jusqu'à  la  grande  pacification  uni- 
verselle, c'est  qu'en  Allemagne  la  démocratie  sociale  est  deve- 
nue une  force  an ti -guerrière  qu'il  serait  difficile  de  broyer,  et 
qu'en  France  la  République,  en  dépit  des  assauts  périodiques 
de  la  contre-révolution,  s'oriente  chaque  jour  davantage 
vers  une  transformation  sociale  d'où  l'hypothèse  d'une  guerre, 
fût-elle  dé  revanche,  est  exclue. 

Mais,  après  une  vic'oire,  même  partielle  et  temporaire,  des 
forces  de  la  réaction,  le  péril  entrevu,  il  y  a  trente  ans,  renaî- 
trait.        ^ 

Entre  la  mentalité  des  socialistes  allemands  en  face  de  l'ap- 
parent triomphe  de  leur  nation  et  la  mentalité  du  patriote  tra- 
ditionnel n'y  a-t-il  pas  un  abîme  ?  Il  semblerait  que  ces  deux 
types  contemporains  appartinssent  à  deux  humanités  diffé- 
rentes, séparées  par  des  siècles.  Et,  en  un  sens,  cela  est  \Tai. 

Encore  quelques  traits  d'internationalisme,  empruntés  non 
plus  aux  paroles,  mais  aux  actes  de  nos  camarades  d'Outre- 
ihîn,  en  un  temps  où,  au  regard  de  la  conscience  du  vieux 
-uonde,  iisjdevaient  être  nos  ennemis. 

A  la  voix  de  leiu^  leaders  du  parlement  et  de  la  presse, 
voyez-les  se  mettre  en  mouvement,  ceux  du  moins  —  en  petit 
nombre  hélas  I  —  qui  ne  sont  pas  sous  la  meule  de  la  disci- 
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pline  militaire  ;  voyez-les  organiser,  dans  les  centres  ou>TÎer3r 
la  propagande  contre  le  d<^inemb renient  de  la  France  !  Ha 
écrivent,  tiennent  des  meetings.  On  supprime  leurs  joumausc, 
on  les  arrête.  Dans  vin^  villes,  l'état  de  siège  est  proclamé. 
Liebknccht,  le  député  qui  bénéllcia  le  moins  de  l'immunité 
parlementaire,  est  poursuivi  pour  crime  de  haute  inthison.  Il 
est  conduit,  les  menottes  aux  mains,  ju6([u'à  la  frontière 
rus^e,  jeté  dans  une  forleressc.  Cela  ne  le  réconcilie  pas  avec 
l'annexion,  contre  laquelle,  à  sa  sortie  de  prison,  il  vote  et 
proteste  chaque  année. 

C'est  Engels,  suivant,  avec  la  ferveur  d'un  révolutionnaire  et 
la  science  militaire  d)i  critique  le  mieux  informé,  les  opéra- 
tions des  armées  françaises  improvisées  après  Sedan  ;  publiant, 
dans  la  Pall  Malt  Gazette,  des  éludes  empreintes,  —  vu  la 
distance  du  chanip  des  opérations  et  l'enlralDentent  du  désir, 
—  d'une  trop  grande  confiance  dans  le  succès  final  de  la  dé- 
fense répul>licaine. 

C'est  ce  «  Prussien  »,  se  demandant,  un  jour  d'impa- 
tience, s'il  ne  devait  pas  aller  offrir  ses  services  ou  ses  con- 
■  seils  k  Gambetta,  et  ilissuadé  par  Marx  qui  lui  dit  :  «  Ne  te 
lie  pas  k  ces  républicains  bourgeois  ;  responsable  ou  non,  an 
premier  accroc,  lu  seras  fusillé  comme  nu  espion  ». 

Et  de  fait,  avec  sa  haute  stature  et  sa  belle  prestance,  il 
pouvait  bien  laisser  aux  professionnels  l'impression  d'un  mi- 
litaire déguisé,  notre  eher«  général  »  —  ainsi  bapUsé 
gaiement  par  les  intimes,  depuis  que  ses  articles  de  la  Pall 
Mail  avaient  été  attribués  à  un  oHlcier  géjiéral  de  l'armée 
anglaise  ! 

Il  y  avait  pourtant  plus  de  profondeur  dans  le  conseil  de 
son  ami.  C'était  l'esprit  mémo  du  patriotisme  bourgeois  d'au- 
jourd'hui, aussi  éloigné  du  noble  patriotisme  humanitaire  et 
cosmopolite  d'un  .\nacharsîs  Cloots  tpie  du  brûlant  patriotisme 
d'un  Danton,  c'était  la  régression  atavique  de  la  boui^oisie 
populaire  décadente  iiue  la  boutade  de  Marx  mettait  à  nu. 

Depuis  1S70,  les  grands  cœurs  et  les  fortes  tètes  de  la  classe 
dominante  ont  encore  fait  du  chemin.  Pendant  le  siège  de 
Paris,  le  patriotisme  des  n  capitulards  u  nous  flétcjssajt  du 
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sobriquet  d'oatranciers.  Aujourd'htii  le  patriotisme  non  moins 
fervent  de  nos  bruyants  nationalistes,  anglo^obes  ou  revan- 
chards,  nous  stigmatise  du  nom  de  «  sans-patrie  ».  Il  n'y  a  pas 
contradiction  :  le  masque  change  ;'  c'est  toujours  la  même 
engeance. 

Le  lien  qui  rattache  la  révolution  du  i8  mars  à  la  guerre  bour- 
geoise de  1870  est  clairement  indique  dans  le  manifeste  sur 
la  guerre  civile.  Il  fait  le  sujet  du  prenûer  chapitre,  et  il  appa- 
raît, visible  encore,  dans  les  autres. 

On  a  dit  et  Ton  répète  depuis  trente  ans  :  c'est  de  la  guerre 
qu'est  née  la  Commune.  Oui,  comme  la  révolution  parisienne 
des  grands  Gommuniers,  Etienne  Marcel  et  Robert  Lecoq,  sortit 
au  quatorzième  siècle,  des  désastres  de  la  guerre  de  Cent  Ans, 
des  trahisons  de  l'aristocratie  et  de  la  royauté.  Quelles  que 
fussent  les  causes  immédiates  du  soulèvement,  il  n'en  conte- 
nait pas  moins,  et  en  un  relief  saisissant  pour  celui  qui  étudie 
de  nos  jours  les  origines  du  Tiers  État,  les  germes  de  la  révo- 
lution qui  devait. triompher  quatre  siècles  plus  tard.  Ainsi  de 
la  Commune^  fille  de  la  guerre  entreprise  des  deux  côtés  du 
Rhin  pour  étendre  et  consolider  la  domination  du  capital, 
mère  de  la  révolution,  qui  affranchira  le  travail.  L'intervalle 
seul  diffère.  A  défaut  de  l'évolution  plus  rapide,  de  la  cons- 
cience plus  nette  de  l'idée  transformatrice,  les  forces  écono- 
miques de  là  société  y  pourvoiraient.  Elles  lui  permettront  ou 
peut-être  la  contraindront  de  brûler  les  étapes. 

Mais  quel  que  soit  le  degré  de  vitesse,  l'opinion  de  Marx, 
corroborée  par  la  principale  résolution  du  récent  congrès 
international,  n'en  reste  pas  moins  vraie,  aujourd'hui  comme 
en  1871,  et  c'est,  à  mon  sens,  l'épigraphe,  condensant  le  mieux 
sa  pensée  sur  la  Commune.  Même  dans  l'hypothèse  la  plus 
optimiste  :  ce  Les  travailleurs  auront  à  traverser  de  longaes 

tes  et  toute  une  série  de  progrès  historiques  qui  transfor- 

ront  les  circonstances  et  les  hommes  j». 

ja  Commune,  comme  fait  historique,  a-t-elle  donc  eu  une 

luence  théorique  sur  la  pensée  de  Marx,  sur  sa  façon  de 

•ncevoir  ce  que  j'appellerai  la  mise  en  œuvre  de  la  révolution 
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létariennc?  L'aOlrmer  sous  cette  fori 

:r  trop  loiii.  Cependant,  il  n'est  pas  d 

que  de  iS^t  a  donné  son  véritable  s( 

[ue,  trop  simpliste  en  tout  cas,  de  18; 

riat.  Aucun  marxiste  digne  du  nom  n 

IL  l'intention,  je  pense,  —  d'attribuer 

e  Communiste  l'idée  de  substituer  à  la  domination  de  la 

ise  bourgeoise  le  despotisme  de  la  classe  ouvrière,  et  de 

lettre  intact  aux  mains  de  celle-ci  le  pouvoir  centralisé  de 

at. 

'il  se  trouvait  pourtant  des  socialistes  attardés  à  cette 

irprétation,  la  lecture  du  présent  ouvrage,  et  celle  de  l'intro- 

lion  d'Engels,  les  obligeraient  i  rectilier  une  conception 

lialque  et  erronée.  Je  les  renverraia  notamment  au  cha- 

e  m,  tout  entier  :  —  la  Commane  ;  sa  portée  historique,  — 

ilus  particulièrement  aux  pages  ia,  40,  4>  cl:  4^.  Elles  n!ont 

besoin  de  commentaire. 

;  recomniandc  également,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  la 
e  45>  où  l'auteur  voit  dans  l'extension  continue  du  principe 
pératif,  non  plus  une  déviation,  mais  an  contraire  un  aciie- 
ement  certain  vers  le  communisme  possible. 
e  sont  là  des  vues  personnelles  assurément,  personnelles  à 
:x  s'entend  ;  et  je  serais  le  dernier  à  prétendre  fixer  la  pen- 

toujours  mobile  de  l'écrivain,  force  vivante  et  agissante 
ore  ([uand  il  n'est  plus,  en  une  sorte  de  dure  et  roche  cris- 
Lsation  cvaiigélique.  Je  reconnais  aussi  à  des  disciples  le 
it  de  corriger,  de  développer  ou  d'amender  la  doctrine  de 
'  maître;  de  la  développer  surtout.  De  ce  droit-là  il  est 
i  que  les  disciples  abusent.  En  revancbe,  dans  l'histoire 
a  pensée  il  n'y  a  guère  de  maître  qui  n'ait  été  involontai- 
lent  trahi  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  disciples.  Le  traduttore 
iitore  ne  s'applique  pas  seulement  aux  traducteurs  pro- 
ment  dits  ;  il  vise  aussi  l'innombrable  tribu,  plus  fervente 
ilus  redoutable,  des  vulgarisateurs,  commentateurs  et  exé- 

ÏS. 

ul  n'en  était,  par  sa  culture  et  son  érudition  philosophique, 
ux  averti  et  plus  persuadé  que  iMarx  lui-même.  On  connaît 
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d'ailleurs  sa  spirituelle  boutade  à  propos  de  certaines  appli« 
cations  ou  réalisations  de  sa  doctrine  :  «  Toujours  est-il  que 
moi  je  ne  suis  pas  marxiste  ».  C'est  le  pendant  du  mot,  plus 
brutaly  de  Proodhon  :  a  On  me  dit  qu'il  y  a,  je  ne  sais  où,  des 
gens  qui  se  disent  proudhoniens.  Ce  doit  être  des  imbéciles...» 
Ce  que  l'on  peut  soutenir  sans  trop  d'invraisemblance,  c'est 
que,  ayant  à  définir  théoriquement  la  Commune,  l'auteur  de 
la  Guerre  civile  devait  se  sentir  gêné,  non  par  les  actes  de 
l'assemblée  parisienne,  mais  par  le  fait  historique  que  la 
Commune  de  1871  n'avait  pas  su  se  bien  définir  elle-même.  Il 
ne  convient  pas  de  donner  ici  l'analyse  de  la  Déclaration 
adoptée  par  elle  le  19  avril  et  adressée  à  la  province.  La  cri- 
•  tique  en  a  été  faite,  en  quelques  pages  décisives,  par  Lissa- 
garay,  dans  sa  belle  Histoire  de  la  Commune.  Je  me  borne  à 
y  renvoyer  le  lecteiu*. 

Fonder  uniquement  sur  un  programme  si  incomplètement, 
partant  si  dangereusement   communalistej  et  si  vaguement 
socialiste,  l'explication  et  la  glorification  de  la  révolution  du 
Dix-Huit  Mars,  cela  eût  été  un  to«r  de  force  digne  tout  au  plus 
d'un  sophiste  ou  d'un  avocat.  Il  va  de  sol  que  Marx  ne  l'a  pas 
tenté.  Il  n'en  a  pas  moins  éclairci,  en  les  amplifiant,  les  points 
obscurs  de  la  Déclaration.  Sur  ce  canevas,  dont  il  ne  pouvnit 
après  tout  faire  abstraction,  il  a  brodé  à  la  fois  une  histoire 
du  pouvoir  centralisé  de  l'Etat,  en  France  principalement,  une 
analyse,  non  plus  idéaliste  mais  réaliste,   de  ses  origines, 
ramenées  à  la  lutte  de  la  bourgeoisie  naissante  contre  la  féo- 
dalité, enfin  une  analyse  plus  concrète  encore  de  son  déve- 
loppement, parallèle  avec  la  concentration  capitaliste,  en  un 
pouvoir  de  domination  économique  et  de  répression  politique 
aux  mains  de  la  classe  victorieuse,  luttant  à  présent  contre  la 
classe  des  producteurs  en  marche  vers  son  affranchissement. 
Et  dans  ce  cadre,  il  a  fait  tenir  la  véritable  explication  du  réta- 
»sement  et  de  la  durée  de  l'Empire,  «  seule  forme  de  gon- 
rnement  possible,  en  réalité,  à  un  moment  où  la  bourgeoisie 
ait  perdu  la  capacité  de  gouverner  la  nation  et  où  la  classe 
(S  travailleurs  ne  l'avait  pas  encore  acquise  ». 
Mais  à  quoi  bon  poursuivre  un  résumé  qui  ne  peut  dispen- 
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ser  personne  de  lire  el  de  méditer  ce  eh 
partie  théorique  du  pamphlet,  en  contient 
substance  nutritive,  ce  que  Rabelais  ap; 
ftcque  mouelle  ». 

Du  Second  Empire,  création  de  ce  parti 
suscitaient,  en  i8;i,  M.  Thiers  et  sa  m 
noua  passons  logiquement  à  la  Commui 
directe  ».  Et  c'est  en  elTet  par  un  saisîssan 
Paris  du  Second  Enipire  et  le  Paris  de  I 
termine  le  troisième  chapitre. 

Mais  l'écrit  de  Marx  n'est  pas  seulemen 
mentaire  des  idées,  exprimées  ou  latcnti 
de  1871  ;  il  n'est  pas  seulement  la  dérense 
ses  actes,  et  l'on  pourrait  dire  —  si  la  con 
n'y  éclataient  &  chaque  ligne  —  le  plaidoj 
plus  éloquent  et  le  plus  persuasiren  sa  fa 
modèle  d'invective  jaillissant  comme  d'u 
indignée  de  l'écrivain.  Cette  invective  puii 
cetie  de  tous  les  grands  pamphlétaires,  d' Agrippa  d'Aubigné 
dans  les  Tragiques,  de  Victor  Hugi»  dans  Us  Châtiments,  elle 
ne  lient  pas  à  rem))]oi,  toujours  facile  et  souvent  luéprisablc, 
de  vocables  injurieux,  d'épithètcs  violentes,  mais  à  la  sincérité 
de  In  peinture  des  personnes  et  des  choses  mises  à  nu.  Aussi, 
quelque  cruelle  qu'elle  soit,  elle  ne  le  paraît  jamais  trtrp.  Du 
portrait  d'un  Henri  III  et  du  portrait  d'un  «petit  boui^eois  » 
moderne,  monté  sur  des  échasses  pour  jouer  le  rôle  sangui- 
naire d'un  Sylla,  cette  invective  souveraine  l'ait  un  document 
de  premier  ordre  pour  la  ]>ostér!té. 

Puis  il  y  a  l'émotion,  l'angoisse  ressentie  à  l'heure  même  où 
l'on  écrit.  Ces  prolétaires  inconnus,  ces  frères  obscurs,  dont  la 
mémoire  toujours  fi^lée  vivra,  impérissable,  «  dans  le  grand 
cœur  de  la  classe  ou\Tière  »,  on  sent  que  Marx  les  admire  ej 
les  aime.  Les  outrages  endurés,  les  tortures  soufTertcs,  le  sup- 
plice de  ces  martyrs  d'une  foi  nouvelle  ont  répandu  le  deuil  A 
son  foyer.  Ils  y  sont  pleures,  comme  ils  le  sont  dans  le  lu^nde 
entier,  par  la  grande  famille  socialiste  dont  il  est  la  gloire  et 
l'honneur. 


le  c 

res  de  l'ordre  actuel  que  je  de- 
avec  la  même  ferveur  que  moi. 
crase,  et  ({u'il  écrasera  quelque 
ibilîté  d'une  force  naturelle.  TAt 
s  auront  leur  tour.  Peut-ître  con- 
le  df'ljre  du  combat  et  l'ivresse  de 
imoins,  j'attends  l'acte  de  volonté, 
ouceiir,  l'acte  d'humanité  et  de 
inaugurée  la  société  nouvelle. 

Charles  Longuet 


f 


L'Évolution  delà  Législation  Ouvrière 


EN  ALLEMAGNE 


Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'examiner  dans  cette 
ReTue  (n"  19)  un  premier  moment  de  l'évolution  de  la 
Législation  ouvrière  en  Allemagne.  lîous  avons  marqué 
son  développement  jusqu'à  l'heure  où  est  entrée  en  scène 
la  démocratie  socialiste.  Il  est  utile  de  marquer  les  progrès 
qui  ont  été  réalisés  depuis. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1878,  le 
gouvernement  avouait  que  les  dispositions  en  vigueur 
tendant  à  la  protection  de  l'ouvrier  n'avaient  jamais  eu 
leur  plein  effet.  Les  plus  importantes  d'entre  elles,  ayant 
eu  force  de  loi  de  1878  à  1891,  sont  les  suivantes  :  les  ou- 
vriers ne  pouvaient  être  obligés  de  travailler  le  dimanche  et 
les  joui*s  de  fêtes;  les  personnes    au   dessous  de  vingt 
et  un  ans   étaient   astreintes  au  ïivret,  qui  ne   devait 
contenir  aucun  jugement  sur  la  conduite  ou  les  services 
de  l'ouvrier;  obligation  de  payer  en  monnaie  de  l'Empire, 
interdiction  du  «  truck  System  »  même  pour  les  ouvriers 
de"  l'industrie  domestique  ;  obligation  de  fréquenter  les 
cours  des  écoles  complémentaires  et  d'avoir  égard  à  la 
ité  et  à  la  moralité  des  ouvriers  au-dessous  de  dix- 
tans;  avertissement  de  congé  donné  quatorze  jours 
avance  à  moins  de  stipulations  spéciales  ;  les  enfants 
lessous  de  douze  ans  ne  devaient  pas  être  employés  ; 
-dessous  de  quatorze  ans,  ils  ne  pouvaient  l'être  plus  de 
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six  heures  par  jour;  de  quatorze  à  seize  ans,  la  journée 
légale  ne  devait  pas  dépasser  dix  heures  ;  les  ouvrières 
accouchées  ne  devaient  pas  travailler  pendant  les  trois 
semaines  qui  suivent  raccoucheinent.  Le  travail  de  nuit, 
du  dimanche,  et  des  jours  de  fête  était  interdit  aux 
jeunes  personnes  ;  des  pauses  déterminées  étaient  pres- 
crites pendant  le  travail  ;  par  décision  du  Conseil  fédéral, 
les  jeunes  ouvrières  et  les  femmes  se  voyaient  défendre 
complètement  l'accès  de  certaines  branches  d'industrie, 
présentant  certains  dangers  pour  leur  santé  ou  leur 
moralité  ;  si  le  travail  était  autorisé  en  ce  cas,  ce  n'était 
que  sous  certaines  conditions.  Le  Conseil  fédéral  (Bun- 
desratli)  permettait  qu'on  fit  exception  à  cette  disposition 
sur  le  travail  de  nuit  ou  du  dimanche,  en  favem'  des 
exploitations  à  travail  continu.  Au  détriment  des  jeunes 
ouvriers  et  des  femmes,  on  fit  assez  souvent  usage  de 
cette  tolérance,  tandis  que  la  première  prescription  ne 
fut  que  très  rarement  appliquée.  Enfin  la  création 
d'inspecteurs  de  fabriques  fut  rendu  obligatoire  poui'  les 
Etiits  confédérés  ;  mais  là  encore  on  toléra  des  exceptions. 
Cependant,  en  1878,  on  ne  se  borna  pas  à  élaborer  cette 
loi  :  on  édicta  également  la  loi  contre  les  socialistes*  Elle 
était  destinée  à  rendre  impossible  toute  action  socialiste 
et  ne  se  tourna  que  trop  tôt  et  trop  énergiquement  contre 
toute  manifestation  syndicale.  Au  même  moment  Bis- 
marck abandonnait  la  politique  libre-échangiste  pour  le 
système  protecteur.  Il  cherchait  à  concilier  les  intérêts 
des  agrariens  avec  ceux  des  grands  industriels.  Toutes  ces 
circonstances  aboutirent  à  inaugurer  une  politique  déci- 
dément dirigée  contre  les  ouvriers  ei  favorisant  le  grau  ^ 
capital.  Dans  les  douze  années  qui  suivirent  1878,  u 
grand  nombre  de  propositions  tendant  à  la  protection  d 
ouvriers  furent  déposées  au  «  Reichstag  »  pai*  difléren 
partis,  surtout  par  les  social-démocrates.'  Puis  plusieui 
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enquêtes,  établkent  qu'il  était  d'une  nécessité  urgente  do 
j>i-otcger  l'ouvrier  d'iine  façon  plus  étendue.  Mais  Bismarck 
arrêta  tous  les  progrès  que  Ion  aurait  pu  accomplir  sur 
ce  terrain  par  son  opposition  au  «  Reichslag  »,  et  cpiand 
cahd-ci  ne  le  craignit  plus,  par  l'influence  qu  il  exerça 
sur  le  Bundesrath. 

Si,  dans  d'autres  pays,  dans  les  luttes  des  employeurs 
contre  les  organisations  ouvrières,  où  les  pouvoirs  publics 
ne  se  mettent  pas  aussi  franchement,    que   dans  rem- 
pire  allemand,  du  côté  des  exploiteui-s,  si  les  uns  et  les 
autres  font  tous  leurs  efforts  pour  anéantir  les  organisa- 
tions,  ils  ne  se  dissinmlent  cependant  pas  que  la  seule 
interdiction  binitiUe  ne  ruine  pas  ces  associations,  et  que 
leur  disparition  complète  n'aurait  pas  .d'inconvénients 
que  pour  les  seuls  ouvriers.  Les  organisations  modernes 
se  sont   données  pour  tâche  d'assister  Touvrier  ilans   de 
•nombreuses  difficultés  issues    soit  de  la  profession  soit 
de  l'existence,  dans  les  cas  de  maladie,  par  exemple,  ou 
encore  dans  les  cas  d'incapacité  de  travail  ou  de   chA* 
mage.   Chez  beaucoup  de  gens,  pour  lesquels  la  tache 
idéale   du  inouven>ent   ouvwer  était  encore    iMMifermée 
dans  un  livre  à  sept  sceaux,  les  employeurs  et  les  pou- 
voii^  publics  avaient  éveillé  quelque  intérêt    pour  les 
organisations  ouvrières.  Les  uns  et  les  autios  sont  éoah*- 
ment  arrivés  à  foire  renaître  des  associations  dissoutes 
ou  rainées.  Le  résultat  atteint  par  ces  organisations  a  été 
de  dégi-ever  l'assistance  publique,  en  venant  en  aide  à  des 
gens  natureUement  dépourvus  dé  ressources  et  tombes 
dans  la  misère.  

and  en  Allemagne,  en  vertu  de  la  loi  contre  lessocia- 
5^.  toutes  les  organisations  ouvrières  sauf  les  caisses 
--ranee  contre  la  maladie  eurent  été  dissoutes  on  put 
-  Jre  que  <5es  groupements  ne  vinssent  à  renaître  sans 
~    <^i  ladmiriistration  publique  n'oflrai4^  aux  liavail^ 
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leurs,  sous  une  forme  quelconque,  politiquement  inoffen- 
sive, les  avantages  que  procuraient  jadis  les  sociétés.  On 
espérait  pouvoir  convaincre  ainsi  les  ouvriers  de  la 
bonne  volonté  des  autorités,  exorciser  complètement  les 
associations  ouvrières  et  assujettir  les  travailleurs  à  une 
tutelle  et  à  un  contrôle.  On  considérait  de  plus  que,  par 
suite  de  l'afflux  considérable  des  ouvriers  dans  les 
villes,  les  charges  des  communes  provenant  des  écoles  et 
de  Tassistance  publique  s'accroissaient  fortement.  On 
devait  se  préoccuper  d'en  libérer  les  villes.  Les  elasses 
possédantes  y  avaient,  en  Prusse,  un  intérêt  d'autant 
plus  grand  que  les  villes  tirent  surtout  leurs  l'evenus 
d'impôts  directs,  de  suppléments  ajoutés  à  l'impôt  sur 
le  revenu  que  prélève  l'État.  Les  riches  se  voyaient 
donc  frappés  de  chai*gés  plus  élevées  servant  à  couvrir 
les  dépenses  communales,  par  suite  de  l'afflux  des  travail- 
leurs qui,  il  est  vrai,   leur  fournissaient  la  plus-value. 

Cet  exposé  préliminaire  nous  était  nécessaii'e  pour 
expliquer  la  législation  d'assurance  ouvrière  due  à  Bis- 
marck. Ces  remarques  sont  d'ailleurs  d'autant  plus  néces- 
saires que  non  seulement  à  l'étranger,  mais  même  en 
Allemagne,  on  dénature  les  faits  à  dessein  et  l'on  porte 
aux  nues  les  grands  services,  les  motifs  nobles  et  désin- 
téressés qui  ont  amené  Bismarck  et  consorts  à  inaugurer 
cette  assurance  ouvrière.  Sans  nier  les  avantages  pratiques 
que  les  ouvriers  tirent  de  cette  législation,  il  n'en  faut 
pas  moins  proclamer  qu'il  s'agissait,  grâce  à  elle,  d'amoin- 
drir les  charges  fiscales  qui  menaçaient  la  grande  bour- 
geoisie, de  libérer  les  communes  de  frais  élevés  dus 
l'assistance  publique,  et  de  tenter  d'enlever  aux  organisa 
tions  ouvrières  leur  champ  d'action.  Ce  dernier  résultat 
disons-le  par  avance,  n'a  pas  été  atteint.  Les  ouvriers  ne 
se  sont  d'ailleurs  pas  davantage  fait  d'illusions  sui'  li) 
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valeur  de  rassurance  ouvrière.  Au  grand  effroi  de  ses 
avocats,  les  travailleurs  n'ont  jamais  pu,  quelles  que 
fussent  les  douceurs  de  Fassurance  ouvrière,  oublier  les 
verges  de  la  loi  contre  les  socialistes  ;  ils  n*ont  jamais 
négligé  de  proclamer  que  la  classe  ouvrière  accordait 
beaucoup  moins  de  valeur  à  Fassurance  qu'à  la  liberté 
politique,  au  droit  de  coalition,  à  une  loyale  protection 
des  travailleui's  jointe  à  une  réglementation  légale  du 
temps  de  travail.  Les  politiciens  bourgeois  s'occupant 
de  questions  sociales,  ont  été  rapidement  guéris  de  leur 
illusion  :  la  politique  d'assurance  ouvrière  n'a  pas  suffit 
pour  gagner  à  la  «  monarchie  sociale  »  les  ouvriers  alle- 
mands. Toute  tentative"  de  cette  espèce  a,  dès  ses 
débuts,  échoué,  quel  qu'ait  été  Fappui  financier  qu'on  lui 
ait  prêté.  En  dépit  des  lois  d'assurance  ouvrière,  Fop- 
position  faite  aux  classes  dominantes  et  à  leurs  organes  a 
pris,  sous  forme  d'opposition  socialiste,  une  consistance 
de  plus  en  plus  gi*ande. 

Bismarck  prit  une  forme  solennelle,  celle  d'un  message 
impérial,  pour  lancer  dans  le  monde  son   programme 
d'assurance  ouvrière.  Les  buts  poursuivis  étaient  Fassu- 
rance contre  les  accidents,  la  maladie,  Fâge  et  Finvalidité. 
Les  moyens  employés  pour  atteindre    ces  buts  étaient 
Fobligation  de  l'assurance  par  la  constitution  d'associa- 
tions corporatives  placées  âous  la  protection  et  la  sollici- 
tude de  l'Etat.  Le  message  impérial  fut  publié  le  ij  no- 
vembre 1881.  Le  Parlement  n'élabora  qu'en  i883  la  loi 
d'assurance  en  cas  de  maladie,  puis  en  1884  la  première 
loi  d'assurance  contre  les  accidents,  en  1886  la  loi  d'assu- 
ice  contre  la  maladie  et  les  accidents  survenus  aux  tra- 
illeurs  des  campagnes  et  des  forêts,  en  1887  la  loi  d'as- 
•ance  contre  les  accidents  survenus  aux  travailleurs  des 
timents  et  aux  travailleurs  maritimes,  enfin,  en  1889, 
loi  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  La 
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loi  d'assuranrc  contre  la  mala<li 
parties  èssenlielles  en  1892;  la 
l'invalidité  et  contre  la  vieillesse 
deux  annC'es  suivantos,  de  nouvc 
en  cas  de  maladie  ou  d'accident 
lois  existantes. 

Les  écmains  à  la  solde  de  Bis 
législation  sociale  la  solution  d< 
prouvèrent  dans  des  ai-ticles  de  y 
innombrables,  ainsi  que  dans  de 
magne  marchait  en  l(>te  des  autre 
piiforme  sociale.  Toutes  les  i-c 
l'extension  des  mcsmvs  de  prolt 
prvseutées  par  les  socialdémot-i' 
ouvriers  des  mécontents.  Pour  ui 
pas  nécessaires  :  pour  l'autre,  c 
principale  de  lu  journée  de  trav 
impraticables. 

Tant  que  Bismarck,  sous  le  v 
ensuite  sous  Frédéric  III,  inti-oni 
tant  <{ue  Bismarck  fut  tout-puissi 
chancelier  n'uvait  aucune  chan 
autrement  à  l'avènement  de  Guil 
tra  en  antagonisme  avec  le  chanc 
gi-oupaient  beaucoup  de  persoi 
autre  opinion  que  le  citancelîer  t 
à  tenir  vis-à-vis  de  la  socialdé 
législation  sociale.  Tous  les  gens 
moins  pai'faitcment  compris  que 
pression  exercée  au  moyen  de  la 
ni  Li  législation  d'assurance  ou 
d'arriîtei-  les  progi-ès  de  la  sociak 
exagérée  dujeune  monarque  en  s< 
lui  ledessein  de  venir  tout  seul  à  bo 
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Quand,  au  moment  des  grandes  grèves  de  mineui's  de  la 
Westphalie  et  des  pays  rhénans,  une  députation  vint, 
trouver  personnellement  Terapereur  pour  lui  demander 
protection,  il  fut  affermi  dansj  espoir  que  son  intervention 
personnelle  réussirait  là  où  le  grand  Bismarck  avait 
échoué,  qu'elle  parviendrait  à  triompher  de  la  social- 
démocratie.  C'est  dans  cet  ordre  de  pensée  qu'il  faut 
chei-cher  l'explication  des  messages  du  4  février  1890  qui 
ont  plongé  tout  l'univers  dans  l'étonnement,  et  n'ont  pas 
ébloui  la  seule  socialdémocratie." 
Le  contenu  essentiel  de  ces  messages  était  le  suivant  : 
«  Une  des  tâches  de  l'État  est  de  régler  le  temps,  la 
durée,  le  caractère  du  travail,  de  façon  à  garantir  la 
santé,  la  moralité,  la  satisfaction  des  besoins  économiques 
des  travailleurs  et  leur  droit  à  l'égalité  de  traitement 
reconnu  parla  loi.  Aussi,  la  revendication  de^  la  journée 
de  travail  normale  est-elle  devenue  un  point  important 
du  programme  gouvernemental  de  Tempereur.  Le  mes- 
sage réclamait  encore  Télaboration  d'une  législation 
d'assurance  ouvi'ière,  la  constitution  de  conseils  du 
travail,  la  transformation  des  mines  de  l'Etat  en  exploi- 
tations modèles,  l'amélioration  de  l'inspection  des  mines, 
la  fixation  de  la  législation  de  protection  ouvrière,  et, 
d'une  façon  tout  à  fait  générale,  la  sollicitude  envers  la 
partie  économiquement  la  plus  faible  de  la  nation  et 
l'élaboration  d'une  législation  de  protection  ouvrière.  » 

Ces  messages  de  l'empereur  furent  commentés  dans  un 

discours  qu'il  tint   à  l'ouverture  du  Conseil  d'Etat    de 

Prusse,    convoqué    pour    délibérer    sur    le   programme 

,..al  avant  que  les  projets  de  loi  ne  fussent  soumis  au 

L-hstag.  L'empereur  s'expliqua  sur  «  la  protection  qu'il 

it  accorder  à  l'ouvrier  pour  le  défendre  contre  une 

jitation  arbitraire  et  illimitée  de  sa  force  de  travail, 

^  durée  du  travail  des  enfants  qu'il  fallait  restreindre 
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en  s' appuyant  sur  les  règles  de  l'hum 
relies  du  développement,  sur  les  ég 
avoir  pour  la  situation  importante  c 
le  ménage,  ouvrier  au  point  ie  vue  n 
vue  économique  ;  toutes  ces  questioi 
qui  s'y  rattachent  étaient  susceptib 
réglementation  b. 

Mais  la  puissance  du  capitalit 
qu'elle  était  plus  forte  <]ue  le  désir  d 
les  débats  du  Conseil  d'Ktat,  on  vit 
protection  du  travail  ayant  la  pi-é 
qu'une  illusion  se  heurterait  à  l'h 
entrepreneur  influents  de  l'industrit 
influence  au  Reichstag  était  en  effet  t 
plus  forte  encore  hors  du  Parlement. 
Les  illusionnistes  bourgeois  de  la 
voyaient  déjà  ta  démocratie  socialist 
narchie  sociale  furent  violemment  sur 
de  loi  portant  modification  du  i-èglen 
vint  devant  le  Reichstag.  Au  lieu  de 
de  travail,  on  ne  prévoyait  plus  qu'u 
que  l'on  appelait  sanitaire  et  qui  n 
duite  que  dans  certaines  exploitatioi 
la  société  ;  les  dispositions  concern 
manche  garantissaient  seulement  v 
dimanche  et  les  jours  de  fête,  et  se  " 
par  une  foule  d'exceptions.  L'exploit 
les  Jeunes  ouvriers  fut  relativement  li 
pensation,  pour  le  plus  grand  profil 
droit  de  coalition  était  restreint  d'ui 
ciable,  puisque  l'emploi  pratique  de  1 
tentative  d'engager  les  ou\riers  à  us 
tion,  étaient  punis  de  un  an  à  cinq  an: 
démocratie  opposa  au  projet  de  loi 


concernant  le  i-epos  du  dimanche,  le  i"  avril  iSgS, 
d'autres  même  ne  furent  applicables  que  plus  tard  encore. 
On  ne  fît  emploi  qne  d'une  façon  très  limitée  des  excep- 
tions spéciales  faites  par  le  Bundesrath  en  faveur  des 
oarriers.  Mal^é  tous  les  efTorts  tentés  du  côté  des  socia- 
listes pour  y  introduire  des  modifications  étendant  le 
domaine  de  la  protection  ouvrière,  cette  loi  constitue 
aujourd'hui  encore  la  principale  matière  -du  droit  de 
protection  ouvrière  actuel.  Aussi  devons-nous  en  citer 
les  dispositions  essentielles. 

Dans  l'exploitation  des  mines,  Salines,  can-ières,  etc., 
•I*^  usines,  fabriques  et  ateliers,  des  chantiers  de  cons- 
ction  des  tuileries  et  briqueteries,  dans  les  construc- 
i>n8  de  toute  espèce,  ainsi  que  dans  les  entreprises 
tmmerciales  quiempioient  des  ouvriers,  des  aides  et  des 
>pi'entis,  enfîn  dans  le  colportage,  les  ouvriers  ne 
)ivent  pas  être  employés  le  dimanche  ou  les  jours  de 
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fête.  Le  repos  à  accorder  aux  oavriers  doit 
de  Tinçt-quatre  heures  par  dimanche  ou  jt 
trente-six  lieui-os  si  le  diinanciie  et  la  fête 
quarante-huit  heures  à  Noël,  k  Pâques  et  k 
Dans  le  commerce,  les  aides,  apprentis  et 
doivent  pas  travailler  le  jour  de  la  premièn 
de  Pâques  ou  de  Pentecôte.  Les  dimanch 
ftles,  ils  ne  doivent  pas   être  employés   plus  de  cinq 
heures.  Pendant  les  quatre  semaines  qui  précèdent  Noël, 
ainsi  que  certains  dimanches  ou  jours  de  fête,  où  des  cir- 
constances locales  augmentent  le  mouvement  des  aifaires, 
les  autorités  de  police  peuvent  autoriser  une  augmenta- 
tion du  noiulire  des  heures  pendant  lesquelles  on  peut 
employer  le  pci-sonnel  jusqu'à  coucuiTcnce  de  dis  heures. 
M  alhcu  l'eu  sèment  les  auti-es  prescriptions  sur  le  repos  ds 
dimanche  ne  sont  pas  exemptes  de  nombreuses  excep- 
tions, d'autant  plus  inutiles  que  la  crainte  que  l'on  avait 
de  voir  le  public  ne  pouvoir  s'habituer  au  repos  du  di- 
manche a  été  reconnue  mal  fondée. 

Au  sujet  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles,  les 
prescriptions  suivantes  sont  en  vigueur  en  Allemagne,  en 
vertu  de  cette  loi.  Nous  sommes  obligés  de  nous  borner 
au  pi'incipal(i).  Tant  que  les  droit  civils  leur  sont  retirés, 
les  industi'iels  devront  être  chargés  du  soin  de  diriger  des 
apprentis.  Le  i  personnes  mineures  (au  dessous  de  vingt  et 
un  ans)  doivent  être  en  possession  d'un  livret  quand  elles 
sont  employées  comme  ouvriers.  Le  «  truck-system  »  est 


(i>  Le  droit  de  protection  ouvrière  forme  ime  partie  (la 
«  ri-Klciiient  sur  l'Industrie  »,  recueil  do  toutes  les  dispositious 
de  droit  înilustritl  ne  se  raiijiortaiit  pns  à  la  législation  llscale. 
On  u  publié  un  nombre  cnonne  d'éditions  de  cette  loi.  Une  des 
ineilleuces  et  des  plus  exnetes  u  paru  dans  la  Sammiang 
dpnlachrr  JMehsgesetze,  cliez  J.  Gull«ntafr,  à  Derlin.  T.e  eoiiimen- 
luire  le  meilleur  et  le  plus  complet  est  eelui  de  Landmann,  paru 
à  la  librairie  Itetk  ù  Miinich. 
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intei'dit;    le    paiement    des    salaires    effectué    dans    les 
auberges  et  débits  de  boissons  est  également  interdit,  sauf 
permission  spéciale  des  autorités.  Le  temps  nécessaire  à 
la  fréquentation  des  écoles  complémentaires  doit  être  assuré 
aux  jeunesouvriersau-dessousde  dix-huit  ans.  Lesdangers 
intéressant  Texistence  et  la  santé  des  ouvriers  et  prove- 
nant des  machines,  atelieis,  etc.,  doivent  être  écartés  par 
les  employeurs  dans  la  mesure  où  le  permet  l'exploita- 
tion.  Les  employeurs  doivent  de  même  assurer  le  main- 
tien des  bonnes  mœurs  et  des  convenances.  Les  sexes 
doivent  être  séparés  pendant  le  travail;  des  lavabos  et 
des  vestîaii*es  séparés  doivent  être  installés.  Les  lieux 
d'aisances  sont  également  soumis  à  certaines  prescrip- 
tions. Les  autorités  de  police  peuvent  exiger  Tétiiblisse- 
nients  de  locaux  spéciaux,  chauffés  en  hiver,  destinés  aux 
repos  des  ouvriers.  Par  décision  du  Bundesrath,  les  in- 
dustries dans  lesquelles  la  durée   excessive   du  travail 
journalier  peut  mettre  en  danger  la  santé  des  ouvriers,  le 
commencement  et  la  fin  du  travail  exigible,  ainsi  que  les 
pauses,  peuvent   être  prescrits  administrativeinent,   de 
même  que  les  dispositions  nécessaires  à  Faccomplissement 
de  ces  prescriptions.  Au  cas  où  des  conventions  privées, 
qui  doivent  être  égales  pour  les  deux  parties  contrac- 
tantes, n^auraient  pas  été  conclues,  un  délai  de  quinze 
joui*s  précédant  le  congé  doit  être  réservé. 

Dans  toute  fabrique  qui  occupe  régulièrement  au  moins 

vingt  ouvriers,  un  règlement  doit  être  établi  ;  ce  dernier 

doit  contenir  des  prescriptions  sur  la  durée  du  travail, 

le  paiement  du  salaire,  les  délais  de  renvoi,  sur  les  puni- 

'^  éventuelles,  etc. 

•i  dispositions  pénales  choquant  riionneur  et  les 
lies  mœui's  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  le 
ement.  Les  amendes  ne  doivent  pas  régulièi'cnient 
"isser  la  moitié  du  salaire  journalier  moyc^n.  Avant  la 
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publication  d'un  règlement  ou  d 
à  celui-ci,  les  ouvriers  majeurs  e 
ou  dans  les  différentes  parties  < 
pouvoir  exprimer  leur  opinion  s 
fabriques  qui  possèdent  une  d< 
ouvriers,  il  suffit  pour  satisfaire 
l'audition  de  la  délégation  sur 
ments  doivent  être  appi-ouvés  a< 
entre  les  mains  de  tous  les  ouvri 

Les  enfants  au-dessous  de  tr 
être  employés  dans  les  fabrique: 
de  quatorze  ans  ne  peuvent  l'êt 
tenus  d'assister  à  l'école  (i).  L 
quatorze  à  seize  ans,  les  jeunes  1 
employées  dans  les  fabriques  pii 
IjC  travail  de  nuit  (entre  8 
5  heures  i/a  du  matin)  est  int 
dessous  de  seize  ans.  Certaines  i 
jeunes  ouvriers,  pour  un  trav 
demi-heure,  pour  un  travail  de  d 
une  demi-heure  dans  la  matinéf 
midi,  k  midi  une  heure  entière. 
est  également  interdit  à  cette  cal 

Les  ouvrières  ne  doivent  pas 
le  samedi  et  la  veille  des  jours 
pas  l'être  après  cinq  heures  el 
L'emploi  d'ouvrières  au-dessus  i 
dépasser  onze  heures  par  jour,  e 
la  veille  des  joui-s  de  fête.  Dans 
i-epos  de  une  heure  au  moins  à  i 


(i)  A  l'exception  Je  la  Bavière,  où 
sept  ans,  dans  taule  l'Allemagne  elle 
à  la  quatorzième  année. 


Par  mesure  d'exception,  le  temps  de  travail -des  ouvrières 
au-dessus  de  seize  ans  peut  s'élever  jusqu'à  treize  heures 
pour  une  dui-ée  de  deux  semaines  et"  pendant  quai-antc 
jours  par  an. 

Le  Bundesi-ath  est  autorisé  à  interdire  complètement 
le  travail  des  femmes  et  de  jeunes  ouvriers  dans  certaines 
branches  de  fabrication  qui  présentent  certains  dangers 
pour  la  santé  et  les  bonnes  mœurs.  Il  peut  encore  le  faire 
dépendre  de  certaines  conditions.  Malheureusement,  il  a 
également  le  droit  d'édicter  toute  une  série  de  dispo- 
sitions exceptionnelles  au  détriment  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers. 

Des  inspecteurs  qui,  dans  des  rapports  publiés  annuel- 
lement, doivent  faire  part  de  leurs  observations,  sont 
nommés  pour  veiller  &  réexécution  de  la  loi. 

Nous  continuerons  notre  exposé  dans  une  prochaine 
étnde. 

Adolpb  Braun 
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LA  COOPERATIVE  L'UNIO^^  DE  LILLE 
Rue  d'ArraSf  i^y,  Lille-Nord 


I 

vx  PEC  d'histoire 

La  création  de  V  Union  de  Lille  remonte  au  mois  de  mars 
1892.  Ses  débuts,  très  humbles,  furent  assez  difficiles,  et  plus 
d'une  lois,  dans  les  premières  années,  son  existence  se  trouva 
compromise. 

Les  fondateurs,  une  dizaine  d'ouvriers,  disposaient  en  tout 
d'un  capital  de  10  francs.  Une  circulaire  indiquant  le  but 
poursuivi  fut  imprimée  et  distribuée  par  eux  à  leurs  ca- 
marades. 

Un  mois  après,  ils  étaient  quarante  avec  un  capital  de 
600  francs.  Un  sous-sol  fut  loué  —  que  Ton  peut  voir  encore  rue 
Fontenoy,  dans  le  faubourg  si  populeux  de  Moulins-Lille,  — 
et  grâce  au  concours  d'honnêtes  fournisseurs,  la  boulangerie 
ne  tarda  pas  à  fonctionner. 

Mais  déjà  les  difficultés  commençaient.  ATextérieur,  c'était 
toute  une  campagne  de  dénigrement  et  de  concurrence  enlrc- 
jjrise  par  le  petit  commerce  local  et  surtout  par  des  sociétés 
anonymes.  A  Tinté  rieur — fait  beaucoup  plus  grave— c'étaient 
des  divisions  suscitées  par  des  gens  mal  intentiomiés  et 
même  par  des  adversaires  entrés  dans  la  Société  pour  lf> 
détruire.  Un  courant  se  dessinait,  qui  ne  voidait  voir  dan« 
l'union  coopérative  qu'une  source  de  revenus  personnels. 

La  scission  ne  tarda  pas  à  se  produire,  et  les  camarades, 
au  nombre  d*une   centaine^  qui  voulaient  une  coopérative 
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d'attitude  franchement  socialisle,  se  retirèrent  et  allèrent 
s'installer  dans  un  autre  local,  rue  Massillon,  n"  7.  La  luttç 
fat  dure,  la  situation  précaire  pendant  quelques  années,  car 
les  ressources  étaient  minimes  et  le  crédit  faisait  presque 
toujours  défaut.  Mais  la  propagande  se  poursuivait  intensive, 
el,  en  janvier  1890,  plus  de  1,000  familles  étaient  groupées 
autour  de  VUnion  de  Lille,  L'association,  dès  ce  jour,  était 
sauvée. 

Depuis,  la  prospérité  ne  lit  que  s'accroître.  En  décembre 
iScpy  VUnion  rfe  L///^,  qui,  jusque-là,  ne  s'occupait  que  de 
boulangerie,  étendit  son  conmiercc  à  d'autres  branches  : 
épicerie,  confections.  Peu  à  peu,  quatre  succursales  furent 
établies  ainsi  que  vingt  dé[)ôts  de  jetons  (pour  la  vente  du 
pain)  dans  les  dilférents  quartiers  de  la  ville.  La  boulangerie 
devenait  trop  exiguë  pour  la  fabricalion  nécessaire. 

Le  18  août  i8ç)6,  la  Société  achetait  pour  38,8<hj  fr.  70  un 
vaste  terrain  situé  rue  d'Arras,  n""  1^7  (face  ù  la  j)lace  Van- 
hœnacker),  d'une  superlicie  de  2,110  mètres  carrés,  et  y 
construisait  un  immeuble  (valeur  :  I2i,9(5<)  fr.  05  d'après  l'in- 
ventaire du  3i  mai  1900),  où  elle  installait  sa  l)()ulangerie 
actuelle. 

Aujourd'hui,  VUnion  de  Lille  compte  plus  dv  5,ooo  famîll(»s 
coopérantes,  c'est-à-dire  plus  de  25,ooo  adhérents,  et  constitue, 
uji  ensemble  très  complexe.  A  côté  de  ses  institutions  maîtres- 
ses :  boulangerie,  épicerie,  mercerie,  comptoirs  de  linges  et 
confections,  elle  a  fondé  des  associations  chorales  et  musicales, 
des  cours  de  diction,  une  bibliothècpie,  etc.,  et  des  œuvr(^s  de 
prévoyance  telles  que  la  caisse  de  secours. 

Il 

l'affif^iation 

•ut  fuîi'e  partie  de  la  Société  VUnion  de  Lille,  toute  i»or- 
.le  habitant  Lille  ou  sa  banlieue  à  la  condition  de  : 

V'erser  i  franeà  titre  dé  sociétaire; 

Payer  o  fr.  3o  le  livret  individuel  et  la  carte  personnelle 
-*4té  ;  •  . 


yfi  LE  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

3°  Souscrire  uoe  actioD  de  aS  francs  ; 

4"  S'engager  à  s'approvisionner  dans  les  niagasi 

Grâce  à  une  petite  combiaaisou,  l'Union  de  Lit 
ses  membres  de  s'acquitter  În8eusil)lemenl  de'  leu 
nombre  de  personnes  ne  pourraient  souscrire  s 
parer  immédiatement.  Cette  action  est  payable 
ment  au  nionieiit  de  l'inscription,  soit  un  dixièn 
cription  et  le  reste  mensuellement.  Ces  menst 
d'ailleurs  avancées  par  la  Société,  et  le  rcmboui 
avances  faites  aux  sociétaires  s'effectue  par  un  ] 
sur  le  montant  de  leur  part  lors  de  la  répartît] 
néfices. 

Une  somme  initiale  de  3  fr.  8o  (droit  d'entrée,  i 
de  sociétaire,  o  fr.  3o;  un  dixième  de  l'action,  3 
doue  pour  être  afillié  à  la  coopérative. 

Un  autre  livret  individuel,  du  coût  de  o  fr.  3o,  esi 
pour  pouvoir  s'approvisJonnerdans  les  ma^asint 
mercerie  et  confections. 

Le  capital  social  est  formé  du  montant  des  a< 
crites  par  les  sociétaires.  11  peut  être  porté  jusqu' 

111 

LA  DOULANGRHIB 

La  boulangerie  est  le  pivot  de  la  coopérative,  et  c'est  elle 
qui  fom-nit  à  la  Société  ses  plus  imi»ortantes  ressources. 
Conmie  nous  l'avons  dit,  elle  a  été  construite  sur  un  vaste 
terrain,  situé  rue  d'Arras  et  face  à  la  place  Vanhœnacker. 

Tout  le  fond  de  l'inimeublc  actuel  est  pris  par  le  fournil, 
vaste  pièce  d'environ  5oo  mètres  carrés.  A  droite  se  trouvent 
lu  salle  des  macliîncs,  la  salle  de  refroidissement  pour  le  pain 
avec  guichet  pour  la  vente,  puis  les  écuries,  remises  de 
voitimîs,  magasins  au  fourrage  ;  à  gauche,  le  guichet  pour  la 
vente  constan'e  des  jetons  aux  sociétaires. 

En  avant  sont  situés  les  bureaux  poiu*  la  Direction  et  le 
Conseil  d'admîjnstration. 

Le  premier  étage  présente  la  salle  de  café,  la  salle  des  t'êtes 
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et  la  chambre  à  mélange  des  farines.  Au  second  est  installé 
le  magasin  des  farines,  d'ime  superficie  d'environ  qi^atre  cent» 
métrés  carrés. 

Ces  dernières  dispositions  ne  sont  d'ailleurs  que  provi- 
soires. Uassemblée  générale  du  24  juin  1900  a  en  effet  décidé 
de  compléter  i'œuvre  commencée  par  l'édification  d'un  vaste 
bâtiment  donnant  sur  la  rue,  qid  présentait  au  premier  plan 
un  café  splendide  avec,  aux  étages  supérieurs  de  superbes 
magasins  de  confections,  d'habillement,  de  chaussures,  et  au 
deuxième  plan  une  immense  salle  de  fêtes  d'un  style  nouveau, 
à  galeries  superposées  et  pouvant  contenir  plusieurs  milliers 
de  personnes.  La  boulangerie  resterait  au  troisième  plan  dans 
la  situcbiion  qu'elle  occupe  actuellement. 

isolés  au  milieu  de  cette  immense  salle  de  cinq  cents  mètres 
carrés,  trois  fours,  dits  fours  fiorbecker,  du  dernier  système 
de  panification  mécanique.  Ces  fours  se  composent  de  deux 
parties  distinctes  : 

1^  Les  chambres  (deux  par  four^  s'ouvrent  sur  le  fournil  ; 

2*  Le  foyer  placé  à  l'arrière  du  four. 

Chacune  des  chambres  e»t  garnie  d'une  tôle  destinée  à  rece- 
voir les  pains  pour  la  cuisson.  Les  tôles,  montées  sur  galets, 
sont  mobiles  et  facilement  amenées  ou  dehors  pour  leur  déchar- 
gement. Lorsqu'elles  sont  rentrées  pour  la  cuisson,  le  fournil 
est  complètement  libre. 

Le  chauffage  est  obtenu  au  moyen  de  tubes  horizontaux 
indépendants,  placés  au-dessus  et  au-dessous  de  chaque  tôle, 
et  qui  contiennent  chacun  une  certaine  quantité  d'eau  chaude 
se  transformant  en  vapeur.  L'eau  chaude  nécessaire  pour  tous 
les  besoins  de  la  panification  est  fournie  par  un  réservoir 
placé  au-dessus  du  foyer. 

Les  fours  ainsi  chauffés  par  conductibilité  et  rayonnement 
communiquent  à  la  tôle  une  température  pratiquement  uni- 
'^ — »  et  que  l'on  peut  régler  à  volonté. 

mplacement  occupé  par  chaque  four  mesure  5  mètres  de 

,  3  mètres  de  lai^e,  et  2  m.  5o  de  hauteur  ;  les  tôles,  pen- 

„  leur  chastement  et  leur  déchargement  présentent  un 

'^^opp^^mènt  àe  3  m.  ào  de  long  sur  i  m.  86  de  large.  Enfin, 
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dcmùi'cU  luM^i    s(  trouve  un  ciiuluii  rit  i  nKtrr!4,  cunl<-nai)t 
le  L'harix»!  cl  j»  iiiictlaiit  d  alliicr  los  Triix 

La  siliialiuu  du  I0M.1  i  I  iniui  dis  lour^  pirnict  do  loiiir 
le.  l'ouriiil  daiib  le  plus  ^rmirl  1 1  il  de  pioprt  U  d'auti-e  pari, 
les  produits  d(  ouilmslioii  11  nniit  aucune  commiml cation 
avec  IcH  (.hainbrcs  de  cuis^n  U  s  Idies  ne  subissent  aucune 
souillure  et  les  pains  une  rus  iiiits  n  ont  hcaoïn  d'aucun  net- 
toyage. 

Clia<iuc  foui'  peut  fournir  en  nutyenne  cent  trente  paîiMà 
l'heure. 

Le  pélrissatie  niécaiiiiiue  et  l'emploi  de  la  inacliine  ù  cribler 
la  farine  viennent  ajouter  leurs  avantages  piy>pres  à  ceux  déjà 
obtenus  pur  l'usage  de  ee  Kytitènie  de  Tour. 

Tniis  pûlrius  mécuniques,  syslènic  Verbecic.  actionnés  |)ar 
des  luoleurs  à  gaz,  runetiuaiicnt  presque  csnstaniment  pour  la 
paniliealiou  de  la  jiâte.  Ces  pétiîns  se  eonipuscnt  d'une  au^ 
à  fornie  demi-cylindrique  dans  laquelle  tournent  &  une  vitesse 
modérée  uu  certainnomhre  de  palettes.  Grâce  à  la  forme  de 
l'auge  qui  embrasse  exactement  le  chemin  parcouru  par  les 
palette»,  lu  pAte  présente  une  homogénéité  complêle. 

La  pùle  formée  est  rapidement  déversée,  grâce  ù  un  jeu  de 
bascule  du  pétrin,  dans  des  puiiici-s  où  elle  séjourne  un  qtiart 
d'heui'e  environ  avant  d'être  employée  àlaconfeclinndup&Jn. 

L'usage  de  ce  pétrin  permet  d'éviter  le  pétrissage  manuel, 
travail  des  plus  pénibles,  et  rineoqioration  des  sueurs  et 
autres  impuretés  &  la  paie  durant  la  panillcalion. 

IjCH  l'artues  employées  sont  incouleslablcnient  de  première 
qualité  ;  l'analyse  à  laquelle  elles  sont  soumises  en  fait  foi. 
CependanI,  l'expérience  a  démontré  qu'au  point  de  vue  delà 
légèreté  et  de  la  pureté  de  la  pâte,  cette  farine  gagne  ù  être 
tamisée . 

De  lu,  l'installalionau-ilessus  des  pétiisscurs  de  machines  à 
cribler  la  farine.  Celte  machine  est  formée  d'imc  caisse 
bois  lixée  au  plafond  et  débouchant  en  haut  dans  la  chamb 
.à  mélajige  des  farines.  Dans  cette  caià&cse  trouve  yp  ttuu 
horiitontal  animé  d'un  mouvement  de  va-et-vient  et  qui  -arti 
loulcs  les  parties  impropres  à   Iti  c  on  son  u  nation.  La  fari. 


Lea  foomées  sont  succcssïvenienl  empilées  dans  des  cartes 
roulantes  et  transportées  dans  la  salle  de  pefroidissement  ob 
viennent  s'approvisionner  les  porteurs  de  pains. - 

t^  malin,  dès  la  prcmitTc  hcnrr,  une  quinzaine  de  voitnres, 
à  bras  ou  attelées,  sillonnent  les  mes  de  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue  :  c'est  le  3er\'ice  de  la  boulangerie  portant  à  domicile 
leur  pain  aux  coopéraleiirs. 


■Ji  SYSTÈME  DBS  JKTONS 

Le  système  adopté  pour  le  paiement  du  pain  mérili?  d'être 

Les  pains  ont  OB  poids  et  un  prix  uniformes  :  i,5oo  grammes, 
o  h.  5o  par'paîn. 

La  Coopérative  met  en  circulation  des  jetons  de  cuivre,  dits 
Jetons  de  painê  ;  chaque  Jeton  représente-  la  valeur  d'un  pain 
c'est-à-dire  5o  cenlimes.  Ces  jetons  constituent  pour  le  socié- 
taire la  seule  monnaie  qui  puisse  servir  à.  acquitter  le  pri.v  dn 
pain.  Il  peut  se  les  procurer  soît  au  bureau  permanent  ins- 
tallé au  siège  social,  soit  à  chacune  des  vingt  sections  établis 
dans  les  dilTérents  quartiers  de  la  ville.  Ces  jetons  ne  sont 
Jus  qu'an  comptant.  Les  détenteurs  de  sections  (dont  la 
enre  partie  sont  des  cabàretiers)  louchent,  à  titre  d'indem- 
.  dé  dérangement,  nntantpbur  cent  sur  leur  vente  (acluel- 
lenl  a5p.  ioo). 

'our  chaque  jetàn  de  pain  acheté,  le  sociétaire  reçoit  nn 
"ième  jetoui  de  forme  dilTércnte,  dit  jeton  de  fiartage. 
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Avec  ces  deux  séries  de  jetons  s'effei 
simple,  les  relations  entre  la  société 

Il  suffît  au  coopérateur  de  remetlr 
Coopérative  qui.  cliatiue  jour,  pas: 

plusieurs  jetons  de  pains  pour  rece    .       .  .  ,. 

équivalent.  Les  jetons  de  partage,  qu'il  conserve,  sont  la 
preuve  de  ses  achats  et  épargnent  à  la  Société  la  comptabilité 
spéciale  des  achats  de  ses  membres.  Chaque  semestre,  lors 
du  partage  des  bénédces,  les  sociétaires  sont  avisés  d'avoir 
&  rentrer  les  jetons  de  partage  qu'ils  ont  en  leur  possessioa  et 
dont  le  total  indique  la  consommation,  —  le  partage  étant  fait 
au  prorata  de  la  consommation  de  chacun. 

Les  avantages  d'un  pareil  système  sont  multiples. 

D'une  part,  il  assure  la  rapidité  du  ser\-ice,  facilite  le  con- 
trdle  de  la  vente  et  garantit  tes  droits  des  affîliés  aux  réparti- 
tions éventuelles  des  bénéfices.  II  supprime  toute  opération  de 
change  entre  les  porteurs  de  pains  et  les  coopérateurs  et  sim- 
plilie  les  comptes  journaliers  do  la  Société  avec  ses  employés. 

D'autre  part,  l'obligation  d'acheter  ses  jetons  de  pains  au 
comptant,  dégage  jteu  A  peu  l'ouvrier  de  cette  mauvaise 
habitude  :  l'achat  à  crédit,  qui  en  fait  un  continuel  dépen- 

Entlii,  en  faisant  payer  à  ses  adhérents  leur  pain  plus  cher 
que  le  commerce  local,  en  prélevant  ainsi  chaque  jour  quel- 
ques sous  sur  chaque  franc  dépensé,  la  Coopérative  leur 
constitue,  d'une  façon  automatique,  une  épargne  qui  leur  est 
versée  toos  les  six  mois. 


ÉPicsniE,  siEncEniE,  <:oxFEcnox8 
Actuellemonl,  l'Uition  de  Lille  possède,  silués  dans  divere 
({uartîers  de  la  ville,  cinq  magasins  d'épicerie,  conTecli'- 
bonneterie,  etc.  Le  plus  important,  situé  rue  Massillon,  i 
à  Moulins-Lille,  dans  le  local  de  l'ancienne  boulangerie  coo 
rative,  occupe  une  superficie  d'environ  six  cents  mètres  cai 
et  est  aujourd'hui  la  propriété  de  la  Société.  Au  premier  p 
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sont  les  rayons  d'épicerie,  confections,  rouennerie,  mercerie, 
ainsi  que  le  salon  d'essayage.  Au  deuxième  plan  se  trouvent 
les  bureaux,  le  logement  du  gérant  et  mi  service  permanent 
d'incendie.  Le  fond  est  occupé  par  le  magasin  central  où  vien- 
nent s'approvisionner  les  différentes  annexes. 

Le  service  est  fait  par  des  demoiselles  de  magasin. 

Quant  au  mode  de  vente  employé,  il  est  tout  différent  de 
celui  usité  à  la  boulangerie. 

Le  coopérateur  indique  le  numéro  de  son  livret  à  la  demoi- 
selle de  magasin.  Celle-ci  Tinscril  en  même  temps  que  les 
articles  demandés  sur  un  livre  à  souche  dont  les  feuillets 
sont' séparés  les  uns  des  autres  [)ar  un  papier  bleu  décalque. 
L'inscriplioii  faite;  au  crayon  sur  la  souche  remise  au  coopéra- 
teur se  reporte  en  bleu  sur  la  page  suivante  qui  reste  attachée 
au  livre  et  permet  ainsi  le  contrôle  de  la  vente.  La  souche 
détachée  et  portant  la  nomenclature  des  articles  vendus  est 
remise  au  caissier  qui  en  perçoit  le  montant,  après*  l'avoir 
inscrit  sur  le  livret  du  sociétaire,  ainsi  que  sur  son  livre  de 
caisse  journalier. 

Cette  inscription  sur  le  livret  individuel  du  sociétaire,  en 
même  temps  qu'elle  le  tient  constamment  au  courant  de  sa 
consommation,  évite  âîla  coopérative  l'obligation  de  tenir  un 
compte  ouvert  quotidien  pour  chaque  adhérent.  (Afin  d'éviter 
tonte  fraude,  les  sommes  portées  sur  le  livret  sont  en  regard 
représentées  en  toutes  lettres.) 

Chaque  semestre,  l'addition  des  sommes  inscrites  sur  son 
livret  donne  le  total  de  la  consonunation  du  sociétaire  et  per- 
met d'établir  la  part  qui  lui  revient  sur  les  bénéfices  au  pro- 
rata de  sa  consommation. 

VI 

l'administration 

^^^.,^blée  générale  des  sociétaires  de  V  Union  de  Lille 

i  bak;  même  de  l'administration.  Seule  souveraine,  elle 

^   pour  valablement  délibérer,  être  composée  d'un  nombre 
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diLctionn  aires  pnîscnts  ou  repi'éscntés,  poss 
le  quart  du  capital  social. 

Elle  se  réunit  aunioins  cpiatre  fois  par  an. 

Bien  qu'elle  soit  le  pouvoir  d'oti  émaneni 
elle  ne  peut  discuter  aucune  proposition  qui 
Houniise  au  coitseil  d'admmistration.  Celui-c: 
quinze  membres  ^'lus  en  assemblée  général 
dix-huît  mois  et  renouvelables  par  tiers  to 
Pour  Hrc  éligible,  il  faut  :  i"  âlre  membre  d( 
depuis  dix-huit  mois  ;  a"  n'avoir  aucun  pan 
coopérative  ;  3"  savoir  lire  et  écrire  ;  4"  )<" 
civils  et  politiques  ;  5"  n'exercer  aucun  comni 

Le   conseil    d'administration    représente 
il  peut  ester  en  justice,  traiter  avec  les  tiers 
pouvoir  en  matière  commerciale;  c'est  lui  i\\ 
plojés,  les  révoque  et  fixe  leur  rénmnération 
toutes  les  réclamations  doivent  être  adressât 

Clia(|ue  semestre,  il  présente  \  l'assemblée 
port  sur  sa  gestion  et  fait  voter  les  divide 
partage. 

Le  Wrerii-Hr-g-p'/on/.  également  élu  par  I' 
raie,  est  sous  les  ordres  du  Conseil  d'admini» 
ce  <iui  concerne  le  sen'ice  intérieur  et  extérii 
de  faii'e  exécuter  les  décisions  du  conseil  pai 
faire  des  rapports  sur  toute  question  intéress 
particulier  et  l'organisation  en  général,  en  i 
le  fontionnemcnt  Journalier  de  la  Société. 

Enfin,  une  Commission  de  Conli-Ôle,  compt 
hres  élus,  eux  aussi,  par  l'assemblée  généra! 
vérilier  les  comjttes  sociaux  et  de  ratiller  les 
par  le  Conseil  d'administration. 

VII 


A  l'expiration  de  chaque  semestre,  cl  par 
seil  d'administration,  il  est  dressé  un  état 


somme  ne  repivsente  [las  les   bt-riotices  à  partag-cr  entre  les 
L'oopérûteurs. 

Il  fsl,  en  eflel,  pn'lcvé  ctia<iiic  aunto,  sur  le  chiffre  brut  des 
veotos  u|>(/rt'f  s  par  la  Société,  unr  Rontiiif  équivalent  à 3  p.  100 
de  ce  ehîirrc  Cotte  soniinr  est  all'eeléc  i.  concurrence  de  un 
liers,  à  la  Caisse  de  Secours,  k  concurrence  des  deux  antres 
tiers  a  la  Caisse  de  Pi-opagande. 

D'antre  part,  il  est  également  prélevé  ctiaiiuc  année,  avant 
toute  répartition,  une  somme  équivalant  nii  vingtième  des  dits 
bénélices  nets  pour  être  alTeclée  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve.  Ce  fonds,  collectif  et  non  dîsiribuable,  est  destiné 
à  parer  aux  dé[ienses  extraordinaires  et  ùiiprévues.  «  Quanti 
U  atteindra  uji  elulfre  égal  au  dixit'ine  du  capital  social,  ce 
fonds  de  réserve  ne  devra  plus  s'aeeroltre  ipie  par  le  prélève- 
ment annuel  d'tme  somme  lixée  &  3  p.  100  des  hénélices  nets.  » 
(Art.  ati.)  C'est  là,  d'ailleui-A,  actuellement,  le  cas  de  Vl'nion 
de  Lille. 

Knlin,  il  est  retenu  sur  In  part  de  chaque  sociétaire,  une 
somme  de  un  frane  par  an  destinée  aux  dilTérentes  sociétés 
musicales  de  la  Coopérative. 

Tons  ces  prélèvements  une  fois  etleetiiés,  les  bénéliees  nets 
V  répartissent  intégralement  entre  les  sociétaires,  au  prorata 
de  leurs  achats.  La  répartition  a  lieu  aux  é)>oques  et  de  la 
façon  déterminée  par  le  Conseil  d'admiuîstration  et  sur  la  pré- 
sentation du  ii^Tet  individuel  constatant  les  achats.  Les  béné- 
lices non  réclamés  dans  le  délai  d'un  an.  ■'estent  dêtinilive- 
ment  acqius  à  la  Société. 

VIII. 
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baisse  de  Secours,  —  alimentée  comme  nous  l'avons  dit 
i  haut  et  administrée  par  une  commi?ision  spéciale  —  a 
>■  but  de  venir  en  aide  aux  sociétaires  malades,  à  eondi- 
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lion   qu'ils    uieiil    nu    inuiiis  tniis 
Société. 

Ces  secours  sont  distribués  à  domicile  par  rintcmié- 
diaire  d'un  visiteur  iioninil'  s[>i.'cialement  à  cet  elTel.  Ce 
visiteur  relève  de  la  Coniniissîon  spéciale,  laquelle  déter- 
mÙK  en  assemblée  privée  l' importance  des  secours  A. 
accorder  aux  solliciteurs.  Les  secours  ont  une  durée  tie  neuf 
semaines  consécutives  et  poiivi'iit  éliv  renouvelés  (i*oven- 
nanl  un  intervalle  de  trois  mois  entre  l»  première  el  |n 
dcuxicme  demande. 

Ces  sceours  sunt  distribués  en  jetons  de  pain  et  en  bons 
d'épic<'He  lorsque  le  sociétaire  mula<le  justilie  de  si>n  u)ipro- 
visionneuienl  dans  ces  deux  majçasins.  Dana  le  cas  contraire, 
il  ne  touche  qu'une  i»art  de  secours  scl«n  qu'il  s" ajipro visionne 
à  la  boulan^reric  ou  à  l'épicerîe  seutemenl. 

Pendant  le  premier  semestre  i(p>i>,  il  a  élé  secouru  près  de 
800  ramilles  b»i  ont  reçu  ^807  pains  et  pour  i'3o3  fr.  ;o  de 
marchandises  épicerie.  Il  en  a  été  distrilmé  en  outre  aux 
coopérateurs  grévistes  (i,5">o  environ),  à  titre  de  secours, 
io,i)36  pains. 

La  commission  rend  cunij)te  tous  les  semestres  en  Assem- 
blée générale  de  sa  gestion  ainsi  que  <le  la  situation  de  sa 
caisse.  Klle  est  sonniise  an  même  contrôle  (jue  le  conseil 
d  '  admini  stratîon. 

Au  service  de  secours  purement  nmtériels,  il  est  forte- 
ment question  d'ajouter  un  service  de  secours  médicaux, 
probablement  sous  forme  de  consultations  médicales  gra- 
tuites. 

L'Union  de  Lille  est  ])rôrundément  socialiste,  et  ses  meni- 
bres  les  plus  inQuenls  ont  toujours  cherché  à.  Itiî  faire  jouer 
vis-à-vis  du  Parti  Ouvrier  le  riMe  que  jouent  chez  nos  voisins 
les  coopératives  belges  :«  prélever,  comme  le  disait  récem- 
ment le  Travailleur  (i  i  août  i<)oo),  sur  ses  recettes  ou  : 
bénéfices  tontes  les  ressources  dont  a  besoin  le  Parti  Soc 
liste  ». 

L'Union  de  Lille  est  entrée  dans   celte  voie.  C'est  dans 
but  que  l'Assemblée  générale  1-  juillet    1890  portail   de  1 
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:2  i>.  iix»  le  prélèvement  ellectué  pour  la  Caisse  de  secours 
et  celle  de  propagande.  Un  tiers  de  cette  somme  est 
versée  à  la  Caisse  de  secours  ;  un  second  tiers  à  la  Caisse  de 
propagande  spéciale  pour  le  mouvement  coopératif;  quant  au 
dernier  tiers,  il  est  intégralement  remis  la  Section  Lilloise  du 
Parti  Ouvrier  français. 

Dans  notre  région  cju  Nord,  un  certain  nombre  de  coo- 
pératives Tont  suivie  sur  ce  terrain  ;  c'est  une  condition  sine 
qiia  non  pour  adhérer  à  la  Fédération  des  Coopé ratisses  de  la 
région  du  Xord,  qui  vient  de  se  constituer. 

Kn  outre,  V Union  de  Lille  s'efforce  de  procurer  à  ses  adhé- 
rents des  distractions  et  des  jouissances  intellectuelles  et  ar- 
tistiques ;  i\e  là  la  création  d'une  fanl'an»,  d'une  chorale  (hom- 
mes) et  d'une  chorale  enfantine  mixte  composée  de  jeunes 
enfants  de  sept  à  douze  ans  ;  de  là,  des  cours  de  musique  et  de 
diction  auxquels  ont  droit  de  participer  tous  les  enfants  des 
coopérateurs  ;  de  là,  l'organisation  récente  d'une  bibliothèque 
déjà  en  )K)nne  voie  de  développement. 

Ainsi  donc,  de  par  son  organisation  même,  la  coopé- 
rative V Union  de  Lille  semble  devoir  posséder  sur  ses 
membres  ime  influence  moralisatrice  et  rénovatrice  con" 
sidérable.  D'une  part,  par  son  système  de  jetons,  elle  déve- 
loppe chez  eux  des  habitudes  d'économie  et  les  relève  à 
leurs  propres  yeux  en  les  délivrant  de  cette  dépendance 
dans  laquelle  les  tenaient  certains  petits  commerçants  par 
l'usage  du  crédit. 

D'autre  part,  par  la  création  de  sa  Caisse  de  secours  et  de 
sa  Caisse  de  propagande,  elle  les  anime  d'un  prcifond  senti- 
ment de  solidarité  humaine,  et  leur  donne  la  notion  d'une 
lutte  plus  décisive  et  supérieure  à  la  concurrence  journalière, 
d'mi  idéal  à  atteindre  plus  élevé  que  les  quelques  avantages 
•"'""[lentanés  acquis,  d'un  intérêt  général  que  l'intérêt  parti- 
^p  né  doit  pas  faire  oublier. 

fin,  elle  tend  à  créer  à  l'individu,  par  un  développement 
stique  et  intellectuel,  une  cérébralité  qui  le  rapproche 
5  de  ce  que  sera  l'homme  de  la  société  future.  Il  est  fa- 
ux que,  dans  ce  sens,  elle  n'ait  pas  encore  pris  nettement 
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position  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisa  tin 
populations  o 


QIKI.QLK»  CIIIKFRES 

Tableau  ii"  i.  —  .Vomfcre  de  pains  tU 


(1)  IJi  siiréléml 
□nimcrrc  local.  .\io 
.  0  fr.  B5,  la  coopérall' 


(le  ce  chitrre  est  duc 


t  pain  ft  YVntoii   itf  UUr  p 


-  Moiix'ement  d'affaii 
(,■„  fia,,,-») 


.,», 

„.», 

471  10 

3 

(156  58 

ÏO 

507  17 

67 

-■Kiaaî 

80 

MJ20 

113 

201  11 

18S 

162  30 

147 

3N5  50 

266 

012  S5 

165 

20.1-7  70 

108.980  33 

287. M6  35 

408.677  20 

335.41055 

1.214.304  53 

823,077  30 

ISOO  II-  -lenieslrt'l 508.786  05 


67,610  11 

80.034  13 

,    1IS.G32    I 

.    147.642  14 
.    2Ce.691  80 

)    1SS.773  50 


e.579  01 
4.30B  7811) 
8.773  30 
0.2S6  2a 


.378  97  (ï) 
.338  55  (3) 
.000  75 
.S73  20 


3.706  60 
2tt.767  15 
59.719  50 
73,560  28 
107.676  81 
1GS.S61  46 
119.004  81 
212,705  45 
128.202  35 


<l)  Les  iiuiationi  des  pourcenUigea  préli 

se  sonl  succiidé,  r^lcmenlant  dlv 
(3)  A  parlir  de  ItSS.  le  rond  de 

l'nrllcle  26)  le  dixième  du  capitni 

de  3  p.  100  des  bjnéflca. 
(3)   Celle  suréUvnUon   i 

17  juiiiet  1898  a  porl«  la  n 


ut  des  dilTéreals  slaluU  q< 
le  taux  lies  retenues. 
yanl  atteint  (conrorméTiieiil 


Tableau  n"  4-  —  Mouvement  d'affaires  de  t'épiverie  (en  francs) 


A^^teS                                      PIECETTES 

m-m-,.. 

„«,„.„  ,„™ 

62,729  34 

173.343  78 
225.797  50 
135.951  05 

53.58/33 
90,755  26 

193,807  10 

115.059  08 

31  990  40 
20.892  57 

1900  (!•■  semestre) 

Vola.  -  I*  chiffre  d-omUre»  est  ici  de  beaucoup  iuréricur  ù  celui  de 
boulangerie.  Il  y  a  â  cela  une  raison  majeure  :  plus  de  la  molUé  des 
opérateurs  ne   s'approvisionnent  pns   daus  les    magasins  dépicerie, 
r  suile  de  leur  trop  grand  cloignemcnl.    Le  remède  est  tout  indit|nc  : 
uKipUer  les  annoiLes.  établir  une  succiirsnlc  dans  cliaifue  quarlier  de 
vllfe.  Ces!  là  d'ailleurs  un  des  projeU  du    Conseil   d^adrainistratlon 
luel. 
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-  Bépartition  des 
(eu  francs; 


AMiÉES 

"T 

P«ÉVL.,ON. 

l-^L 

iif.u'r.  (Il 

.„, 

l-Z" 

1B9B 

1897 

18S8 

IMS 

190û(l-,«) 

7.1G2  01 
18.^44 
33  2»  63 
31.900  4» 

20.S92  57 

3.8i>i"32i:;i 

S.Zfâîi 
f.32S9U 
2.719  ffi 

712  SG 
959  70 
026  75 

553.82 

T.1SI  01 
IK.S54  44 
3f^.4t8ao 
26.514  80 
16.803  B5 

(Ij  I.et  moaniiiis  d'épicerie  u'oal  contribué  aux  charKei  riscolei  qu'à 
&j»n  vinblo. 

—  Subi'entions  accordéex  à  la  section  lilloise 
du  Parti  Ouvrier  Français 


,„,. 

""'"  '":r™™ 

9.181  44 

7.786  40 
4.325  08 

Solleoiansiaun  total  de 

31.272  92 

Tableau  ii"  ;,  —  Salaires  et  conditions  de  travail  des  employés 
de  la  coopérative 

EstUiiant  que  tout  travail  duil  t?tre  rémunéré,  aucune  fonc- 
tion n'est  gratuite  et  honoraire  à  VUnion  de  Lille. 

Les  membres  de  la  Commission  d'administration  touchent 
à  titre  d'indemnitt'  joo  francs  |iar  an,  plus  les  frais  de  dépla- 


(le  aeiooiseiies  ae  magasin  ci  ae  garçuns  inajçuNiun;rs. 

Dans  les  branches  du  travail  où  jl  existe  des  syndicats,  la 
Coopérative  n'erai^oie  que  de»  ouvriers  syndiqués. 

Il  est  diftlcile  de  comparer  les  conditions  du  travail  àlT/itoM 
de  Lille  et  celles  du  conmierce  privé,  ces  dernières  étant  ex- 
cessivement variables.  Toutefois,  il  est  de  notion  courante 
que  les  conditions  du  travail  sont  de  beaucoup  plus  favorables 
à  la  Coopérative. 


njoàt^aa. 

,™„„,.„.„, 

<,!;"»'i. 

Employés  de  bureau 

OuDrtmi  de  boulançfrie  : 

8  heures     , 

as  à  50  fr. 

30  rr. 
32  fï. 
25  fr. 

2Sfr.  50 
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Adjoint  an  maire  de  Lille 
et  D'  D.  Verhaegiie 


RÉPONSE   A   SORE 


,i.nvl. 
Mon  cher  Lagardelle, 
Je  siiis  pncore  tout  caatrit  d'être  un  objet  de  si 
l'orthodoxie  nouvelle  rie  G-  Sorel.  Il  paraît  que 
péché  par  citations.  Je  conresse^en  effet,  mai» 
que  j'aime  citer  :  pai'  malheur  je  suis  de  ceux 
rien  écrit  et  devant  peu  écrire  sont  incapables  di 
k  leurs  propres  œu\Te3  parues  ou  à  paraître,  < 
excellranment  notre  camarade.  Il  me  plaît  donc  < 
opinion  aux  opiuious  voisineii,  d'emprunter  à  cel 
mule  et  à  cet  autre  un  argument.  Et  c'est  ainsi. q 
mon  ami  Paul  lioncour  cette  expression  «  la 
économique  des  groupement»  professionnels  » 
sens,  caractérise  adiniTablement  ce  phénomène  c 
— '  la  mainmise  graduelle  et  légale  des  s^Tidicats 
le  mode  de  production  capitaliste  ;  je  m'excuse  1 
ment  d'avoir  par  cette  malencontreuse  réminisc 
l'auteur  d'un  livre  excellent  une  leçon  de  style  qi 
Sorcl,  ne  saurait  manquer  d'autorité.  —  Pour 
raisons,  j'ai  cru  pouvoir  indiquer,  dans  la  rapide 
consacrais  à  l'institution  des  conseils  du  trava 
la  monographie  de  M.  Fernand  Pfljen  sur  les  co 
dont  le  Mouvement  socialiste  avait,  il  y  a  quelqi 
blié  une  analyse  détaillée.  Mais  M.  Fernand  Paye 
dans  V Association  catholique,  ces  amis  disent 
hien  qu'ils  pensent  de  ses  écrits, et  c'en  est  assez 
Paul  Boncour,  Fernand  Payeu  soit  mis  à  l'indi 
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Nous  voici  désormais  avertis  :  les  compromissions  littéraires 
sont  dénoncées,  interdites,  frappées  d'anathème  au  môme 
titre  f[ue  les  compromissions,  électorales,  et  tel  de  nous  qui 
entretenait  dès  longtemps  avec  des  écrivains  bourgeois  du 
Temps  ou  des  Débats  un  doux  commerce  d'amitié,  alimenté 
de  mutuelle  admiration  et  de  réciproques  confidences,  se 
verra  réduit  à  ne  plus  fréquenter,  pour  notre  édification,  que 
chez  des  révolutionnaires  authentiques,  brevetés  du  P.  G.  F. 
Kn  vérité,  il  serait  trop  cruel  d'appliquer  à  G.  Sorel  la  rigueur 
de  ces  conséquences.  Mais  je  devais  aux  lecteurs  du  Moiwe- 
ment  socialiste  ces  quelques  explications  personnelles  pour 
me  justifier  du  singulier  reproche  qui  m'était  fait  d'avoir 
placé  mon  article  du  i5  décembre  dernier  sous  le  patronage 
de  MM.  Paul  Boncour  et  Fernand  Paycn  —  autrement  dit  sous 
régîde  de  M.  Waldeck-Rousscau  et  de  VAssocintion  catho- 
lique (i),  momentanément  réconciliés  par  un  artifice  de  rhé- 
torique. 

Je  crois  devoir  répondre  en  même  temps  à  un  autre  reproche 
non  moins  inattendu  de  la  part  de  O.  Sorel  —  celui  d'avoir 
jeté  sournoisement  à  Jules  Guesde  l'épithète  de  démagogue. 
J'ai  marqué  moi-même  ce  que  j'entendais  par  démagogie  en 
inscrivant  comme  épigraphe  de  mon  article  cet  ordre  du  jour 
publié  par  le  journal  le  Petit  Sou  qui  confond  dans  une  même 
flétrissure  burlesque  les  fusillades  de  la  Martinique,  la  con- 
damnation d#  grévistes  innocents  et  le  décret  instituant  les 
conseils  du  travail.  Ce  que  j'ai  voulu  souligner  d'une  raillerie, 
c'est  l'état  d'âme  gue  révèle  une  semblable  déclaration  et  non 
point  la  personnalité  de  Jules  Guesde,  qui  n'était  pas  en  cause. 
D'ailleurs  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  attaquer  Jules  Guesde 
par  une  allusion  non  plus  que  le  défendre  avec  les  œuvres 
complètes  de  Georges  Sorel. 

Ceci  dit  pour  liquider  la  petite  querelle  qui  ma  élé  faite, 
x.a  viens  aux  critiques  que  l'on  a  dirigées  contre  le  décret  du 

'(  septembre.  On  pose  d'abord  ce  principe  :  les  conseils  du 


,i)  Mom'enient  socialiste ,  numéro  du  i"  janvier  lyoi^  ij.  36. 


r 
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travail  kpdI  une  institution  de  paix  sociali 
M.  Artliur  Fontaine  l'a  répété,  donc  Mil! 
disposé.  Ce  principe  admis,  les  conseils  d 
ùtre  condanmés  puisque  la  conception  de  I 
essentiellement  contraire  à  la  philosophie 
socialistes.  Mais  je  crois  précisément  et  j'i 
que  les  conseils  du  travail,  tels  du  moins  q 
décret  Millerand,  ne  sont  nullement  des  conseils  d'arbitrage 
et   de   conciliation.  Sorel   s'en    rapporte    au   sentiment  de 
M.  Harniel  :  M.  Harmel  approuve,  donc  il  faut  condamner.  Moi 
je  m'en  liens  au  teste  du  décret,  précis  et  formel,  qui  ne  con- 
fère aux  conseils  nouveaux  aucune  mission  spéciale  en  cas  de 
conflit  économique.  Que  la  pensée  des  lé([islateurs  qui  en  iSgS 
réclamaient  la  création  de  conseils  du  travail  ait  été  do  pré- 
parer aux  girands  patrons  de  nouveaux  moyens  d'action  sur 
leurs  ouvriers,  cela  est  possible,  mais  n'importe  pas  dans 
notre  débat.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'institution  nouvelle 
ne  porte  aucune  marque  de  cette  pensée. 

Sans  doute,  les  grands  patrons  feront  effort  pour  escamoter 
à  leur  profit  l'autorité  des  assemblées  corporatives.  Sans 
doute,  ils  appesantiront  leur  domination  brutale  sur  ceux  de 
leurs  ouvriers  qui  auront  reçu  des  syndicats  mandat  de  siéger 
à  côté  d'eux  dans  les  conseils  régionaux  du  travail.  Ils 
créeront  ici  «  des  sj-ndicats  jaunes  »,  ailleurs  protégeront  des 
oeuvres  catholiques  et  entretiendront  partout  une  police 
occulte,  attentive  à  toute  menace  de  révolte  ouvrière.  Mais 
«  le  syndicat  jaune  »,  l'oeuvre  pieuse  et  la  police  dans  l'atelier 
sont  des  moyens  de  gouvernement  déjà  anciens,  qui  ne  datent 
point  de  la  création  des  conseils  du  travail,  .\ussi  bien  la 
crainte  de  ces  dangers  serait-elle  un  argument  contre  toute 
tentative  d'émancipation  légale,  contre  le  fonctionnement  de 
la  prudhomic  ou  la  propagande  syndicale.  Ne  cherchons 
pas  à  organiser  des  syndicats  ouvriers,  de  peur  que  le  patron 
inquiet  n'élève  à  côté  de  notre  syndicat  un  autre  groupement 
hypocrite,  exécuteur  de  ses  basses  œuvres  et  complice  de  ses 
volontés  lyranifiqnes  ! 

Cette  ârange  conclusion  de  son  raisonnement  n'est  pas 


une  manière  de  caractère  otncîel  qni  Tait  d'eux  à  l'occasion 
des  iDtcrini-dialres  cnlre  les  patrons  et  les  travailleurs.  Or 
cela,  paralt-il,  est  mauvais  :  le  capitalisme,  ingénieux  en  ses 
procédés,  tire  parti  et  profite  des  «  meneurs  ».  Vons  aussi, 
mes  camarades,  Briat,  Hamelîn,  I.ajarri};e  et  tant  d'autres  qui 
peinez  pour  g-ag-ner  &  \'otrc  cause  de  solidarité  les  travailleurs 
inconsL'ieiitH  de  leur  servitude,  vous  aussi  êtes  de»  instru- 
ments d'oppression  «l  de  délation  entre  les  mains  de  l'ennemi 
contre  le  prolétariat  que  vous  croyez  servirl  J'admire  à  quelles 
exlréiiptés  de  raisonnement  ttne  mauvaise  humeur  t&tilloniie 
a  pu  conduire  l'honuoe  émînent  qui  écrivit  naguère  des  pages 
prophétiques  sur  ï Avenir  des  syndicats.  T.e  seul  véritable 
argument  cjue  l'on  puisse  selon  moi  faire  valoir  contre  te  main- 
tien de  Milleraiid  au  ministère,  c'est  qu'il  désempare  à  ce  point 
les  meilleurs  d'entre  nous  qu'ils  en-  viennent  à  prendre  PaiU 
Lafargue  pour  un  savant  et  l'esprit  d'opposition  stérile  pour 
la  maxime  vivlllante  du  socialisme. 
Votre  ami, 

Anatole  de  Monzie 
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L  AIlUITItAGE  KT  LA  nKèVR  OBLIG 
S  Et  l<  ANC  El 


V.  Le  prq/et  de  loi  Millerand  sur  { 
le  ^uvernenient  autrichien  étonna  le 
projets  de  loi,  qui  devaient  encourai 
et  des  travailleurs'  Le  a  socialiste  d' 
élaborés,  mais  en  fait,  ilH  étaient  ci 
fesseur  allemand  qui  avait  appris  k 
ticulicres  dans  lesqueliRS  s'acconipl 
Angleterre,  grâce  à  un  voyage,  et  qi 
ment  méconnues  qu'il  les  préconis 
comme  étant  la  voie  «  vers  la  paix  so 
nioins  justifié  que  l'idée  de  la  supf 
suite  de  l'invention  de  la  poudre  sa 
lui-même  s'y  laissa  prendre  et  essay 
quelques  articles  de  loi  sur  le  chemii 
connaît  le  résultat.  Un  homme  d'un  ei 
le  docteur  Baernreither  déclara  que 
bien  plus  à  une  mesure  de  police  qu 
à  la  suite  d'une  déclaration  de  la  p 
vait  se  passer  de  la  loi  de  Steii 
renonça  à  son  projet.  Seul,  Falkenh 
part  du  projet  de  réforme.  On  ilov 
donné  la  loi  sor  les  coopératives  i 
avec  les  délégués  et  ses  oflices  de  ca 

Mais  il  ne  faut  pas,  dans  aucun 
créations  de  la  politique  de  Falkei 


1  même  nom.  Ce 

I  movci)  cnpahlu 

■rs  on  nu'-me  de 

projet  rran^ais. 

i  est,  pour  citer 

«    orgfanisatious 

"est  le  pi-incipc 

du  ï;  septembre 

l'avucnt  stienli- 

il([ue  ai'A  iiDres-ocnangistes  irançais,  a  appela:  ce  dt-crei  la 

a  révolution  la  jilus  colossate  en  France  depuis  la  grande 

Révolution  ».  C'est  une  exagération,  mais  une  exagéralion 

créée  par  la  peur  ;  et  on  la  conçoit. 

Le  projelde  Millerand  est  M'o/«(io/i/i(ïire  dans  sa  tendance, 
et  c'est  là  le  point  principal.  Il  n'est  pas  diriicile  au  doctrina- 
rismc  de  critiquer  d'une  manière  toucliante,  ciiacmi  dis 
trente  et  un  articles  qui  composent  le  projet  ;  et  m<^iue  le  cri- 
tique le  plus  bienveillant  demandera  plus  d'un  changement, 
suit  une  disposition  plus  sévère,  soit  plus  de  clarté.  Mais  celte 
critique  détaillée  ne  regarde  que  les  ouvriers  Traniais.  Nous 
qui  sonmies  forcés  de  vivre  dans  le  désert  autrichien,  nous 
n'avons  vraiment  aucune  raison  de  nous  arrêter  aux  vices 
du  projet  de  Millcrand.  Nous  nous  réjouissons  qu'on  Taisse 
dans  le  Parlement  d'une  grande  puissance  européenne  un  essa 
sérieux  pour  donner  &  des  revendications  essentielles  de  la 
(lasse  ouvrière  organisée  la  valeur  légiile,  et  nous  ne  voulons 
pas  troubler  cette  jnîe  en  insistant  sur  des  scnipnles  légers, 
voire  même  mestiuins — 

Les  dispositions  décisives  de  la  loi  sont  les  iuslîliilioiis  îles 
refit'ésenlaitls  ouvriers  élus,  de  V arbitraire  obligatoire  et  de 
la  mipprenHion  ou  do  la  continuation  ol)!iffalaire  du  Irai'ail. 

L'institution  des  représentants  ouvriers  élus,  c'est  l'orpani- 
sation  des  conditions  du  travail  sdon  le  |irinei|)e  du  contrat 
llcclif.  Les  conditions  ne  srmt  plus  dictèen  h  l'ouvrier  inili- 
lel  par  l'entrepreneur  tout  puissant,  mais  elles  sont  ron- 
iies  entre  lui  el  les  représentants  des  ouvriers.  Le  pi-ojel  ne 
sep^e   pas  les  délégués  de  mesui'es  disciplinaires  —  en 
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Autriche,  ce  délaul  sig-nillcrail  l'ine 
la  loi — et  noasnepouvoDsdistin^e 
superflue  en  France  ou  s'il  s'agît  làd 
Mais  si  l'on  peut  admettre  ([uc  les 
peuvent  être  empêchés  pai-  les  enlrt 
devoirs,  cette  institution  est  sans  <)< 

rense  donnée  i\  l'organisation  iiyndicale.  Le  contrat  coUectir 
non  plus  pour  chaque  exploitation  en  particulier,  inaia  pour 
toutes  les  exploitations  d'une  uiëRw  branche,  exige  la  colla- 
boration d'uue  union  centrale.  Il  n'est  rieu-de  plus  l'aux  et  «le  - 
moins  fondé  que  la  peur  de  voir  l'organisatioD  syndicale 
mise  en  péril  par  -l'institution  des  délégués  ouvriers.  Au 
contraire,  cette  institution  fait  du  système  des  hommes  de 
confiance,  base  de  l'action  syndicale,  une  institution  légale. 

L'arbitrage  obligatoire  n'est  pas  nue  revendication  spéciale 
à  la  classe  ouvrière  ot^anisée,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  elle  de  ne  pas  soutenir  l'exéculiou  de  cette  mesure.  Les 
ouvriers  sont  toujours  prêts  à  soumettre  leurs  revendications 
&  un  tribunal  arbitral  composé  d'une  manière  convenable  ;  ils 
établissent  leurs  revendications,  parce  qu'ils  sont  convaincus 
de  leur  justice  et  <lc  leur  possibilité,  et  s'ils  se  trompent  sous 
ce  rapport,  ils  se  laisseront  volontiers  convaincre  par  les 
débats  devant  le  tribunal  arbitral.  La  grève  n'est  pas  pour 
les  ouvriers  une  mise  à  l'épreuve  de  leur  puissance.  Ils  deman- 
dent toujour:-.  des  négociations  avec  l'entrepreneur  et  ils  savent 
qu'il  s'agit  là  de  la  défense  tranquille  et  sensée  de  leur  point 
de  vne.  Mais  les  entrepreneurs  refusent  assez  souvent  les  déli- 
bérations avec  les  ouvriers,  non  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
céder,  mais  parce  ([u'ils  veulent  sauvegarder  lears  droit»  de 
mtiffrt'.  Ce  n'est  pas  les  ouvriers,  mais  les  patrons  qu'il  faut 
craindre  conmie  adversaires  de  l'i  slilution  du  tribunal  arbi- 
tral. 

Mais  les  dispositions  les  plus  importantes  sont  celles  qui 
règlent  le  droit  de  grève.  Les  ouvriers  sont  contraints  de  faire 
de  la  grève  une  action  bien  préparée.  L'époque  des  grèves 
saavages  est  terminée.  Le  règlement  qui  place  une  période  de 
neuf  jours  entre  la  remise  des  revendications  et  le  début  de  la 
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copiions  morah'x  <lc  l'ouvrier  ne  nont  pas  tou 
rÊtat  et  du  droil  en  viii^ucur. 

La  ^rève  obtif^titoire  du  projet  de  Milleraii<)  s 
de  la  pennée  prolêlarienne  sur  l'ordre  et  le  dro 
faut  que  celui-ci  remie  légal  ce  qui  n'a  subsUt 
sent  que  dans  la  conscieuce  murale  de  la  class 
voilà  pourquoi  le  projet  de  MÎileraud  est  révolu 

Quel  que  soit  le  sort  du  [ji-ojet,  ses  idées  ne  se 

D'  Besm> 
(Traduit  par  <J.  W.) 

Nous  jiiiblû^nins  iluns  notre  prncliain  niiniéri 
articules  :  «li;  Lcgieii  fVortvtfrla/  et  de  l'or|^anc  ul1lci< 
allemaiids,  le  Correspondemblatt. ytinaaixrona  aint 
letlcurs  sur  les  diverses  opinions  émises  par  nos 
l'ctranger  sur  le  projet  île  loi  AValilcck- Rousse au-M 


ALLEMAGNE 

Le  Congrès  du  /larli  socialiste  bavarois.  — 
ment  que  mon  atui  La^ardelle  luc  rappelât  t 
correspondant  pour  que  j'y  sullissc  et  que  je  re 
du  Congrès  de  la  socîal-déuiocratie  de  Bav 
fais  d'ailleurs  pas  volontiers,  car  je  n'en  cou! 
résultats  comme  très  satisfaisants,  et  mondcvoi 
pas  assez  affréaltlc  pour  répondre  de  bon  gré  i 
tion. 

L'aile  bavaroise  du  parti  socialiste  allemand  t 
la  lin  de  la  Loi  des  Socialistes,  sous  ta  directic 
une  position  indépendante  de  l'ensemble  ;  cU< 
déli-uire  toute  dépendance;  et  tous  les  liens,  tel 
sions  des  congrès.  Je»  conseils  du  Coiuité 
déilarations  au  Reiclistag  lui  semblaient  ètr 
modité.  Elle  voulait  sauvegarder  toute  sa  lihei 
la  défense  des  inlérêts  purement  bavarois  e' 
pratique,  tout  en  se  moquant  doucement  mu. 
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des  camarades  qui  mettaient  au  premier  pian  la  nationalisa- 
tion des  moyens  de  production.  Jusqu'à  la  conversion 
d^Édouard  Bernsteîn,  les  camarades  bavarois  étaient  à  peu 
près  isolés  ;  surtout  dans  le  Nord  de  rAUemagne,  leurs  concep- 
tions rencontraient  plus  d'adversaires  déclarés  que  de  sym- 
pathies prudentes  et  restreintes.  U ébranlement  produit  dans 
nos  rangs  par  le  livre  de  Bernsteîn  a  amené  à  la  tactique 
de  Vollmar  bien  des  amis,  affaiblissant  ainsi  ses  adver- 
saires. 

Il  est  bien  entendu  que  personne  parmi  nous  ne  peut  se 
dire  juge  impartial  des  différends  qui  existent  au  sein  du  parti  ; 
je  me  sens,  du  moins,  libre  de  toute  prétention.  Mais  jln- 
sisterai'  d'autant  plus  vigoureusement  que  je  considère  le 
développement  de  la  sociâl-démocratic  en  Bavière  comme 
peu  satisfaisant,  et  que  j'y  vols  une  diminution  de  Tidée  socia- 
liste, un  affaiblissement  de  la  force  d'agitation  du  parti.  En 
accentuant  sans  cesse  les  préoccupations  d'ordre  pratique,  on 
oublie,  selon  moi,  les  principes.  La  concentration  des  niasses 
ouvrières  sur  une  seule  idée,  tout  ce  qui  fait  leur  conscience  de 
classe,  a  dû  naturellemeht  souffrir,  lorsque,  par  suite  de  l'appli- 
cation de  l'activité  socialiste  au  terrain  parlementaire  et  com- 
munal, les  électeurs  se  sont  occupés  d'une  foule  de  questions 
de  détail;  cette  évolution  est  une  conséquence  naturelle  de 
raccroissement  de  notre  parti,  de  son  entrée  dans  tous  les 
corps  électoraux  et  de  son  pouvoir  qui  y  augmente  d'année 
en  année.  Et  je  crois  que  nulle  part,  en  Allemagne,  ce  déve- 
loppement n'a  été  plus  puissant  qu'en  Bavière  si  ce  n'est  peut- 
être  dans  le  grand-duché  de  Bade.  La  tactique  de  la  social- 
démocratie  en  Bavière  est  déterminée  par  la  politique  prati- 
que du  groupe  socialiste  de  la  Diète.  Mais  il  s'agit  là-bas  de 
questions  importantes  et  aussi  d'intelligences  remarquables, 
— ime  les  députés  Vollmar,  Segitz,  Ehrhardt,  qui  sont  en 
.ne  temps  députés  au  Beichstag,  et  des  députés  Mueller, 
'1er,  Lœwenstein  :  ils  y  représentent  le  parti  et,  nccessai- 
lent,  s'efforcent  à  n'y  pas  avoir  une  tactique  par  trop  diffé- 
ie  de  celle  de  l'ensemble  du  parti.  La  situation  est  bien 
s  diflicile  et  plus  grave  dans  les  corps  communaux  où  nos 
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représentants  disposent  d'une  expérience  et  de 
bien  moins  grandes,  et  où  des  contrastes  très  S' 
politique  pratique  avec  nos  principes  et  nos  i 
se  rencontrent  tropfrétjucnniient. 

Les  dércnseurs  de  la  n  politique  bavaroise  »  < 
que  celle-ci  est  bien  plus  désagréable  à  nos  &d^ 
les  parlements,  au  gouvernement  comme  aux  pai 
que  l'accentuatinii  du  p^iiiit  de  ^■uc  des  princip 
de  la  plupart  des  membres  socialistes  du  Reicli: 
pas  que  cela  ne  soit  exact  jusqu'à  un  certain  point.  Car  plus  le 
parti  socialiste  est  inofTensir,  plus  il  se  meut  sur  le  terrain 
de  la  politique  de  l'État  actuel,  et  plus  il  met  dans  Tombrc  ■ 
son  idéal  social  ;  plus  il  est  aussi  dangereux  par  la  concur- 
rence qu'il  Tait  aux  autres  partis;  et  plus  il  faut  compter,  en 
théorie  du  mnïns,  avec  le  cas  Millerand,  même  on  Allemagne. 
Pour  la  politi<iuc  présente,  rien  ne  peut  i>trc  plus  redoutable 
pour  la  bonrgeoisie  et  pour  ceux  qui  sont  au  pouvoii*  que 
L'évolution  de  la  social-démocratie  vers  la  participation  au 
gouvernement.  Il  n'esl  pas  doiiieux  que  par  suite  de  cette 
évolution,  les  ouvriers  puissent  aussi  altendre  maints  avan- 
tages pratiques.  Mais  ce  n'esl  pourtant  qu'un  plat  de  lentilles 
que  nous  avons  échangé,  tel  Ësail,  contre  le  droit  d'atoesse. 
Ce  ({ni  a  rendu  si  grand  le  parti  social-démocrate,  ce  qui  a 
fait  de  lut  le  plus  grand  parti  de  l'Empire  tout  entier,  ce  q«û 
l'a  rendu  l'adversaire  redouté  de  toutes  les  couches  socitties 
intéressées  à  la  sauvegarde  de  l'ordre  actuel,  c'est  la  cons- 
cience de  classe  du  prolétariat,  l'accentuation  de;<  principes 
du  point  de  vue  socialisie,  et  c'est  &  tout  cela  que  nous  devons 
aussi  f  autorité  de  la  social-démocratie  allemande  auprès  de 
tons  les  partis  amis  de  l'étranger.  Mais  ces  racines  de  notre 
force,  la  politique  pratique  exclusive  les  ronge  peu  à  peu,  — 
cette  politique  que  préfère  la  social-démocratie  en  Bavière 
dans  le  parlement,  dans  les  conseils  municipaux  et  dans 
l'agitation  pratique.  La  clairvoyance  des  ouvriers  en  est 
troublée,  la  grande  bataille  que  tiows  devons  mener  se 
perd  dans  une  foule  de  combats  singuliers,  dans  lesquels 
il  est  im[Kissîble  k  l'ouvrier  qui  pioche  toute  la  journée 


133  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTB 

très  heureuse  :  à  l'avenir,  ao  p.  loo  des  rcv 
rë)f ionalcs  doivciil  (Mrc  remis  à  la  caisse  gént 
démocratie  allemande. 

Le  rapport  de  Vollmar  sur  l'activité  du  gro 
la  Diète  était  bref  :  il  ne  traitait  eu  détail, 
le  deuxième  rapporteur,  Adoir  Mueller,  qui 
conclus  avec  les  cléricaux  aux  élections  à  la 
gnait  sous  le  nom  «  H'alllancen  momentaiiéet 
ttu'liipte  »,  cl  qui,  cvîdcminent,  n'ont  pas  c 
quence  les  désavantages  qu'un  craignait  poi: 
Clara  que  ces  c-umi)raniîs  étaient  la  con9é<nu 
d'un  sulTragi-  injuste,  maïs  aussi  l'unique  moi 
dans  les  conditieus  actuelles,  une  rc]>ré: 
mentairc  à  peu  prés  conlornic  à  la  force 
Finalement,  ^'olllnu^  put  dire  qu'on  dnît 
groupe  parlementaire  une  série  de  ,réfori 
aurait-il  pu  ajouter,  encore  plus  de  préjui 
ouvrier». 

Puis,  le  député  Mueller  parla  sur  l'état  df 
mcntaires  concernant  la  modillcation  du  audl 
pas  bien  avancés  encore  et  qui  ne  peuvent  i 
ouvrière.  Comme  une  étude  de  celte  qucstl' 
trop  de  connaissances  préalables  et  exigeri 
sans  iutércsBcr  les  lecteurs  de  celte  Revue, 
prendrons  pas. 

Mais  les  débals  les  plus  intéressants  eurent 
«  notre  devoir  dans  les  conseils  municipaux 
développft  le  ra|iporleur  I''brardt  :  «  Les  difll 
pratique  dans  les  comnumes  sont  surtout 
noire  parti  réussll  à  avoir  la  majorité  dans  h 
cipaux.  Il  y  a  un  grand  manque  de  stlreté 
rades  dans  les  conseils  numleipaux,  —  et  n 
non  plus  toujours  les  honnnes  les  plus  enpa 
rnliu'e  est  encore  très  faible  sous  ce  rapport 
parti  se  désintéresse  aussi  trop  des  alTaires  < 
passe  les  revendications  qui  se  rapportent  à 
légales   bavaroises,  je  mentiomie  brlùveiiicn 
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conisait  Ehrart  :  Le  droit  de'  suffrage  basé  sur  le  système  de 
la  représentation  proportionnelle  ;  l'assistance  publique  et  les 
charges  scolaires  supportées  par  l'État;  liberté  absolue  de 
mariage,  les  écoles  confessionnelles  supprimées,  introduction 
dans  Técole  primaire  de  la  huitième  année  scolaire  ;  sui)pres- 
sion  de  toutes  les  dépenses  concernant  la  religion  et  l'Eglise  ; 
nomination  des  instituteurs  mieux  réglée  et  police  cédée  aux 
communes.  Ensuite  il  demanda  une  loi  sur  les  habitations 
avec  le  droit  d'expropriation  pour  les  communes,  la  réorga- 
nisation de  la  politique  financière  au  prolît  d<*s  comnmnes.  Il 
ne  trancha  pas   la  question   de  savoir  s'il   serait    possible 
d'abandonner  les  contributions  indirectes  des  comnmnes,  en 
premier  lieu  l'octroi,  et  si  on  devait  augmenter  les  revenus  des 
villes  par  des  monopoles  communaux.  En  ce  qui  concerne 
l'école,  il  demanda  le  remplacement  des  inspecteurs  ecclésias- 
tiques par  des  inspecteurs  laïques,  la  dispense   des  institu- 
teurs du    service  .religieux,  la  suppression  des  rétril)utions 
scolaires,  la  gratuité   des  livres  d'école,  la  nomination  des 
médecins  des  écoles  parles  communes,  ainsi  que  la  création 
des  voyages  de  vacances  pour  tous  les  écoliers  aux  Irais  de 
là  commune.  Pour  l'assistance  publique,  il  serait  nécessaire 
de  Oxer  un  minimum  d'existence.  Les  hôpitaux  ne  doivent  pas 
conser\'erleur  caractère  d'établissements  de  charité,  il  faut 
créer  des  pharmacies  communales,  des  malsons  de  conva- 
lescence, des  établissements  de  bains  communaux,  il  faut 
encore  songer  à  une  inspection  sanitaire  des  denrées.  L'ins- 
pection des  habitations  doit  devenir  générale  et  être  remise 
à  des  médecins.  11  ne  résolut  pas  la  question  de  savoir  si  les 
communes  devaient  construire  des  habitations  pour  combattre 
la   misère,  mais  il  demanda  que   la  conunune  achetât   des 
terres  pour  atténuer  la  misère  des  habitations  ensuite  Ft^xten- 
ï  des  moyens  de  communication,  la  canalisation,  les  con- 
tes d'eaux,  l'exploitation  de  réleclricité,  la  construction 
chemins  de  fer  locaux.  Nous  devons  aussi  nous  occuper 
a  soumission.  Dans  la  politique  sociale,  il  y  a  mie  foule 
qu'estions    qui     sont    à   résoudre.   Egale    situation    des 
^loyés  communaux  et  des  fonctionnaires;  les  exploitations 
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communales  doivent  âlre  des  modèlt 
lion  des  secrétariats  ouvriers,  foncti 
du  commerce  et  de  l'industrie  (t 
oITice  de  conciliation.  Nous  devi 
méthodiquement  et  nous  feroDS  bien  ( 
et  il  Faut  examiner  encore  s'il  n'est 
pour  les  villes  et  un  autre  pom-  les  c 
Après  lui.  le  citoyen  Loewensteii 
démocratie  bavaroise,  se  plaça  à  un 
cal;  ildc'clara  qur  la  suppression  de 
était  le  devoir  suprême  de  nos  rcpi 
munes,  il  demanda  la  publicité  pic 
des  conseils  municipaux,  et  une 
vis-A-vis  des  manifestations  de  loy 
aminîsl  ration  s  communales,  et  l'acc< 
de  vue  socialiste.  Difféients  repn 
défendirent  alors  le  maintien  des  co 
autre  exprima  l'u)  tnion  qu'un  prog 
partout  ne  pourrait  être  rédigé,  pan 
trop  différentes  dans  les  diverses  ce 
qu'il  fallait  des  séances  secrÈlcs.  Au 
tions  indirectes  —  non  par  principe, 
tactique  —  on  rappela  l'opposition 
lutte  au  Kelclist^  contre  les  tarifs 
I-cs  difficultés  financières  de  cette  > 
par  d'autres  non  décisives,  on  lit  tci 
denrées  tomberaient  immédiatement 
contributions  indirectes,  si  les  comi 
boulangei'ies  et  des  boucheries  co 
observer  que  les  véritables  ouvriers  ; 
jamais  élus  dans  les  représentations  i 
des  raisons  d'ordre  économique  les 
conseils  nmnîcipaux  on  élit  des  aub 
des  coiffeurs,  etc..  qui,  il  est  vrai, 
ouvri'-re,  mais  qui  ont  perdu  tout 
les  ouvriers,  qui  sont  des  membre: 
sic,  et  <]ui  représentent,  sans  trop  1 
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la  conclusiuu  que  le  principal  ne  peut  pas  i 
réformes  dans  le  sens  démocratique.  —  Trèvei 

loppant,  ses  idées  sur  la  propagande,  qui,  eRquissées  dans  son  pre- 
mier article,  ont  provoqué  une  vii'e  intervention  d'Enrico  Ferri 
dans  r^canli.  Trêves  reconnaît  qn'un  certain  degré  de  religiosité  est 
inséparable  îles  grands  mouienienls  de  masse  tels  que  le  mou- 
vement socialiste,  mais  à  condition  que  la  religiosité  ne  devienne, 
pas  religion,  culte,  et  que  le  sentiment  se  transrornie  loat  entier 
en  idée,  el  que  de  l'idée  descende  ï'éinolifilÉ  saine  qui  pousse  au 
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temporaîne,  qQe  c'est  une  illusion  que  de  croire  comme  le  député 
radical  Alessia,  «  qu'il  est  possible,  dans  la  forme  et  composition 
actuelle  de  l'Etnt  italien,  de  concevoir  une  urienlatton  démocra- 
tique du  gouvernement,  ou  à  mieux  dire,  l'arrii'ée  au  pouvoir  du 
parti  démocratique  gant  arriêre-penaêe  et  aaru  êqaivoqaes,  en 
donnant  A  ce  parti  la  poKsIbililé  de  faire  valoir  toutes  ses  idées, 
et  tous  ses  hommes  d.  Sticus, 
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culture  nouvelle,  en  jetant  i 
viandes  et  les  céi'éales  du  m 

Transtbi'inalton,  sans  éqi 
_  s'enferme  presque  tout  entièi 

Les  machines  à  liler  et 
déjà  pendant  le  dcrniA'  tier: 
ne  se  répandent  sur  le  conti 
La  macbine  à  vapeur.  appli< 
puis  à  toutes  les  foi-mes  de 
de  1790. 

C'est  en  1819  que  le  h  Sa 
faisant  le  service  régulier  en 
entre  dans  le  port  de  Liverpi 
le  chemin  de  fer  de  Liverpo 
Morse,  de  New-York,  cot 
sciences  le  tt?lé graphe  électri 
que,  sous  l'initiative  de  Rov 
penny  s'étend  à  toute  l'An 
innovations  ou  de  ces  invcn 
vit«sscs  croissantes,  provoq 
bre  dans  tous  les  domaines 

I^  réforme  postale,  coii 
de  la  presse  rotative,  crée  le 

Le  formidable  réseau  de$ 
navigation  transatlantique, 
des  télégraphes,  terrestres 
individus  et  les  peuples, 
locaux,  contribue  puissani 
cience  universelle. 

La  grande  industrie,  d'i 
péenne,  poursuit  sa  marche  I 
écrasant  sous  ses  pas  les  foi 
tioD,  groupant,  dans  ses  fabi 
plus  nombreux. 
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existent  dans  toutes  les  parties  du  mor 
pays  où  le  capitalisme  a  pénétré. 

Partout,  en  effel,  depuis  la  Russie  jui 
Zélande,  le  prolétariat  s'organise  pabliq 
tentent  ;  partout,  sous  des  formes  dilTére 
même  but  final,  la  di^mocratie  socialiste 
les  anciens  pouvoirs  :  elle  leur  arrache 
ques  ;  elle  leur  impose  des  réformes  socia 
les  Papes  et  les  Enipereura  à  Itii  faire 
dans  l'espoir  chimérique  d'arrêter  ses  p 
Dans  tous  les  domaines  de  la  pens< 
dans  les  œuvres  des  artistes  comme  dï 
poètes,  dans  les  livres  des  savants  cor 
des  lois,  dans  les  millions  de  journaux, 
publications  innombrabl.es,  que  la  prt 
répand,  quotidiennement,  dans  toutes  l 
tontes  les  familles,  l'idée  socialiste  pénèi 
les  cerveaux,  s'incruste  dans  les  volont< 
verainement  les  esprits  et  les  cœurs. 

La  voici  défendue  dans  tous  les  Parlem' 
toutes  les  cités  ouvrières,  religieusemei 
veau  de  chaque  année,  par  tous  les  pet 

Et,  dans  ce  siècle  qui  apparaîtra  aux 
res,  comme  le  plus  grand,  peut-être,  qui 
les  hommes;  dans  ce  siècle,  qui  pourrall 
de  de  la  musique  »,  puisqu'il  a  connu  V 
ven,  le  «  siècle  de  la  poésie  »,  puisqu'il 
et  naître  Victor  Hugo,  le  »  siècle  de  la  s 
fut  illustré  par  Darwin,  le  socialisme  a 
espérances,  ouvert  une  èi-e  si  grandiose, 
vements  si  profonds  dans  les  masset^  pro 
XIX*  siècle  restera  dans  l'histoire  soui 
donna  Gladstone  :  le  siècle  des  ouvriers 
EmUe 


Les  Coopératives  et  les  Socialistes 


Il  ne  s'agit  pas  du  tout  ici  des  rapports  qui  doivent 
exister  et  qui  existent  entre  le  mouvement  coopératif  et  le 
mouvement  socialiste.  Il  s'agit  de  questions  plus  humbles, 
et  plus  pratiques  peut-être,  de  faits  simplement  actuels, 
et,  si  Ton  veut,  des  coopératives  parisiennes  et  des  socia- 
listes parisiens. 

L'an  dernier,  après  les  élections  nationalistes,  ce  ne 
fut  qu'un  cri  à  Paris  :  «  Vengeons-nous  du  petit  commerce  ! 
Fondons  des  coopératives  !  »  Les  coopératives  passaient 
au  premier  plan.  Il  est  résulté  de  tout  cela  une  certaine 
agitation.  Voyons  ce  qui  est  advenu. 

D'abord,  beaucoup  d'hommes  politiques  du  parti  n'ont 
eu  qu'un  enthousiasme  d'assez  courte  durée.  Le  ministère, 
les  congrès,  les  polémiques  interminables  ont  vite  absorbé 
leur  attention  un  moment  tournée  vers  les  organisations 
économiques.  Ils  sont  rentrés  dans  la  sphère  étroite  et 
abstraite  de  la  politique  pure.  On  avait  pourtant  besoin, 
dans  le  mouvement  coopératif,  d'un  peu  de  propagande 
socialiste.  A  part  Jaurès  et  Delory,  personne  ne  vint  aux 
congrès  des  coopératives.  Personne  n'alla  non  plus  orga- 
niser des  coopératives  en  province. 

En  fait,  les  coopérateurs  socialistes  restèrent  livrés  à 
leurs  propres  et  faibles  forces. 

Non  seulement  ceux  qui  luttent  pour  le  socialisme  dans 

i  coopératives  furent  ainsi  délaissés,  mais  encore  les 

opératives  elles-mêmes  le  furent.  Rien  ne  peut  autant 

es  attirer  que  des  services  pratiques.  Elles  ne  se  leurrent 

MIS  de  mots.  Or,  leur  a-t-on  fait  de  la  réclame  ?  Non,  les 

mmaux  relèguent  en  troisième  page  de  pauvres  commu- 
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inces  bulletins  coopératifs  !  Il  serait  pour- 
si  peu  coûteux,  de  faire  paraître  des 
liëres  dans  les  quotidiens.  On  donne- 
iste  des  coopératives  socialistes  ;  un  antre 
'ait  un  aperçu  de  quelques  prix,  une  réclame 
irticie  particulièrement  avantageux.  Toute 
arli  devait  rendre  des  services  coiistants 
;s.  Elle  n'en  rend  que  fort  peu. 
es  socialistes,  tous  les  lecteurs  de  nos  jour- 
ilecleurs  de  nos  éJus,  ne  sont-ils  pas  entrés 
ratives.  Un  exemple  :  le  XIII"  arrondisse- 
prës  de  neuf  mille  électeui's  i^ocialistes,  et 
e  quati-e  mille  coopérateurs  à  peine.  Le 
dhésion  est  encore  fort  lent.  Les  socialistes 
6  dans  les  coopératives  une  niasse  com- 
il  y  a  des  diflicultés  pratiques  :  toutes  les 
i  sont  pas  à  la  portée  de  toutes  les  inéna- 
faut  que  les  socialistes  y  mettent  du  leur, 
^tés  seront  assez  florissantes,  elles  auront 
cursalcs,  comme  les  la  succursales  de  la  ' 
elles  auront  toutes  des  services  à  domicile, 
lire.  Mais,  pour  cela,  encore  faut-il  qu'elles 
lent  d'adhérents. 

l'abstention  des  socialistes  a  des  consé- 
,  très  graves.  L'esprit  socialiste  ne  pénètre 
iement  les  coopératives.  Elles  piétinent  un 
Nos  coopératives  parisiennes  ont  toujours 
9  grèves,  pour  la  Verrerie  Ouvrière.  Elles 
is  encore  pour  la  propagande  syndicale, 
at  pas  encore  beaucoup  pour  la  propagande 
aie  et  politique.  Mais  c'est  un  peu  la  faute 
si  les  choses  vont  ce  train.  Au  lieu  de' 
;e  du  mouvement,  dans  la  plupart  des 
■s,  ils  restent  à  l'écai't.  Je  citerais  aisément 


sueccn.  Signalons  avant  tuai  le  magniil^u 
de  la  Bourse  des  Coopératives  socialiste 
impressionnant  que  ces  débats  réf^ulien 
sagesse  et  de  force,  où  prennent  part  f 
fortes  sociétés  onvrières.  Une  oi^anisatit 
-se  perfectionne,  une  propagande  qui  d( 
une  cohésion  qui  s'accroît,  voilà  ce  qa 
moins  de  six  mois,  au  milieu  de  mille  dill 
par  toutes  sortes  de  gens,  intelligents  ou 
faux,  honnêtes  ou  malhonnêtes. 

On  voit  surtout  poindre  l'aube  dn  mou' 
Déjà,  la  Commission  d'achats  de  la  Bon 
tives  a  fait  faire,  aux  sociétés,  une  excellei 
légumes  secs.  On  négocie  en  ce  momc 
savons  ;  on  étudie  la  questiim  des  cnféi 
dVflaires  colossales,  le  commencement  de 
prolétarienne,  de  la  concentration  de  clas 
de  la  consommation.  Qu'on  songe  qu'il  y 
parisienne  plus  de  cent  mille  coopératei 
que  ie  taux  de  consommation,  ici,  est  très 
de  presque  toutes  les  coopératives  étran| 
moins  par  jour  et  par  adhérent).  Il  y  a 
énorme  d'organisation  et  de  forces  amasp 
ration,  on  peut  commencer  de  les  émane 
capitaliste.  Ce  sont  des  ateliers  fédéraux  i 
à  bref  délai,  des  magasins  centraux.  Il  v 
un  appel  de  forces,  une  demande  d'hon 
gences,  auxquels  il  faut  dès  maintenant 
à  répondre. 

En  somme,  s'il  y  a  eu  du  ralenlissemei 
heurts,  la  coopération  en  elle-même  ne 
marche  normale.  Il  dépend  des  sociaUst 
encore  vers  le  but  final  :  l'émancipation 
le  prolétariat  international.  Ma 
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ET  LES 

QUBSTIONS  DE  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 


Le  parti  socialiste  français  a-t-il  une  politiqu©^  étran- 
gère et  a-t-îi  le  droit  de  n'en  pas  en  avoir  une  ?  Telles 
sont  les  deux  questions  que  je  voudrais  examiner  briève- 
ment. Elles  ne  comportent,  d'ailleurs,  ni  longs  exposés,  ni 
copieuses  discussions. 

Si  les  diverses  écoles  sont  en  désaccord  parfois  sur  des 
points  de  fait,  on  admet  cependant  de  façon  à  peu  près 
unanime  que  ce  n'est  point  manquer  à  la  doctrine,  violer 
ses  principes,  que  de  travailler  à  un  meilleur  aménage- 
ment de  la  société  actuelle.  Les  plus  intransigeants  ont  un 
programme  minimum  dont  ils  pom'suivent  l'application 
avec  une  juste  âpreté.  C'est  contre  ce  qui  est  au-dessous 
de  ce  minimum  qu'ils  protestent,  et  aussi  contre  ce  qui 
pourrait  détourner  le  prolétariat  de  la  droite  voie.  Je 
me  reprocherais  d'insister  sur'  des  constatations  aussi 
évidentes. 

Par  une  singulière  contradiction  toutefois,  ou  plutôt 
par  une  négligence  vraiment  inexplicable,  ce  procédé  que 
tous  appliquent  aux  réformes  intérieures,  qui  conduit  les 
uns  jusques  à  prôner,  dans  certaines  éventualités,  la  par- 
ticipation d'un  socialiste  au  pouvoir,  tandis  que  les  autres 

restreignent  à  la  direction  des  adaires  communales,  on 

ttblie  invariablement  dès  que  s'oflrent  les  questions  de 

iitique  étrangère. 
Depuis  le  jourjoù  les  socialistes  ont  au  Parlement  une 

présentation  assez  nombreuse  pour  influer  par  ses  votes 
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sur  les  actes  du  gouvernement,  ou  e 
ni  d'un  programme  quelconque,  ni 
ceptible  de  donner  une  direction  ai 
préoccupations  sérieuses.  Pour  in 
telle  constatation  pai-aisse,  il  ress 
internationalistes  Trançais,  on  tant 
la  façon  la  plus  complète,  la  plus  c 
passe  en  dehors  des  frontières. 

Or,  cette  attitude  a  plus  d'un 
moindre  n'est  pas  d'être  une  cause 
A  défaut  de  programme,  de  raisoi 
d'idées,  que  faire,  sinon  suivre  ses 
l'on  ne  s'abandonne  au  courant  de  1 
par  esprit  iropposition,  on  ne  s'elfo 
remonter.  Mais  combien  incertaine; 
niées  au  gré  d'une  inspiration  sei 
d'une  réactîi>n  aveugle,  dans  l'igno: 
bli  des  principes! 

C'est  ainsi  que,  pour  prendre  un 
cours  le  risque  d'aucun  démenti  e 
question  si  claire  du  soulèvement  s 
des  divisions,  dans  la  mesure,  d'ai 
le  parti  socialiste  s'y  est  intéressi 
pro-boérs.  Nous  avons  eudes  angle 
ces  derniers  réprouvaient  la  guem 
d'ajouter,  peut-on  s'intéresser  aux  T 
donc,  ils  lisent  la  Bible  matin  cl  so 
avant  de  se  battre  !  Ils  rendent  grài 
sont  des  mAmiei's.  Jugement  soinmt 
au  Président  Kriiger,  il  n'est  au  fo 
avaricieu.x  personnage,  plus  dur  ( 
ferme  que  les  patrons  de  l'Angletei 
ouvriers.  Pour  déplaisante  que  soit 
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croyances,  sont-ils  victimes  d'ui 
lorsqu'une  des  plus  grandes  nal 
temtoii-e  parce  que  leur  terri 
diamants?  La  défense  de  Drey 
parti  :  elle  étiiit  ceuvre  d'huina 
t-elle  pas  le  même  langage  qo 
cent  mille  t't  vivent  sous  d'aut 
spoliation  nV-lait-elle  point  une 
talisme  qui,  dans  son  cynisme 
texte  de  civiliser  ou  de  colonise 
suit  des  afl'aires  à  coups  de  can< 

Je  ne  me  dissimule  certes 
s'était  réalisé  sur  ce  point  par 
les  conséquences  politiques  eus 
bury  et  M.  Chamberlain,  do 
anglaise  n'a  pas  modifié  les  des 
merci.  Mais  ce  n'est  tout  de  mi 
pour  un  parti  de  libre  examen  i 
unité  murale.  Ce  sera  seuleii 
trouver  ce  parti  dans  toutes  les  (j 
obstinément  attaché  à  ses  princ 
se  retourner  vers  lui  pour  cher< 
tourmentes  plus  ou  moins  procl 

Si,  d'ailleurs,  cette  ineertitud< 
ignorance  n'ont  pas  eu,  dans  la 
résultats  directement  et  imméd 
est  point  de  même  dans  une  aui 
jourd'hui  :  la  question  d'Orient 
la  question  d'Arménie.  Je  ne 
division  dans  le  parti  socialiste 
les  sympathies  hésitent  entre  le 
crés.  Mais  c'est  là  n'duire  la  d 

aimnli^a    Pn  l'nKsfQce  de  tOUte  1 


Liientaire  de  la 
oduit  ceci  :  que 
le  année  entiôre 
ine  prutestation 

a  Chambre  que 
atenir,  pai- voie 
algi'é  les  vœux 

le  pseudo-kha- 
3  c'est  déjà  les 
rai  que  le  jour 
Hanotaux  téli;- 
.n  qu'il  ne  faut 

1)  et  qu'en  cHet 
tervention  plus 
iers  de  vies.  Le 
tier  à  l'aclion 
>n  devoir  intei"- 


)rs  une  concep- 
i  ces  lignes,  les 
snt  au  carnage, 
ilsenAnatulie. 
oir  en  pareille 
!nt  aveugles  et 
sourds  pour  tout  ce  qui  se  passe  en  dehors  des  frontièi-es, 
si  les  élus  ne  donnaient  pas  à  leur  mandat  une  interpréta- 
tion étroite  à  l'escès  et  ne  se  refusaient  pas,  avec  une 
lodestle  p.>u5sée  jusqu'au  ridicule,  à  l'élude  des  problèmes 
politique  cslérieure,  il  eût  sulli  d'une  question  posée 
-ec  quelque  vigueur  au  moment  de  la  nomination  d'Aniz 
icha  au  vilayet  d'Alep,   nomination  faite  en  violation 
rmelle  des  engagements  pris,  il  eût  sulli  d'une  réclama- 
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lion  de  Tindemnité  due  depuis  quatre  ans 
tans  oublie,  par  i-oconoaissance  pour  dcsfi 
seul  bëat^ficiaii-e,  il  eilt  sufii,  il  suflirait  • 
rôle  ferme  pour  mettre  un  terme  à  ces  sci 
vol,  de  viol,  de  meurtre.  Cependant,  nulle 
Il  est  certes  naturel  que  le  prolétai 
souci  surtout  de  ses  intérêts  personnels, 
labeur  quotidien,  il  a  peine  à  se  redressci 
Mais  ce  serait  précisément  la  tâche  dt 
d'élever  son  iiiveau  mental  et  moral,  de 
fraternité  buniaine,  de  redresser  en  son  n 
du  droit  partout  où  le  verbe  en  a  la  force 
où  le  verbe  est  impuissant.  Ce  devoir 
négligé,  pour  n'employer  pas  une  express 

Dans  la  question  d'Extrême-Orient,  m' 
même  ignorance,  ou  même  abandon.  Dep 
de  six  mois  qu'elle  est  ouverte,  que  nous  S' 
crise,  que  le  gouvernement  poursuit  en 
tique  qui  n'est  pas,  qui  ne  peut  pas  êti 
socialiste,  quelle  intervention  s'est  proi 
Marcel  Sembat?  Je  ne  saurais  mettre  e 
talent,  ni  sa  bonne  foi,  ni  la  noblesse  du 
conduit  à  la  tribune.  Ce  sont  là  qualités  ( 
groupe  parlementaire  tout  entier  est  dol 
elles  n'en  sauraient  suppléer  certaines  a 
tence,  par  exemple.  Manifestement,  le 
Sembat,  remué  dans  sa  sensibilité  par  l'ai 
qui  se  commettent,  à  l'abri  des  drapeaux  > 
orgueil  si  niais  par  l'Europe,  a  surtout  v 
dre  le  bl&me  d'un  honnéle  homme  i 
conscience.  Et  de  cela  il  convient  de  le  1 
II  n'a  pas  eu.  il  ne  semble  pas  avoir  eu  de 
si  l'on  en  ji^e  du  moins  par  tout  ce  qu'i 
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Les  socialistes  n  ayant  pas  d'opinion  doctrinale,  j'en- 
tends par  là  raisonnée  et  conforme  à  leurs  principes,  sur 
la,politiqae  ii*ançaise  en  Asie,  il  a  eu  la  timidité  fâcheuse  de 
ne  pas  leur  tracer  un, programme  et  de  ne  pas  l'exposer  en 
lui  prêtant  l'éclat  de  son  éloquente  parole.  Au  surplus, 
quels  que  soient  les  motifs  de  sa  réserve,  elle  est  regret- 
table. 

Je  n'oublie  point  qu'il  a  mis  en  cause,  et  non  sans 
véhémence,  les  missions  catholiques.  Mais  je  trouve  là, 
précisément,  une  preuve  nouvelle  de  Tinattention  soute- 
nue du  parti  tout  entier  dan€  les  grands  événements  inter- 
nationaux. Une  étude  même  superficielle  du. mouvement 
de  FébelUon  qui  a  soulevé  la  Qiine  contre  l'Europe, 
suilil  à  démontrer  que. la  propagande  de  rÉglise  romaine 
y  a  été,  cette  fois,  pour  peu  de  chose,  et  n'a  apporté 
qu'un  élément  de  combustion  presque  négligeable  dans 
l'incendie  immense.. Le  soulèvement  des  célestes,  c'est  la 
politique  d'expansion  brutale  pratiquée  par  TEurope,  la 
politique  d'intimidation  et  de  spoliation  qui  a  valuKiao- 
Tcheouaux  Allemands,  Port- Arthur  aux  Russes,  Wei-Hai- 
Wei  aux  Anglais,  des  concessions  aux  Français,  aux 
fielges,  aux  Américains,  quia  éveillé  les  espoirs  de  l'Italie, 
surexcité  ceux  du  Japon,  c'est  en  un  mot  hi  politique  de 
conquête  qui  l'a  déterminé.  N'y  avait-il  point  intérêt  à  le 
dire?  Et,  sur  cette  question  même  du  protectorat  religieux 
exercé  parla  France,  protectorat  qui  a  provoqué  si  souvent 
des  diificultés  graves,  qui  est  une  lourde  charge,  un  con- 
stant péril,  n'avons-nous  rien  de  mieux  à  dire  que  de  le 
dénoncer  devant  le  fallacieux  gouvernement  actuel,  alore 
'^ouB  sommes  si  assurés  qu'il  n'y  renoncera  point? 

te  solution  -du  renoncement,    au  surplus,   est-elle 

.ement  la  seule  à  laquelle  nous  puissions  nous  atta- 

',  et  les  principes  du  socialisme  y  sont-ils  engagés  avec 

de  force  que  nulle  solution  transactionnelle  ne  nous 

10, 
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paraltraitucceptable?  Pourquoi 
négli(çe-t-il  ce  fait  que  la  Russie 
tisnie  religieux  en  Chine  et  qu'e 
religieux  chez  elle?  N'estime-I 
grands  avantages,  sans  inconvé 
sances  int»^  cessé  es  —  elles  ne  so 
à  la'  Cliine,  elle  n'aurait  pas  be» 
ne  fie  ferait  pas  répéter  laato 
fermer  à  la  4>ropagan(lc  catholi< 
cord  de  trois  nations  suflîrait  po 
France,  rAlleinagne,  l'Angleter 

Cet  accord  ne  peut-il  être  ^ 
vient  des  termes  amers  dont  l< 
quelques  mois,  pour  juger  l'œ 
missionnaires  anglais,  on  peut 
ne  serait  point  insurmontable. 

Mais  cette  objection  n'est  p 
faire  à  la  seule  intervention  s 
graves  événements  et  des  plut 
temps  ait  provoqué.  Dans  un  me 
nait  pour  la  première  fois  le  coi 
traditions  sei'viles  de  ses  prédécf 
pas  à  pas  la  cauteleuse  politique 
comme  une  faute,  un  manquemet 
gauche  etl'extrême-droitese  son 
je  persiste  à  le  croire,  par  Inatte 
Eh  bien,  on  ne  pourrait  pas 
sérieux  que  ce  fut  ni  l'intérêt,  n 
France  de  s'adapter  anx  combin. 
dorf.  Toutefois,  ce  n'était  pas  i 
moins  encore  son  devoir  de  quit 
pour  entrer  à  celui  du  TJhlan  e 
nière  de  la  politique  russe  que  p 
de  la  politique  allemande. 
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colonnes  françaises  tuent  des  milliers  de  I 
sont  pas  u.  car  ils  n'ont  pas  d'armes  et  t 
insignes  de  l' association,  les  bouchers  < 
l'infanterie  de  marine  se  livrent  «  au  Ira 
nette  »,  suivant  l'expression  du  capitaine 
Sié-Tchouan,  Ot  ainsi  massacrer  trois  ceu 
les  yeux  d'un  autre  officier  souriant  et  âi 
colonel  Guillet  ;  c'est  enfin  que  depuis  si; 
fait  une  fois  quartier,  qu'on  n'a  pas  épat 
que  la  seule  dilférenoe  entre  les  procéi 
début  et  ceux  employés  maintenant  est 
assommait  les  prisonniers  k  coups  de  cros 
les  munitions,  tandis  que  maintenant,  le 
visionncments  étant  mieux  assuré,  on  1 
qu'enfin  le  ministre  de  France  lui-m^n 
Picbon,  a  été  un  des  initiateurs  de  ces  ati 
dans  sa  Légation,  fait  assassiner  l'un  api-* 
chinois  sans  défense,  par  un  caporal  ( 
le  venti-e  avec  Ba  baïonnette. 

Je  sais  bien  que  ces  choses  se  sont  pa! 
nous  et  que,  vues  seulement  à  travera 
afiectent  moins  notre  sensibilité  que  d 
pi-oches.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  d 
serait  même  pas  une  escuse.  Le  sociaUsi 
révolte  du  cœur,  c'est  un  jugement  de  la 
point  une  égoïste  pitié  qui  l'anime,  mai 
justice  intégrale.  Partout  où  la  justice  es 
prendre  une  place  de  combat  pour  la  défen 
le  groupe  pai'Iei ne n taire  ne  la  déserte  c 
taircment.  11  a  plus  d'hommes  de  talent  e 
nul  autre  parti.  Seulement,  dans  l'anim 
mouches  quotidiennes,  il  oublie  trop  les  { 
qu'il  doit  livrer  sur  son  terrain  propre 
lisme.  Pierr 
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Le  vice  essentiel  da  projet  de  loi  est  de  ne  pas  faire 
une  distinction  qui  s'impose,  et,  par  compensation,  d'en 
admettre  une  autre  qui  n'a  pas  le  sens  commun. 

Il  était  nécessaire  d'une  part  d* opposer  la  congrégation 
à  l'association  ;  d'autre  part,  de  ne  pas  maintenir  une  dif- 
férence de  régime  entre  les  congrégations  dites  autorisées 
et  les  congrégations  non  autorisées.  On  a  fait  tout  juste  le 
contraire.  En  sorte  qu'il  n'est  plus  possible  de  donner  au 
problème,  posé  sous  cette  forme,  qu'une  solution  bâtarde 
et  contradictoire. 

Viviani,  l'autre  jour,  a  nettement  souligné  l'erreur 
initiale  :  «  Qu'est-ce  qu'une  association  ?  Qu'est-ce  qu'une 
congrégation  ?  Une  association  est,  d'après  nous,  un 
groupement  volontaire  qui,  prenant  sa  base  sur  le  contrat, 
comporte  par  là  même  entre  tous  les  associés  là  liberté  et 
l'égalité.  La  congrégation  est  un  groupement,  qui,  prenant 
sa  base  sur  un  pacte  d'obéissance,  ne  comporte  entre  ses 
adhérents  ni  liberté,  ni  égalité.  )) 

Entre  ces  deux  termes,  il  n'est  point  de  commune 
mesure.  Deux  lois  étaient  indispensables  :  l'une  sur  le 
droit  d'association  ;  l'autre  sur  les  congrégations. 

—  C'est  dbnc  une  loi  d'exception  que  vous  réclamez  ? 

—  Parfaitement.  Et  à  ce  propos  il  conviendrait  de  se 
*aincre  qu'une  loi  bien  faite  est  toujours  une  loi 
exception  >).  «Tentends  qu'une  loi  s'applique  à  un  objet 
cial,  distinct,  déterminé,  qu'elle  lé  détache  du  complexus 
lal  pour  le  considérer  à  part.  Toute  loi  repose  sur  une 
inition  préliminaire,  et,  pour  être  valable,  la  loi  comme 
^-^flhitibn,  doit  s'appliquer  à  tout  le  défini,  au  seul 
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défini.  Si  l'on  commence  par  viol 
d)',  logique,  on  finira  par  se  no 
i<  distinguo  ii,  d'équivoques  et  d 
cas. 

Et  voici  la  plus  déplorable  a 
et  réactionnaires  semblent  ne  pi 
le  droit  d'association  qu'une  mat 
cale.  Suivez  la  discussion  :  il  ne 
d'une  régie  générale  à  formuler 
ou  contre  les  moines.  Il  ne  s'agit 
de  la  démocratie  ;  il  s'agit  d'une 
tualité,  d'une  niche  sournoise 
chatouille  au  Gesù... 

En  fin  de  compte,  cette  loi 
l'association,  ni  conti-e  la  congre 

Au  point  de  vue  de  l'associât 
inspire  à  nos  amis  de  vives  inq 
cfiet  semble  viser  l'internationa 
Uonale  noire.  Comment  explique 
cette  maladresse  d'un  ministèr 
piège  aux  socialistes  en  invoqua 

A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  cn\ 
manqué  de  franchise,  mais  enve 
s'est  abstenn.  par  un  court  mac 
le  mot  de  k  congrégation  n  dar 
contre  la  congrégation,  on  n'a 
par  son  caractère  essentiel  :  le  fa 
l'abdication  de  la  liberté.  Pour  1 
de  la  viser,  on  a  cru  très  habile 
accidentel  :  le  fait  de  vivre  en  co 

Quel  est  le  résultat  de  cetti 
que  s'il  nous  prend  envie  qui 
l'expérience  phalanstérienne,  nt 
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lorisation  législative.  L'accorderait-on  sous  un  ministère 
Méline  ou  Ribot  ? 

Plus  simplement  :  Fan  dernier,  quatre  Camilles  de  pro- 
fesseurs —  dont  la  mienne  —  se  sont  «  associées  »  par 
économie  pour  louer  une  maison  au  bord  de  la  mer  et 
vivre  à  frais  communs  pendant  les  vacances.  Combinaison 
très  avantageuse  à  tous  égards,  matériellement  et  mora- 
lement. Néanmoins,  je  ne  vous  conseille  pas  d'en  user, 
car  je  songe  avec  épouvante  que  si  nous  voulons  recom- 
mencer Tannée  prochaine,  il  nous  faudra  lagrément  des 
deux  Chambres  I  Et  si  nous  nous  permettons  de  «  vivre  en 
commun  »  sans  l'autorisation  législative,  nous  nous  expo- 
sons à  5ooo  francs  d'amende  et  à  un  an  de  prison  ! 
(Art  12,  §2;  art.  7,  §  3). 

On  a  rivalisé  de  jésuitisme  avec  les  jésuites,  et,  quand 
on  a  cru  les  tenir,  on  s'est  aperçu  que  justement  ils  échap- 
paient aux  prises  de  la  loi,  car  les  jésuites  les  plus  redou- 
tables sont  ceux  qui  ne  vivent  pas  «  en  commun  ».  En 
sorte  qu'il  a  fallu  rattacher  le  Gesù  à  l'article  1 1  par  cette 
autre  ficelle  :  «  les  associations  entre  Français,  dont  le 
siège  ou  la  direction  seraient  fixés  à  l'étranger  ou  confiés 
à  des  étrangers  )). 

Et  de  nouveau  voilà  les  socialistes  menacés.  N'est-il 
pas  à  crahidre  qu'un  cabinet  de  réaction  tourne  contre 
nous  cette  arme  à  deux  tranchants  ? 

Je  veux  bien  que  la  présence  de  Millerand  au  minis- 
tère et  sans  doute  une  déclaration  formelle  de  M.  Waldeck 
Rousseau  (qu'il  n'est  pas  inutile  d'exiger)  suffisent  à  nous 
garantir  contre  le  danger  d'une  interprétation  fâcheuse. 

is,  pour  nous  rassurer  complètement,  ne  serait-il  pas 
ÀS  naturel  —  et  plus  digne  —  d'appeler  les  choses  par 
U'  nom  ? 

Au  point  de  vue  anticlérical,  ou  plus  exactement  anti- 
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congDigsniate,  la  loi  qu'on  élabore  est-elli 
santé  ? 

En  bref,  elle  décide  ti  qu'âne  loi'  sera  n 
antoriser  l'exisleDce  des  congrégations  relîj 
le  rapport  Tiouillot  qui  le  dit,  non  le  texte' 
mis  aux  dëlibération&de  la  Chambre.  Et  le  r 
lot  ajoute  :  <i  Ent-ce  autre  chose  que  de  con 
texte,  nouveau  et'  clair,  le  système  de 
aetneile  ?  i> 

Le  mot'  clair,  apparemment,  s'applique 
Quant  à  l'autre  épithète,  si  l'on  se  borne  j) 
système  dfc  la  lêgisltition  actuelle  »,  on  n 
bien  le  bén«^fice  d'un  texte  noureaa  ;  et  l'o 
davantage  ce  qu'il  a  de  neuf. 

D'autre  part,  les  lecteurs  ingénus  ne  m 
de  faire  cette  réflexion  :  u  Si  le  gouvememi 
républicaine  juge  que  la  législation  antérieur 
pourquoi  donc  a  t-il  omis  soigneusement  ti 
siT>ns  de  l'appliquer  ?  i) 

M.  Trouillot  dit  encore  : 

«  Il  serait  (•videnimenldssM^/ran^.àr 
nion  publique  s'émeut  des  abus  par  lesqueli 
la  situation  actuelle  des  congrégations  pï 
moment  où  leur  nombre,  leur  développeme 
leur  action  politique,  ontprisdesproportloi 
tous  les  esprits,  de  voir  l'eflbrt  du  Gouven 
Chambres  aboutir  non  k  fortifier,  mais  à  afl 
lation  qui  leur  est  applicable,  n 

Ce  serait  évidemment  c  assez  étrange  ». 
pourtant  qu'il  en  soit  ainsi  ;  et,  si  je  r 
M.  Trouillot  le  confesse  avec  une  pointe  < 
voit  que  ce  n'est  pas  dans  le  sens  d'une  t 
régime  des  congrégations  que  le  chemin  a  ( 

En  effet,  la  loi  du  3  janvier  181^  exige  des 
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tout  temps  considérées  comme  illicites,  u 
Charles  X. 

La  ({uestioD  était  d'autant  plus  grave  t^u'il  s'i 
congrégations  les  plus  redoutables.  C'étaient  :  i' 
ordres  de  miBsionnaires,  qui  —  pour  ne  pas  rei 
haut  —  nous  ont  valu  la  guerre  de  Chine  ;  a°  1 
variétés  de  frères,  qui  empoisonnent  plus  d' 
d'enfants  du  peuple. 

A  la  dernière  heure,  M.  "Waldeck- Rousse 
ému,  et  il  aprié  le  Conseil  d'État  de  l'éclairer  s 
tion  juridique  des  congrégations  qui  se  disent 

Nous  voici  dans  le  maquis  de  la  jurispi-ud 
l'espèce,  une  ordonnance  royale  a-t-elle  la  ml 
qu'un  décret  impérial  ?  Une  ordonnance  qui.  en 
une  Congrégation,  ne  fait  pas  mention  de  ses  t 
elle  conforme  à  l'article  4  du  décret  de  mes« 
ordonnance  qui  n'a  jamais  été  puhliée  au  bulle 
est-elle  valable  ?  Est-ce  Louis  XVIII  qui,  en 
les  missionnaires  de  France,  a  commis  une 
comme  l'allirme  Louis-l'hilippe.  ou  est-ce  ai 
Louis- Philippe  qui  a  violé  la  loi  en  i-appoi 
autorisation  comme  contraire  aux  lois  ?  Est-il 
de  prétcndi-e  que  les  Capucins  de  Chanibéry 
par  lettres  patentes  de  Victor  Emmanuel  ] 
Piémont,  ont  satisfait  aux  eT^igences  de  la  loi 
Ou  sont  les  Pères  du  Saint-Esprit  autorisés 
XVIII  ?  N'est-ce  pas  une  congrégation  nouvel! 
aujourd'hui  ce  nom,  et  commet  exactement  le  i 
qu'un  homme  qui  s'attribue  les  papiers  d'un  m< 

De  toutes  parts,  le»  dillicultés  surgissent, 
distinction  des  congrégations  autorisées  et  non 
est  aussi  saugrenue  qu'arbitraire,  les  distincli 
queutes  sont  aussi  arbitraires  que  saugrenues, 
seîl  d'Etat  est  perplexe.  S'il  était  fornié  de  ( 


n'esl  que  trop  timide,  an  taux  aii-  d'iuiquité.  Uui,  c'est 
bien  à  celt«  loi  qu'il  faut  applique)'  le  mot  :  «  Elle  est  par- 
tiale, parce  qu'elle  est  partielle  ».  Elle  ne  cessera  d'être 
une  loi  (t  d'exception  n,  dans  le  mauvais  sens  du  terme, 
que  si  la  Chambre  se  décide  à  voter  l'amendement  Zévaës, 
c'est-à-dire  à  rafraîchir  la  loi  de  1793,  principe  de  la  légis- 
lation actuelle  :  «Toutes  les  congrégations  d'hommes  et  de 
femmes,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent,  sont 
éteintes  et  supprimées  ».  Ce  texte-là  n'est  pas  nouceaa  ; 
mais  c'est  le  seul  qui  soit  clair. 

Où  en  est,  pour  l'heui-e,  l'enquête  du  Conseil  d'Etat  ? 
On  m'assure  qu'il  refuse  aux  congrégations  enseignantes 
le  droit  de  se  dire  régulièrement  autorisées,  mais  qu'en 
revanche  il  déclai'e  tabous  les  missionnaires. 

C'est  très  bien  de  nous  laisser  prévoir  qu'un  jour 
(quand  donc?)  la  République  pourra  fermer  toutes  les 
écoles  congréganisles.  Miiis  par  quelle  malencontreuse 
inconséquence  épargne-t-on  ces  commis- voyageurs  du 
catholicisme,  dont  le'  bayado  évangélique  pi-épare  ou 
pchève  l'œuvre  du  sabre  colonisateur'.' 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  simplement  d'une  ques- 
tion de  droit,  car  clic  a  été  résolue  dès  le  premier  jour.  II 

ifiit  pour  s'en  convaincre  de  parcourir  dans  le  Moniteur 

1 8  mars  18^9  les  discours  que  prononcèrent  à  la  Chambre 
comte  de  Sade  et  de  Kératry,  on  de  liit;  l'ordonnance  de 

lOuis-Philippe  proncm^ant  la  suppression  des  inission- 

"irea  de  France. 
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Au  fond,  si  le  Conseil  d'Etat  affecte  i 
textes,  c'est,  pour  permettre  k  M.  Waldeck 
soutenir  cette  thèse  imprudente  que  «  le  clér 
pas  un  article  d'exportation  ». 

Mais  c'est  aussi  pour  ménager  au  pape  Ci 
d'une  ironie  souveraine,  que  je  retrouve  dai 
du  Matin  : 

a  Quel  intérêt  avez-vons  en  Chine  ?  Y 
premiers  pour  le  commerce  et  l'industrie  ? 
bas  beaucoup  de  trafiquants  à  protéger  ?  N 
là-bas'  les  pltis  nobles  champions  de  la  civi 
tienne  ;  vous  êtes  les  protecteurs  des  misi 
ques. . .  Par  une  singulière  contradiction,  le  g 
français  voudrait-il  creuser  un  abîme  entre 
intérieure  et  sa  politique  extérieure  ?  On  n 
cuter  ici  et  protéger  là-bas ,  favoriser  sui 
territoire  les  sectes  antichrétiennes  et  les 
Chine  I  1) 

Le  Saint-Père  a  raison  ;  si  nous  avons  de 
les  idées,  nous  devons  aider  les  Boxers  à  1 
leste- Empire. 

Un  Univ 


On  est  loin  d'avoir  profité  des  enseignements  que  nous 
apportait  i'Ëx position  de  i9oo.  La  Section  de  l'Economie 
sociale,  qui  méritait  une  étude  sérieuse,  a  fort  peu  fait 
parler  d'elle, môme  dans  les  revueu  spéciales,  et  les  jour- 
naux l'ont  laissée  complètement  ignorer  à  leurs  lecteurs. 
Elle  nous  fournit  pourtant  on  très  grand  nombre  de  ren- 
seignements utiles  qui  nous  permettent  d'embrasser  dans 
son  ensemble  la  production  industrielle  de  tous  les  pays, 
l'état  de  développement  des  forces  productives,  les  pro- 
grès de  la  législation  protectrice  du  trnvail  et  le  degr'é  de 
puissance  atteint  pai'  les  organisations  ouvrières.  Nous 
avons  recueilli  les  types  et  les  faits  essenlieU  contenus 
dans  les  diflérentB  documents  :  tableaux,  statistiques,  dia- 
grammes, publications  officielles  et  privées  pour  les  met- 
tre à  la  portée  de  nos  camarades. 

Il  faot  remarquer  avant  tout  que  l'organisation  de  l'ex- 
position de   l'Économie  sociale   a  été  très  défectueuse. 
D'abord,  on  l'a  partagée  entre  le  palais  de  l'Économie 
sociale,  le  Cbamp  de  Mars  et  l'annexe  de  Vincennos,  et 
ensuite  la  classification  même  qu'on  asuivie  dans  le  Palais 
-'"''Economie  sociale  n'avait  rien  derationncl.  Ence  qui 
eme  particulièrement  la  Section  française,  elle  prê- 
tait de  nombreux  défauts,  dont  le  plus  important  se 
ive  dans  le  caractère  très  peu  scientifique  des  statis- 
les  exposées  parle  Bureau  de  l'Oflice  du  travail.  11  n'a 


PS  chiUi-cs  moyens  tout  à 
isé  absolument  ignorer  et 
eus  et  quelles  sont  lesdor 
art.  On  se  sent  presque  h 
tableaux  el  iliagrainmes 
les  gros  cartons  de  l'oflii 
:ux  gi-ossrs  lignes  noii-es  c 
qui  voulaient  avoir  des 
promettait  ((  une  bi-ocliu 
jui  n'a  pas  été  pri>te  a\ 

s  que.  pour  RUti-e  étude,  i 
tie  des  cKilli'cs  qui  concei" 
Russie  dans  les  publica' 
niissarials  respectifs. 

de  vue  du  développe»! 
conomie  sociale  consaci 
^s  nouveau- venus  au  capi^ 
is,  la  Russie  ut  le  Japon, 
rance  semblent  avoir  ait' 
itrielle  et  capitaliste,  au 
ent  économique  suit  une 

er  grand  l'ecencement  1 
ait  état  la  monographie  c 
ie  of  the  Ij.  S.  n  se  i-appi 
eépoque  l'industrie  prop' 
dustrie  »  —  doù  s:»nt  e 
eCommerce  et  les  petites  i 
l'ouvriers.  Le  total  des 
our  la  même  année  à  5 
Is  de  francs).  L'industrie 
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peu  développé  par  i-appoi-t  à  son  commerce  intérieur,  et 
snrtout  par  rapport  au  comiiiei*ce  cstériear  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne.  Mais  il  présente  une  tendance  très  forte 
à  se  développer.  C'est  ici  qfie  se  fait  jour  l'iiifluence  des 
tarifs  protecteurs  de  Mac  Kinley.  Après  leur  inti-oduction, 
l'importation  étrangère  reste  stalionnairc  ou  diminue, 
tandis  que  l'exportation  des  Etats-L'nîs  s'aecrolt  considé- 
rablement. 

Les  plus  grands  changements  se  rapportent  à  l'époque 
triennale  189I3-1898.  L'importation  de  780  millions  de  dol- 
lars pour  1896  tombe  k6i8  en  1898.  L'exportation,  au  con- 
traire, montedegtio millions  de  dollars  en  1896,  à  iaa5  mil- 
lions en  1898,.  c'est-à-dire,  le  double  de  l'importation. 
Après  cette  époque,  on  remarque  des  tendances  contraires: 
l'importation  atteint  690  millions  de  dollars  en  1899,  tan- 
dis que  l'exportation  reste  stationnaire  (1330  millions  de 
dollars  pour  1899).  Ces  succès  paraîtront  considérables  si 
on  se  rappelle  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  les 
Ëtats-TInis  présentaient  l'aspect  d'un  désert,  La  plus 
grande  ville,  Philadelphie,  comptait  à  peine  80.000  habi- 
tants. 

Les  conditions  naturelles  du  pays,  ainsi  que  le  rt'-gime 
3  liberté  politique,  ont  été  pour  beaucoup  dans  ce  déve- 
>ppeInent^,  L'abondance  des  minerais  comme  la  pyrite, 
^ui  permet  la  production  du  cuivre  à  bon  marché,  assure 
IX  États-Unis  des  avantages  énormes,  dans  l'industrie  de 


! 
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l'électricitt-,  qui  est  devenue  cunime  la  pi< 
déTeloppeiueut  industriel  d'un  pays.  T 
grande  espaces  qu'ollre  son  territoire 
manque  de  main-d'œuvre,  les  États-Unis  i 
au  perfectiitunenient  des  machine:».  Ilsn 
machine  à  coudre,  à  écrire  et  a  composer, 
actuellement  les  meilleurs  métiers  à  tiss 
qui  tombent  automatiquement,  supprim 
jusqu'à  prcsent  occupés  à  enlever  les  bi 
les  remplacer  par  d'autres  pleines.  Enfin. 
Unis  qui  nous  ont  donné  le  fameux  c  m< 
véritahle  clou  de  l'expositioni  ainsi  que 
dières  et  %vag'ons  entiers,  fondus  d'une  sci 
trempée.  Les  États-Unis  tiennent  la  pre 
l'invention  et  l'emploi  des  machines.  Ils 
mêmes  tt  a  machine  inventing  and  a 
peapte.  u 


Passons  au  Japon.  Par  le  fait  que,  dan 
aucune  législation  protectrice  du  travail,' 
par  conséquent,  peut  être  exploité  sans  li 
tout  en  faisant  des  progrès  inouïs  dans  soi 
économique,  est  encore  tout  àfait  en  arri 
cation  des  machines  industrielles.  En  i8g' 
hition  de  42,-08,000  habitants,  le  Japon  c< 
brc  total  de  ^.iiS^  usines  ou  fabriques,  seul 
partie,  soit  i.G^i  établissements  marcha 
Ces  établissements  possédaient  2,993  mote 
une  force  de  55,962  chevaux -vapeur.  Un 
établissements  industriels,  soit  832,  emp] 
hydraulique  et  disposaient  de  i,5ï-j  motet 
3,946  chevaux-vapeur.  4^7  établissemei 
1 ,368  moteura  et  4i59o  chevaux- va  peurs  st 
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r.  Enfin  le  reste,  4-373 
lire  les  deux  tiers  de 
en  action  par  d'autres 

)résentaieat  la  produc- 

qui  pestent  prédomi- 
ies  d'origine  indigène  : 

le  travail  sur  bois,  la 
c.  Le  machinisme  s'est 
nés.  Le  développement 
out  dans  les  cfaifTres  et 

;  dans  une  période  de 
st  devenue  a5  fois  et 
rable.  En  1868  la  pre- 
2  yens  annuellement, 

chiffre  de  a^^.Soa.iSG 
l'à  15.553.473  en  1868. 
.  Ce  qui  est  plus  carac- 
s  de  l'importation  à  se 
ires  premières  et  les 
la  tendance  de  l'expor- 
'aveur  des  ohjets  fabri- 

aux  Qlatures  n'u  fourni 
millions  d'yens  ;  après 
(45  millions  d'yens  en 
jnir,  comme  tout  pays 
pays  pour   ies   objets 

riz,  qui  atteignait  en 
,84a  yens,  s'élevait  en 

m  des  objets  fabriqm's 

1  coton  filé.  Elle  a  pris, 

élan  considt^rable.  En 

qS  le  Japon  n  exportait  cet  article  que  pour  la  somme 
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dérisoire  de  59.000  yens  ;  en  189s 
déjà  À  1.034.479  y^itS'  o  i^  ^ 
189;;  à  i3  millions,  et  en  '1898  à  ao.  i 
»e  trouve  aussi  dans  des  conditions 
favorables  pour  le  développemei 
charbon  de  terre  abonde  ;  il  sullit 
l'industrie  locale,  mais  constitue  et 
portalion.  On  en  a  exporté  en  189} 
«t«n  1898  pour  la. a4o.4=">  y*"s,  c'e 
60  millions  de  francs. 


Dans  n!>tre  ancienne  Europe,  c 
nous  donne  l'exemple  du  dévelop 
plus  extraordinaire.  En  1871,  elle  pc 
comme  un  pays  agricole,  la  popul 
eomprenait  64  "/i  de  la  population  tôt 
neulemcnt  36  %■  Dans  l'espace  de  a 
lations  sont  arrivées  à  s'égaliser,  f 
comptait  3C,ai6,68o  et  les  villes  a6.o 

En  1883.  sar  le  total  de  la  po| 
45.5  0/0  —  19  i/a  milliers  d'babitants 
culliu-e,  35,5  „/■;  —  16  millions  d'ha 
trie;  et  10  "/o  —  4  '/^  raillions  d'habil 
Après  i3  ans,  en  1895,  ta  population  il 
vée  à  ao  1/4  miMions  d'Iiabitants,  tar 
agricole  tombait  à  i8i/a  millions* 
lation  industrielle  constituait  donc  t 
tion  agricole  35,5  "/t  de  la  populatio 
demment  pendant  cet  espace  de  tec 
ie  clùil're  de  la  population  totale  1 
lorsqu'il  ne  s'était  élevé  que  de  i4 
industrielle  s'était  accrue  de  a6  i/a 
agricole  avait  diminué  de  3,J7    % 
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lrf^%i|idtt  commerce  pendant  cette  période  s'était  le  plus 
rapidement  accrue  —  soit  de  3i,6i  <»/o. 

L'augmentation  de  la  population  industrielle  a  surtout 
porté  sur  la  classe  des  salariés.  Le  nombre  des  ouvriers 
occupés  dans  l'industrie  s'est  élevé  de  7.340.^89  en  i88a, 
à  10. 969. 269  en  1895.  Dans  Tagriculture,  au  contraire, 
on  remarque  une  légère  diminution  des  salariés  et  l'aug- 
mentation des  petits  propriétaires.  Cette  augmentation  est 
la  plus  considérable  pour  les  propriétaires  possédant  de 
5  à  ao  hectares.  Ils  ont  augmenté  de  8  0/0,  et  la  surface 
de  terres  labourées  par  eux  s'est  accrue  de  9  «/o.  Une 
augmentation  de  la  <>/o  est  ^constatée  pour  les  proprié- 
taires au-dessous  de  a  h.  Remarquons  bien  qu'ici  il  s'agit 
d'une  augmentation  absolue  par  rapport  au  nombre  des 
propriétaires  et  des  propriétés  en  i88a.  Mais  si  nous  con- 
sidérons l'augmentation  naturelle  de  la  population  depuis 
cette  époque,  nous' devons  conclure  à  la  diminution  rela- 
tive de  toutes  les  catégories  de  propriétaires  agricoles. 

En  Allemagne,  par  la  création  des  sociétés  dont  les 
actions  atteignent  un  taux  élevé,  et  par  le  développement 
de  nombreux  trusts,  le  grand  capital  a  accaparé  le  domaine 
de  l'activité  industrielle,  et  les  petites  épargnes,  qui  ne 
trouvent  plus  leur  placement  dans  l'industrie,  se  trans- 
portent dans  l'agriculture.  Bien  des  employés,  même  des 
ouvriers  bien  payés,  achètent  un  petit  bout  de  potager  ou 
un  terrain  vague,  ((  un  mouchoir  de  poche  »,  et  passent  dans 
la  statistique  agricole  avec  le  titre  de  propriétaires,  tandis 
que  dans  la  statistique  industrielle  ils  restent  ouvriers.  L'in- 
trusion de  l'élément  citadin  dans  la  possession  des  terres, 
constatée   par  la  statistique.  Celle-ci  nous  montre  que 
^  toutes  les  entreprises  agricoles  grandes  et  petites,  qui 
teignent  lé  chiffre  de  5  i/a  millions,  il  n'y  en  a  que 
*>/o  qui  soient  entre  les  mains  des  campagnards  ;  ceux 
xi  possèdent  le  reste,  soit  4^  0/0,  sont  des  individus  qui, 
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en  dehors  de  lagi-iculture,  ont  d'autres  oci 
millioa  soDt  oecupi-s  dans  l'industrie,  i 
transports,  ^S.ooo  tiennent  des  restaurai 
hôtels,  33o.ooo-  sont  occupés  dans  les  p: 
raies,  etc 

Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  i 
centration  de  l'industrie  et  de  l'agricultun 
nous  devons  constater  que  la  concentrât! 
grès  énormes  dans  l'industrie  et  que  si  di 
elle  reste  actuellement  stationnaire.  el 
atteint  un  degré  qui  permet  la  socialisa 
d'une  très  grande  partie  du  sol  national, 
total  43  millions  1/4  d'hectares  —  qui  repi 
ficie  des  terres  labourables  en  Allemagne 
soit  II  millions  d'hectares,  qui  sont  parta 
grandes  exploitations  agricoles  — 4''^ 
en  possédant  à  elles  seules  3  millions  i/E 
autre  quart  des  terres  labourables  est  posi 
propriétaires  ayant  de  20  à  100  hectares  c 

Si  nous  passons  k  l'industrie  nous 
nombre  d'ouvriers  qui  y  sont  occupés  a  au 
—  pour  la  période  i88a-i885.  Et  une  preu 
tration  industrielle  se  trouve  dans  ce  fai' 
des  ouvriers  a  surtout  augmenté  dans  la  g 
Tandis  que  le  personnel  des  établissement 
emploient  de  un  à  cinq  ouvriera  s'est  ac 
était  de  4-335. 8aa  en  188a  et  >\e^.-)')0.&yQe 
grandes  entreprises  occupant  plus  de  i.o« 
accru  110,5  o/„  (de  ai3.i6o  en  1882  à  488.; 
sorte  que  le  personnel  des  grandes  entrepr 
tituait  en  1882  que  2,90/0  du  pei-sonnel 
prend  en  iSgS  4,4  */o  de  ce  même  personn 

Dans  la  terminologie  de  la  statistiqu 
entreprises  occupant  plus  de  i  .000  ouvrier 
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ent  sous  le 
,  OD  entend 
i  nombre  de 
lit  a  été  de 
i  entreprises 
3  i/a  mil- 
indus  trieU 
l«  de  tout  le 
u^mentation 
laquelle  les 
atteignaient 
H  ses  indus- 
forces  méca- 
:  plus  de  loo 
le  toutes  les 
évaluées  au 
eur  l'empla- 
3  statisticien 
le  ti-avail  de 

•  le  dévelop- 
de  plusieurs 
trie.  —  Ces 
même,  nous 
rénérales  — 
le  plusieurs 
entreprUes 
1 1895.  EUes 


Russie  qui. 
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elle  aussi,  donne  des  preuves  d'un  dé 
triel  remarquable. 

Dans  une  période  dix  ans  (1887- 
indastrielle  de  la  Russie  a  augmenté  àt 

plus  considérable  que  celle    de    l'Ai „ ,   r-— 

période  de  treize  ans  (1889-1895). 

Le  nombre  des  ouvriers  industriel»  proprement  dits 
en  Russie,  a  été  de  i.3i8.o48  en  1887.  et  de  3.098.268  en 
1897.  Pendant  cette  dernière  année  ils  travaillaient  dans 
39.099  grandes  usines  et  fabriques  dont  :  iqS  occupant  de 
i.ooo  à  3.000  ouvriers  par  établissement  et  formant  un 
personnel  total  de  170.408  ouvriers,  41  établissements 
occopant  de  a. 000  à  3. 000  ouvriers,  chacun  pour  un 
personnel  total  de  97.2^7  ouvriers,  enfin,  3i  établisse- 
ments occupant  au  total  161 .836  ouvriers  travaillant  par 
groupes  de  3. 000  et  pins  dans  le  même  établissement. 


Si  on  compare  les  tableaux  du  co  mmerce  des  différents 
pays  industriels,  on  remarque  que  l'augmentation  de  la 
production  porte  dans  les  pays  neufs  sur  les  articles  immé- 
diatement consommables —  alimentation  et  babi II ement — , 
^  tandis  que  dans  les  pays  déjà  industriellement  développés 
et  saturés,  l'augmentation  de  la  production  se  ralentit  et 
porte  surtout  sur  la  fabrication  des  machines,  des  locomo- 
tives, des  wagons  et  sur  la  production  du  fer,  de  la  fonte, 
de  l'acier,  du  charbon  et  d'autres  moyens  de  travail.  Nous 
reviendrons  sur  ce  fait  dans  une  prochaine  étude  sur  les 
crises  commerciales  et  industrielles. 

L'Angleterre  et  surtout  la  France  peuvent  être  consi- 
dérées comme  types  de  pays  dont  le  développement  indus- 
triel reste  à  peu  près  stationnaire.  La  perte  des  provinces 
si  industrielles    comme   l'Alsace    et  la  Lorraine,   et  la 
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rès  la  défaite,  affu* 
de  la  race  française 
n  géographique,  était 
I,  devaient  avoir  une 
éconoiniqae  du  pays. 
i[i  de  reconstruire  les 
travail  détériorés,  et 
«ndant  la  tourmente, 
ce,  mais  des  1877  on 
[ue  qui,  avec  diverses 
ces  dernières  années, 
aractère  particulier  à 
intellectuel  du  pays, 
détails  du  commerce 
[.  Tandis  que  pendant 
commerce  général  — 
semble  —  a  triplé  (de 
oo3  millions  en  1769) 
897),  il  n'a  augmenté 
871,  à  9.940  millions 

ons  nne  véritable  ré- 
u râbles  occupait,  en 
a  occupait  plus  que 
ÎI9  H.  en  1892.  Les 
lé  de  5.021.264  H. 
atteint  4-402.836  H. 
terre  est  tombée  de 
(66  en  1892. 
sent-ils  à  dire  que  la 
it  aucun  progrès  éco- 
s  a  porté  surtout  sur 
ravail. 
n'y  avait  en  France  que  i5.ooo  établisse- 


l68  LE   HODTBHRNT   SOCIALISTE 

tnents  qui  se  serraient  de  moteurs  à  vapeur;  ei 
étaient  au  pombre  de  a3.4oo;  en  i88a,  Sj.Soo  e 
47.700.  Les  moteurs  mécaniques  employés  en  1 
sentaient  une  force  totale  de  2o5.6oo  chevai 
tandis  que  ceux  employés  en  i893,  représentaie 
chevaux -sapeur.  Si  dans  nos  comptes  nous  inl 
les  locomotives  des  chemins  de  fer,  nous  constat 
progression  encore  plus  considérable.  Ainsi,  1 
chifires  recueillis  par  M.  d'Avenel.  la  statistiqu 
de  1840  ue  relevait  que  60.000  chevaox-vapeu 
1875,  i.5oo.ooo  (y  compris  les  locomotives),  ce 
portait  ce  chiffre  à  6,3oo.ooo,  non  compris  les 
de  guerre.  Cette  force  totale  est  répartie  enl 
moteurs  :  10.000  locomotives  de  grandes  ligni 
force  moyenne  de  4'K»  chevaux,  7.000  machines  1 
dans  l'industrie  des  tissus  et  vêtements  n'o 
énei^ie  moyenne- de  34  chevaux  et  les  18.000 
dont  se  sert  l'agriculture  donnent  seulement  6  cl 
machine.  La  prodnction  et  la  consommation  d 
ont  jnonté  de  i4  millions  de  tonnes  en  1860,  à  i\ 
de  tonnes  en  1897. 

Un  autre  fait  prouvant  le  progrès  économiqi 
fondeur,  de  la  France,  c'est  l'augmentation  di 
actif  de  la  population,  c'est-à-dire  de  l'éléme 
occupé  directement  dans  la  production  et 
D'après  les  données  de  l'Office  du  travail  en  18 
population  totale  de  38.o66.oooiln'y  avait  que: 
d'iadividus  actifs.  En  1896,  sur  une  population  ti 
près  la  même  (38. 517. 000),  la  population  activE 
18  i/a  millions  d'individus.  Cet  accroissemen 
toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  et  pli 
lièrement  sur  l'industrie,  les  transports  et  le  ■ 
Le  personnel  occupé  dans  le  transport  a  doublé, 
à  97X.000  ;  celui  de  l'industrie  s'est  accru  de 
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(4.716.000  à  6.374.000)  ;  celui  du  commerce  a  augmenté 
de 575.000  à  9i7.ooo«  Voici  la  proportion  pour  le  reste  : 
Les  professions  libérales  ont  vu  augmenter  leurs  membres 
de  914.000  à  i.38i.oo,  et  les  domesticpes  se  sont  accrus 
de  901.000  a  906.000.  La  grande  catégorie  des  agricul- 
teurs, y  compris  vignerons,  pécheurs,  éleveurs  de  bétail, 
n'a  augmenté,  dans  cet  espace  de  trente  ans,  que  de  979.000 
(de  7  1/2  millions  8.4^1.000). 

Si  nous  iaisbns  un  pourcentage  de  la  population  active 
de  i896,  nous  trouvons  que  46,3  0/0  l'eviennent  à  l'agricul- 
ture, pêche,  chasse,  etc.,  34,5  ^/o  à  l'industrie  et  ^,7  ^/q  au 
commerce,  transports  et  banques. 

Les  différences  que  nous  constatons  entre  1866  et  1896 
dans  la  composition  économique  de  la  population,  suppo- 
sent que  malgré  une  situation  économique  stationnaire  en 
apparence,  la  vie  économique  française  a  dû  subir  des 
modifications  très  profondes  dans  le  sens  capitaliste. 

Mais^  où  malheureusement  apparaît  l'infériorité  éco- 
nomique de  la  France  devant  les  autres  pays  industriels 
anciens  et  nouveaux,  c'est  dans  l'examen  de  l'état  de  la 
concentration  industrielle.  Car,  ceci  est  vrai  surtout  pour 
rindustrie.  Dans  l'agriculture  française  nous  remarquons, 
contrairement  à  ce  que  nous  vu  en  Allemagne,  une  ten- 
dance vers  la  concentration.  Tandis  qu'en  Allemagne  le 
nombre  des  petits  propriétaires  augmente  — il  est  vrai, 
seulement  d'une  façon  absolue,  puisqu'il  reste  stationnaire 
par  rapport  à  l'augmentation  totale  de  la  population,  —  en 
France  nous  observons  la  disparition  de  la  petite  propriété 
et  l'augmentation  de  la  grande.  Le  nombre  des  petites 
^loitations  agricoles  de  i  à  10  hectares  est  tombé  de 
'35.o3o  en  1882,  à  a. 617. 558  en  189a.  La  [surface  de  la 
*e  occupée  par  ces  exploitations  est  tombée  de  11  mil- 
lis  366.3oo  H.  à  ii.a44*7<^*  ^^  moyenne  culture  de  10  à 
H.  comprenait,  en  i88a,  737. aaa  exploitations,  et  en 
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La  snrfeee  a  aosa  dimii 
oài4.3i3.4oo). 

mode  culture,  de  ^o  H.  et  qu  dessus,  on  a 
nutioD  des  exploitations,  de  i4a>o88,  elles 
i  138.671,  mais  au  contraire  on  coustate  une 
,  c'est-à-dire  une  augmentatioa  de  la  surïace 
cette  culture.  Le  nombre  des  hectares  est 
196.100  a  aa. 493. 400. 

l'industrie.  Si  nous  considérons  l'état  de 
de  l'industrie  allemande  avec  l'industrie 
s  verrons  que  la  force  économique  de  lu  pré- 
rentrée dans  les  grandes  entreprises  indus- 
s  que  la  force  économique  de  la  France  se 
9S  entreprises  de  grandeur  moyenne. 
,  il  y  a  50^.920  entreprises  industrielles  qui 
I  à  4  ouvriers  et  seulement  3.  l8j  qui  oocu- 
1  5oo  ouvriers  ;  380,  de  5oo  à  1 .000  ;  i3a,  de 
et  entin  parmi  i3  établissements,  5  occupent 
ouvriers  par  établissement.  Ces  ehilTres  sont 
s  à  ceux  que  nous  donnent  pour  les  mêmes 
tablissements  la  statistique  allemande. 
:,  d'une  façon  absolue,  se  trouve  ir.férieure 
>ays  d'un  développement  capitaliste  récent, 
3sie.  En  effet,  dans  la  statistique  russe,  nous 
établissements  industriels  qui  occupent  plus 
!rs.  En  France,  de  tels  établissements  ne  sont 
le  de  4^5'  Ft  encore,  il  faut  noter  que  dans 
la  statistique  russe,  ne  sont  pas  compris  les 
isines  métallurgiques,  tandis  qu'elles  figorent 
ï-es  de  la  statistique  française. 

isons  faire  une  récapitulation  de  l'état  de  la 
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CERaE  DES  ESCHOLIERS.  —  THÉATI 

DANTON 

Drame  en  3  actes,  de  Romain  ROL 

Notre  ami  Romain  Rollanrl  a  fait  ressortir,  < 
article  de  la  Ttevue  d'art  dramatique,  les  avaDt 
offrir  le  drame  historique,  pour  la  formation  di 
et  de  l'inlelli^nce  du  peuple.  Pour  lui,  la  prcn 
théfllre  populaire  devra  ëlre  la.  création  de  l'épo[ 
de  la  France.  «  Que  chacun  —  dit-il  —  sent 
l'attachent  à  la  conimunaulé,  que  sa  vie  s'eniic 
les  vies  antérieures,  présentes  et  futures  de  se 
une  telle  conscience,  il  trouvera  des  raisons  pli 
d'agir,  d'Cire  ce  qu'il  est.  L'exprit  qui  s'élève 
s'élève  pour  des  siècles.  Pour  faire  des  ftmes  I 
sons-les  de  la  force  du  monde.  » 

Maie  le  drame  historique  présente  de  grosse 
n'est  point  aisé  de  faire  revivre  les  hommes,  qui 
dans  le  mystère  du  passé,  sans  omettre  quelqu 
tiels  de  leur  caractère  et  presque  toujours  le  p 
que  ou  religieifx  déformera  la  vérité  historique, 
du  Petit  Caporal  de  la  légende  de  l'Aigle  au  C< 
domina  le  monde,  et  le  Metternich.  sans  gra 
beauté  de  M.  Rostand,  s'apparente  aux  plus  mis 
du  mélodrame. 

Dans  un  IhéAtre  populaire,  où  l'on  doit  inst 
révolter,  il  ne  convient  pas  d'oublier  que  les  ha 
Joué  un  rôle  important  dans  l'histoire,  ne  se  pei 
quelques  actes  pris  isolément  et  avec  les  idées 


r 


CRITIQUE   DRAMATIQUE  173 


qui  ne  saurait  les  comprendre.  Nous  devons  être  prêts  à  enten- 
dre les  vérités  les  plus  désagréables  et  bien  décidés  à  aban- 
donner les  préjugés  qui  noui^  obscurcissent  le  sens  de  l'histoire. 
Nos  idoles  seront  plus  facilement  brisées,  nos  défauts  plus 
sûrement  corrigés  et  notre  indulgence  plus  aisée  quand  sur  la 
scène  nous  aurons  vu  les  vertus  et  les  vices  se  disputer  les 
ftmes  de  nos  héros. 

Une  autre  question  se  pose.  Le  dramaturge  consciencieux 
qui  aura  sli  démêler  parmi  les  documents  hésitants,  la  vérité 
historique,  répondra  t-il  aux  exigences  scéniques  et  saura-t-il 
recréer  assez  fortement  les  situations  où  il  place  ses  person-' 
nages  pour  que  leurs  gestes  nous  puissent  intéresser? 

L'auteur  de  Danton  nous  paraît  avoir  réussi  à  vaincre  les 
diflScullés  du  drame  historique.  Il  nous  a  restitué  les  hommes 
de  la  Révolution,  avec  leur»  qualités  et  leurs  défauts  exaspérés 
par  le  milieu  tourmenté  où  ils  combattaient,  sans  se  soucier  de 
distribuer  la  louange  »ù  le  blâme  à  l'un  des  acteurs  de  son 
drame.  Son  œuvre  sohiv  se  développe  au  gré  de  la  tourmente 
révolutionnaire,  Taclion  extérieure  permettant  à  chacun  des 
personnages  de  préciser  son  caractère.  Il  n'y  a  point  d'intrigue 
amoureuse,  et  les  figures  touchantes  de  Lucile  Desnioulins,  de 
Madame  Duplay  et  d'Eléonore  n'apparaissent  guère  que  pour 
éclairer  les  portraits  de  Camille  et  de  Robespierre. 

Au  premier  acte,  Robespierre,  venu  chez  Desmoulins  pour 
Texhorler  à  cesser  la  publication  de  son  Vieux  Corde  lier  ^  ren- 
contre Danton.  Les  deux  hommes  s'opposent  brusquement. 
Danton  cynique,  bouillonnant  de  vie  et  de  fièvre,  s'emporte 
sans  parvenir  à  briser  la  froide  et  tenace  énergie  de  Robes- 
pierre,   Pourtant  il  oublierait   volontiers  sa  haine  pour  l'In- 
corruptible :  un  geste  dédaigneux  écarte  son  élan  de  chaude 
sympathie.  Après  quohiues  mots  aigre-doux  avec  son  compa- 
<?noii  d'enfance  Camille  Desmoulins,  Robespierre  sort.  Lucile 
tend  le  petit  Horace  et  il  l'embrasse  doucement  sans  briser 
I  masque  impassible.  Il  avait  déjà  sacrifié  Danton  qu'il  ne 
ivait  comprendre,  il  hésitait  à  sacrifier  son   ami  le  faible 
rop  spirituel  Desnioulins  ;  cette  visite  a  décidé  du  sort  des 
X  fàommes  qui  périront  pour  le  salut  de  la  République. 
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Le  second  acte  parait  ralentir  l'action  :  mais 
rons  en  faire  aa  reproche  à  l'auteur,  qui  a  voui 
plein  développement  au  caractère  de  Robcspii 
homme  A  lunettes  bleues  qui,  malgré  sa  faiblcss 
que  d'éloquence,  s'est  imposé  au  monde,  danf 
tragiques  moments  de  notre  histoire,  méritait  d 
ment  étudié.  Robespierre,  qui  dem^inda  l'aboliti 
de  mort  et  dont  on  connaît  certains  traits  d« 
pouvait  être  l'hypocrite  et  cruel  bourreau  de  l'h 
ton.  Sa  psychologie  était  plus  compliquée  et  M. 
la  peine  de  l'analyse^. 

Défenseur  iliflexible  de  la  Loi,  devant  les  emj 
Westermann,  Robespierre  dévoile  dans  ses 
avec  Madame  Duplay  et  avec  Eléonorc  les  re| 
son  cœur.  Compatissant,  prêt  à  se  sacrifier  pi 
aime,  il  hait  le  meurtre  et  U  violence  ;  mais, 
jusqu'à  la  monomanie,  il  sait  que  la  i;éaction 
agents  et  il  se  défle  de  tous  les  hommes.  Dans  la 
où  U  s'est  jeté,  la  faiblesse  est  un  crime  et  il  a 
ses  sentiments.  Et  pourtant,  même  dans  l'actli 
naire,  il  trahit  ses  hésitations.  Il  a  résolu  )a  me 
et  de  Desmoulins  et  il  les  défend  encore  au  mon 
quand  Saiat-Just,  exterminateur  froid  et  lac 
liste  de  ceux  que  le  tribunal  révolutionnaire 
guill9tine. 

Au  (roisiëme  acte,  c'est  le  tribunal  révolntiom 
impressionnant  effet.  Les  Dantonistes  disputei 
Fouquier  Tinville.  Hérault  de  Sêchclles,  dédai 
espoir,  fait  au  tribunal  des  réponses  d'une  insc 
Desmonlins,  obsédé  par  le  souvenir  de  Lucile, 
s'exalte  tour  à  tour,  il  implore  ses  juges,  puis 
éloquence  d'avoir, par  son  Brissoi  dévoilé,  condoii 
à  l'échafaud.  Westermann,  soudard  naïf  et  via 
bruyamment  qu'on  ait  osé  l'accuser.  Le  rire  énor 
et  ses  mouvements  de  brutale  et  sublime  cloqu< 
le  peuple  et  inquiètent  le  tribunal.  La  ruse  du  si 
e  l'arrivée  d'un  convoi  de  farine,  pei 
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Ii'Arbltra0e  et  la    QréTe   obllsatolrea  devan 
SooJaliBte  Étrangère  (fln). 

VI    —  te  projet  de  loi  sur  le  règlement  des  conjli 
en  France.    —     L'article   suivant  de  Legien  a 

VoricaerCs. 

Le  projet  de  loi,  dit  d'abord  Lrgien,  ayant  pour 
laenl  des  diflérends  profession uels,  déposé  au  Parle 
par  le  ministre  du  commerce  socialiste,  apporte  sous 
port  un  progrès  à  l'élat  actuel  des  choses.  "Mais  i 
plutôt  d'ordre  théorique. 

Les  avantages  de  la  loi  ne  sont  pas  à  dédaigoi 
de  grève  reconnu  ;  3°  la  déUbéralion  en  con 
nécessaire  el  le  vote  de  la  majorité  décisif  ;  3» 
temps  de  grève  déclare  être  déshonorant  ;  4'  les  oi 
sentes  légaleraenl  auprès  du  patron. 

L'exécution  de  ces  idées  n'est  pourtant  pas  ass 
pour  faire  onbliiT  que  le  projet  empêcherait 
but  le  pins  considérable  du  mouvement  ouvrier  ■ 
collectif. 

Le  contrat  collectif,  tel  qn'il  est  envisagé  dan 
rants  du  projet,  diffère  foncièrement  de  celui  qu€ 
veulent  faire  triompher  :  tandis  que  Millcrand 
contrat  a  formulé  en  commun  par  les  onvriers  e 
entrepreneurs  »,  les  syndicats  ne  reconnaissent 
contrai  collectif  que  si  les  conditions  du  travail 
nées  par  les  ouvriers  organisés  de  toute  une  b 
entrepreneurs  de  tout  le  pays,  ou  au  moins  d'u 
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faadraii  éviter  qae  ce  fussent  les  ouvriers  d'une  entreprise  qui 
remplaçassent  le  syndicat. 

Mais  ô'est  ce  qui  arrivera  par  suite  du  projet  de  loi,  et  voilà 
pourquoi  il  ne  peut  compter  sur  Tappui  des  ouvriers  organisés  en 
syndicats.  Que  le  ministre  du  commerce  ait  supposé  que  les 
ouvriers  suivraient  leur  syndicat  et  s'entendraient,  au  préalable, 
au  sein  même  du  syndicat,  avant  de  formuler  leurs  revendications 
et  de  les  soumettre  aux  entrepreneurs,  cela  est  possible,  et  même 
forcé,  parce  que, dans  la  loi,  on  trouve  le  droit  de  grève  et  aussi 
le  devoir  de  grève,  tandis  qu'il  n*y  est  pas  dit  d'où  proviendront 
les  moyens  de  soutenir  les  grévistes.  Et  le  ministre  a  raison  aussi 
en  prétendant  —  non  sans  une  certaine  ironie, —  dans  les  considé- 
rants, que  Torganisation  syndicale  en  France  est  insuffisante,  car 
en  fait,  il  manque aux^  syndicats,  S  quelques  exceptions  près,  cette 
fermeté  intérieure  qui  est  la  supposition  de  tout  succès.  Mais  il 
serait  faux  de  croire  que  la  loi  protégera  la  formation  de  syndi- 
cats. Au  contraire,  il  faut  craindre  qu'elle  ne  puisse  empêcher  leur 
développement. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  entrepreneurs  déclarent,  en  cas 
de  difiérends  avec  les  ouvriers,  ne  pas  vouloir  négocier  avec  les 
délégués  du  syndicat,  mais  avec  les  ouvriers  employés  dans  leurs 
.  propres  exploitations .  Ils  savent  que  l'iniluence  personnelle  exer- 
cée sur  les  ouvriers  qu'ils  emploient  peut  contribuer  à  aflaiblir 
leurs  revendications.  Par  égard  pour  des  conditions  particulières 
qui  ne  répondent  sans  doute  pas  aux  besoins  modernes,  mais  aux- 
quelles les  ouvriers  tiendront,  comme  à  un  élément  immuable,  ils 
seront  prêts  à  réduire  les  revendications  du  syndicat  parce  que 
ils  considéreront  leur  cas  comme  tout-à-fait  particulier.  Il  en 
résultera  des  discussions  dans  le  syndicat,  les  conditions  unitaires 
proposées  n'étant  pas  remplies  par  les  ouvriers  de  certaines 
entreprises.  Cela  ne  servirait  pas  au  développement  des  syndicats, 
cela  l'arrêterait,  au  contraire. 

On  ne  peut  donc,  à  aucune  condition,  si  cette  matière  doit  être 
réglée    légalement,    faire  conclure  le    contrat    collectif   par   les 
uvriers  des  exploitations  particulières  au  lieu  de  l'organisation 
rofessionnelle.  Si  la  France  ne  possède  pas  encore  ces  organisa- 
ions,  des  pouvoirs  légaux  remis  à  des   associations  syndicales 
les  feraient  naître  et  se  développer,  tandis  que   le  projet  de  loi, 
tel  que  nous  le  connaissons,  empêcherait  plutôt  leur  formation. 

Voilà  pourquoi  il  est  tout-à-fait  incompréhensible  que  la  loi  ne 

12. 
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nienlioDne  pas  tin  tout  les  syndicats  qoi  devrakni 
première  place 

Le  fait  que  l'article  11  de  la  loi  permet  aux  repré 
syndicats  de  prolester  cootrc  la  validité  de  l'élection 
dans  une  entreprise,  ne  peut  être  considéré  comme  l'a 
l'influence  des  syndicats.  Et  cette  obst-rvulion  dans 
motifs  de  la  loi,  à  savoir  que  les  synditats  ont  une  in 
les  grèves  parce  qu'eux-mêmes  élisent  les  nieiiibrei 
du  Travail  qui  a  qualité  d'arbitre  en  cas  de  grève,  n'i 
que  le  contrat  uoUeclif  soit  conclu  par  exploitation 
torporatlon.  Légalement,  l'entrepreneur  n'est  lié  qu'a 
prises  d'accord  avec  les  ouvriers  employés  cLez  li 
repousser  l'intervention  d'nn  syndicat  avec  plus  d'anti 
le  fait  aujourd'bui. 

Un  exemple  montrera   les  conséquences  aukqnell 

Supposons  que  les  typographes  français  aient  un  l 
comme  leurs  collègues  allemands.  Un  entrepreneur  \ 
ditionsdu  contrat,  et  le  tribunal  arbitral  institué  poui 
décide,  contrairement  à  l'opinion  de  l'oftice  central,  | 
raisons,  soit  d'ordre  local,  soit  d'ordre  personnel, "que 
preneur  qui  a  raison.  D'après  l'article  iO  de  la  loi. 
devra  continuer  te  travail.  Si  lesmembresdu  syndica 
que  le  tarif  est  violé,  quittent  l'exploit ation  et  si 
travail,  ils  se  rendent  coupables  d'une  violation  dt 
perdent  le  droit—  selon  l'art,  29  de  la  toi  —  d'occupei 
trois  années  suivantes,  un  poste  de  contlance  dans  le 
tion  ou  d'accepter  une  reprÉsentation  quelconque  des 
les  entrepreneurs  ne  refusent  pas  o  priori  de  concIur< 
avec  l'organisation  ouvrière,  ils  sauront  toujours  i 
influence  et  amener  souvent  de  telles  situations  que 
cmpèclier  même  un  bon  syndicat. 

Ce  serait  là  une  conséquence  fatale  de  la  loi.  Il 
d'autres  non  moins  défavorables  :  une  partie  de 
neurs  ayant  accepté  les  propositions  des  ouvriers, 
pourraient,  par  une  grève  de  «  sympathie  »,  exerci 
sion  sur  eux  pour  obliger  les  antres  entreprenean 
aussi  les  conditions  des  ouvriers.  Le  projet  de  U 
dit  Legien,  dans  sa  base,  parce  qu'il  remet  les  ] 
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conciure  le  contrat  non  à  tous  les  membres  d'une  corporation, 
mais  à  des  groupes  particuliers.  Les  effets  favorables  d^ordre 
théorique  ne  compensent  pas  ce  vice. 

Il  semble  que  les  syndicats  n'ont  pas  été  entendus  avant  l'élabo- 
ration du  projet  de  loi^  ce  qui  aurait  été  absolument  nécessaire. 
Mais  on  a  trop  songé  à  rendre  cette  loi  acceptable  aux  entrepre- 
neurs. Ports  de  leur  prétendu  <  droit  de  maître  »,  ils  s'oppo- 
seront de  toutes  leurs  forces  et  aussi  longtemps  que  possible  au 
contrat  concla  par  l'organisation  ouvrière.  Les  succès  des  syndi- 
<;ats  sous  ce  rapport  prouvent  qu'ils  ne  pourront  pas  résister  long* 
temps  au  développement  et  à  l'évolution  des  syndicats.  Et  parce 
qu'on  connaissait  ces  succès,  le  Parlement  aurait  dû  exiger  qu'on 
reconnût  le  principe  défendu  par  les  syndicats.  Si  l'on  ne  pouvait 
arriver  à  cela,  il  ne  restait  plus  qu'à  protéger  les  associations 
syndicales,  par  tous  les  moyens. légaux  et  les  fortifier  de  telle 
manière  qu'elles  puissent  forcer  les  entrepreneurs  à  reconnaître 
ce  principe.  C'est  là  le  chemin  le  plus  long  et  qui  demande  le 
plus  de  sacrifices  de  la  part  des  ouvriers,  mais  il  faut  qu'on  le  suive, 
parce  que  seul  il  peut  montrer  aux  entrepreneurs  que  l'absolutisme 
dans  l'exploitation  n'est  pas  éternel. 

Il  est  sans  doute  superflu  d'étudier  le  projet  en  détail,  puis- 
qu'au  point  de  vue  syndical,  il  peut  être  considéré  comme  ayant 
manqué  son  but.  Les  dispositions  qui  déclarent  que  la  suspen- 
sion du  travail  doit  être  précédée  de  délibérations  et  que  la  grève 
ne  doit  pas  être  votée  dans  le  premier  emportement,  même  lors- 
qu'il est  apparent  que  les  ouvriers  ont  raison,  ne  font  que  répon- 
dre aux  dispositions  prises  par  les  syndicats  avancés,  dans  leurs 
statuts  et  leurs  règlements. 

Il  n'est  pas  très  important  que  la  loi  ne  soit  pas  obligatoire 
pour  toutes  les  entreprises.  Si  elle  sert  vraiment  aux  ouvriers 
organisés,  ils  se  chargeront  déjà  de  son  application,  d'autant  plus 
qu'elle  est  obligatoire  dans  les  entreprises  de  l'Etat  et  les  entre- 
prises qui  travaillent  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Le  premier  essai  de  créer  un  règlement  légal  des  grèves  est 
donc  manqué.  Autant  il  est  avantageux  de  procurer  aux  grèves 
tant  maudites  la  légalisation  et  aux  ouvriers  un  certain  droit  de 
contribuer  à  déterminer  l'état  de  l'exploitation,  autant  il  est 
impossible,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  décréter  des  dispo- 
sitions légales  détaillées  sur  les  grèves.  Le  moment  n'est  pas  venu 
encore  de  régler  légalement  cette  matière. 
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Pour  l'instant,  on  <levra  essayer,  pour  donnei 
sens  du  projet  de  MiUerand,  de  laisser  subsist 
comme  un  mal  nécessaire,  mais  comme  le  dr< 
faudra  encore  fraj  er  une  voie  aux  syndicats  poi 
leurs  combats,  et  rendre  générale  l'orf^anisation 
les  ouvriers  à  faire  partie  d'une  association  S] 
dra  enlin  créer  des  offices  de  conciliation,  tels  qui 
le  dernier  projet  de  loi  du  groupe  social-démoc 
11  en  ressortira  alors  une  marche  régnlièi'e  des 
ait  besoin,  pour  le  moment,  d'une  action  légale. 


Vil.  —  Conatitationnatiame.  industriel  ou  C 
—Cet  article  est  delà  plushaute  importance,  en 
paru  dans  le  Correspondenzblatt  de  Hamboui 
ciel  des  syndicats  allemands,  il  exprime  les 


Le  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  daiia  les  diffè. 
nela  a  été  qualillé  par  des  bourgeois  radicaux  et 
comme  un  (ïssai  de  l'Etat  d'organiser  les  grève: 
obligatoires  pour  tous  les  ouvriers.  Dès  les  pre 
culioDS  un  peu  exactes  sur  le  contenu  du  projet 
cet  espoir  était  faux  et  que  le  projet,  s'il  devait 
lion,  avait  complètement  échoué,  de  telle  sorte  q 
eûmes  l'impression  d'un  projet  sans  queue  ni  tèle 

L'auteur  de  l'article  met  en  doute  le  bien-fo 
proposés  par  le  ministre  socialiste. 

11  n'attaque  pas  l'idée  de  l'arbitrage,  acc< 
syndicats;  par  contre,  il  déclare  que  le  règl 
tormes  de  grèves  est  chose  fort  difficile,  et  ( 
Millerand  laisse  aux  entrepreneurs  toute  leur 
tandis  qu'il  limite  celle  des  ouvriers. 

Selon  lui,  le  règlement  légal  des  grèves  ne 
fin  que  d'aasorer  les  droits  légaux  des  partis 
tout  préjudice  et,  en  premier  lieu,  d'assurer  l 
tion  des  ouvriers;  ensuite,  de  prendre  les  i 
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nécessaires  à  Texécution  d'une  grève.  Enfin,  si  le  législateur 
veut  être  prodigue,  qu'il  concède  une  législation  syndicale. 

Mais  le  projet  déposé  par  Millerand  fait  de*  la  g^ève  raffaire 
particulière  d'une  entreprise,  et  on  sait  que  ces  isolements  sont 
fort  rares»  surtout  en  France.  Enfin»  le  projet  est  limité  aux 
entreprises  de  TEiat  et  à  ses  fournisseurs.  Et  l'auteur  en  con* 
clnt,  pour  établir  là-dessus  le  parallèle  indiqué  dans  le  titre  : 

Il  semble  que  Tidéal  de  Millerand  soit  le  constitutionnalisme 
de  fabrique,  rexploitation  constitutionnelle,  au  sein  de  laquelle 
entrepreneurs  et  ouvriers  règlent  en  commun  une  série  de  rapports 
mutuels.  CerlesTUne  collaboration  de  ne  genre,  basée  sur  la  bonne 
volonté  des  deux  partis  et  sur  le  respect  de  leurs  droits,  est  bien 
susceptible  de  créer  plus  d'un  progrès  pour  les  ouvriers  et  d'éviter 
maints  différends,  mais  elle  ne  peut  régler  le  contrat  du  travail 
ni  le  mettre  d'accord  avec  celui  qui  est  en  vigueur  dans  toute  une 
branche  d'industrie.  Pour  cela,,  il  faudrait  l'organisation  par 
branche,  par  métier,  comprenant  toutes  les  exploitations  et  tous 
les  ouvriers  de  la  même  industrie  ;  il  faudrait  aussi  l'accord  des  , 
organisations  ou  au  moins  l'accord  entre  l'entrepreneur  et  le  syn- 
dicat ouvrier.  Le  contrat  collectif  du  travail  aux  conditions  les 
meilleures  possibles  est  donc  aussi  le  but  vers  lequel  tendent,  s'oit 
consciemment,  soit  inconsciemment,  les  syndicats,  et  c'est  le  but 
que  les  métiers  les  mieux  organisés  ont  déjà  atteint  en  Allemagne, 
soit  dans  des  villes  particulières,  soit  dans  un  ensemble  de  centres 
(les  relieurs  à  Berlin,  Leipzig  et  Stuttgart),  soit  même  dans  tout 
l'Empire  (typographes).  Mais  le  contrat  collectif  du  travail  exige 
aussi  le  combat  de  tous  les  ouvriers  de  nombreuses  entreprises 
ou  même  de  plusieurs  endroits  pour  la  même  fin,  et,  partant,  la 
soumission  des  ouvriers  d'entreprises  parliculières  à  l'intérêt 
commun  de  leur  branche. 

L'auteur  de  l'article  examine  alors  le  dommage  fait  à  l'unité 
de  la  lutte,  à  sa  force,  si  dans  certaines  entreprises  une  forte 
minorité,  partisan  de  la  grève,  était  forcée  de  continuer  le 
travail. 

Nous  ne  croyons  pas,  bien  entendu,  continue-t-il,  que  Millerand 
ait  eu  l'intention   d'exclure  toute  influence  des  syndicats  sur  la 
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grève.. 11  suppose,  sans  doute,  que  tous  1 
la  plupart  d'entre  eux,  font  partie  de  l'e 
sont  organisés  iJaos  un  syndicat  avec  1 
rapports.  C'est  ce  qu'il  en  dit  dans  l'expi 
Selon  lui,  les  syndicats  (lançais  sont 
trop  minime,  et  le  Ministère  a  hésité  à  ï< 
sivc  dans  le  système  de  l'arbitrage  et 
contrat  collectif  du  travail  ne  serait  don 
qne  propose  Millerand,  mais  arrêtée  et  en 
nous  sommes  forcés  de  rejeter  par  prii 
les  différends  da  travail. 

Par  contre,  le  reproche  fait  par  Pc 
ne  pourraient  faire  grève  sons  l'appï 
lee  ouvriers  ne  semble  pas  plausible. 

MaiBl'auteur  exprime  le  mCme  av 
concerne  les  grèves  de  «  synipatbie  ». 
projet  toute  validité  pour  les  lock-oati 

Donc,  malgré  la  bonne  intention  de  i 
la  majorité,  la  loi  serait  désavantageusi 
elle  empêcherait  l'influence  et  l'exten 
l'organisation  qu'un  règlement  des 
qn'onl  d'ailleurs  bien  vu  en  Allemagne  c 
qui  reconnaîtraient  l'effet  régularieateu 
dieats  sous  ce  rapport. 

La  question  «  Du  cofiilili/lioiinalismc 
coliaclifdu  traçait  u  n'a  nullement,  en  li 
qui  ferait  exclure  le  constitutionnatisme 
y  a  dans  certaines  exploitations  de  grs 
ressent  des  intérêts  considérables  sans 
contrat  collectif  du  travail.  C'est  sous  < 
tions  de  fabriques  peuvent  faire  beauci 
bien  des  différends  Mais  le  contrat  colle 
de  toute  l'organisation  de  tout  le  métier, 
lui  être  retiré  qu'au  préjudice  des  vérital. 
cet  BDlugonisme  entre  le  conslitutionni 
d'une  organisation  à  l'aulre  qui  fait  du 
problème  d'un  grand  intérêt,  même  poi 
auxquels    le  gouvernement   épargnera 
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encore  de  telles  œuvres;  d'un  grand  intérêt,  dis-je,  ne  fût-ce  que 
pour  reconnaître  que  le  principe  représenté  par  le  projet  est 
dépassé  de  beaucoup  par  l'évolution  moderne.  Il  ne  serait  encore 
applicable  qu*à  des  exploitations  de  monopoles  et,  là  même,  il  n'y 
a  plus  d'obstacle  au  contrat  collectif;  et,  si  le  gouvernement  fran- 
çais voulait  user  de  son  iniluence,  cela  serait  d*un  plus  grand 
profit  pour  les  syndicats  et  éviterait  plus  de  différends  que  le  projet 
une  fois  réalisé.  11  faut,  en  fin  de  compte,  préférer  à  toute  loi  sur 
l'arbitrage  et  la  grève  obligatoires,  raffermissement  des  droits  et 
de  l'influence  des  syndicats  dans'  la  tendance  indiquée  plus  haut 
et,  comme  dernière  conséquence,  les  syndicats  rendus  obligatoires. 

(Résumé  et  traduit  par  G.  W.). 


ITALIE 

Une  grande  victoire  ouvrière,  —  Le -X1X«  siècle  s'est  terminé 
sur  une  belle  victoire  des  travailleurs  du  port  de  Gônes, 
ûbtenne  oontre  routrecuidance  des  classes  patronales  et 
malgré  le  gouvernement.  On  ne  répétera  jamais  assez  que  le 
gouvernement  actuel,  comme  les  gouvernements  qui  l'ont 
précédé,  est  non  seulement  l'allié  des  pires  coteries  patronales 
—  cela  jusqu'à  un  certain  degré  est  naturel  et  logique  en 
régime  bourgeois  —  mais  ne  dédaigne  pas  de  se  servir  de  la 
maffia  et  de  la  camorra  pour  se  conserver  une  majorité  parle- 
mentaire. Des  nouveaux  taits  et  documents  sont  venus  ces 
jours  derniers  confirmer  ces  appréciations. 

Dans  le  procès  qui  s'est  déroulé  dernièrement  au  Tribunal 
de  Rome  contre  l'ex-député  De  Félice  et  le  journal  Avanii  I,  sur 
la  plainte  du  sénateur  Godronchi,  ex-commissaire  extraordi- 
naire en  Sicile,  qui  avait  été  accusé  par  De  Félice  de  s'être  servi 
de  la  maffia  dans  les  élections,  il  est  ressorti  que  les  pires 
illégalités,  les  plus  frappantes  violations  de  la  loi  avaient  été 
commises  pendant  une  lutte  électorale  sur  l'ordre  du  gouver- 
nement et  de  ses  fonctionnaires.  Cela  n'a  pas  empêché  les 
juges  de  condamner  De  Félice,  et  le  gouvernement  de  renou- 
veler ses  actes  de  protection  de  la  maffia.  Le  3o  décembre 
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demiep,  a  en  lieu  à  Palerme  une  élection  partielle  où,  c 
socialiste,  se  présentait  Marchesano,  candidat  dn  gc 
ment.  La  grande  et  la  petite  maffia  ont  ouverteaient  c( 
au  profit  de  ce  candidat.  On  offrit  cinquante  franc 
frapperait  le  socialiste  Drago,  qui  essayait,  avec  ses  ( 
surprendre  l'oeuvre  de  corruption  de  ses  adversaires.  P 
personnes  honnêtes  furent  blessées  qui  ne  purent  a 
urnes.  La  corruption  sévit  sur  la  plus  grande  échell< 
preuves  en  furent  recueillies.  Les  offlciera  de  police 
pour  surprendre  ces  crimes  électoraux  accomplissaii 
œuvre  avec  beaucoup  de  mauvaise  humeur  et  seuleme 
avoir  averti  leurs  acolytes  d'avoir  à  faire  dispars 
preuves  de  leurs  crimes. 

Or,  les  sociahstes,  malgré  leur  courage  et  leur  dévo 
avouent  qu'ils  sont  impaissanls  à  combattre  et  à  va 
maffia,  lorsqu'elle  a  pour  alliés  la  police  et  -le  senlji 
omerta  (qui  condamne  quiconque  a  recours  à  la  pol: 
faire  constater  les  crimes  électoraux),  et  s'ils  ne 
compter  sur  l'aide  du  gouvernement.  Or,  le  gonveroer 
avec  \&maffia. 

Des  rapports  ont  été  publiés  ces  jours  derniers  qi 
vent  que  depuis  nombre  d'années  les  différents  Présid 
Conseil  qui  se  sont  succédé  au  gouvernement  : 
Crispi,  Rudini,  Pelloux  et  Savacco,  connaissaient  l'oe 
corruption  et  de  malversation  de  Gasale  et  de  la  i 
napolitaine.  Ils  ont  laissé  faire  pour  s'assurer  la  mém 
tation  méridionale  ! 

A  Gènes,  nons  avions  presque  la  même  attitude  du 
nement  envers  les  classes  patronales  du  commerce  m 
Les  constructeurs  de  navires,  les  armateurs,  etc  ,  pi 
au  gouvernement  les  votes  de  leurs  députés  si  celi 
aidait  à  maintenir  la  tranquillité  parmi  la  population  ' 
et  empêchait  toute  propagande  socialiste.  Un  préfet  p( 
chargea  de  l'exéculioa  du  contrat.  Toute  la  régioi 
Ligurie  fui  mise  en  état  de  siège  :  connscalion  des  jo 
arrestations,  suppression  du  droit  de  réunion  et  d'asst 
etc.  Malgré  cela,  un  député  soeialiste  fut  élu  à  Sanpier 
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Bnfin,  un  dernier  acte  du  préfet  déchaîna  la  colère  de  la  classe 
ouvrière:  la  Chambre  du  Travail  de  Gènes,  forte  de  go.ooo 
ouvriers  inscrits,  fut  dissoute.  Immédiatement,  la.ooo  travail- 
leurs maritimes  se  mirent  en  grève.  Le  jour  suivant,  ils  étaient 
I5.000,  et  Ick  Chambre  du  Travail  de  Milan  décida  de  lancer 
un  appel  aux  Chambres  du  Travail  du  royaume  pour  une 
gprève  générale.  Le  commerce  maritime  du  premier  port  de  la 
MédHerianée  était  paralysé.  La  peur  s'empara  des  classes 
patronales  et  de  l'opinion  publique.  Aussi  quand  une  commis- 
sion d'ouvriers  se  rendit  à  Rome,  le  ministre  Saracco  répondit 
qu'il  permettait^  la  constitution  d'une  nouvelle  Chambre  du 
Travail  et  la  réélection  de  la  direction  de  la  Chambre  dissoute. 
C'était  une  victoire  éclatante. 

Mais  cela  n'a  rien  appris  aux  classes  dirigeantes,  qui  cher- 
chent à  tirer  vengeance  de  la  victoire  ouvrière.  Les  patrons 
procurent,  par  des  congés  d'ouvriers»  dans  tous  les  établisse- 
ments, le  prétexte  à  une  très  grande  agitation  ouvrière  et 
empêchent  l'œuvre  de  pacification  de  la  Chambre  du  Travail. 
Le  contrat  entre  patrons  et  gouvernement  a  été  renouvelé, 
paralt-il,  et  le  gage  en  serait  la  désorganisation  de  la  classe 
travailleuse.  C'est  de  la  Camorra. . .  septentrionale. 

Deux  nouvelles  Universités  populcdres  vont  s'ouvrir  à 
Milan,  sous  les  auspices  d'un  Comité  populaire  ou>^rier,  et  à 
Home,  par  l'initiative  de  professeurs  dç  l'Université. 

Alessandro  Schiavi. 


PAYSBAS 

La  loi  électorale  revisée.  —  Lorsque  la  loi  électorale  actuelle 
fui  discutée  au  parlement  en  1896,  le  parti  progressiste  libéral 
fit  tout  son  possible  pour  la  faire  échouer  parce  qu'elle  n'élar- 
gissait pas  le  droit  de  vote  «  autant  que  la  constitution  le 
permet.  »  Mais  èomme  les  premières  élections  soas  le  régime 
de  celte  nouvelle  loi  eurent  pour  effet  de  porter  au  pouvoir  le 
même  parti  libéral  progressiste,  il  ne  se  hâta  pas  trop  de  la 
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changer.  Seoleiiieiit,  il  ne  pouvait  pas  la  laisser  inlacli 
ministre  de  l'intériear,  le  chef  de  l'opposition  de  1896,  él 
nn  projet  de  révision,  dit  a  technique  d.  Il  confessa  dev 
Chambre  qu'il  ne  pouvait  reviser  la  loi  à  fond,  papce  1 
gouvernement  n'avait  pas  de  majorité  homogène,  qu'il  1 
pouvoir  compter  sur  les  libéraux  modérés  et  que  ceux 
veulent  pas  encore  élargir  le  droit  de  vote.  Donc,  la  re 
ne  devait  être  que  «  technique  »,  les  diverses  disposîtic 
loi  seraient  améliorées,  mais  la  loi  devait  rester  la  même 
le  fond. 

Voici  maintenant  ce  qiù  est  sorti  dii  creuset  perl< 
taire  : 

1,  —  On  est  désormais  électeur  quand  on  a  payé  nn 
direct,  même  si  on  n'est  taxé  que  depuis  un  mois.  Aupar 
il  fallait  avoir  payé  l'impôt  une  année  entière,  a.  —  Oi 
«  électeur  de  louage  »  ou  «  électeur  de  salaire  »  quai 
payait  un  certain  loyer  pour  la  même  habitation  ou 
gagnait  un  certain  salaire  chez  le  même  patron  dans  une 
entière.  Maintenant  on  a  le  droit  de  changer  d'habitati 
de  patron,  une  fois  dans  une  année,  sans  perdre  son  dr 
vote,  3.  —  Comme  prix  de  loyer  sera  comptée  la  somme 
paye,  pour  l'habitation  seule  ou  pour  celle  ci  avec  des  ani 
4-  —  Comme  salaire  on  peut  additionner  au  salaire  du 
mc^tié  des  salaires  de  la  femme  et  des  enfants.  5.  —  On 
vait  être  électeur  si  on  avaii  5o  florins  à  la  banque  d'ép 
postale,  maintenant  on  peut  aussi  obtenir  le  m€me  droil 
on  livret  de  la  même  valeur  d'une  autre  banque  d'épï 
6.  ~  La  liste  des  diplômes,  grâce  à  la  possession  desqu 
peut  être  électeur,  sera  allongée  par  décret,  7.  —  Si  le  b< 
chez  le  patron  est  interrompu  par  un  accident  comme  le 
l'atelier,  que  l'ouvrier  soit  blessé,  ou  que  le  travail  cesE 
une  grève ,  le  service  sera  considéré  comme  n'ayant  pi 
interrompu,  à  la  condilion  que  l'Inlerruplion  ne  dure  pa; 
de  deux  mois.  S.  —  Les  médicaments  ne  compteront  plus 
l'assistanct.'  et  on  ne  perdra  donc  pas  le  droit  du  suffra 
recevant  des  soins  médicaux  gratuits.  9.  —  11  suiTit,  poi 
venir  a  électeur  de  salaire  »,  de  notifier  à  la  mairie  qu'on  | 
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un  salaire  qui  atteint  la  somme  exigée,  sans  qu'on  soit  obligé 
de  dire  la  somme  que  Ton  gagne. 

Ce  sont  les  changements  acceptés,  mais  on  a  rejeté  les  deux 
dispositions  proposées  qui  étaient  les  plus  importantes.  La 
première,  était  que  tous  les  citoyens  payant  l'impôt  communal, 
seraient  électeurs  communaux,  qu'ils  soient  électeurs  politiques 
ou  non.  La  seconde  était  que  quiconque  avait  le  droit  d'être 
électeur  serait  mis  éP office  sur  la  liste  électorale.  Pour  exécuter 
cette  disposition,  les  loueurs  d'habitations  étaient  obligés  de 
transmettre  une  liste  de  leurs  locataires  et  les  patrons  une  liste 
de  leur  ouvriers  à  la  mairie.  Ces  bonnes  dispositions,  qui 
auraient  augmenté  le  nombre  d'électeurs  d'au  moins  100,000, 
ont  été  repoussées  à  la  Chambre. 

La  loi  sur  les  accidents.  —  Dans  le  numéro  du  Mouifement 
Socialiste  du  11  juillet  1900,  j'ai  raconté  comment  la  première 
Chambre  des  États-Généraux  hollandais  avait  trouvé  bon  de 
rejeter  la  loi  sur  les  accidents,  la  première  loi  ouvrière  de 
quelcpie  valeur  que  le  gouvernement  dit  progressiste  eut  fait 
voter  par  la  seconde  Chambre.  Le  gouvernement  n'a  pas  osé 
prendre  des  mesures  énergiques  contre  des  réactionnaires 
récalcitrants,  mais  craignant  qu'on  ne  lui  reproche  de  n'avoir 
rien  fait  pour  les  travailleurs  —  les  élections  s'approchent  —  il 
a  révisé  le  projet  de  loi  dans  le  sens  indiqué  par  les  grands 
industriels.  Le  grief  officiel  de  ces  messieurs  était  que  toute 
l'assurance  se  faisait  par  une  banque  nationale  et  que 
les  patrons  n'avaient  aucune  influence,  ni  sur  le  paiement 
de  la  prime,  ni  sur  le  paiement  ou  l'évaluation  des  dom- 
mages-intérêts ouvriers.  Le  gouvernement  a  donc  proposé 
la  même  loi,  mais  les  patrons  ont  maintenant  le  droit  de  faire 
assurer  leurs  ouvriers  autre  part  qu'à  la  banque  nationale.  La 
loi  n'exige  de  ces  patrons  que  de  procurer  aux  ouvriers,  victi- 
«ues  des  accidents,  les  mêmes  indemnités  et  de  remplir  les 
lutres  obligations  auxquelles  la  loi  les  obligeait.  Mais,  natu- 
rellement, les  patrons  ont  gagné  une  grande  influence  dans  les 
constatations  des  accidents,  ils  interviennent  maintenant  dans 
e  choix  des  médecins,  etc.  Nos  députés  socialistes  ont  critiqué 
évèrement  la  conduite   du  gouvernement  et   ont,  par  des 
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amendements,  essayé  de  rayer  les  nouvelles 
rétablir  la  loi  rejelée  par  la  première  Chamb 

Mais  la  majorité  de  la  Chambre  a  abandon 
antérieures  et  a  suivi  le  gouvernement  dai 
devant  les  seigneurs  de  l'usine  et  de  la  Bour 

Une  victoire  est  à  noter  sur  le  terrain  él< 
la  quatrième  ville  de  Hollande,  ville  de  iio 
citoyen  Ondegest,  président  du  syndicat 
chemins  de  fer,  un  des  propagnndistes  du  pt 
démocrate,  a  été  élu  conseiller  municipal.  L< 
conseils  municipaux  étant  encore  plus  res 
Chambre  des  députés,  il  avait  été,  jusqu'ici,! 
entrer  des  social-démocrates  dans  les  consei 
grandes  villes. 

La  propagande  parmi  les  intellectuels  s 
Hollande.  Des  séries  de  conférences  seront  i 
par  les  socialistes  des  divers  pays.  Emile  V. 
parlé  dans  les  principales  villes  ualversitairt 
Les  conférences  de  Vandervelde  seront  soi 
Kautsky  et  de  Enrico  Ferri.  Les  cîloyens 
ont  aussi  été  invités. 
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LES  LIVRES 

Le  Capital,  Critique  de  réconomie  politique,  par  Karl  Marx,  avec 
iioe  prélace  de  Friedrich  Eogels.  Livre  11.  Le  Procès  de  Circulation  du 
Capital.  Traduit  à  Tlnstitut  des  Sciences   sociales   de  Bruxelles,   par 

JULIAN  BORCBAROT  et  HiPPOLYlB  VaNDKRRYOT,  liXK). 

V.GiARD  et  Brière,  éditeurs,  Paris.  1  volume  ia-S*,  10  fr.  Oo  sait  que 
seul  le  premier  volume  du  Capital  a  paru  du  vivant  de  Marx;  le 
second  volume  a  été  édité  par  son  ami  Engels,  en  1885,  lo  troisième  en 
1894,  le  dernier  volume  sera,  publié  prochainement  par  Kautsky. 
Jusqu'ici  on  n'avait  que  la  traduction  —  révisée  d'ailleurs  par  liii-mèiue 
—  du  premier  volume.  Il  faut  se  féliciter  de  la  publication  en  français 
du  second,  en  attendant  le  troisième.  Il  est  impossible,  pour  l'instant, 
d'cinalyser  en  quelques  lignes  cette  œuvre  migistrale.  Il  suflira  de 
rappeler  que  le  premier  volume,  dont  la  traduction  française  a  paru  il 
V  a  vingt-cinq  ans,  était  consacré  à  l'étude  de  la  prodiiction  capitaliste; 
le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux,  le  tome  II  de  Tœuvre.  est 
consacré  à  l'étude  de  la  circulation  du  capital.  Il  est  divisé  en  trois 
parties  :  1®  les  métamorphoses  du  capital  et  leur  mouvement  circula- 
toire; ^  la  rotation  du  capital;  a**  la  reproduction  et  la  circulation  du 
capital  total  de  la  société.  La  préface  d'Engels  indique  Tétat  dans  lequel 
étaient  les  différents  manuscrits  dont  il  s^est  servi  ;  elle  contient  égale- 
ment une  critique  de  RodberlQS,qui  prétendait  avoir  été  pillé  par  Marx. 

Jean -Paul  Harat,  par  E.  Belfort  Bax  (London,  Grand  Richards, 
1900).  Dans  cette  étude  complète  et  originale  sur  Jean-Paul  Marat,  où 
le  caractère  et  la  vie  du  grand  révolutionnaire  sont  soigneusement 
examinés,  E.  Belfort  Bax  révèle  une  fois  de  plus  ses  qualités  d'histo- 
rien et  d'écrivain.  De  superbes  illustrations  ajoutent  à  l'mtérèt  de 
l'ouvrage. 

Violazioni  di  Loge,  Studi  Sociali^  par  Aroloo  Norlenghi.  (Torino, 
Sacerdote,  1900).  —  L'auteur  traite  de  très  palpitantes  questions  d'hy- 
giène et  de  santé  ouvrière,  et  son  livre  légèrement  écrit  est  plein  d'aper- 
çus et  de  laits. 

La  Chanson  Populaire,  par  J.-B.  Clément  (Paris,  Bibliothèque 
Ouvrière  et  Socialiste,  1900).  —  Recueil  de  chansons  du  bon  chanson- 
nier J.  B.  Clément  :  ou  révolutionnaires,  ou  sentimentales,  ou  simple- 
ment poétiques,  toutes  ces  chansons  vibrent,  émeuvent,  touchent.  Bro- 
chure de  bonne  propagande. 

Von  Gotha  bis  Wieden,  par  Iomaz  Aubr  (Berlin,  Sozialistische 
Monatshefte,  1901).  L'auteur  fait  un  exposé  captivant  de  cette  époque 
de  «  l'ère  des  héros  »  de  la  social-démocratie  allemande  qui  vit  la 
terreur  de  la  Loi  des  Socialistes. 
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Sozialûtische  Monatshefe,  1901).  —  El 
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lisHsche  ManaUhefU,  1901).  —  Legieo, 
allemands  es  la  mallËm,  donne  un  ape 
syndical. 

Eatulioa  Social  as,  par  Vicrun  A  «ri 
SËrIe  d'études  sur  :  li!  suicide,  la  mort 
que,  la  criminalité  Inlantlle,  etc. 


de  photographies  imtanlanèes,  de  fac 

La  GrèTsI  ^ax  TravaiUear»  (bure 

Brocbure  a'  £  de  ta  f'IKe  Biblxoth^au 

d'une  autre  brochure  sur  la  grève  géni 

Supprasiion  de  l'Octroi  et  Ttties  i 

firëBenlii  nu  G)nscll  municipal  de  Lyon  | 
mprlmerle  nouvelle  lyonnaise,  1900). 

Almanacb  Socialiite  illustré  pour  j 

(Paris,  à  la  Prlite  République).  —  Revi 
porlraita  et  do  nombreux  articles  sign 
Ponard,  Cipriani,  Tolstoï,  Gohier,  Berti 


Staliitiqua  annuelle  du  Houvemi 
Institution*  d'Agiistance  (Paris,  Imp 

Aui  Travailleurs  de  France,  le  Coai 
français  s,  1889-1900,  (Parla,  Jacques, 


Code-Hanuel  du  Chasseur,  pap  Gi 
Brléro,  1900;  i  fr.|.  —  XXIX'  vol.  de  1 
que  el  /inanctére,  publl6e  par  MM.  Gli 
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La  Revue  Socialiste  < Janvier).  — Traduction  d'un  morceau  célèbre 
de  Tolstoï  :  fficolas  Palkine,  surnom  populaire  de  Nicolas  !♦".  —  Sar- 
raute  termine  son  étude  :  Socialiame  d'opposition.  Socialisme  de 
Gouvernement  et  Lutte  de  Classe,  —  Quelques  réflexions  sur  les  Uni- 
versités Populaires,  par  Dick  May.  —  Le  Livre  Rouge,  récit  vibrant 
des  massacres  et  des  pillages  militaires  cçmmis  en  Chine,  par  Pierre 
Bertrand.  —  Le  Faux  Libéralisme^  dialogue  philosophique,  par  Un 
Universitaire.  »  Qu'est-ce  qu*une  loi  de  l  histoire,  suite  des  études 
de  Ch.  Rappoport.  ~  Revue  des  Livreii,  par  Rouanet. 

L'Étudiant  Socialiste  (15  Janvier).  —  Un  Institut  des  Sciences 
Sociales  :  tout  se  prête  en  Belgique,  plus  que  partout  ailleurs,  à  la 
création  et  au  succès  d'une  Université  démocratique.  —  L'Intérêt  de 
l'argent  et  la  religion  catholique  :  extrait  de  Oie  Geschiçhte  und 
Kritik  der  Kapitalzinstheorien  de  Boehm-Bawerlc.  —  Les  Étudiants 
Socialistes  d'Amérique  :  la  propagande  socialiste  va  être  sérieusement 
organisée  dans  les  Universités  des  Etats-Unis,  et  ses  premiers  succès 
méritent  d'être  signalés  et  encouragés. 

Cahiers  de  la  Quinzaine  (deuxième  cahier  de  la  deuxième  série).  — 
Vers  l' action, pdiT  RenéSalomé.— Ker^*  l'action,  est-ce  bien  le  titre  qui 
convenait  à  cette  OBuvre?  Les  dernières  pages  nous  laissent  sur  une  im- 
pression de  lassitude,  de  scepticisme,  de  défiance  de  l'action  :  u  Le  ver- 
tige d'orgueil  qui  monte  à  la  tète  quand  notre  ascendant  s'exerce  ou  que 
notre  domination  s'impose  soit  par  force,  soit  par  persuasion,  ce  ver- 
tige ne  vaut  pas  la  langueur  d'une  âme  répandue  sur  les  apparences,  à 
la  faveur  des  musiques  lointaines  ou  des  silences  mystiques,  dans  la 
retraite  sûre  et  plaisante  qu'effleurent  sans  y  pénétrer  les  pluies  et  les 
rafales.  »  Ces  lignes,  il  est  vrai,  sont  écrites  par  une  malade,  dans  les 
derniers  mois  de  langueur.  D'où  cette  première  conclusion  se  dégage 

fn'il  faut,  pour  se  diriger  vers  l'action,  une  certaine  dose  de  bonne 
umeuret  de  santé. 
D'autre  part,  ne  croyez  point  qu'il  s'agisse  d'entreprises  héroïques 
ou  exceptionnelles  :  Aurélia  GoUins  essaye  de  diriger,  pour  le  bonheur 
d'autres  êtres,  une  jeune  et  frivole  amie,  s'attache  à  modeler  Tâmo  ten- 
dre d'un  enfant. 

Mais  elle  a  résolu  de  n'agir  que  selon  sa  raison.  En  môme  temps  elle 

est  dominée,  paralysée  par  le  sentiment  de  la  complexité  de  la  vie.  Elle  sait 

,ue  le  passé  persiste  dans  le  présent,  que  les  faits  s'ordonnent  dans  des 

séries  jamais  ouvertes  et  jamais  fermées,  que  le  geste  le  plus  banal  a 

l'incalculables  conséquences,  que  la  moindre  pensée  se  ramifie  à  l'infini. 

■uelle  entreprise  ne  prend  une  gravité  singulière  pour  un  être  qui  sent 

t  pense  ainsi  ? 

Cest  pourquoi  nous  suivons  avec  émotion  la  confidence  de  ses  incer- 
itudes,  de  ses  relations,  de  ses  déboires. 
Elle  est  censée  nous  la  faire  dans  les  pages  d'un  journal  intime  où 
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Saloiné  lai  a  prêté  beaucoup  de  rétlcxlODS  délicates,  d'observatJ< 
meDt  [6mlalDfîB,  d 'm pressions  vives  et  cbarmaDles. 

Si  l'ioipressioD  d'ensemble  reste  qd  peu  indécise  —  ce  qui  U 
doute  aux  promesses  du  titre  et  a  la  [orme  adoptée  :  Ud  joan 
pour  ainsi  dire  a  michemiD  eutrc  ta  tll>erté  lujante  de  la  vie  et 
pria  de  l'art  —  le  détail  est  d'une  rare  perfecllOD.  I 

Die  Nene  Zeit.  —  N*  U.  Clara'  Zetliln  publie  nue  traduc 
lollres  d'Engels  parues  dans  ie  Sofiaillte,  en  réponse  A  celtes 
dans  celte  llevue  el  reproduites  dans  le  ioricaerU,  ~~  Dleder 
Ijse  le  dernier  roman  d'un  jeune  auteur  ailemaud  (Dax  taegtiei 

Jar  Kiara  Viebig)  —  Victor  Fraealii  établit,  par  J'btstolre  ji 
ocurocnl^e  de  la  ctmsure,  ce  qu'elle  vaut.  —  Le  D'  Foerster  r 
l'article  réconl  de  Kautsliy  sur  la  lutte  des  classes  et  l'éthique, 
N*  15.  En  ti>te  la  chronique  liebdoiiiadaire  de  Moliring  qi 
l'origine  de  la  royauté  prussienne,  à  l'occasion  du  deux-Kntiëil 
veraaire  de  sa  iQDdation  |I8  janvier  1701).  ~  La  tmductloD  do  1 
reoce  d'Anseelc  parue  dans  le  n  >  39  du  Miiucemeat  Sociatiite 
étude  de  Hubert  LaKardelle  sur  les  grèves  en  France  en  ISt 
1H90  i  1899  ;  et  enGn  une  réponse  de  Kautsky  i  M.  le  D'  Poerg 

Correipandaniblatt  der  Generiiikom  mission  der  Gewerki 
Deutgcktandf ,  —  N  '  1.  La  onzième  année  de  l'organe  central  i 
dicats,  dont  nous  avons  déjà  eu  i'occasion  do  puDller  des  artl 
même,  nous  l'apporte  plus  vaste  el  mieui  doté.  Retenons  pi 
nombreux  articles  une  belle  étude  sur  Ua  alliances  induntTi 
Allemagne  el  m  AngltUrre,  une  revue  très  exacte  sur  la  lég 
et  règleiiieiiis  administratifs  sur  te  mttuvement  ouvrier,  sur 
tectiOH  légale  de»  ouvriers,  sur  les  Conseitt  de  prud'koninn 
■  Cette  revue  est  Indispensable  â  tous  ceux  qui  s'Intéressent  an 
ment  ouvrier  IntcrnatloDal.  G 

GrîtiCB  Social*  II"  Janvier).  —  La  llevue  commence  uneca 
contre  le  militarisme  et  les  ImpAta  abusifs.  Sous  le  pseudon 
Sylva  Yiviani,  un  écrivain  compétent  démontre  que  I  armée  c 
lUlIc  483  millions  ££8  000  livres  chaque  année,  c'est-a-dlre  1 
des  recettes  annuelles.  Le  député  radical  Alberloni  propose  ui 
qui  réduira  le  prix  du  set  sortant  des  salines  de  l'Etat  (il  ci 
nalle,  40  centimes  le  kllogr.  et  en  France,  10  centimes)  et  u 
tendant  à  l'atMiltion  des  octrois.  Le  protesseur  Lnigi  Credavi 
un  article  sur  l'évolution  historique  de  la  Liberté  académique,  • 
montant  par  l'ancienne  Qr6ce,  St 
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LA  SUPPRESSION  DE  L'OCTROI 

ET  LA 

TAXE    SUR    LES    DÉBITS    DE    BOISSONS 


Parmi  les  taxes  que  la  loi  du  ag  décembre  1897  autorise 
les  communes  à  établir  en  remplacement  des  taxes 
d'octroi,  figm*e  une  licence  municipale  imposée  aux  débi- 
tants de  boissons. 

Les  débitants  se  sont  très  activement  employés  pour 
empêcher  les  municipalités  d'user  de  la  faculté  que  lem^ 
laisse  la  loi,  et  il  faut  reconnaître  que  nombre  d'adminis- 
trations républicaines  et  socialistes  se  sont  rendues  à 
leurs  arguments. 

Dans  Texposé  des  mbtifs  de  son  projet  de  suppression 
partielle  de  Toctroi,  le  Maire  de  Roubaix  expliquant 
pourquoi  il  n'a  prévu  aucune  taxe  atteignant  les  débits 
de  boissons,  se  couvre  de  l'opinion  de  M.  Guillemet, 
rapporteur  de  la  question,  devant  la  Chambre  en  1894,  et 
de  celle  du  citoyen  Veber,  rapporteur  du  projet  de  sup- 
pression au  Conseil  municipal  de  Paris. 

Voici  ce  que  dit  le  Maire  de  Roubaix  : 

e  Avec  ce  système,  écrivait  M.  Guillemet,  porte  surtout 

l'argument  qui  consiste  à  dire  que  le  consommateurne profitera 

^is  de  la  suppression  des  droits  d'octroi.  Si  vous  fraj)pez  le 

staurateur  ou  le  cafetier  d'une  licence  égale  au  montant  des 

,oits  qu'il  paye  actueUement,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  dimi- 

aera  pas  ses  consommations,  ni  surtout,  ce  qui  nous  préoc- 

upe  principalement,  le  prix  du  vin  à  emporter.  » 

Ce  que  M.  Guillemet  disait  des  débitants  parisiens,  demeure 

13. 
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juste  5t  l'on  considère  la  situation  qui  serait  fait' 
de  noire  Ville  par  l'élabUsdement  d'une  licei 
Déjà  grevés  par  la  licence  de  t'Ëlal  et  par  la  f 
supporter  leur  part  des  charges  imposées  par  li 
de  remplacement,  lesdcotuiucri^ants  CD  boissons 
non  sans  raison  qu'on  lasse  retomber  sur  euit 
poids  d'une  réforme  qui,  devant  profiter  à  tout 
être  répartie  sur  chacun.  » 

K  Un  principe,  dit  de  son  côté  le  dloyen  ^ 
jamais  perdu  de  vue  la  Commission  du  Consei 
Paris  chargée  del'étode  de  la  suppression  des  dro 
sons  hygiéniques,  est  qu'il  fallait  se  garder  de  trt 
médiuires,  atln  de  ne  leur  laisser  aucun  prétext 
pour  eux  le  bénéfice  de  la  réforme.  Voilà  pourqi 
sion  s'est  refusée  à  percevoir  une  taxe  spéciale 
sements  vendant  à  consommer  sur  place  et  n'a  n 
entendre  parler  d'une  liœnce  municipale,  qui  au 
une  seconde  patente. 

»  La  réponse  des  débitants  de  boissons  et 
aurait  tenu  en  cinq  mots  :  Donner  et  retenir  ne 

Ces  critiques  nous  semblent  absolument  ji 
pourquoi,  conclut  le  maire  de  Roubaîx,  nous  le  . 
nous  refusons  à  vous  proposer  l'établissemen 
municipale. 

Je  suis  d'un  avis  absolument  opposé 
hésité  à  proposer  au  Conseil  municipal  de 
adoptée  à  la  presque  unanimité,  une  taxe  pc 
débits  de  boissons.  En  voici  le  tarif  : 


1.300  à  3.999  ^o 

3.000  et  plus.  400 

Cette  taxe  produira  un  t^venu  de  a.i5o.o 


ntoi  i(^ 

on  et  de  démontrer 
paire  ni  aux  prin- 
loniinateiii's. 
nmobilière  de  4  % 
s  aa\  successions 
le  celui  peryu  par 
d'habitation  basée 
ces  divei-s  droits 
.■harges  nouvelles, 
vgeti   disparaissant 

lit  dans  une  situa- 
tations  s'adressent 
lement,  et  non  pas, 
liers,  héritiers  ou 
ïrge  nouvelle.  Ces 
n  de  l'octroi,  plus 
listence  :  les  délii- 
pas  plus  ni  moins 

nnais  avancent-ils 
iiiiuucliclucul  umtiiui  :  dcuia  dvciiiccut,  puisqu'ils  recou- 
vrent sur  le  prix  de  vente  au  client,  le  montant  de  leurs 
débonrs.  Les  registres  de  la  régie  et  de  l'octroi  établissent 
les  quantités  de  liquides,  soumis  aux  droits,  consommés 
snr  place,  chez  les  débitants.  Ces  quantités  sont  pour  le 
vin  de  353.000  hectolitres,  pour  la  bière  de  33.a5o  hectoli- 
tres. Avec  un  droit  In  unici  pal  de  6  francs  par  hectolitre  de 
vin_  de  i5  francs  par  hectolitre  de  bière,  les  sommes 
.  —  à  la  commune  par  les  débitants  sont  égales  à 
''o.jBo  francs. 

«s  taxes  directes  n'atteignent  que  a.ioo.ooo  francs.  Si 
'troiest  supprimé,  les  débitants  payeront  donc  540.000  fr. 
"inins  qu'anjoard'hai.    Leurs    chaînes    seront  donc 
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réduites,  bien  loin  d'être  augmentées. 
540.000  francs,  dans  mon  esprit,  re 
portant  sur  les  liquides  vendus  à  emf 
par  quantités  d'au  moins  un  litre,  c 
peuvent  bénéficier  d'une  décharge  di 
litre,  enTaison  de  la  suppression  de  1 

Voilà  un  premier  point  bien  étab 
payeront  rien  de  plus  que  ce  qu'ils  pa 
de  perception  seul  est  modifié  ;  au 
droits  à  la  barrière,  ils  acquittent  1 
Les  débitants  lieraient  mal  .venus  à 
perdront  rien  au  changement  de  sj 
commentants  ;  comme  particuliers, 
dans  la  même  proportion  que  tous  les 

Sentant  bien  que  la  simple  compi 
les  frappant,  avant  et  après  la  sup 
toute  valeur  à  leurs  protestations 
réforme  de  leur  porter  préjudice,  il 
pas  au  nom  de  leurs  intérêts,  mais  au  1 
Si  vous  maintenez,  sous  une  autre  f 
nous  frappent  actuellement,  il  noi 
disent-ils,  d'abaisser  nos  prix  de  veni 
de  l'octroi  ne  sera  d'aucune  utilité  pi 
payeront  toujours  leurs  consommatio 

Et  sur  ce  thème  furent  imagim^es 
pseudo- socialistes  connues  :  le  pai 
porter  la  besace,  la  suppression  de  l'oi 
trompe-l'œil,  les  prolétaires  ne  s*ap 
changement,  etc.,  etc. 

Notons  que  les  propriétaires,  atte 
4  %  sur  la  propriété  immobilière,  t 
identique  :  ce  n'est  pas  seulement  po 
craignent,  c'est  surtout,  sinon  plus 
locataires,  dont,  pour  se  dédommager 
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leurs  revenus  résultant  de  charges  nouvelles,  ils  vont  être 
contraints  d'augmenter  les  loyers.  • 

Les  propriétaires  sont  effrayés  à  l'idée  d'accroître  tes 
charges  des  locataires  ;  les  débitants  ne  s'efîarouchent  pas 
moins  généreusement  devant  cette  redoutable  perspective  : 
ne  pas  arriver  à  réduire  leurs  prix  de  vente. 

Ces  nobles  soucis  des  débitants  sont,  à  mon  avis,  sans 
objet,  et  pour  deux  raisons  : 

En  admettant  qu'ils  désirent  faire  bénéficier  leur 
clientèle  de  la  réduction,  les  débitants  seraient  dans  l'im- 
possibilité de  le  faire  ; 

En  admettant  que  cette  réduction  soit  réalisable,  il  n'y 
a  aucun  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  obtenue. 

Le  vin  est  soumis  à  un  droit  de  6  francs  par  hectolitre, 
ou  6  centimes  par  litre.  Chez  le  débitant,  le  vin  se  vend  à 
la  bouteille,  voire  au  verre  .(le  canon).  La  bouteille,   le 
verre  sont  des  mesures  arbitraires,  de  capacité   variable 
avec  la  probité  du  marchand  et  les  progrès  de  l'industrie 
verrière.  Nous  savons  tous  ce  qu'est  le  bock,  unité  de 
capacité  employée  par  les  débitants  de  bière  ;  nous\avons 
tous  ce  qu'est  la  bouteille  des   marchands  de   vin.   Ces 
objets  augmentent  sans  cesse  de   solidité,  aux  dépens  de 
leur  capacité.  La  bouteille  dépasse  rarement  4o  centilitres  : 
un  débitant  consciencieux  devrait,  pour  tenir  compte  de 
là  disparition  des  droits  d'octroi,  diminuer  le  prix  de  la 
bouteille  de  24  millimes.  Si  la   bouteille  se  paye  aujour- 
d'hui  60  centimes,    prix  moyen  à  Lyon,  elle  ne    devra 
coûter,  l'octroi  supprimé,  que  5j  centimes  6  millimes.  Or 
la  pièce  de  monnaie  représentant  la  valeur  la  plus  basse, 
la  pièce  de  5  centimes  :  comment  le  cabaretier  rendra- 
les  2  centimes  4^mil limes  que  lui  aura   abandonnés 
;troi?  Et  sur  un    verre  vendu   10  centimes,  contenant 
igt-un  centilitres,  commerit  réduira-t-il  son  prix  d'un 
itime  et  quart?  Il  y  a  cinq  bocks   de  bière  au  litre: 
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chaque  bock  paye  3  centimes  à  l'oclroi,  comment  la 
pourrait-elle,  avec  mitre  système  monétaii-e.  être  n 
de  3  centimes  par  veri-e  ? 

Nous  nous  sommes  places  jusqu'ici'  dans  cette 
thèse,  que  les  débitants  sont  tons  loyaux,  qu'ils  chi 
ront  tous  bonà  fide  à  assurer  à  leur  clientèle  l'abaiss 
de  prix  résultant  de  la  réduction  de  leurs  cliai-ges  pr 
Or,  cette  loyauté,  cette  bonne  volonté  ne  peuvent 
nous  venons  de  le  voir.  Si  nous  envisageons  une 
thèse  inverse,  liélas  !  beaucoup  plus  vraisemblable.  A 
laquelle  nombre  de  débitants  s'évertueront  à  gardei 
eux  seuls  les  avantages  produits  par  la  réductio 
di-oits,  nous  sommes  bien  forcés  de  convenir  co 
cette  opération  leur  sera  facile.  Aux  dillicultés  op| 
au  client  par  notre  système  monétaire,  s'ajouteront 
le  plus  grand  bénéfice  du  débitant,  les  facilités  fo 
par  les  procédés  de  mesure  employés  dans  son  é 
sèment. 

Sur  le  comptoir,  la  table  de  cabaret  ou  de  ca 
bouteilles,  les  verres,  les  bocks,  les  tasses  ont  la  ca 
qu'il  plaît  au  maître  de  l'établissement  de  leur  do: 
une  réduction  sur  le  prix  se  compensera  par  une  réd 
de  capacité,  quand  ce  ne  sera  pas,  chez  quelque 
par  un  mouillage  pins  généreux. 

S'imaginer  que  le  consommateur  sur  place,  ( 
client  d'un  débit  pourra  l'essentir  une  diminution  e 
illusion  sans  excuse  :  la  divisibilité  extrême  de  h 
cUandise  et,  par  suite,  la  divisibilité  de  taxes  re 
ment  faibles,  des  procédés  de  mesure  sans  conti-/\le 
qués  à  la  vente  de  ces  marchandises  empécheroE 
jours  la  répercussion  de  l'allégement. 

Réduire  ou  supprimer  les  droits  payés  par  les 
tants,  c'est  faire  cadeau  du  montantde  ces  droits  au3 
débitants. 
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Supposons  que  Tali^ement  des  chaires  supportées  par 
les  débits  se  répercute  sur  les  consommateurs,  en  tirerait- 
on  un  avantage  désirable?  Je  réponds  nettement  que  non. 

Les  consommations  fournies  par  le  cabaret  ou  le  café 
sont  des  objets  de  luxe*  Si  l'on  peut  soutenir  que  le  vin 
pris  aux  repas  est  une  boisson  hygiénique  et  utile,  il  n'en 
est  plus  de  même  pour  le  vin  bu  pour  boire,  pour  tuer  le 
temps,  en  dehors  des  repas.  Passer  deux  heures  au  cabaret 
pour  tuer  le  temps,  pour  jouer  ou  simplement  pour  boire, 
c'est  du  luxe  pur.  Quand  nous  demandons  la  suppression 
des  octrois  parce  qu'ils  grèvent  les  denrées  de  première 
nécessité,  nous  ne  rangeons  pas  dans  cette  catégorie  de 
première  nécessité  le  vin,  l'alcool  ou  la  bière  bus  par 
plaisir,  habitude  ou  désœuvrement. 

On  a  prétendu  que  nous  faisions  acte  antisocialiste 
(ô  socialisme!  que  ne  couvres- tu  pas!)  en  maintenant  la 
taxe  sur  les  débits,  parce  que  nous  empêchions  le  client 
de  ces  débits  de  bénéficier  de  la  suppression  des  droits. 
Il  faudrait  être  logique  !  Le  parti  socialiste  a  mis  en  tête 
de  ses  tables  de  proscription,  l'alcoolisme,  comme  son 
plus  redoutable  adversaire.  En  quoi  aurait  un  caractère 
socialiste,  une  mesure  fiscale  ayant  pour  but  fatal  une 
augmentation  de  la  consommation  des  boissons  généra- 
trices de  l'alcoolisme  ?  Belle  reforme  que  celle  ayant  poui* 
résultat  de  permettre  au  prolétaire  de  boire  davantage  ! 
C'était  le  rêve  de  M.  Méline  et  de  ses  viticulteurs  suppri- 
mant les  droits  sur  les  vins,  pour  que  le  montant  de  ces 
droits  aillent  à  des  achats  de  vin,  à  une  consommation 
plus  forte  de  la  part  des  citadins. 

i  quantités  de  liquides,  consommées  à  Lyon  dans 
.oits,  sont  évaluées  par  l'octroi  : 


kkVJ 


Pour  le  vin     ....     221.000  hectolitres. 

—  l'alcool  ....       i5.ooo  — 

—  la  bière.     .     .     .      33. 000         — 
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,  La  clientèle  des  débits  paye  ces  consoi 

F  moins  43  millions  de  francs.  Le  litre  de  vin 

f  moyenne  i   fr.   ao  c.  ;  391.000  hectolitre» 

[.  donc  24.530.000   francs.    iS.ooo  hectolitres 

t  dédoublent  pour   la   consommation  sous  li 

I  liqueurs  les  plus  diverses,  en  3o.ooo  hectoUti 

f  ■  So".  Le  débitant  fait  rendre  3o  petits  verres  i 

l  et  vend  chaque  petit  veiTe  en  moyenne  i5  c 

T  90  millions  de  petits  verres  produisent  iS.So 

j  Le  bock  de  bière  coûte,  en  moyenne,  a5  cen 

Ê  en  a  cinq  par  litre  :  les  33  mille  hectoliti 

i  coûtent  donc  au  consommateur  4-95o.ooo  frai 
I'  Nous  avons  donc  : 

[  Vin a4.55 

j  ~  Alcool i3.Sc 

^.  Bière 4.95 

l  Tolal 42.93 

[  ou  43 millions  en  cbifTreR  ronds. 

I,  Cette  estimation  est  très  modérée,  trësini 

t  réalité   :  elle  ne  tient  pas  compte  du  mouill 

j  accepte  toutes  les  liqueurs  à  5o",  alors  que  le  - 

^  est  presque  la  règle  ;  elle  accepte  comme  mo; 

t  de  o.i5  pour  le  verre  de  liqueurs,   alors  c 

l  cafés,  les  restaurants,  les  prix  varient  entre  < 

►  elle  ne  tient  pas  compte  des  vins  fins,  etc. 

[  des  lyonnais  chez  les  débitants  dépasse  cer 

*  millions  par  an. 

p  Supposons   que    les   débitants    puissent 

is  délivrés  des  taxes  actuellement  payées  à  l'oct 
à  leurs  clients  le  bénéfice  du  dégrèvement,  qu' 

f^  Les  habitués  des  débits,  pour  leurs  43  raillioi 

t  pourront  boire  une  quantité  de  vins,  liqueu 

\  plus  considérable  que  celle  qu'ils  consomment 


^ 
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pour  ce  prix.  Ils  seront,  de  par  la  suppression  de  T octroi, 
dans  la  situation  où  ils  se  trouveraient  aujourd'hui  si 
quelque  bonne  fortune  leur  faisait  trouver  deux  millions 
pour  boire  davantage.  La  suppression  de  tout  droit  sur 
les  débits  permettrait  d'augmenter  la  consommation  qui 
y  est  faite. 

Eh  bien,  je  prétends  que  ce  n'est  pas  là  un  but  à  pour- 
suivre ;  bien  au  contraire,  que  si  la  suppression  de  Foctroi 
amenait  ce  résultat  :  une  augmentation  dans  Tingestion 
des  liquides  inutiles  ou  nuisibles,  la  suppression  serait  un 
mal.  La  consommation  au  débit  n'est  pas  intéressante,  n*a 
pas  besoin  d'être  dégrevée,  c'est*à-dire  encouragée  et 
accrue. 

En  frappant  les  loyers  d'habitation  d'une  taxe  progres- 
sive nous  avons  pensé  atteindre,  ce  qui  dans  le  logement 
est  du  luxe,  du  superflu.  La  consommation,  prise  dans  le 
débit,  est  aussi  du  luxe,  c'est  quelque  chose  qui  n'est  pas 
plus  indispensable  à  Talimentation,  qu'un  salon,  une  salle 
de  billard,  ne  sont  indispensables  au  logement. 

Pour  que  la  disparition  de  l'octroi  soit  utile,  il  faut 
que  les  objets  de  consommation  nécessaire  soient  dégre- 
vés totalement,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  taxes  pesant 
actuellement  sur  ces  objets  de  consommation  nécessaire, 
soient  réparties  sur  des  objets  non  nécessaires,  d'utilité 
non  immédiate. 

Le  projet  de  Lyon  supprime  tous  les  droits  atteignant 
les  comestibles,  le  vin  et  la  bière  vendus  à  emporter,  et 
par  conséquent  dégrève  totalement  ce  que  nous  pouvons 
nommer  les  denrées  de  consommation  familiale. 

Les  denrées  alimentaires,  solides  ou  liquides,  ne  payent 

e  si  elles  sont  absorbées  chez  le  débitant,  cabaretier  ou 
^staurateur.  L'hindi vidu  vivant  chez  lui,  en  famille,  sera 
iLonéré  de  toute  taxe  pesant  sur  sa  consommation  alimen- 
dre  ;  le  client  du  cabaret,  de  la  brasserie,  du  comptoir. 
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arant  supportera  les  droit»  dont  l'octroi  le  frappe 

uent. 

montré  plus  haut  que  le  maintien  des  taxes  sur 

sur  les  boissons  quelconques,  vin  on  bière,  bus 
ret,  est  légitime,  puisqu'elles  s'adressent  à  im 
e  faut-il  penser  des  taxes  pesant  sur  les  restaurants 
nt  indirectement  le  client  habituel  ou  exceptionnel 
:ablissements? 

i  s'agit  plus  là  d'une  consommation  de  luxe,  mais 
nentation  indi!>p  en  sable  :  les  raisons  alléguées 
;tifier  les  taxes  imposées  aux  débits  de  boissons 
s  valables  quand  il  s'agit  du  restaurant  ?  La  clien- 
restaurants  est  loin  d'être  homogène.  Une  bonne 
e  cette  clientèle  va  au  restaurant  plus  ou  moins 
ment,  uniquement  pour  son  plaisir;  dîners  lins  en 
'te  ou  en  sociétti  plus  ou  moins  nombreuse,  ban- 
!  corporations,  repas  de  mariage,  etc.,  etc.,  tout 
du  luxe  au  premier  chef.  Inutile  de  dire  que  pas 
urateur  ne  réduira  ses  prix  après  la  disparition  de 

ne  diminuera  de  six  centimes  le  coût  d'une  bou- 

Cliquot  ou  de  Chambertin. 

it  reconnaître,  d'autre  part,  que  d'assez  nombreux 
is,  plusieurs  milliers  à  Lyon,  vivent  régulièrement 
urant  :  ce  sont  les  isolés,  les  célibataires  ou  les  ~ 
s  deux  sexes,  mais  principalement  les  hommes, 
li  eux,  il  y  aurait  un  départ  à  établir.  Les  étu- 

les  employés  aisés  continuei-ont  d'autant  plus 
ta  payer  sur  leur  alimentation  les  taxes  d'octroi, 
int  seuls,  logés  en  garni,  ils  ne  seront  atteints 
I  faiblement,  ou  même  ne  seront  pus  atteints  d\ 

les  taxes  directes  de  remplacement. 
'  les  ouvriers  célibataires,  qui  constituent  le  reste 
lientèle  des  restaurants,  il    faut  remarquer  que, 

de  toute  responsabilité  familiale,  il  est  légitime 


LA   SUPPRESSION   DE   l'oCTROI  ao3 

de'prélever  sur  leur  salaire  une  taxe,  qui  est  loin  d'éti'e  la 
contrepartie  des  charges  incombant  à  l'ouvrier  marié  et 
père  de  famille. 

D'ailleurs  le  restaurateur,  pas  plus  que  le  débitant,  ne 
voudra  ni  pourra  diminuer  les  prix  de  ses  repas,  après  la 
suppression  des  octrois.  Les  taxes  atteignant  la  viande, 
le  poisson,  le  fromage^  etc.,  sont  plus  faibles  que  celles 
pesant  sur  les  vins,  et  les  quantités  de  ces  derniers 
figurant  dans  un  repas  si  peu  considérable,  d'un  poids 
si  faible,  la  taxe  d'octroi  supprimée  est  à  un  tel  degré 
de  division,  que  sa  valeur  n'en  peut  être  évaluée  en 
monnaie  (i). 

Je  termine  en  affirmant  que  les  municipalités  socia- 
listes, en  faisant  figurer  une  taxe  sur  les  débits  parmi  les 
taxes  de  remplacement  des  octrois,  feront  acte  de  socia- 
lisme et  d'équité  ;  elles  assureront  les  bénéfices  de  la 
réforme  à  ceux  qui  ont  droit  de  les  recevoir,  et  s'oppose- 
ront, dans  la  mesure  de  leur  influence,  à  l'avilissement  de 
l'humanité  par  le  fléau  qu'est  l'alcoolisme. 

Victor  AUGAGNEUR, 
maire  de  Lyon. 


(i)  Un  kilog  de  viande  est  frappé  de  six  centimes.  Voyez  ce  que 
représente  une  côtelette. 


L'ENTRÉE  DE  MILLERAND 

au  Ministère 


Paris,  28  janvier  1901. 

Cher  citoyen  rédacteur, 

A  Tinstant  seulement,  je  lis,  dans  le  «  Mouvement  Socia- 
liste »  du  i^' janvier,  la  traduction  d'un  article  de  Vollmar 
<!(  A  propos  du  cas  Millerand  »  publié  par  les  «  SoziaUs- 
tische  Monatshefte,  »  C'est  avec  stupéfaction  que  j'y  lis 
ce  qu'il  dit  de  moi  et  de  Tattitude  du  groupe  socialiste.  Je 
ne  supposais  pas  que  de  telles  inventions,  contraires  non 
seulement  à  la  vérité,  mais  même  au  bon  sens  et  à  des  faits 
certains,  connus,  pussent  être  imaginées.  Les  paroles  qui 
me  sont  prêtées  sont  autant  àe  faux.  Mais  je  ne  discute 
pas  de  telles  assertions  ;  je  me  contente  de  leur  opposer 
un  démenti  formel.  Je  leur  oppose  aussi  le  récit  suivant 
que  j'ai  fait  bien  des  fois  publiquement,  de  vive  voix  et 
par  écrit,  que  j'ai  rappelé  au  Congrès  de  1900,  que  j'ai 
envoyé  à  la  citoyenne  Rosa  Luxemburg  qui  l'a  publié 
dans  la  Neue  Zeit  et  que  je  vous  adresse  en  le  découpant 
de  «  l'Annuaire  pour  1900  »  du  P.  S.  R.  et  de  TA.  C.  : 

«  Divers  socialistes  ministériels  ont  écrit  et  affirmé  que 
))  Millerand  avait  avisé  ou  cherché  à  avertir  le  groupe 
))  socialiste  et  les  députés  socialistes  des  offres  qui  lui 
))  avaient  été  faites  de  participer  à  une  combinaison  rainis- 
))  térielle.  C'est  faux,  et  je  ne  crois  pas  que  Millerand  l'ait 
))  jamais  prétendu. 
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»  Le  mardi,  convoqué  par  son  bureau,  ainsi  qu*on  en 
))  fut  avisé  au  début  de  la  séance,  et  non  à  la  demande  de 
1)  Millerand,  le  groupe  socialiste  se  réunit.  Millerand  vint 
»  à  cette  séance.  On  s'entretenait  de  la  situation  politique. 
))  Il  demanda  la  parole*  11  dit  que,  comme  nous  Favions 
»  sans  doute  entendu  dire,  il  lui  avait  été  fait  des  offres 
»  d'entrer  dans  une  combinaison  ministérielle  au  début 
»  de  la  crise  ;  mais  que  les  négociations,  à  cet  effet, 
»  n'avaient  pas  abouti,  avaient  été  rompues,  qu'il  ne  lui 
»  était  plus  parlé  de  rien  à  Cet  égard,  que  cela  n'avait  donc 
»  qu'un  intérêt  tout  rétrospectif  ;  et  que  ce  qu'il  pouvait 
»  affirmer,  c'était  qu'à  aucun  moment  de  ces  négociations, 
))  il  n'avait  parlé  au  nom  du  groupe  socialiste,  ne  l'avait 
))  engagé,  qu'il  n'avait  parlé  et  agi  qu'en  son  nom  per- 
»  sonnel. . 

»  Je  demandai  etpris  aussitôt  la  parole,  et  dis  que  j'étais 
»  satisfait  d'apprendre  qu'il  en  était  ainsi,  et  que  nous 
))  n'ayons  été  en  rien  mêlés  et  engagés  dans  ces  négocia- 
»  tions.  Mais  que,  si  elles  avaient  abouti,  et  au  cas  où  elles 
»  seraient  reprises  et  aboutiraient,  en  ce  cas,  je  m'étais 
»  réservé  de  déclarer  avec  mes  amis,  et  de  demander  au 
))  groupe  socialiste  de  déclarer,  que  les  négociations   et 
))  l'acceptation  de  Millerand,  comme  il  venait  de  le  recon- 
»  naître,  ne  pouvaient  engager  que  lui  personnellement 
))  et  exclusivement,  et  ne  pouvaient  en  rien  engager  le 
»  parti  et  le  groupe  socialiste,  qui  ne  pouvaient  jamais  et 
»  à  aucun  titre  devenir  gouvernementaux  et  ministériels. 
»  Millerand  dit  un  mot  et  fit  un  geste  d'assentiment. 
))  On  s'entretint  quelques  minutes  encore  des  événe- 
ments et  on  se  sépara,  convaincus  que  toutes  négocia- 
tions ou  propositions   ayant    pour  objet    l'entrée  de 
Millerand  dans  le  ministère  étaient,  suivant  le  dire  de 
Millerand,  chose  rétrospective  et   hors  de   toute  pro-i 
habilité  future.  Aucun  des  présents,  ni  Millerand,  nil 
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»  aucun  autre  menibre  du  groupe  socialiste,  : 
I)  le  nom  de  Galtiiret,  ne  parla  d'une  combina 
»  iiflet  participât. 

)}  Ce  n'ent  que  le  lendemain  jeudi,  à  trois 
»  je  l'iM  avis*'  par  un  ami  que,  depuis  la  veil 
1)  tèi-c  ■Waldeck-Housseau-Millei'and-Gallifl 
»  décidé,  était  maintenant  constitué.  J'envoj 
»  Millerand  une  carie- télégi-aninie  lui  disai 
»  pouvais  croire,  que  je  le  priais  de  me  rassu 
»  en  démentant  cette  nouvelle,  que  ai  par  i 
n  était  vraie,  je  le  priais  de  revenir  sur  sa 
I)  efTa^-ait  même  tout  ce  qui  avait  été  dit  au  g 
))  liste,  que  son  entrée  dans  une  combinaison 
»  lill'et  était  une  impossibilité  morale,  etc.,  eU 
1)  la  réponse  télégraphique  de  Millerand  que 
1)  matin  vendredi,  en  même  temps  que  1 
»  publiant  les  noms  des  nouveaux  ministres  ■ 
11  constitué  la  veille  par  Walde^-Roussea 
»  Gallillet.  Aussitôt  je  courus  chez  les  dépi 
»  Socialiste  Révolutionnaire,  de  l'AUiaDce  ( 
»)  du  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire, 
n  socialiste  révolutionnaire  de  la  Chambre  é 
»  constitué.  Je  ne  pouvais  rencontrer  les  dépi 
1)  Ouvrier  Français  que  l'après-midi  à  la  < 
))  comme  nous  ils  décidaient  de  se  sépare) 
))  d'union  socialiste  de  la  Chambre  et  de  fon 
»  tion  parlementaire  du  P.  O.  P. 

»  Tels  sont  les  faits  dans  leur  entière  exai 

En  écrivant  à  Millerand  que,  par  son 
Ministère  en  compagnie  de  Galtill'et,  ce  qui 
au  groupe  socialiste  était  effacé,  j'entendais  q 
déclaration  que  nous  ne  participions  en  i 
parti,  à  ses  actes,  n'était  plus  suflîsante,  qu'L 
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ces  aggravantes  de  ce^  actes, 
ii'ation  i III  médiate  du  groupe 
t  en  groupe  socialiste  révo- 
ration  et  protestation  publi- 
promulgation  de  1h  liste 
e  la  séance  du  groupe  socia- 
tintà  eette  époque, 
ts  tels  que  je  les  ai  exposés 
iffire.  J'ai  préféré  cependant 
i  s  immédiats,  afin  de  joindre 
s  aux  miens,  de  la  véi-ité  de 
l'eslceque,  sejoignajitfi  moi, 
is  Allard,  Breton,  Benezech, 
,  Dul'our,  Arthur  Groussier, 
er  et  Zévaès.  C'est,  en  leur 
n,  que  j'ai,  en  ces  circons- 
l'entre  eux  assistaient  avec 
atiste:  les  citoyens  Benezech, 


,  dans  le  Mouvement  soeia- 
is  qu'elle  contient,  formant 
de  VoUmar,  recevez,  cher 
ticins  et  l'assurance   de  ma 

Ed.  Vaillant. 


mettre  sous  presse,  nous  rece- 
•ubreuilh,  en  réponse  à  la  partie 
re  numéro  49)  qui  le  c 
whain  numéro. 


RÉPONSE  A  ] 


Mon  cher  Lagardelle, 

Cest  avec  un  vif  intérêt  que  j'a 
Feiri,  par  laquelle  il  rectifie,  dans  le  ni 
ventent  socialiste,  une  remarque  occasii 
sujet  dans  mon  article  sur  le  Cas  Mille, 
son  exposé  du  groupement  des  parti: 
parait  à  retenir,  par  cela  même  que  ce  f 
être  moins  facile  à  comprendre  que  je 
giné,  de  sorte  qu'il  expliquerait  aisémei 
part. 

Cependant,  je  crois  qu'il  serait  int 
lecteurs  de  savoir  comment  j"ai  pu  cr 
demandé  «  qu'on  appelât  au  gouvernem< 
laircs  jusqu'à  la  Social- Démocratie  ». 

C'est  sur  un  article  du  Vorwaerts. 
que  je  me  suis  basé,  article  envoyé  a 
correspondant  de  Rome,  ua  camarade  i 
Cet  article  contenait  des  détails  sur  u 
remarquable  »  à  Mantoue,  organisé*^ 
populaires  de  l'endroit  »,  pour  reme 
médaille  d'or,  «  en  i-econ naissance  d( 
avec  ses  collègues  de  l'extrêmc-gauc 
la  liberté  ».  Selon  cet  article  du  Von 
textuellement,  Ferri  avait  répondu  : 

«  Si  l'on  veut  véritablement  faire 
»  réformes...,  l'expérience  doit  être  ei 
»  ment  et  sincèrement  par  tous.   Qu'o 
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•amme  veut  une 
qu'aux  radicaux 
oarti  gouvern  ant, 
une  îndioidualité 
partis  populairea 
itie,  ne  sera  plus 
'.Ue  d'un  contrôle 
<ficace.  » 
ces  paroles  qui 
moins  nu  lecteur 
ausse,  à  présent, 
situés  à  désigner 
t-démocratie,  qui 
x)int  de  vue  pra- 
s  apprend  qu'en 
lénomination  eu 
is  et  les  radicaux 

faut  comprendre 
eut  une  politique 
u  la  social-démo- 
issage  de  son  dis- 
se pose  eu  socia- 
rténuer  les  confiits 

mune   —  qui   ne 
iFtis  populaires  », 
^ ^„j,  si  le  gouverne- 
ment suivait  la  marche  indiquée,  ces  partis  populaires 
et,  en  particulier,  la  aociaUdémocratie  »,  renonceraient 
leur  opposition  absolue.... 
Mais  Ferri  a  exposé  cela  mieux  et  autrement,  et  l'iu- 
lent  me  semble  clos. 
Cordialement  votre,  Voluhar. 


Le  second  Congrès  s; 


PoQT  la  seconde  foia,  les  déléguéi 
se  sont  réunis  en  Congrès,  û  l'efTet  di 
moyens  de  propagande  syndicale  etd 
lions  d'ordre  pratique,  d'anlant  ] 
rencontrent  des  oppositions  ou  des 
ment  de  la  part  de  )a  bourgeoisie,  m 
prolétariat.  C'est  aiDsi  que,  parmi  1« 
travail  aux  pièces  et  la  règlement 
(c'est-à-dire  la  limitation)  comptent 
travailleurs. 

Seulement,  avant  d'examiner  les 
nous  soit  permis  d'insister  snr  une  in 
semblent  avoir  admis  définitivement. . 
de  la  suppression  radicale  des  Torma 
tilution  du  burean.  Les  présidents,  U 
teurs  et  les  membres  du  bureau  ontt 
la  commission  syndicale.  Des  délé 
apjielés  à  l'honneur  de  la  présidence 
par  leur  caractère  pratique  sont  cbo. 
Ils  reçoivent  alors  les  rapports,  les 
se^nements,  afln  de  se  préparer  sf 
débaU. 

Les  secrétaires,  au  nombre  de  troi 
comme  suit  :  tandis  que  l'un  d'eux  pre 
apportées,  durant  le  Congrès,  aux  c 
imprimés  et  distribués  assez  longtem 
quiert  de  tous  les  faits  économiques  i 
dans  les  discours  ;  et  le  troisième,  gr 
deux  collègues,  peut  alors  rédiger  ui 
plet  et  très  exact. 

De  droit,  les  secrétaires  pennat 
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partie  da  bureau.  Quant  aux  mandats,  ils  sont  vérifiés  deux 
jours  avant  le  Congrès. 

Nous  avons  cru  bon  de  donner  ces  détails  parce  que  géné- 
ralement les  Congrès  perdent  un  temps  précieux  en  formalités 
ridicules,  faites  pour  flatter  Tamour-propre  de  quelques 
hommes. 

Ceei  dit,  voici  les  décisions  prises  durant  les  journées  des 
a4  et  35  décembre  1900,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  I 

i«  Déclaration  protestataire  contre  la  loi  des  pensions 
(6.  Maes,  typographe). 

L'article  premier  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions 
ouvrières  dit  textuellement  : 

i<  Des  primes  annuelles  d'encouragement  en  vue  de  la  constitu- 
tion de  pensions  de  vleiUeâse  sont  accordées  par  l'État  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi  :  10  aux  personnes  assu- 
rées à  la  Caisse  générale  des  retraites  sous  la  garantie  de  l'État, 
par  rintermédiaire  d'une  société  mutualiste  reconnue  par  le  gou- 
vernement, à  condition  que  le  montant  des  versements  effectués 
par  elles  ne  dépasse  pas  60  francs  pour  l'année  entière  ». 

11  ne  faut  donc  pas.  s*y  méprendre,  dit  le  rapporteur,  il  n'y 
A  aucune  pension  instituée  en  faveur  des  vieux  ouvriers,  et 
l'État  n'intervient  qu'en  faveur  de  ceux  qui  peuvent  effectuer 
des  versements  pour  s'assurer  une  retraite  de  vieillesse.  Et  s'il 
est  vrai  qu'à  titre  transitoire,  une  aumône  de  65  francs  est 
accordée  aux  ouvriers  âgés  de  65  ans^  elle  ne  leur  est  allouée 
que  lorsque  les  bénéficiaires  sont  dans  le  besoin. 

Après  avoir  fait  ressortir  la  non  efficacité  de  cette  loi,  G.  Maes 
rappelle  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  elles-mêmes, 
dont  plusieurs  sont  reconnues  par  le  gouvernement,  ont  rejeté 
à  l'unanimité,  au  Congrès  d'Arlon,  la  loi  actuelle  sur  les  pen- 
sions de  vieillesse.  Il  propose  au  groupe  socialiste  parlemen- 
taire de  déposer  un  projet  de  loi  accordant  une  pension 
convenable  à  tous  "les  vieux  travailleurs  et  sans  versement 
aucun  (admis).  Pour  le  surplus,  l'État  interviendrait  comme 
il  le  fait  par  la  loi  du  10  mai  1900,  par  voie  de  subsides,  pour 
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encourager  les  ouvriers  qui  voudroi 

(ailmis). 

-     a*  L'organisation  syndicale  et  me 

Oclora). 

OrganiscUion  intérieure,  —  Le  i 
syndicat  protessionnel  devrait  compr 
lités  da  métier  ;  être  de  préférence 
sections  avec  un  comité  comprenanlle 
sections.  Un  trait  d'union  devrait  exif 
nisations  similaires  de  la  région,  du  j 
dicat  devrait  affilier  ses  membres  à  la 
mation,  à  une  assurance  mutuelle 
ouvrière.  11  devrait  mettre  à  leur  dis 
les  revues  socialistes.  Le  syndicat  di 
bilité  simple  et  claire,  ainsi  qu'un  n 
très  détaillé.  L'argent  devrait  filre 
à  la  caisse  de  la  Coopération  ouv 
Caisse  d'épargne.  Le  syndicat  devrai 
soin  au  choix  de  son  comité,  dont  le  Pi 
placé  tous  les  trois  mois  et  ne  devenir 

Les  questions  personnelles  étant 
assemblées,  le  comité  constituerait  d'i 
un  bureau  de  conciliation  et  d'arbitra 
sonnels.  Dans  ce  but,  il  serait  guidé 
caté,  adnùs  et  respecté  par  tous  les  me 
devraient  être  assez  élevées  pour  créer 
caisse  de  résistance,  une  caisse  d'aûllii 
général  prévoyant  les  maladies,  les 
pensions  ;  une  'caisse  de  chômage  ir 
thèques  technique  et  scienliflque.  —  l 
devrait  au  moins  comprendre  :  les 
ouvrages  relatifs  à  la  prolession,  le  Jl 
tériels,  le  Moniteur  officiel  (pour  l'ex 
nuaire  statistique  du  pays  et  des  pay. 
corporatifs,  les  recensements  industr 
rrawli/ (olficiel)  et  lOffice  du  Travail  i 
aurait  pour  mission  de  puiser  dans  c« 
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IX  membres.  Seale- 
ravail  s'il  n'est  pfts 
un  secrétariat  per- 
9  à  domicile  contre 
nptabilité. 
ar  conférences  spé- 
Ses  d'une  causerie. 
1  air  &  la  sortie  des 
syndicats, 
de,  il  faut  qne  l'ora- 
icis  sur  la  situation 
oir  assez  longtemps 
les  coordonner  afin 

jter  des  feuillets  de 
chiffres  statistiques 
ibution  méthodique 
nr  assurer  de  nou- 
!s  démissionnaires. 
,ntages  de  la  coopé- 
tocialisme,  par  des 
ms  familières.  Lui 

gés  à  expérimenter 
s  avant  le  Congrès 

Le  travail  aux  pièces  (J.  Baeck,  tourneur-raboteur),  —  Le 
rapporteur  commente  son  rapport  en  citant  de  nombreux  faits 
proavant  que  les  patrons  eux-mêmes  ont  intérêt  à  rejeter  le 
travail  aux  pièces  parce  que  l'outillage  est  bien  plus  vite  hors 
d'nsage  dans  ce  système  que  dans  tout  autre.  11  engage  les 
luvriers  à  combattre  le  travail  aux  pièces,  qui  crée  la  zizanie 
parmi  eox  et  use  .  beaucoup  trop  vite  l'organisme  humain. 

Il  conclut  comme  suit  : 

Considérant  qup  le  travail  aux  pièces  est  nuisible  A  tons  les 
points  de  vue,  nous  proposons  comme  moyens  de   le  combattre  : 
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1°  Dans  tons  les  meetings  et  conrérences.  les  orat( 
contre  le  trnvail  aux  pièces: 

3'  Les  comit'.'S  des  synilknls  ont  poar  devoir   d'' 
menibrrs  A  fournir  an  Iravail  raisonnable,  d'après  ■■.■j>i>  odh»...» 
lorsqu'ils  travaillent  à  l'heure  ou  à  la  jonmêe,  atln  que  les  patrons 
ne  soient  pas  tentés  d'inlrodnire  le  travail  aux  pièees; 

3>Là  où  on  introduit  le  travail  an x  pièces,  les  syndicats  ont   , 
pour  devoir  d'envoyer  des  délégués  atln  de  démontrer  aux  patrons 
que  ce  système  est  contraire  à  leurs  intérêts,  aussi  bien  qu'A  celui 
de  l'ouvrier; 

4°  '■"S  coopêrallves  n'appliqueront  jamais  le  travail  aux  pièces, 
■ce  qui  serait  un  allument  pour  les  patrons  partisans  de  c« 
système; 

[>i  Les  syndicats,  par  tons  1rs  moyens,  combattront  ce  système, 
car  le  travail  aux  pièces  pousse  â  la  haine  entre  travailleurs,  alors 
que  l'union  seule  peut  faire  notre  force  ; 

&>  Une  enquête  eu  sujet  du  travail  aux  pièces  sera  ouverte  dès 
janvier  igoi  par  les  secrétaires  des  fédérations  politiques  du  parti 
ouvrier,  d'accord  avec  les  secrétaires  des  syndicats  et  rédérationH 
de  métiers  ;  cette  enqnéle  portera  non  seulement  sur  les  consé- 
quences multiples  du  travail  aux  pièces,  mais  aussi  sur  sa  pro- 
gression ou  sa  régression. 

Les  résultats  de  cette  cnquèt«  seront  réunis  ptar  le  secrétaire  d« 
la  CoramiHsion  syndicale,  qui  donnera  communication  dn  dossier 
au  troisième  Congres  syndical  de  1901. 


Les  délé^és  se  sont  engagés  à  ouvrir  l'enquËte  demandée 
par  le  rapporteur  et  ont  chaîné  le  secrétaire  de  la  commissioa 
syndicale  de  concentrer  les  renseignements  obtenus. 

La  réglementation  de  l'apprentissage  (Marschalck,  de  l'As- 
sociution  dt's  gantiers  de  Bruxelles,  non  afBIiée  au  parti 
ouvrier).  —  Le  rapport  et  la  discussion  des  conclusions  sont 
renvoyés  au  3*  congrès  syndical.  Nou3  donnons  cependant  les 
conclusions  aQn  que  l'on  puisse  juger  combien  la  crise  écono- 
mique devient  intense  et  comment  elle  inspire  des  décisions 
durement  égoïstes. 

Nous  devons  néanmoins  rendre  hommage  à  la  franchise 
des  opinions  du  rapporteur,  car  nombre  d'ouvriers  se  refuBent 
sournoisement  à  apprendre  le  métier  aux  jeunes  apprentis 


\ 
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qui  sont  ainsi  condamnés  à  la  médiocrité,  en  même  temps  qne 
les  industries  sont,  par  ce  fait,  vouées  à  la-  décadence. 

La  question  sera  examinée  sous  toutes  ses  faces. 

Le  rapporteur  conclut  ainsi  : 

Considérant  que  les  crises  économiques  deviennent  de  plus  en 
plus  longues  et  pénibles  pour  toutes  les  industries;  que,  dans  ces 
conditions,  Touvrier,  an  sein  de  son  organisation  professionnelle, 
ne  saurait  prendre  assez  de  mesures  pour  arriver  à  une  solution 
meilleure  ; 

Considérant  que  la  réglementation  de  Tapprentissage  est  un 
des  remèdes  employés  jusqu'ici  pour  enrayer  cet  accroissement 
de  bras,  dont  les  conséquences  sont  désastreuses  pour  tous  ; 

Que  la  libre  entrée,  sans  condition  aucune,  dans  une  profession 
pourrait  être  la  décadence  et  la  disparition  certaine  d'associations 
syndicales  : 

Le  Congrès  des  a4  ^t  â5  décembre  1900  émet  le  vœu  de  voir 
résoudre  la  question  de  la  réglementation  de  l'apprentissage  dans 
le  sens  le  plus  large  par  les  syndicats,  qui  ont  trouvé  nécessaire 
de  porter  la  question  à  leur  ordre  du  jour. 

De  plus,  le  Congrès  décide  que  le  Parti  ouvrier  s'occupera  acti- 
vement de  l'organisation  des  ouvriers  des  campagnes,  qui  sont, 
pour  nombre  d'industries,  une  cause  de  surcroît  de  bras  dans  les 
grandes  cités,  aiin  que,  dans  un  avenir  rapproché,  ces  ouvriers 
comprennent  qu'ils  se  doivent  à  l'agriculture,  qui  souffre  par  leur 
délaissement,  et  que  les  ouvriers  industriels,  dégagés  de  cette 
étreinte,  puissent  continuer  la  lutte  économique  sans  devoir,  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts,  avoir  recours  à  des  mesures  rigou- 
reuses profondément  regrettables. 

V Assurance  sur  la  vie  (L.  Bertrand).  —  L'esprit  du  rapport 
indique  que  si  en  Belgique  les  sociétés  privées  d'assurance  sur 
la  vie  se  multiplient,  c'est  que  les  ouvriers  sont  désireux  de 
parer  le  mieux  possible  aux  malheurs  qui  peuvent  frapper  leurs 
familles.  Dês"lors,  il  considère  que  le  Parti  ouvrier  a  pour  devoir 
de  donner  satisfaction  aux  travailleurs,  en  créant  à  leur  inten- 
tion un  vaste  système  d'assurance  s'étendant  à  travers  toute 
la  Belgique  ouvrière,  avec  des  agents  et  des  offices  à  lui, 
de  manière  à  garantir  les  capitaux  des  petits,  et  à  venir,  sans 
lésiner,  au  secours  des  veuves  et  des  orphelins. 
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Décision  :  Un  comité  a  été  tont  de  suite  cou 
L.  Bertrand  comme  secrétaire,  chargé  de  la  N 
projet.  Il  y  _a  engagement  de  faire  fonctioDiK 
cette  année  même. 

Le  repos  hebdomadaire  (Aerts,  ouvrier  ébéniste 
port  remarquable  mériterait  d'être  reproduit  îti-ext 
cadre  de  cet  article  ne  le  permet  pas.  Il  paraît 
tout  entier  dans  le  compte-rendu  officiel.  Pour 
AertB  a  compulsé  toute  la  législation  mondiale 
repos  hebdomadaire  ainsi  que  les  procès-verbai 
outre  questionné  des  médecins  spécialistes  sur  lei 
travail  prolongé. 

Ses  conclusions  ont  été  admises  à  l'unanimité  : 

Considérant  que  le  travail  prolongé  et  encesstl.san 
sanl.rujnela  santé  de  l'ouvrier  et  leprivede  sa  part  d( 

Considérant,  par  contre,  que  le  travail  interrompu 
sérieux,  élève  le  moral  du  travailleur  en  lui  permettai 
ses  facultés  intellectnelies  et  de  consacrer  une  partie  d' 
sa  famille. 

Considérant  qu'alors  seulement  il  lui  sera  possible 
la  solidarité  par  l'union  étroite  avec  tous  les  travaille 

Le  Congrès  engage  tous  les  démocrates  à  réclamer 
insistance  et  fermt- té  uoe  législation  sérieuse  relative  à 
des  heures  de  travail,  A  savoir:  le  repos  hebdomadai 
rence  le  dimanche,  ainsi  que  les  réductions  successivi 
de  travail  jusqu'à  atteindre  le  journée  de  hnit  heures. 

Il  demande  aux  mandataires  du  Parti  Ouvrier  de  f 
question  du  repos  hebdomadaire  et  cellede  la  réductic 
du  travail  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  (projet  Ber 

n  engage  toutes  les  associatioDS  professionnel 
cca  deux  questions  en  tête  de  leur  programme  de 
lions  immédiates  et  à  en  poursuivre  la  nSalisaUon 

Le  sanatorium  pour  ouvriers  convalescents  (D' 
U  sera  ouvert,  en  1901,  une  enquête  sur  la  p4 
créer  des  sanatoriums  par  l'ensemble  des  coop 
pays,  en  comparant  les  frais  éventuels  à  ceux  oca 
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les  services  médico-pharmaceutiques  actuellement  ouverts  par 
les  sociétés  coopératives. 

Ce  qui  a  été  fait  concernant  Pinstruction  primaire,  moyenne 
et  scientifique  au  sein  des  fédérations  du  Parti  Ouvrier.  — 
Deux  rapports  ont  été  fournis,  l'un  par  J.  Prévers,  gérant  de  la 
coopérative  de  Jupille,  petite  localité  de  la  province  de  Lièg^, 
où  Prevers  est  parvenu  à  créer  une  bibliothèque  très  impor- 
tante et  des  cours  d'études  très  suivis  par  les  ouvriers, 
et  l'autre  par  la  coopération  des  idées  :  «L'Étude» de  Verviers, 
dont  les  cours  sont  suivis  par  des  ouvrières  et  des  ouvriers, 
après  le  long  travail  de  la  journée. 

Les  conclusions  étant  à  peu  près  identiques,  nous  donnons 
celles  du  cercle  YÉtude,  réservant  celles  de  Prévers  pour  le 
compte-rendu  olBBciel. 

« 

Le  Congrès  syndical  reconnaît  la  nécessité  de  créer  partout  des 
Cercles  d'études  accessibles  aux  personnes  des  deux  sexes  ;  au  sein 
de  ces  Cercles,  on  organiserait  des  cours  complets  relevant  de 
l'Extension  universitaire. 

.11  y  a  lien,  pour  les  syndicats,  de  seconder  les  Cercles  dans  leur 
travail  d'émancipation  intellectuelle  en  portant  à  l'ordre  du  jour 
de  leurs  séances  une  lecture  sur  un  sujet  d'économie  sociale  et  en 
commençant  une  propagande  intensive  en  faveur  de  l'instruction 
obligatoire  et  de  la  limitation  des  heures  de  travail. 

Les  femmes  doivent  être  intéressées  à  cette  action  de  la  manière 
suivante  : 

a)  D'une  façon  générale,  par  la  constitution  de  groupes  de 
femmes  socialistes  ; 

b)  Plus  spécialement,  en  organisant  :  10  des  syndicats  mixtes 
dans  les  professions  employant  les  personnes  des  deux  sexes; 
aP  des  syndicats  d'ouvrières  dans  les  industries  n'employant  que 
des  femmes;  .^o  des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  femmes. 

Les  coopératives  devraient  aider  ou  tout  au  moins  encourager 
la  création  dea  Cercles  d'études  en  mettant  à  leur  disposition  des 
salles  aménagées  spécialement  pour  leurs  réunions  (bibliothèques, 
tribune,  tableaux,  etc.). 

Le  Congrès  attire  Tattention  : 

10  Des  Cercles  dramatiques  et  musicaux,  sur  l'utilité  d'enrichir 
le  répertoire  moderne  d'œuvres  littéraires  psychologiques  et  plus 
en  rapport  avec  la  vie  sociale  ; 
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ap  Des  conseillers  i 
exploiter  les   thËfitres  en   régie,  et  à  met 
pMiupes  an  certain  nombre  de  earles  grat 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  tous  1 
du  Parti  Ouvrier  fréquenter  régulièremen 
d'études. 

Conclusions  auxquelles  Emile  Van 
propositions  relatives  à  l'uniScation 
d'enseignement  du  Parti  Ouvrier  : 

Le  Conseil  général  se  mettra  en  rap] 
l'Extension  Universitaire,  pour  aviser  au 
développer  et  d'organiser   les  groupes 
aeig-nement. 

Une  circulaire  sera  envoyée  par  le  Co 
groupes  intéressés  pour  leur  fournir  les 
veut  leur  être  utiles  an  point  de  vue  d 
œuvres  dramatiques,  etc.;  cette  circula 
temps  les  noms  et  adresse^  des  personnes 
quelles  il  conviendrait  de  s'adresser  pour 
mentaires. 

Les  secrétariats  permanents  {Jules 
gistc).  —  A  titre  de  rensei^ements 
secrétaires  permanents  de  métier  poui 
question  méritait  donc  un  examen  sér 
diqués  doivent  en  effet  comprendre  t 
qui  se  tiennent  à  leur  disposition  to 
au  prix  des  plus  j^ands  sacriQces.  L 
discussion  fait  prévoir  que  cette  anné 
secrétariats  permanents  se  doubler. 

Voici,  à  l'appui  de  la  thèse,  les  sr] 
ouvrier  métallurgiste  a  fait  valoir  pour 
de  métier  à  imiter  les  mécaniciens,  les 
gantois. 

Les  syndicats  et  les  rédêrations  de  mcl 
de   très   grands  sacrilîces   peut  ii 
permanent. 
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es  poar  une  telle 


UQ  contrAle  per- 
le patron  el  les 
ala  dépendent  de 


les  iDSlilntions 
it  mnlnel,  il  est 
e  du  syndieat. 


par  la  plume  est 


i 


Le  Congrès  des  34  ^  3^  décembre  émet  le  voeu  de  voir  les  secré- 
riats  permanents  se  multiplier  au  sein  des  syndicats  et  des  fédé- 
rations de  métiers,  l't  charge  le  Commission  syndicale  de  rairi-  un 
rapport  sur  les  résultats  obtenus  au  prochain  Congrès  syndical. 

A  la  snile  de  ces  conclusions,  G.  Solaa,  secrétaire  ^i^néral 
des  Métallurgistes,  a  fait  la  très  ingénieuse  proposition  que 

Pour  avoir  un  secrétaire  permanent  à  raison  de  35  Tr.  par 
B^naine,  il  suffirait  de  trouver  dans  un  syndicat  des  o 
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décidés   k  faire  pendant  quelque  teropf 
ordinaire,  à  savoir  : 

5o  dévoués  devraient  payer  o.jo 


4oo  a  »  »       0.09 

800  »  »  n      0.045 

Le  secrétaire  permanent  bien  choisi  a 
doubler  le  nombre  dea  membres  et  le  s; 
bourser  aux  dévoués  les  sacrifices  réalis 

Le  délégué  des  serruriers  de  Bruxell 
est  impossible  de  trouver  des  hommes  a 
tenir  une  permanence,  et  que  les  ouvriei 
poser  detels  sacrifices,  toute  la  salle  a  vig 
contre  de  telles  allégations  :  Moins  iFalc 
cotisations,  telle  fut  Ta  réponse  de  toa 
ouvriers.  C'est  bon  signe. 

D'autre  part,  en  présence  du  travail  e: 
par  la  Commission  syndicale,  plusiem 
déjà  à  l'existence  d'un  bureau  permanen 

Sur  la  proposition  de  Baeck,  un  pro 
prochain  Congre:*  tendant  à  créer  un  sec 
sein  de  la  Commission  syndicale  (admis 

Le  secrétariat  international.  —  Emile 
la  composition,  le  but  et  le  fonctionneme 
tional  créé  au  Congrès  international  de  I 

L'Avenir  social,  la  revue  du  Parti 
dorénavant  reconnue  comme  le  bulletin 

Plusieurs  groupes  ont  protesté  cont 
prix,  Victor  Serwy,  Anseele  et  Samyn 
syndicats  devaient  s'imposer  le  sacriUce 
Dément. 

L'enquête  syndicale.  —  En  1896,  le 
ayant  fuit  le  recensement  de  la  populal 
les  résultats  viennent  justement  de  para 
la  Commission  syndicale  d'établir  le  pou 
syndiqués  en  Belgique. 


in'elle  devait  porter 
u  parti  onvrier,  mais 
es  dans  des  associa- 
nta  d'ordre  politique 

'en  ce  qui  concerne 
xire  en  est-il  nombre 
niëre  que  le  pourcen- 
1  note,  simplement  le 
aux  qui  ont  répondu 
cale. 

lée,  et  il  est  fort  pro- 
it  par  ses  données  et 

;  les  chiffres  compa- 
:  métiers  par  grandes 

du  recensement  qui 
les  gens  non-syndi- 
ifGcilement  syndica- 
lleurs  Â  domicile). 
a  Belgique  s'élève  à 
iposant  comme  suit; 
m  (non  compris  les 
gaz  et  k  l'électricité 
j  recensement). 

^^  vv=  1-— .j,^-  — ... V.- ,  588.a4i>  hommes 

et  iiS.gSi  femmes  travaillent  hors  de  leur  domicile  (usines, 
ateliers,  mines,  chantiers,  etc.)  ;  4^-^^9  hommes  et  7^. o5S 
femmes  travaillent  à  domidle. 
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Transport  .  .  . 
Employés  de  con 
Céramiques.  .  . 
Industries  diversi 


Affiliés  au  P.  O.    .    .  £ 
Non  afflUés 

i56  groupes  avec  f 
qui  ont  répondu  au 
lion  n  aire. 


Les  syndicats  belg 
nents  :  3  pour  la  mé 
b&timent,  3  pour  l'indi 
le  vêlement, 

Gand,  le  Manchestc 
permanents. 
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Sur  les  la.ooo  membres  venus  au  Parti  ouvrier  depuis  le 
i^'  Congrès  de  Noël,  4-ooo  y  ont  été  amenés  grâce  à  dix  secré- 
taires permanents  ;les  autres  sont  de  nomination  trop  récente. 

45  groupes  sur  167  ont  majoré  la  cotisation  durant  Tannée 
1900. 

^9  sur  157  ont  obtenu  une  augmentation  de  salaire  et  16 
sur  157,  une  diminution  dans  les  heures  de  travail. 
80  groupes  sont  à  base  de  résistance  pure. 
^a       D  »  TSf  »        et  de  mutualité. 

17        1»  »  »  »         et  de  chômage. 

I        »         est         )►       d'épargne  et  de  partage  périodique. 

Tel  est  le  rapport  dont  les  détcdls  sont  supprimés  ici,  qui 
a  été  présenté  à  Congrès  où  les  délégué^  ont  décidé  de 
redoubler  d'efforts  afin  d'obtenir  une  force  syndicale  aussi 
brillante  que  l'est  en  Belgique  la  force  politique  et  la  force 
coopérative,  v 

Nos  amis  tiendront  parole. 

U  ressort  du  II'  Congrès  syndical  que  les  ouvriers  veulent, 
en  mOme  temps  que  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  la 
pratique  du  self-help.  Ils  sont  conscients  de  leur  impuissance 
relative,  à  cause  de  leur  ignorance  ;  ils  veulent  s'instruire,  créer 
des  cercles  d'études,  multiplier  les  bibliothèques,  en  savoir 
autant  que  les  patrons  au  point  de  vue  industriel  et  commer- 
cial, plus  qu'eux  au  point  de  vue  de  l'évolution  sociale. 

Le  Congrès,  auquel  assistait  Legien,  le  secrétaire  de  la 
Commission  syndicale  allemande,  a  été  présidé  par  Anseele  et 
Troclet,  députés,  il  a  fait,  de  l'avis  de  tous,  œuvre  utile.  Et 
déjà  les  a8o  délégués,  retournés  en  leur  pays,  se  sont  mis  à  la 
besogne.  Ils  viendront  apporter  Tan  prochain,  au  III*  Con- 
grès, le  résultat  de  leur  activité. 

A.   OCTORS. 


QU'EST-CE  QU'UNI 


On  voit  peu  de  question  à,  Vhe 
l'objet  de  controverses  plus  vives  et  ' 
que  celles  de  la  Patrie  et  du  patriotis 

Si  ta  conséquence  de  ces  querell 
plus  de  lufulëre  et  de  certitude,  nous 
plaindre.  Mais  c'est  le  contraire  qui  s 
que  plus  on  s'occupe  de  ces  qaestioE 
s'entendre.  Plus  les  partis  se  passio) 
plus  la  masse  est  victime  de  l'éqoivo 
dans  les  ténèbres. 

Tachons  d'examiner  cette  qoesi 
ressé. 

Il  est  permis  de  ranj^er  tes  apdtn 
classes  r  lu  première  comprenant  ceu 
BOUS  l'inspiration  d'une  image  anciei 
naat  ceux  qui  la  déûnissent  d'après 
dis  pas  moderne  —  mais  seulement  i 

Les  événements    actuels  nous 
^oupe  politique  de  la  Patrie  Jrari 
classe,  et  celui  de  la  Ligue  des  dro 
seconde. 

Les  patriotes  de  la  première  clas 
langage  :  «  Il  faut  aimer  la  Patrie,  1 


(1)  Un  de  noa  coIlaborat«ura  a  eu 
numéro  (i5  janvier  1899)  de  cette  R 
Pransaisc  ■),  de  dire  notre  sentiment  s 
fait  l'objet  de  cet  article.  Mais  le  JWon 
revue  de  libre  discussion,  et,  fidèle 
publions  cette  nouvelle  étude. 


;  PATRIE?  aa5 

.  Patrie,  c'est  la  terre  des 
cation  deê  Mroa,  te  respect  ' 
s  soutvnirs.  Aimez,  aimez 
|ne  vous  tenez  la  richesse, 
'être  et  la  liberté,  n 
ntimement  choqués  de  ce 
oute  réflexion  sur  la  conve- 
'épagne  à  notre  sensibilité 

le  de  l'amoar  a  pu  naître 
ment  ?  Eb  I  qui  donc  pour* 
•le,  et  chérir  ce  qui  l'aban- 

ses  aïeux  et  de  glorifier  ses 
ux  vivants.  Il  est  vrai  que 

neuf  jours  entiers  ;  mais, 
jours  :  les  jeux  publics,  les 
lauces  se  succédaient  sans 
allégresse  générale.  Voilà 
t  ses  héros  et  ses  morts. 
:nde,  les  souvenirs,  le  foyer, 

en  ces  matières,  si  on  se 
Qonde  se  paie  toujours  de 

les  démagogues. 

•.r,  en    effet,  que  l'homme 

st  une  flciion.  Les  desseins 

^tucux  mensonge. 

e  de  souvenirs,  de  légendes 

iiverait  les  ressorts  de  son 

r.  Mais  à  quel  esprit  réfl^^chi 

i  profondément  divisés  par 

exes  scelleront  une  alliance 

? 

poétiques,  les  traditions 
1  des   ancêtres  et  du  foyer, 

la  race  correspondent  à  on 
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ensemble  de  mœurs  disparues,  anlérieurem 
'  civilisation  écoulée.  Le  legs  précieux  dé  " 
que  nos  ancêtres  se  transmettaient,  sans  e 
s'est  aminci  et  transrormé  à  travers  les  sij 
où  il  a  disparu  sous  l'empire  de  circoost 
inéluctables. 

C'est  une  des  vieilles  superstitions  de 
croyance  e»  un  vague  patriolisme  issu  d'u 
nianauté  d'aspirations  et  de  sentiments.  Qi 
sèment  d'idées  !  Un  grand  écrivain  accr 
historique  :  Ernest  Renan,  trop  intelligen 
troublC' à  la  vue  dn  Jléchissenient  du  seni 
jugea  bon  de  réviser  ses  notions  sur  ce  pol 
i88a,  une  conférence  très  courageuse  :  Qu'es 
M allieureu sèment,  il  était  plus  préoccupé  c 
Patrie  que  d'en  rechercher  la  vraie  signifie 

Il  voulait  la  spiritualiser,  avec  l'inten 
d'ailleurs  transparente  —  de  l'élai^ir  et 
Aussi,  découvrons-nous  un  rêveur  et  un  u 
attendions  un  critique  et  un  historien  :  h  > 
pas  plus  la  terre  que  la  race  qui  tait  la  na 

uLa  terre  lournit  le  snbslratum,  te  cban 
travail  ;  l'homnie  fournit  l'âme.  L'hommi 
formation  de  cette  chose  sacrée  qu'on  appe 
de  matériel  n'y  suffît. 

»  Une  nation  est  un  principe  spirituel, 
plications  profondes  de  l'histoire,  une  fami 
un  groupe  déterminé  par  la  configuration  d 

Et  en  quoi  consisterait  ce  principe  spiril 
hommes  ?  D'abord  la  possession  en  commi 
de  souvenirs,  ensuite  le  désir  de  vivre  cnsci 
cunlinucr  à  faire  valoir  l'héritage  qu'on  t 

Comme  on  le  voit,  l'idéalisme  l'emporl 
aimait  à  s'enivrer  de  philosopliie.  C'était 
Triste  siècle  ! 

.Mais  ce  philosophe  parle  très  souvent  i 
sait   à   des  philosophes  ou  à  des  rêveurs 


U  UNE  PATRIB?  SÎIJ 

(celle  dont  11  rêvait  de  faire  le 
Science)  ne  se  nourrit  ptas  de  la 

Elle  a  des  préoccupations  plus 
ihiloaophe  ne  voit  pas  ,que  ces 

plies  SOQS  le  joug  quotidien  du 

peuvent  jamais  £tre  liés  par  des 
:  legs  de  souvenirs  se  ramène  à 
ues,  et  cet  héritage  indivis  à  une 

)  où  le  patriotisme  n'avait  pas 
avides  compétitions  du  pouvoir, 
lorales  et  inielleciuelles,  qui  ber- 
se  réalisait  naturellement  et  sans 
i  racine  d'un  peuple,  elle  était  sa 
avaient  pas  été  liés  par  des  inlé- 
iQ  seraient  point  rapprochés.  Le 
:eluiiles  tribus  :  les  liens  da  sang 
'S  liens  d'intérêt.  Us  se  superpo- 
ue  ;  mais  les  premiers  ne  furent 
I  vu  dans  la  suite  par  le  mélange 

nt  quotidien  de  la  vie,  nés  d'une 
are  aux  volontés  particulières  des 
ves  d'où  jaillirent  les  inclinations, 
■t  ces  amours  fraternelles  —  sen- 
cnt  les  hommes  à  l'accomplisiic- 

le  d'autres  cas,  les  philosophes  et 
:  dialectique  bAtarde  que  le  chris- 
renversé  la  proposition  ;  ils  ont 
:ontenant  pour  le  contenu,  abso- 
lu! attribuent  aux  signes  ou  aux 
lasnlilé  des  phénomènes  —  mais, 
excusables - 

entivement  la  naissance  de  la  plu- 
ïres  qui  s'établissent  entre  les 
hénoroène  ressemble  beaucoup  à 
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celui  qui  préside  à  la  naissance  des  amitiés  - 
—  qui  se  forment  entre  les  diverses  classes  d 
ne  peut  naître  que  d'un  échange  efficace  de 
qu'ils  soient. 

Il  y  faut  un  plaisir  —  n'importe  lequel  — 
qui,  au  fond,  est  la  même  chose.  Mais  là  où  I 
d'un  surcroît  île  sonlTrance,  là  où  les  intérêt 
hostiles,  contradictoires,  on  aperçoit  aussilf 
rancune,  de  jalousie,  de  ressentiment  et  d'ic 
mosité.  En  vain,  le  moraliste  s'interpose  et  fa 
taots  de  ses  fastidieuses  prédications,  rien 
qu'il  y  a  des  arbitres,  on  n'a  jamais  constaté 
en  faveur  de  la  paix  1 

Et  j'ajoute  que  c'est  une  admirable  I 
donnée  par  le  pur  instinct  aux  divagations 
pensée. 

Il  fant  maintenant  examiner  le  point  de 
les  défenseurs  de  la  déclaration  des  Droits  i 
citoyen. 

a  La  Patrie,   se  plaisent-ils  à  répéter, 
régne  le  droit,  la  justice  et  la  liberté.  Nous 
tiers  de  la  Révolution  française  et  nous  cont 
cipes  immortels  de  1789  avec  l'idée  de  Patrit 
principes  et  tout  ira  bien,  n 

Puisque  la  Patrie,  de  ce  point  de  vue,  s 
la  justice  et  le  droit,  il  est  naturel  que  nous 
rechercher  ce  que  cachent  rûellement  ces  mot 
droit.  Gardons-nous,  au  préalable,  de  loral 
qui  consiste  à  prendre  ces  mots  de  droit  et 
une  double  acception.  Rien  n'est  plus  fun* 
hension  du  sujet.  Aussi,  laisserons-nous  à 
comme  sentiment,  et  le  droit  comme  princiii 
Nous  nous  occuperons  de  ces  choses  dans  le 

La  justice  est  une  institution  aussi  aj 
diverse  que  la  propriété,  la  religion  ou  la  fi 
s'est-elle  transformée  ?  A  quelles  influeno 


qu'est-ce  qu'une   patrie?  '27Q 

Quelles  sont  les  causes  qui  l'ont  modifiée,  développée,  com- 
pliquée ?  Voilà,  sans  doute,  les  questions  essentielles. 

La  justice  trouve  sa  forme  concrète  dans  une  application 
quelconque  de  la  loi.  Peu  importe,  en  effet,  la  convenance  ou 
le  mode  d'application  :  qui  dit  sanction,  dit  justice.  A  priori, 
on  voit  déjà  que  la  justice,  loin  d*étre  chose  immuable,  est 
chose  essentiellement  variable  ;  les  lois  changent,  donc  la 
justice  change. 

Dans  les  sociétés  antiques,  la  loi  passe  pour  être  une 
émanaticm  des  dieux.  Elle  revêt  un  caractère  religieux  et 
sacré.  Le  juge  est  un  représentant  de  la  divinité  ;  souvent, 
il  cumule  les  fonctions  de  prêtre  et  de  législateur. 

Chose  remarquable,  chez  tous  les  peuples  anciens,  il  y  a 
eu  un  moment  où  la  classe  sacerdotale,  inspiratrice  et  maî- 
tresse de  la  loi,  jouissait  de  la  plus  grande  richesse  et  des 
plus  hautes  prérogatives. 

Exemples  :  l'Egypte,  l'Inde,  la  Grèce,  Rome  et  la  Gaule. 
Tous  les  historiens  en  font  foi.  A  cette  époque,  il  n'est  pas 
encore  question  de  droits.  Rois,  prêtres  et  guerriers  sont  des 
propriétaires  de  terres  et  des  possesseurs  d'esclaves,  les  terres 
sont  cultivées  par  des  fermiers  réduits  à  la  condition  de  serfs. 
Le  peuple  subit  la  loi  qui  n'est  rien  autre  que  la  coutume  ;  il 
est  censé  obéir  à  la  volonté  des  dieux  et  l'idée  de  se  révolter 
ne  lui  vient  jamais  à  l'esprit  ;  d'ailleurs,  c'est  le  plus  grand 
des  crimes,  l'impiété.  Telle  était  la  justice  primitive  :  force  et 
contrainte  employées  par  les  classes  riches  pour  gouverner  les 
classes  pauvres. 

Cependant,  la  loi  perd  peu  à  peu  son  caractère  religieux. 
De  quelle  manière  ?  Comment  se  laïcise-t-elle  ?  Est-ce  par 
l'effet  d'une  philosophie,  d'une  prédication,  d'une  morale,  d'un 
évangile  ?  Tout  cela  est  de  peu  d'importance.  Voyons,  en  effet, 
—  qui  arrive  en  Grèce  aux  temps  des  Dracon,  des  Solon  et  des 

îthènes.  Remontons  jusqu'au  milieu  du  VII'^  siècle  avant 
à  chrétienne.  C'est  le  moment  où  la  lutte  entre  le  démos  et 

eupatrides  semble  atteindre  le  maximum  de  violence  et  de 

vite. 

'^^  réclamations  du  peuple  ne  varient  guère  d'une  cité  à 
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l'antre  :  c'est  presque  toujours  Vépiga 
èi  Rome  le  connubium)  faculté  accordée 
se  marier  comme  ib  l'entendaient  ;  c' 
partage  des  terres,  l'abolition  des  dei 
guerre  sociale  durait  depuis  fort  lon^ 
eupalrides  défendaient  leurs  privilèges 
dant  la  richesse,  ils  se  montraient  tou 
débiteur  qui  n'acquittait  pas  sa  dette  U 

Cependant  le  démos  devenait  plus  i 
fectionné  la  culture  ;  il  s'était  créé  une 
tive  ;  il  avait  tratiquë  sur  mer  et  le  lon{ 
il  s'était  élevé  d'un  degré  dans  la  rïch 
ne  pouvait  se  contenter  de  toujours  obé 
de  son  rôle  et  de  son  utilité  vis-à-vis 
sentait  bien  qu'il  devenait  une  menace 
maîtres  ;  et,  au  besoin,  il  savait  le  proi 
cratic  comprit  que  la  contrainte  absolu 
rôpressioD  sanglante,  ne  suiRsait  plu: 
peuple,  elle  eut  recours  k  une  transact 
seulement  à  écouler  les  rOclanmlions  d 
mCme  on  ne  put  s'enipCclier  d'entrer  en 
avec  eux.  Ce  fui  l'œuvre  de  la  législalic 
les  eupalrides  pour  fixer  eu  lois  la  cou 
impitoyable  el  irréductible.  11  méconle 
et  ne  laisse  qu'un  nom  exécré.  Sol 
cela  lui  a  velu  le  surnom  de  sage.  Il  c 
au  démos.  Il  établit  une  sorte  de  Itmocr 
de  la  race,  du  g'énos  succède  un  gouvei 
sur  l'aristocratie,  en  partie  sur  une  fra 
Dès  lors  le  peuple  nomme  des  délégué 
cipcnt,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
est  superllu  d  insister  :  on  voit  de  quel 
est  apparue,  et  comment  la  justice  s'es 

A  Rome,  le  ressort  des  événements 
identique.  Lutte  entre  les  patriciens  el  I 
naissante  de  la  plèbe,  péril  pom-  Vans 


don  vers  45o  av.  J.-C,  de  la 

able,  quoique  un  peu  différent 
B  de  province  à  province,  les 
'ent  an  peu  le  cours  des  revo- 
is la  loi  religieuse  à  l'origine. 
s,  ils  font  cl  ils  appliquent  la 
>euple  acquiert  un  degré  de 
on  accroissement  numérique 
Mse  et  le  sacerdoce  que  la  loi 
B  d'être  unilatérale  et  devient 


stice  chez  tous  les  peuples.  La 
ger  d'un  pays  à  un  autre  (et, 
u  gré  de  mille  causes  plus  ou 
idement  reste  le  même  partout 
base  du  droit  romain,  comme 
M.  Charles  Borjeaud,  il  y  a  la 
DC  déjà  que  la  juslice  csl  une 
de  ce  qu'une  foule  de  bons 
it  affirmer,  sans  exagération, 
ians  la  réalité,  juste  le  con- 

«plion  libérale  ou  jacobine  du 
:tte  étrange  théorie  qui  donne, 
Iroit,  la  juslice  et  la  liberté.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  ces  principes  sont  de  vaines  abstrac- 
tions et  alors  le  fondement  de  la  juslice  est  illusoire  ;  ou  ces 
principes  correspondent  aux  faits  hisloriqnes  analyses  plus 
haut,  et  alors  je  laisse  le  soin  de  conclure. 

Ainù,  ni  la  conception  jacobine  issue  de  la  Révolution 
rançaise,  ni  la  conception  traditionnaliste  née  d'une  fausse 
Lerprêtation  de  l'histoire,  ne  sont  en  mesure  de  répondre  à 
i  question  que  nous  nous  sommes  posée.  Car  nous  avons 
éoiontré  que  ni  la  tradition,  ni  le  souvenir,  ni  la  légende,  ni 
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la  religion,  ni  le  calte  des  héros  ne  constituent  < 
Patrie,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  la  constituer. 

Nous  avons  démontré,  da  reste,  que  la  juslict 
la  liberté  ne  sont  que  des  Actions  ou  de  sîmidef 
sentimentales  à  travers  lesquelles  chacun  essaye 
on  de  leurrer  tes  autres. 

Or,  puisque  nous  savons,  à  présent,  ce  que  II 
pas,  et  ce  que  l'on  voudrait  néanmoins  qu'ell 
temps  de  la  définir. 

N'allons  pas  chercher  si  loin  que  ces  mes. 
Patrie  française,  ni  si  haut  que  ces  messieurs  de 
Droits  de  l'Homme  ;  l'étyniologie  nous  fournit 
départ.  Pairie,  Patria,  Patres,  Pères.  La  Patrie 
des  Pères,  la  terre  des  ancêtres,  la  partie  du  sol 
né,  qui  voas  appartient,  dont  vous  avet  hérité. 
utile  dont  vous  avez  tiré  des  richesses,  des  ' 
récoltes  ;  un  séjour  agréable  où  vous  avez  goûté 
la  tendresse  et  l'amour. 

Dans  ce  cas  la  Patrie  est  réellement  un  pèi 
n'est  presque  pas  une  métaphore,  car  c'est  an 
cier  :  on  l'aime,  on  le  chérit,  on  s'attache  à  lui  foi 

Considérez  le  peuple  d'Athènes  —  tout  en  laii 
l'esclave,  fondement  matériel  de  la  cité.  Ce  peupl 
dénient  patriote,  par  l'excellente  raison  qu'il  ava 
une  patrie.  Et  celle  patrie  n'était  point  une  I 
conséquence  d'un  raisonnement  métaphysique, 
comme  existent  les  choses  visijiles,  palpables  e 
elle  tombait  bous  les  sens  avec  délices.  Chacun 
et  voilà  pourquoi  chacun  Vainiait,  Chacun  ~en  joi 
ment,  cl  de  mille  manières,  et  voilÂ  pourquoi  cl 
rissait,  sans  qu'il  fût  besoin  que  des  moralistes 
de  son  sein  pour  conjurer  ses  lils  de  rester  Qdèles 

On  cite  volontiers  comme  exemple  de  palrioti 
au  moyen-âge,  le  sacrifice  volontaire  des  bourbe 
(lîîj).  Rappelons,  d'abord,  que  la  noblesse  frai 
■   ces    bourgeois    et  que  le    roi    Piiil 
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abandonne.  Ensuite  n'ooblions  pas  que  les  bourgeois  de 
Calais  se  sacrifient  pour  leur  ville  et  non  pour  la  France.  C'est 
dans  lenr  ville,  en  effet,  qu'ils  ont  acquis  et  conservé  les 
richesses,  les  honneurs,  la  considération  et  le  bien-être  que 
procure  une  vie  opulente.  Mais  de  la  France  iJs  n'ont  nul 
souci.  Cela  est  si  vrai  que  ces  riches  marchands,  après  avoir 
fui  la  ville  livrée  aux  Anglais,  trouvèrent  plus  avantageux  de 
revenir  et  de  continuer  leurs  affaires,  en  échangeant  la  qualité 
de  citoyen  français  contre  celle  de  citoyen  anglais.  De  ce 
nombre  fut  le  grand  patriote  Eustache  de  Saint-Pierre,  qui 
obtint  d'Edouard  III  la  permission *de  se  défranciaer  (i). 

Là-dessus  nos  historiens,  plus  soucieux  de  vanité  nationale 
que  de  vérité  historique,  ont  soin  de  garder  le  silence. 

Ils  se  taisent  aussi  sur  le  vrai  caractère  du  patriotisme  de 
la  Révolution  française. 

En  179a,  malgré  le  triomphe  du  Tiers-État,  les  villes 
étaient  peuplées  d'une  foule  de  gens  misérables  qui  atten- 
daient la  première  occasion  d'améliorer  leur  situation.  Dans 
le  peuple,  tout  ce  qui  souffre  aspire  au  changement.  11  faut 
avoir  traversé  de  longs  jours  de  détresse  pour  comprendre  la 
force  de  ce  sentiment.  Ceci  reste  une  énigme  pour  les  histo- 
riens. Presque  tous,  étant  issus  d'un  mondé  où  le  problème  de 
l'existence  est  déjà  résolu,  ils  jugent  la  masse  sans  tenir 
compte  de  cette  différence  capitale.  Ils  voudraient  que  les  gens 
du  commun  se  déterminassent  par  des  principes  généraux, 
des  idées  transcendantes  ou  des  systèmes  politiques. 

Lazare  Carnot,  qui  connaissait  un  peu  les  vrais  ressorts 
du  peuple  indigent,  écrivait  en  1796  :  qu'on  abandonne  aux 
soldats  «  la  possession  du  butin  qu'ils  feront  et  qu'on  leur  en 


(1)  Rien  ne  montre  mieux  la  déchéance  du  patriotisme  que  la 
déchéance  des  œuvres  qu*il  suscite.  Il  ne  peut  plus  rien  inspirer, 
st  un  sentiment  mort.  Un  seul  artiste  mérite  d'être  nommé  à 
KSf.  de  sou  génie  :  Rodin.  Ses  Bourgeois  de  Calais  étonnent  par 
iomme  de  labeur,  de  diflicuités  vaincues,  d'efforts  et  d'invcn- 
8  qu'ils  représentent  ;  l'artifice  a  remplacé  Tart.  L'émotion  est 
,ente.  Quelle  froideur  et  quel  ennui  !  J'ai  revu,  le  lendemain,  au 
ivre,  la  Victoire  de  Samothrace.  Voilà  du  patriotisme  ! 
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accor<1e  la  jonissance  trftnqattle,  n  (Projet  relatif  &  xme 
descGDle  en  Angleterre). 

Mais  le  pillage  enrichissait  principalement  les  généraux, 
les  Masséna,  les  Lannea,  les  Augereau,  les  Murât,  les  Berthier, 
les  Bonaparte  ainsi  que  certains  membres  da  Directoire. 

En  revenant  d'Italie,  Bonaparte  faisait  nne  rente  de 
60,000  francs  à  sa  femme  (Fouché,  dans  ses  mémoires,  déclare 
que  cela  ne  lui  suffisait  pas),  et,  d'autre  pan,  des  lieutenants 
étaient  revenus  millionnaires  de  cette  campagne.  Même  (llou- 
lerie  lors  de  l'expédition  d'Egypte  :  Dans  sa  proclamation  à 
rarmi:e  datée  du  19  mai  179S.  il  s'écrie  :  a  Je  promets  à  chaque 
soldat  qu'au  retour  de  celte  expédition,  il  aura  de  quoi  acheter 
six  arpents  de  terre  !  »  Evidemment,  il  n'en  croyait  pas  un 
mot,  pas  plus  que  les  conventionnels  Salicetti,  Fréron,  Ricord, 
Robespierre  jeune  et  Barras  ne  croyaient  un  mol  de  ce  qu'ils 
disaient  lorsqu'ils  écrivaient  du  quartier  général  de  Toulou  au 
Comité  de  salul  pubhc  :  n  Nous  avons  l'ail  proclamer  dans 
toute  la  ville  que  le  bulin  de  tous  les  rcbclk^s  était  la  propriété 
de  l'armée  triomphante. . .  et  nous  avons  promis  e.i  sus  un 
million  à  l'armée. . .  celte  proclanialion  a  produit  le  plus  heu- 
reux offel.  »  (Moniteur  du  28  tiéceinbre  i8ff3). 

Lamarline,  qui  connaissait  les  dessous  de  la  Révolulion 
pour  avoir  consullé  cerlains  dossiers,  n'hésitait  pas  à  dire 
(tout  en  admirant  l'élan  généreux  de  la  masse  révolutionnaire), 
que  le  peuple  «  n'était  qu'un  instrument  et  ne  l'ut  pas  l'objet 
de  la  Révolulion.  »  (Circulaire  ministérielle  aux  agents  diplo- 
matiques de  France  â  l'étranger,  iHt^) . 

Ces  documents  éclairent  suffisamment  la  période  révolu- 
tionnaire. Ils  montrent  quelle  était,  de  pari  et  d'autre,  la 
qualité  du  patriotisme  :  chez  Id  foule  en  détresse,  un  vague 
désir  de  changement,  l'espoir  du  bulin  et  des  richesses  (après 
tant  de  privalions  et  de  souifrances  !)  ;  chez  les  officiers,  les 
gouvernants  et  les  chefs  :  l'ambl'âon  du  pouvoir  et  la  certi- 
tude d'un  rapide  enrichissement  ;  cnlln  chez  les  émigrés  alliés 
à  l'étranger,  la  volonté  de  rentrer  en  possession  de  leurs  biens, 
terres,  châteaux  et  chargea. 
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Quelle  est  la  qualité  du  patriotisme  contemporain  ? 

En  vérité  peu  différente  de  l'autre  par  les  'mobiles,  sinon 
par  la  tactique.  Du  côté  de  la  foule,  c'est  un  moyen  conscient 
ou  involontcdre  d'exprimer  son  mécontentement,  son  incerti- 
tude ou  sa  détresse. 

On  espère  en  un  changement^  quel  qu'il  soit,  parce  qu'on 
se  figure  qu'une  modification  du  personnel  dirigeant,  ou  encore 
une  aventure  guerrière  apportera  le  bien-être  auquel  on  aspire. 
Du  côté  des  meneurs  politiques,  écrivains  et  journalistes,  ce 
patriotisme  récrépit  a  pris  le  nom  nationalisme.  C'est  le  même 
fond  d'appétits,  d'ambitions  et  de  cupidités  qui  se  dissimule 
scpus  des  protestations  d'honnêteté  politique  (i). 

Il  iaut  démasquer  les  pharisiens  du  par-ti  nationaliste  ;  il 
faut  aussi  faire  entendre  aux  fétichistes  de  la  Révolution  de  89, 
qu'ils  font  une  œuvre  stérile. 

Quant  à  celte  partie  de  la  nation  qui  est  réduite  à  toutes 
sortes  de  privations,  on  l'accuse  d'être  l'ennemie  de  la  patrie. 
Quant  à  ces  hommes  en  détresse,  on  leur  reproche  d'être  des 
sans-patrie.  Comment  le  nieraient-ils  ?  4Is  ne  peuvent  appeler 
de  ce  nom  la  tradition,  les^  héros,  les  ancêtres,  les  souvenirs 
et  les  légendes,  ni  les  autres  vestiges  de  la  chose  perdue.  Ils 
ne  peuvent  comprendre  par  ce  mot  la  jusiice,  le  droit,  la 
liberté,  ni  aucune  de  ces  formules  métaphysiques  sous  lesquel- 
les se  dégaine  la  force  triomphante  ou  la  guerre  acharnée.  Non, 
la  patrie  n'est  pas  l'ombre  de  la  patrie. 

Le   chômage    augmente,   le    vagabondage    augmente,    la 


(1)  Lire  dans  le  Correspondant  du  nn)is  d'avril  1900  l'étude  du 

colonel  de  Viliebois  Mareuil.  Cet  ofllcier  fait  entendre  que  l'armée 

devient    «  un  vulgaire   moyen    d'exploitation    des  ressources  de 

''État,  un  louche  marchandage  de  places  et  d'arji^ent  ».  Parlant  de 

œuvre  du  général  Boulanger  (le  héros  de  M.  Barrés),  le  colonel 

it  :  •  c'est  lui  qui  a  ouvert  le  temple  aux  vendeurs  ;  le  cabinet 

u  ministre  s'est  transformé  en  agence  de  presse,  les  renseigne- 

lents  d'ordre  confidentiel  sont  devenus  matière   à   réclames   et 

le  scandale  de  certaines  influences   politiques  ou   étrangères  n'a 

ncontré  que  la  soumission  des  bureaux.  » 
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folie  augmente,  le  meartre  augmente,  la  prosUli 
mente,  et  pourtant  tes  moyens  d'existence  augmente) 
que  la  misère  grandit,  l'abondance  règne.  Mais  cette  i 
elle  même  est  funeste  aux  capitalistes  :  car  tout  ex( 
duclJon  a  ponr  conséquence  un  excès  de  concurrence, 
une  baisse  des  prix  et  pariant  des  profits  ;  les  trus 
tells  et  les  syndicats  patronaux  se  sont  formel 
manière  pour  régler,  surveiller,  limiter  la  production,  < 
endiguer  les  sources  de  la  riche^e.  Plus  que  jamai 
semble  fait  pour  les  produits,  et  non  les  produits  poui 
Qu'est-ce  que  la  Justice  ?  Un  leurre.  La  nalioi 
souvenir.  La  race?  Une  fiction.  Les  traditions,  les 
Des  ruines,  de  la  poussière,  des  cendres. 

Si  les  fondements  historiques  de  la  patrie  sont  i 
pour  cette  innombrable  catégorie  d'bommes  qui  vive 
le  jour,  dans  un  éiat  perpétuel  d'insécurité  et  d'ang 
peut-il  rester  de  la  patrie  elle-même  ? 
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in  Tacilite  cette  exploitation  ; 
avernement  centraliste,  une 
leuee  à  tous  les  points  de  vue, 
isant  à  K  première  condition 
specte,  àsavair  qu'à  l'aide  de 
pressurer  A  chaque  mement, 
laëls,  dont  la  transrormalion 
sterling,  impt^rials  et  dollars, 

l'ont  démontré  les  géologues, 
u  charbon,  du  fer,  de  l'étain, 
i  nickel  ;  on  y  cultive,  depuis 
!s  précieuses,  on  y  élève  le 
le  colon.  Mais  avant  tout,  il 
de  millions  d'honiniLS  labo- 
:  aussi  dérisoire  que  possible- 
C  a  là  tout  un  monde  prêt  à 

s  yeux  de  la  bête  froide  s'aU 
urbe  capitaliste  s' éveillèrent! 
.  la  brèche  dans  la  muraille 
lerre  de  l'opium  et  par  celle 
dans  cette  brèche  et  se  mit  à 
«ys.  En  effet,  c'est  depuis  la 
la  crise  décisive  pour  Je  sort 
se  sont  produits  les  faits  sui- 
!e  dans  un  réseau  d'emprunt 

r  IHOl,  du  Mouvement  Socialiste. 
ludentes  de  notre  volonté,  nous 
de  cette  élude.       (N.  D.  L.  R.). 
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d'Eut  ;  a»  la  Chioe  fui  forcée  d'aboUr  l'in 
porter  des  machines  et  de  fonder  des  usines 
à  la  Chine,  on  la  força  par  des  menaces  à  accoi 
eions  pour  la'conslruclion  de  chemins  de  ier. 

«  La  dette  publique,  en  d'autres  termes, 
l'Etat,  qu'il  soit  despotique,  constitutionnel 
marque  de  son  euipreinte  l'ère  capitaliste.  La 
la  soi-disant  richesse  nationale  qui  entre  réel 
possession  collective  des  peuples  modernes,  c'e 
que.  (William  Cobbett'  remarque  qu'en  Anglel 
choses  publiques  s'appellent  royales,  mois  pa 
il  y  s  la  dette  nationale).  11  n'y  a  donc  pas  à 
doctrine  moderne,  que  plus  un  peuple  s'endcl 
richit.  Le  crédit  public,  voilà  le  credo  du  ci 
manque  de  foi  en  la  dette  publique  vient-il,  i 
de  celle-ci,  prendre  la  place  du  péché  contre 

jadis  le  seul   impardonnable   C 

publique  est  assise  sur  le  revenu  public,  qui  e 
redevances  annuelles,  le  système  moderne  des 
corollaire  obli);é  des  emprunts  nationaux.  Lei 
mettent  le  gouvernement  à  même  de  l'aire  fat 
extraordinaires  sans  que  les  contribuables  s'ei 
le  champ,  entraînent  à  leur  suite  un  surcro 
l'autre  côté,  la  surcharge  d'impôts  causée  pai 
des  dettes  successivement  contractées,  contri 
nements,  en  cas  de  nouvelles  dépenses  extraor 
recours  à  de  nouveaux  emprunts.  Laflscalîté  ni 
impôts  sur  les  objets  de  première  nécessité  —  ( 
chérissement  de  ceux-ci  —  formaient  de  primt 
renferme  donc  en  soi  un  germe  de  progressif 
La  surcharge  des  taxes  n'en  est  pas  un  incide 
cipi;  »  (Karl  Marx,  te  Capital). 

Voyons  maintenant  jusqu'à  quel  point  la  < 
marquée  de  cette  a  empreinte  de  l'ère  capitalii 

En  iS;4,  la  dette  dont  l'intérêt  s'élevait 
6aj.6;5  livres  sterling;  en  189^,  la  dette  était  df 
sterling.  A  partir  de  tSgS,  commence  la  comp 
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Dr  emprunter  à  la  Chine;  et 
l'en  plus  Unir  ont  lieu  sur  la 
erncment  de  Pékin  emprun- 
a   anglais,  allemands,    ou    à 

offre  largement  l'argent  pris 
'ançais. 
imarches  a  été  qu'aujourd'hui 

posséder  rtne  dette  nationale 
soit  i.aâo  millions  de  francs, 
intque  la  dette  publique  de  ta 
ions,  mais  comme  commence- 
faut  espérer  qu'avec  l'aide  de 
;-Ctiang  —  ce  dernier,  soit  dit 
ique  emprunt  nn  petit  bénélice 
ronl  plus  besoin  sous  peu  de 
,te  «  nationale  ». 

de  chose»  ne  se  sont  pas  lait 
emprunts  était  garanti  par  les 
anse  de  cela  que  le  gouvcrne- 
imcitre  au  contrôle  européen 
Sites  sont  administrées  depuis 
s,  sir  Robert  Hart.  Mais,  eea 

en  provenaient  ne  suffisaient 
ssante  qu'il  faut  payer  tous  les 

trouvent  actuellenient  devant 

a  gouvernement  chinois  une 
les  de  millions.  La  Chine  sera 
louveJles  dettes.  Pour  payer 
a  pour  le  moment  d'autre 
Iroils  de  douane,  alin  d'aug- 
augmentation  des  droits  de 
1  du  commerce  extérieur,  et 
;  marché  chinois  au  commerce, 
ses  du  conflit  chinois  I  Point 
lour  prévoir  de  quelle  façon 
s  Européens  expédieront  aux 
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Chinois  quelques  spécialistes  pour  tourner  la  a  ^ 
et  ceux-ci  a  rérormeront  »  le  système  des  impôts 

Les  optiniisles  seront  prêts  à  applaudir  à  udb 
tioD,  comptant  que  de  celle  façon,  on  mettra  un 
où  excellent  les  mandarins  de  saluer  leconlribu 
nions  point'quc  les  mandarins  soient  passés  mali 
art,  mais  ils  pourraient  encore  apprendre  bien  di 
mynkeers  qui  gouvernent  Java,  ou  des  sirs  ang 
pagent  la  civilisation  aux  Indes,  ou  bien  encore 
neurs  moscovites,  car  ces  hommes,  pleins  de  géi 
naissent  à  fond  le  procédé  par  k-quci  on  peut,  d 
au  sol  Icrlile,  réduire  la  population  à  un  état  de 
que  par  la  simple  perception  des  irapAls  I  Le  mai 
pas  mauvais  comme  système,  mais  le  système 
est  inconlestablemtnt  supérieur;  si  les  uandari 
le  contribuable,  les  procédés  flscaux  du  type  eu 
laissent  que  les  os.  a  La  surcharge  est  lin  princii 
mistes  peuvent  Ctre  tranquilles.  La  «  réforme  » 
bons  résultats.  Le  cooU  cliinois  sera  écorché  d'ap 
règles  de  l'art  Itnancier  I  Et,  en  outre,  un  tel  cha 
sentcra  encore  un  bon  côté  pour  les  adniirateui 
lisme.  Le  système  des  dettes  publiques  et  des  impô 
énormément  â  détruire  l'économie  naturelle  qui  d 
en  Cttine  ;  il  aura  pour  résultat  inévitable  cette  « 
l'Etat  »  dont  parie  Marx.  Ce  n'est  que  de  cette 
richesses  de  ta  Chine  pourront  être  transforméi 
sonnantes,  et  celles-ci  trouveront  un  asile  dans  le 
des  banquiers  européens.  La  Chine  est  dans  la  h 

La  levée  de  l'interdiction  d'importer  des  mt 
fonder  des  fabriques  imposée  à  la  Chine  par  le  tri 
nosaki,  a  également  donné  d'assez  bons  résutti 
période  si  courte..ll  existe,  paraît-il,  déjà  actuelle 
ghal  9  grandes  filatures  avec  3oo.ooo  broches, 
sieurs  autres  villes,  le  nombre  des  broches  s'élè 

On  a  également  installé  de  nombreux  tissa{ 
surtout  pour  la  soie,  et  les  tisseurs  de  Lyon  se  re 
actuellement  de  la  concurrence  de  la  main-d'œu^ 
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bon  marché.  Et  d'ici  quelques  années,  le  marché  asiatique 
pour  les  tissus  en  soie  cessera  probtiblement  d'exister  ;  au  lieu 
d'envoyer  des  cocons  en  France  et  d'en  importer  les  tissus  à 
bon  marché,  les  Chinois  travailleront  leur  propre  soie  et  sous 
peu  la  Chine  se  mettra  à  la  recherche  de  débouchés  pour  ses 
tissus. 

En  attendant,  cette  transformation  a  eu  une  répercussion 
sur  la  situation-^du  paysan  chinois,  qui,  aidé  de  sa  famille, 
consacrait  une  partie  de  son  temps  à  filer  et  à  tisser.  Des  mil- 
liers de  familles  ont  perdu  leur  gagne  pain  et  des  milliers  de 
prolétaires  ont  fait  leur  apparition  dans  les  filatures  et  les  tis- 
sages à  vapeur.  Le  progrès  accompli  est  hors  de  doute  ! 

A  Kiang-Non,  au  bord  du  Si-Kiang,  a  été  également  ins- 
tallée une  immense  usine  métallurgique,  un  arsenal  dirigé  par 
M  N.-C.  Cornish,ci-devantingénieur  de  la  maison  Armslrong, 
et  M.  Thomas  Baut,  ci-devant  directeur  des  ateliers  Maudsley 
and  Field.  Cette  usine  travaille  le  minerai  de  fer  et  se  sert  de 
la  houille  provenant  des  mines  de  fer  et  des  charbonnages  de 
cet  excellent  Li-Hung-Chang;  ces  usines  et  ces  charbonnages 
sont  exploités  suivant  toutes  les  règles  de  la  technique  et  à 
l'aide  de  machines  du  type  le  plus  récent. 

Li  n'est  d'ailleurs  pas  une  exception  ;  les  capitalistes  chi- 
nois forment,  à  l'heure  qu'il  est,  un  groupe  assez  nombreux. 
Car  une  bonne  partie  de  mandarins  ont  d'ores  et  déjà  compris 
que  la  production  capitaliste  de  la  plus-value  constituait  une 
afTaire  beaucoup  plus  sûre  et  infiniment  plus  lucrative  que  la 
spoliation  des  paysans  chinois,  et  qu'à  l'aide  de  la  machine 
capitaliste  on  pouvtdt  soutirer  de  beaux  revenus  du  dernier 
des  miséreux,  à  qui  il  ne  doit  rester  plus  rien  à  prendre,  sinon 
son  àme. 

Viennent  enfin  les  chemins  de  fer.  Chaque  ligne  de  chemin 
-*"  1er  est  un  conducteur  à  travers  lequel  le  fluide  capitaliste 
propage  dans  tout  le  pays  ;  chaque  locomotive  est  un  révo- 
ionûaire  terrible  écrasant  l'ancien  ordre  de  choses.  Jusqu'en 
j  derniers  temps,  les  européens  n'ont  réussi  à  exercer  leur 
luence  que  sur  les  contrées  voisines  de  la  côte  de  l'immense 
*pire  chinois,  l'intérieur  du  pays  restait  ce  qu'il  était  depuis 

16. 
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des  siècles  :  L  palrimoine  âe  paysan 
le  régime  de  l'économie  naturelle,  fc 
à  bRse  fuiniliitle,  se  gouvernant  et  , 
guise.  Seule  la  voie  ferrée  saura  re 
'  ce  monde  cupilalLsle,  si  petit  mais  en 
Sur  celle  voie,  les  produits  de  son  éc 
au  loin  et<le  nouvelles  marchandises 
le  travail  qu'il  consacrait  au  produi 
rec(ninQ  stérile  et  superllu,  et  il  en  n 
d'être  de  ce  paysan-artisan  subira  f 
radical. 

La  voie  ferrée  pourrait  devenir  ] 
de  bien  être,  un  facteur  de  vraie  c 
conditions,  elle  deviendra  avant  tou 
sera  attaché  au  char  du  capitalisme 
son  exislencc  seront  détruites  el  ci 
—  nul  ne  le  sait. 

'  11  s.'  pcul  que  nous  voyons  ici  se 
qui  s'est  manifesté  aux  Indes,  à  sa 
devienne  la  cause  d'une  diselle  chr 
l'ait  que  les  récolles  des  années  pri 
elle  le  chemin  du  marché  capilalis 
années  mauvaises  rien  n'arrive  par  e 
L'opposilion  du  gouvernement  chi 
fer  était  évidemment  provoquée  par 
■  à  l'inviision  des  «  barbares  à  poils 
pays.  Avant  la  guerre  avee  le  Jap 
guère  que  5oo  kil .  de  voie  ferrée  cl  c 
auxquelles  Li-Hung-Chang  était  p 
L'une  d'elles  par  exemple  reliait  les  e 
à  Talping  avec  Tien-Tsin  et  Ta-K( 
mença  une  sorte  de  «  maieh  »  diploi 
accorder  des  concessions  pour  la  ci 
fer.  La  première  grande  victoire  fut 
lie  russe.  Afin  de  raccourcir  le  chem 
sibérien,  elle  se  lit  accorder  une  eoncf 
d'une  voie  ferrée  à  travers  la  Mandi 
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e  beaucouji  plus  au  sud  ;  elle 
eaucoup  plus  peuplé  que  la 
,  traverser  d'après  ie  Ipacé  pri- 
porlant  c'est  qu'au  lieu  d'avoir 
<k,  dunt  le  port  est  fermé  par 
partie  de  l'anuée,  elle  aboutira 
fe  du  Pétchili.  Les  dépenses 
t  supportées  par  la  banque 
•.réèe  par  M.  Witte,  la  France 
de  vue  politique,  cette  ligne 
u.;  fii^uiiiv  lu  ^lua  lu  luuiii^tiu^  l'annexion  de  toute  la  Mand- 
chourie  par  la  Russie 

Une  autre  grande  entreprise,  c'est  la  construction  du 
chemin  de  fer  iranschinois  reliant  Pékin  avec  Canton  et  passant 
par  Han-Hon,  le  centre  do  commerce  dans  la  Chine  cen- 
trale. Le  co&t  de  la  construction  de  cette  hgne  est  évalué  à 
193.500.000  francs,  et  une  Compagnie  belge,  la  Compagnie 
des  chemina  de  fer  chinois,  a  fait  à  cet  effet  au  gouvernement 
chinois  un  emprunt  au  taux  de  3  "/,.  Il  ne  fonctionne  jusqu'à 
présent  qu'une  partie  de  celle  ligne,  celle  comprise  entre 
Pékin  et  Paoking-fou,  el  c'est  ici  qu'ont  eu  lieu  les  premiers 
troubles  el  qu'ont  été  massacrés  quelques  ingénieurs  belges. 
Une  troisième  grande  Ugne  doit  longer  le  Grand-Canal  en 
reliant  Tîeu-tsin  avec  Tchi-Kîang  à  l'embouchure  du  Yan-lse- 
Kiang.  La  concession  a  été  obtenue  par  les  Anglais  et  les 
fonds  sont  fournis  par  la  Deutsch-Asiatisch  Bank.  Celle  ligne 
doit  rejoindre  une  autre  ligne,  que  construisent  les  Allemands, 
aOn  d'établir  des  communications  entre  Kiaou-Tclieou  el  les 
charbonnages  et  les  mines  de  fer  au  fond  de  la  province 
Shao-Tung. 

En  outre,  la  France  et  l'Anglelere  ont  obtenu  la  concession 
"<  ont  commencé  la  construction  de  plusieurs  lignes  dans  le 
'd  du  Céleste- Empire,  en  vue  d'établir  des  communications 
ec  le  Tonkin  d'une  part  et  la  Birmanie  de  l'autre.  Les 
aglais,  de  mËme  que  les  Français,  onl  pour  objectif  de  faire 
boulir  leur  ligne  au  Yang-tse,  d'où  les  inlriguci^  furieuse 
"S  uns  contre  les  autres. 
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On  n'a  conslrnit  en  tout  jusqu'ici  q 
mi ns  de  fer  (en  dehors  de  celui  de  la  Mar 
bilité  est  quant  à  présent  très'  dou 
cadet  des  soucis  pour  les  financiers  c 
tions  :  car  le  gouvernement  chinois  est 
rêt  des  capitaux  engagés,  et  les  capit 
outre  fait  des  bénéfices  sérieux  sur  la  fc 

En  même  temps,  on  procéda  à  l'élaL 
Ùon  à  vapeur  sur  les  principaux  fle 
Chine  ;  cela  avait  été  imposé  au  gouve 
traité  de  poix  avec  le  Japon.  Aujourd'hi 
t^e  et  le  Si  kiang,  les  bateaux  de  pli 
navigation . 

On  sait  que  lors  des  derniers  troul 
lation  essayait  partout  de  détruire  ces 
lion  et  c'est  sur  eux  qu'elle  exerçait  to 
que  trop  compréhensible,  car  ces  moy 
ont  été  malgré  leur  insignifiance  une 
des  milliers  d'hommes.  Dans  les  descr 
voit  régulièrement  l'image  de  millier! 
porlcnl  des  marchandises  sur  leur  pi 
brouettes  sur  les  roules  terrestres,  ou  i 
ment  des  Jonques  el  des  barques  sur  les  i 
où  retentit  Je  siftlet  de  la  locomoti< 
vapeur,  tous.  Us  ont  perdu  leur  ga] 
construction  même  de  la  voie  devient 
pour  la  population,  surtout  dans  la  Cl 
traie.  L'agriculture  qui,  dans  ces  conlr* 
turc  de  petites  parcelles  d'après  les  r 
n'y  est  possible  qu'à  l'aide  des  irriga 
rapports  de  propriété  y  sont  très  comp 
du  talus  du  chemin  de  fer  détruit  tout 
enchevêtré  de  canaux  et  de  leurs  ramif 
communications  entre  les  diverses  parci 
dans  les  rapport»  entre  les  propriélair< 
qui  font  partie  de  la  famille  sont  inlén 
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intérêts  matériels  vitaux   est 

ils,  il  y  eotre  encore  en  jeu  an 
.  Chaque  lamille  possède  nn 
rts  et  à  l'entretien  duquel  elle 
t  le  pays  est  parsemé  de  ces 
ingénieurs  ne  pouvaient  natu- 
ela  et  tracer  la  voie  eu  zig-zag 

les  droits  de  la  propriété  sont 
ir  les  senlîments  religieux  va 
1  là  où  ses  intérêts  pécuniaires 
idre  les  sentiments  des  autres, 
st  rempli  d'indignation  contre 
rstitieux  qui  entravent  l'œuvre 
^sl  pas  «  la  répugnance  pour 
i  «  fanatisme  superstitieux  », 
9ont  jetés  sur  les  agents  de  la 
:'est  le  désespoir  da  à  la  des- 
.  l'indignation  provoqui>e  par 
es  des  an  ce  1res, 
que  la  question  des  mission- 
aclère  exclusivement  confes- 
it  la  «  haine  fanatique  »  des 

;  cette  question  a  une  base 

luses  principales  : 
ondant  d'une  feuille  anglaise 
é  sur  les  missionnaires  l'am- 
Ketteler. 
le  les  missionnaires  intervins- 
chinoises,  et  surtout  dans  les 
es  néophytes  chrétiens,  dont 
coûte  que  coûte.  Ils  ont  d'au- 
ne, grâce  aux  démarches  de  la 
nalie  française,  ils  jouissent, 
établir  partout  où   bon  leur 
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semble  sur  le  territoire  chinois  (ce  qui  i: 

autres  Européens,  auxquels  on  n'a  ouv 

auxquels  il  faut  une  permisBion  spécial 

noises  pour  séjourner  dans  lintérieur  du 

en  outre  conféré  des  titres  répondant  k  de 

la  liiérarchie  des  fonctionnaires  en  Chine 

lelcr,  les  néophytes  chréliens  se  recrute 

lie  de  la  société  chinoise,  et  souvent  ils 

tiens  que  pour  pouvoir  se  servir  de  la  pr< 

naires  en    vue  d'un  but    malhonnête   ;   les  missionnaires  se 

prélent  par  ignorance  à  ces  manœuvres  criminelles. 

Ajoutons  qu'il  y  a  un  autre  côté  de  la  question  qui  a 
échappé  au  diplomate.  Comme  noua  l'avons  dit,  la  propriété 
de  la  terre  en  Chine  est  familiale,  mais  cette  institution  fami- 
liale se  dissout,  là  où  l'antique  monde  chinois  subit  l'influence 
du  capitalismi^.  Alors  surgissent  des  individus  dont  les  inté- 
rêts sont  diamétralement  opposés  à  ceux  de  tout  ce  groupe 
social,  de  même  que  dans  le  mir  russe,  fiar  exemple,  où  le 
a  Koulak  »,  c'est-ù-dire  l'usurier  et  ses  partisans,  ourdissent 
sans  cesse  des  machinations  contre  toute  la  communauté. 
Pour  ces  individus  donc,  le  christianisme  est  an  moyen 
excellent  de  lutter  contre  la  famille.  Comme  l'expression  for- 
melle du  lien  qui  unit  la  famille  consiste  en  ce  que  ses  mem- 
bres adorent  des  ancêtres  communs,  conmie  en  outre  toutes 
les  alTaires  ayant  trait  à  la  famille  sont  accompagnées  de  céré- 
monies liées  au  culte  des  ancêtres,  et  débattues  au  temple 
consacré  aux  ancêtres,  il  sudit  de  devenir  chrétien  pour 
rompre  avec  celte  famille,  car  pour  des  raisons  de  relijrion  un 
chrétien  ne  saurait  participer  à  ce  culte.  Aussi,  les  brasseurs 
d'affaires  chinois  ont-ils  compris  que  devenir  chrétien  cela 
voulait  dire  se  soustraire  à  la  juridiction  familiale,  et  ces 
ennemis  de  la  famille  profilent  du  pouvoir  de  juridiction  de» 
missionnaires  pour  mener  A  bonne  (In  leurs  projets  concer- 
nant la  propriété  ,des  terres,  etc.  Cela  donne  naturellement 
naissance  à  d'innombrables  conflits  entre  la  famille  et  les 
néophytes,  dans  lesquels  ces  derniers  sont  soutenus  par  les 
missionnaires,  ce  qui,  forcément,  provoque  contre  ceux-ci  la 
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haine  de  familles  entières.  Plus  d'une  fois  aussi,  les  mission- 
naires eux-mêmes  faisaient  valoir  sur  la  propriété  d'un  terrain 
des  prétentions  basées  souvent  sur  des  raisons  futiles,  ce  qui 
créait  une  cause  nouvelle  de  conflit  entre  eux  et  des  familles 
entières. 

Quant  aux  diplomates,  ils  ne  s'appliquent  guère  à  arranger 
ces  conflits  provoqués  par  les  hommes  à  calotte.  Au  contraire, 
ils  répètent  volontiers  l'aphorisme  de  brasseur  d'aft'aires  retors 
de  Gambetta  :  «  l'anticlériciilisme  n'est  pas  un  article  d'expor- 
tation ».  En  effet,  toute  explosion  de  passion  dirigée  contre 
les  moines  devient  un  prétexte  pour  extorquer  quelques  avan- 
tages au  gouvernement  chinois.  La  France  fait  depuis  long- 
temps déjà  un  commerce  lucratif  de  cadavres  de  moines,  et 
l'Allemagne  a  obtenu  en  échange  de  deux  misérables  cadavres 
de  missionnaires,  le  port  de  Kiaou-Tcheou  avec  ses  dépen- 
dances !  D'une  façon  générale,  le  missionnaire  étant  un  fac- 
teur de  dissolution  en  Chine,  est  par  cela  même  un  instrument 
du  capitalisme  qui  récolte  partout  où  il  y  a  dissolution.  Du 
reste,  la  plus  grande  partie  de  ces  serviteurs  de  Dieu  sont 
directement  des  agents  capitalistes. 

Ainsi  donc,  tout  .va  pour  le  mieux  dans  ce  meilleur  des 
mondes.  La  Chine  est  dans  la  meilleure  voie  pour  devenir  la 
proie  du  capitalisme.  Un  nouveau  monde  s'ouvre  à  la  rapine 
et  au  brigandage  dans  l'avenir  le  plus  proche,  et  ensuite  à  la 
production  du  proût  convenable,  normal,  obtenu  sans  qu'on 
qu'on  y  risque  sa  peau. 

Le  capitalisme  qui  se  trouve  si  à  l'étroit  dans   l'ancien 

monde,  qui  étouffe  dans  sa  propre  graisse,  qui  ne  voit  plus 

d'issue  à  la   situation  créée  par  la  surproduction  chronique, 

auquel  le  jeune  géant  qui  grandit  sans  cesse,  le  prolétariat 

révolutionnaire,    met   en  Europe  le   couteau  à  la  gorge,    a 

trouvé  un  nouveau  champ  d'action  ;  le  spectre  de  la  crise  uni- 

erselle,  mondiale,  la  tempêle  dans  laquelle  pouvait  crouler 

out  l'édifice  tonde  sur  l'exploitation  et  le  mensonge  ont  été 

eculés. 

Les  événements  que  le  prince  Tuan  a  provoqués  en  sou- 
:enant  l'action  des  mécontents  et  de  la  foule  poussée  par  la 
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faim  et  se  soulevant  aux  cris  de  «  morl  aux  étrani 
au  premier  moment  produit  une  impresBion  pënibl 
velle  que  quelques  centaines  d'individus  avaient  été  i 
que  les  ambassadeurs  avaient  été  insultés,  a  jus 
haut  degré  exaspéré  les  passions  du  philistin  ei 
reste  impassible,  il  ne  se  départit  mCme  pas  pour 
de  sa  bonne  humeur  à  la  vue  d'un  peuple 
quement  opprimé,  où  des  mil I î ers  d'è  1res  humains  i 
faim  et  des  centaines  de  mille  iPexislences  sont 
condition  que  toat  celj  se  fasse  sans  secousse,  d 
normale,  d'après  les  méthodes  consacrées  et  éprouvé 
un  soulèvement  populaire,  des  massacres, des  révolte 
une  autre  airairc,  cela  lui  donne  sur  les  nf  rfs  !  Oientj 
ou  s'est  souvenu  que  c'étaient  là  des  événements  pré 
longtemps  ;  les  armements  maritimes  de  ces  derniè 
ne  se  faisaienl-ils  pas  dans  le  but  évident  et  avoi. 
parlements  d'être  prôt  lorsque  des  événements  extr, 
se  produiraient  en  Extrême-Orient. 

M.  de  Bûlow  engageait  les  députés  bourgeois  I 
voter  les  milliards  pour  les  cuirassés,  en  leur  m 
perspective  le  «partage  du  grand  gflleau»,  et  une 
lugue  sonnait  dans  les  discours  du  ministre  de  la  i 
Ch.mibre  des  députés  français  pendant  la  discussion 
de  la  marine. 

Les  puissances  européennes  s'étaient,  en  effet, 
préparées  La  politique  coloniale  et  celle  suivie  à  1"^ 
Chine,  étaient  le  principal  stimulant  à  l'augmen 
armements  maritimes,  qui,  pendant  la  première  d 
pris  des  proportions  gigantesques  et  ont  eu)|rlouti  de) 
Il  est  hors  de  doute  que  ces  d.'penses  dépassent  d( 
non  seulement  les  avantages  que  le  capital  retire  di 
et  de  ses  relations  avec  l' Extrême -Orient,  mais 
chiffre  total  des  affaires  qui  sont  eu  jeu. 

Si  l'obligation  de  payer  les  frais  de  cette  «  protecti 
de  leurs  intérêts,  de  subir  les  dépenses  pour  la  mari] 
à  l'action  dans  les  colonies  et  des  armées  qui  y  soi 
nues  devait  incomber  aux  capitalistes,  l'affaire  c< 
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les  attirer.  Mais,  ces  frais  étant  rapportés  dans  toute  l'Europe 
par  l«s  a  plebs  misera  et  contribuens  »  tout  va  pour  le  mieux. 
Bientôt  donc  des  dispositions  g^terrières  se  sont  emparées 
de  r  a  opinion  publique  »,  tous  les  instincts  sanguinaires  que 
le  philistin  se  sent  chaque  fois  qu'il  est  sûr  de  sa  supériorité 
se  sont  éveillés  ;  des  cris  de  vengeance  dignes  de  peaux-rouges 
ont  retenti,^  le  chœur  des  philistins  internationaux  a  répondu 
aux  cris  du  cabotin  qui  est  assis  sur  le  trône  d'Allemagne,  les 
prouesses  des  Huns  sont  devenus  l'idéal  de  l'Europe.  Et, 
lorsque  par  surcroit,  la  victoire  a  paru  si  facile,  lorsque  la 
crainte  pour  le  sort  des  ambassadeurs  enfermés  à  Pékin  se  fût 
calmée,  alors  aussi,  cette  partie  de  la  bourgeoisie,  qui  jusqu'ici 
avait  gardé  son  sang-froid  a  sonné  Talarme,  et  c'est  là  l'état 
d'âme  qui  domine  actuellement. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  du  champ  de  bataille  nous 
apprennent  que  la  soldatesque  européenne  sévit  avec  plus 
de  barbarie  que  les  hordes  d'Attila,  que  les  brigandages  et  les 
brutalités  commises  sur  des  femmes  et  des  enfants  inofTensifs 
n'en  finissent  plus  ;  mais  le  philistin  écoute  tout  cela  d'un  air 
tranquille.  Il  a  atteint  le  comble  de  la  bestialité.  Et  déjà  les 
boursicotiers  sont  en  train  de  calculer  les  profils  que  leur 
rapporteront  les'  nouvelles  relations  d'affaires  qu'ils  auront 
contractées  en  Chine. 

En  présence  de  ce  paroxysme  de  folie  qui  s'est  emparé  du 
monde  bourgeois,  le  prolétariat  seul  a  gardé  son  calme.  Ici 
encore,  comme  dans  beaucoup  d'autres  circonstances,  il  est 
devenu   évident   que   le   monde  coalisé  est   divisé  eu  deux 
fractions  n'ayant  rien  de  commun  l'une  avec  l'autre,  qu'il  n'y 
a  rien   de  commun  entre  la  façon  de  penser  et  de  sentir  du 
prolétariat  et  celle  de  la  bourgeoisie,  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  deux  conceptions  du  monde  diamétralement  opposées. 
Certes,  la  nouvelle  du  massacre  des  ambassadeurs  a  exaspéré 
squ'au  plus  haut  degré,  aussi  bien  le  prolétaire  socialiste 
le  le  philistin  bourgeois  ;  cependant  chacun  a  réagi  d'une 
mière  différente  lorsque  les  cris  de  vengeance  ont  retenti, 
opinion  du  monde  ouvrier  s'est  immédiatement  placée  au 
lut  de  vue  antimilitariste  et  à  celui  d'une  critique  irapla- 
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cable.  Car,  abatracUon  faite  du  scDlimeDt  de  pilié  purement 
humaiD  pour  les  victimes  qui  sont  lombéco  à  Pékin  et  Tien- 
tsiu.  que  pouvons-nous,  nous  autres  socialistes,  ressentir  de 
ces  troubles,  qui  se  sont  produits,  â  la  suite  des  événe- 
ments, dans  le  monde  bourgeois.  Imaginez  pour  uninstant  qne 
tout  cela  n'ait  pas  eu  lieu  en  Chine,  mais  en  Italie  ou  en  Autriche, 
que  des  désordres  aient  éclaté  dans  la  rue,  à  la  suite  desquels 
l'ambassadeur  de  France  ait  élé  tué  ;  imaginez  qu'à  Rome  on 
ait  tué  plusieurs  ou  mfme  quelques  centaines  de  Français, 
est-ce  qu'il  serait  venu  à  l'idée  de  quelqu'un  appartenant 
au  parti  socialiste  de  demander  que  l'armée  française  traversât 
l'Italie  ou  l'Aulriche  en  vengeresse,  en  semani  la  dévastation, 
la  mort  et  l'incendie  ?  Est-ce  que  nous  uc  non»  opposerions  pas 
avec  la  dernière  énergie  à  pareil  projet  ?  Pourquoi  donc  nous 
placer  à  un  autre  point  de  vue  dans  le  cas  qui  nous  préoccupe 
maintenant  ?  Est-ce  parce  qu'il  s'agit  d'hommes  à  la  peau 
jaune  et  aux  yeux  obliques  ? 

Non,  il  nous  a  été  impossible  de  prendre  une  attitude  diffé- 
rente de  celle  que  nous  avons  prise  dans  laquestion  chinoise; 
celanous  a  été  d'autant  plus  impossible  qu'en  l'occurrence,  le 
massacre  des  ambassadeurs  et  les  insultes  dont  ilsont  été  l'ob- 
jet, ont  été  au  moins  indirect  ement  le  résultat  de  la  politique 
de  brigandage  et  de  violence  suivie  en  Chine  au  nom  des 
intérêts  du  capitalisme,  et  dont  nous  avons  toujours  combattu 
et  le  but  et  les  moyens. 

Bientôt  les  gouvernemenls  exigeront  des  parlements  de  les 
indemniser  pour  les  actes  qu'ils  ont  accomplis  en  Chine.  Et, 
ici  encore,  apparaît  forcément  l'ablmc  sans  fond  et  infranchis- 
sable, qui  sépare  te  monde  capitaliste  du  monde  prolétarien- 
11  n'est  pas  diflieile  de  s'imaginer  la  teneur  des  discours  minis- 
tériels :  «  Nous  avons  fait,  diront  ces  messieurs,  ce  qui  était 
noire  devoir,  on  a  porté  atteinte  à  l'honneur  de  notre  pays, 
notre  ambassadeur  a  été  insulté,  nous  nous  sonnues  empressés 
de  défendre  nos  intérêts  en  Chine.  ■  Ensuite  viendra  un  flux 
de  phrases  sur  l'amour  de  la  jiaix,  sur  la  mii>sion  de  la  dvi- 
lisation,  sur  les  sentiments  unanimes  de  tous  ceux  qui  aiment 
la  patrie  etc.,  etc. 
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La  réponse  des  socialistes  ne  peut  être  que  la  suivante  : 
«  C'est  vous  qui  êtes  les  coupables,  car  vous  vous  êtes  com- 
portés en  Chine  non  en  prolecteurs,  mais  en  bourreaux  ; 
vous  êtes  coupables,  ceir  ce  sont  vos  acles  antérieurs  qui 
ontlété  la  cause  des  actes  de  barbarie  auxquels  vous  avez 
répondu  par  de  nouveaux  actes  de  barbarie  ;  vous  êtes 
coupables,  car,  poussés  par  le  désir  du  lucre  et  ayant 
perdu  la  raison,  vous  avez  en  partie  sciemment,  et  en  partie 
par  bêtise,  exi^spéré  jusqu'à  la  tolie  les  Asiatiques,  auxquels 
vous  avez  prétendu  apporter  la  civilisation  occidentale. 
Vous  êtes  coupables,  car  vous  avez  souillé  Thonneur  de 
la  France,  Thonneur  de  TAllemagne,  Thonneur  de  l'Europe 
entière,  en  pénétrant  au  Tonkin,  n  Kiaou-Tcheou,  à  Weï-haï- 
Weï,  car  les  intérêts  pour  lescfuels  vous  faites  couler  des  flots 
de  sang,  ne  sont  pas  les  intérêts  de  l'humanité,  mais  au  con- 
traire, sont  opposés  au  bonheur  de  l'humanité.  Vous  êtes 
coupables,  car  les  actes  que  vous  venez  de  commettre  ne 
pourront  engendrer  que  de  nouveaux  massacres  et  de  nou- 
veaux incendies.  Voiis  êtes  coupables,  car  vous  vous  êtes 
servis  des  événements  chinois  pour  éveiller  en  Europe  les 
instincts  les  plus  vils,  les  plus  barbares  et  les  plus  abjects,  car 
vous  vous  êtes  servis  des  cadavres  de  ceux  qui  sont  tombés  à 
Pékin,  comme  d'un  fumier  pour  faire  pousser  l'arbre  empoi- 
sonné du  militarisme.  »  Telle  est  la  réponse  qui  sera  donnée 
par  le  prolétariat  à  ceux  qui  prétendent  représenter  la  civili- 
sation. 

Mais  le  prolétariat  ne  saurait  s'arrêter  à  cette  critique  du 
rôle  de  l'État  capitaliste.  Cette  attitude  de  critiques  passifs 
convenait  aux  socialistes  tant  qu'ils  n'étaient  qu'une  poignée, 
tant  qu'ils  ne  formaient  pour  ainsi  dire  qu'une  secte  Elle  ne 
saurait  plus  nous  convenir.  Nous  sommes  aujourd'hui  une 
puissance  poUlique,  et  l'honneur  oblige.  11  est  de  notre  devoir 
d'entreprendre  une  grande  campagne  contre  la  politique 
coloniale  du  capitalisme,  contre  le  système  politiqlie  qui 
se  propose  d'assujettir  toute  l'Asie  su  la  domination  politique 
et  économique  de  l'Europe. 

Pour  le  capitalisme,  nous  le  répétons,  une  telle  politique 
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est  la  con(}iliOD  même  de  son  existcace.  La  tendan 
pansion  est  inhérente  au  capitalisme  ;  enfermé  dam 
étroit  du  monde  civilisé,  il  arriverait  bientôt  à  se  dé 
même  ;  d'où  le  besoin  de  conquêtes.  Mais  cette  politii 
péchera  pas  ce  système  de  sombrer.  L'extension  t 
d'action  des  forces  économiques  qui  régissent  la  soc 
taliste  n'aboutira  qu'à  faire  rossorlir  davantage  leur  | 
de  destruction.  Les  crises  économiques  qui  mainten 
bien  que  limitées  à  notre  petite  Europe,  sont  de  vrai 
trophes,  prendront  des  proportions  monstrueuses  loi 
séviront  sur  le  globe  entier.  Maintenant  ce  n'est  qu 
sur  un  lac,  plus  tard  ce  sera  un  ouragan  déchaîné  su 
avec  une  force  terrible  de  dévastation. 

Cette  dernière  entreprise  désespérée  du  capitalism 
de  l'expansion  de  son  champ  d'action,  mène  direc 
des  catastrophes  économiques,  sociales  et  politiques, 
La  crise  mondiale,  la  guerre  mondiale,  voilà  l'abtiT 
nous  pousse. 

Le  but  que  nous  nous  proposons  est  diflercnt  :  des 
sociales  préparant  progressivement  la  grande  t 
sociale,  inévitable.  Or,  l'action  du  capitalisme  en  v 
exp.-tn.sion  en  poussant  le  militarisme  jusqu'à  ses 
conséquences,  en  révélant  l'Ëlat  capitaliste  de  tous  I 
téres  de  l'Ktat  basé  sur  la  rapine  et  le  brigandage 
nécessairement  le  plus  grand  obstacle  pour  la  réali 
réiormes.' 

Nous  sommes  placés  devant  un  dilemme  formulé  li 
suivante  par  un  théoricien  du  socialisme  en  Aller 
citoyen  Parvos  ;  Ou  des  réformes  sociales  aboutis 
révolution  sociale  ;  ou  une  crise  mondiale  aboutis 
rét-'olation  sociale. 

Le  devoir  du  prolétariat  est  donc  d'entreprendre 
gique  CBjupague  intcrnalionaie  contre  la  politique  d'i 
capilaLi^ç,:  à  cette  tAche  nous  devons  sans  retard 
no»  (oreee. 

{Traduit  par  J .  Rivière).  Jules  Ki 
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Les  élections  au  Reichsrath  autrichien.  —  Les  résullais  des 
élections  autrichiennes  ont  provoqué  une  grande  surprise  à 
l'étranger.  En  Autriche  même,  où  personne  n'avait  essayé  — 
parce  que  c'était  impossible  —  de  prévoir  l'issue  de  la  bataille, 
rétonnement  n'a  pas  été  moindre. 

Les  élections  au  Reichsrath  autrichien  ont  surtout  élé  un 
coup  mortel  porté  au  suffrage  actuellement  en  vigueur.  Je  ne 
me  donnerai  pas  la  peine  superGue  de  démontrer  —  ce  qui  a 
été  fait  assez  souvent  —  l'injustice  flagrante  du  mode  de 
suffrage  autrichien  ;  mais  ce  que  je  veux  souligner,  c'est  l'im- 
possibilité matérielle,  technique,  de  se  retrouver  dans  tout  ce 
dédale,  avec  ses  sous-suffrages,  qui  ne  peuvent  naturelic- 
naent  avoir  pour  effet  qu'une  confusion  insensée,  à  laquelle 
n'échappent  même  pas  les  autorités  présidant  aux  élections. 

D'autre  part,  il  y  a  eu  ce  résultat  nouveau  :  le  suffrage  de 
classé  a  été  impuissant  à  préserver  malgré  tout  une  circons- 
cription privilégiée  de  Vienne,  de  la  conquête  socialiste.  Si  le 
mode  de  suffrage  actuel  perd  sa  valeur  pour  la  bourgeoisie, 
on  peut  donc,  dès  à  présent,  prédire  sa  fin.  Le  pas  que  vient 
de  faire  l'Autriche  vers  le  suffrage  universel  est  bien  ainsi  le 
résultat  le  plus  évident  et  le  plus  heureux  des  élections. 

Lorsque  l'arrêté  impérial  du  7  septembre  1900  décréta  la 
dissolution  du  Rcichsralh  et  la  convocation  pour  de  nouvelles 
élections,  personne  n'ignorait,  dans  l'Empire,  que  c'était  simple- 
ment une  manœuvre  suprême  ^du  ministère  Koerber  qui  se 
jramponnfdt  à  la  dernière  planche  de  salut.  Personne  n'avait  la 
aïveté  d'attendre  des  élections  législatives  un  changement  dans 
X  politique  austro-hongroise,  moins  encore  le  salut  de  notre 
aaiheureux  pays,  qui  se  débat  dans  les  dernières  convulsions 
de  l'agonie.  Et  quelles  qu'aient  été  les  surprises  des  élections^ 
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cette  impression  générale  était  bien  la  boane.  Le  p»ys  marcha 
à  l'élection  en  soupirant,  cÀmme  il  aurait  niarchR  à  une  autre 
corvée,  docile  et  lassé  â  la  suite  de  tant  de  désordre  et  de 
trouble. 

Le  caractère  dominant  de  tout  acte  électoral  en  Autriche, 
c'est  la  corruption.  On  ne  s'en  émeut  même  plus,  on  y  est 
habitué.  Et  si  je  la  signale,  c'est  pour  suggérer  aux  lecteurs  du 
Mouvement  Socialiste  une  idée  de  ce  que  peut  être  une  élec- 
tion autrichienne.  Cela  n'est-il  pas  d'âîlleurs  tout  à  l'ail  régu- 
lier, dans  l'ordre  des  choses  ?  La  diipravation  économique  de 
la  boui^eoisie  n'entraîne  l-elle  pas  à  sa  suite  la  dépravation 
morale  ? 

Ajoutez  à  cela  la  disposition  légale  prescrivant  pour  une 
grande  partie  du  pays  le  vote  public  aux  élections  primaires, 
et,  par  conséquent,  les  atteintes  portées  par  les  entrepreneurs 
au  droit  de  sulTrage  de  leurs  ouvriers,  et  vous  saurez  exacte- 
ment à  quoi  vous  en  tenir  sur  une  élection  en  Autriche. 

Si  c'est  dans  une  mesure  restreinte  et  relative  seulentent 
que  je  puis  souscrire  &  ces  mots  de  P.  Winter  :  «  La  lutte 
électoralcarendupossibleunjugementsain  do  l'état  des  choses 
en  Autriche  »  (A'eue  Zeit,  n*  17),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
a  éclairci  la  situation  et  fait  entrevoir  les  courants  dominants 
dans  la  population  de  l'Empire.  Ce  sont  :  le  nationalisme  radical 
en  Bohême,  et  dans  les  Alpes  allemandes  et  la  Basse- Autriche, 
l'anticléricalisme.  Aux  luttes  intestines  des  nationalités,  qui 
auront  bientôt  tait  de  disjoindre  l'échalaudage  vermoulu  qu'est 
l'Autriche,  la  Bohême  a  pris  la  part  la  plus  violente.  Et  hier, 
aux  élections,  le  mot  d'ordre  était  :  Pour  ou  contre  l'Autriche  ! 
Vivent  les  Habsbourg  !  ou  A  bas  la  famille  impériale  !  Le 
résultat  ne  pouvait  faire  de  doute  pour  personne.  Ce  qui  fait 
que  l'unique  parti  qui  ne  se  place  ni  du  côté  des  chauvinistes 
bohémiens  ni  du  côté  des  patriotes  autrichiens,  le  parti  socia- 
liste, est  sorti  vaincu  de  \n  lutte,  en  Bohême,  et  a  conservé  un 
seul  mandat  des  sept  qu'il  possédait  auparavant.  Il  ne  faut 
cependant  pas  exagérer  la  portée  de  ces  défaites,  dues  parfois 
it  une  petite  diirérence  de  voix,  et  causée  aussi,  pour  une  bonne 
part,  par  la  lassitude  de  la  classe  ouvrière,  très  compréhensible 
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étant  donnée  la  situation  actuelle  du  pays.  Et  celte  victoire  de 
la  bourgeoisie  ne  peut  être  expliquée  que  par  un  réveil  momen- 
tané des  partis  bourgeois  en  face  de  la  guerre  des  langues. 
C'est  aussi  pour  cette  raison  que  les  mandats  perdus  par  le 
parti  socialiste  ont  été  conquis  par  les  partis  bourgeois  les  plus 
avancés.  En  effet,  tous  ceux  qui  avaient  volé,  en  1897,  pour  le 
parti  socialiste,  qu'ils  considéraient  comme  le  représentant  le 
plus  avancé  des  libertés  politiques,  et  qui,  en  1901,  ont  pris 

l  part  à  la  lutte  des  nationalités,  logiquement,  ont  abandonné 

notre  parti  pour  s'en  remettre  à  leurs  représentants  naturels. 
Les  victoires  socialistes  dans  la  Basse-Autriche  ont  été 
déterminées,  en  premier  lien,  par  la  bonne  organisation  de 
notre  parti  et  ensuite  par  ce  fait  quq.  la  propagande  socialiste, 
trop  faible  pour  vaincre  les  luttes  de  nationalités,  était  assez 
puissante  pour  imprégner  les  électeurs  du  sentiment  anti-clé- 
rical. C'est  ainsi  que  les  chrétiens-sociaux  -r-  un  simple  euphé- 
misme pour  ne  pas  dire  antisémites  —  ont  perdu  un  grand 
nombre  de  suffrages  et  plusieurs  mandats,  parce  que  de 
vastes  couches  sociales,  trompées  et  bercées  pai  eux  en  1897, 
ont  reconnu  la  véritable  couleur  et  la  vraie  valeur  de  leurs 
mandataires.  La  portée  des  victoires  socialistes  à  Vienne  et 
dans  la  Basse- Autriche  est  incalculable  ;  elle  compense  large- 
ment les  défaites  subies  en  Bohême  et  en  Moravie.  La  réaction 
autrichienne  a  été  battue  à  Vienne  par  le  prolétariat.  Et  c'est 
le  prolétariat  seul  qui  pourra  sauver  le  pays  tout  entier. 
L'opinion  d'Engels  :  que  seule  la  classe  ouvrière  préservera 
l'Autriche  du  sort  de  la  Pologne,  a  été  conûrmée  aux  élections 
viennoises  d'une  manière  irréfutable  ;  c'est  d'un  bon  augure 
pour  l'avenir. 

[  Le  Reichsrath  est  élu.  A  l'heure  où  j'écris,  il  ne  siège  pas 

encore  ;  mais,  lorsque  ces  lignes  paraîtront,  la  rentrée  aura  eu 
lieu.  Le  ministère  de  M.  de  Koerber,  qui  avait  cru  pouvoir 
/aincre  l'obstruction  parles  élections,  parun«  appel  au  peuple», 
aura  pu  se  convaincre  qu'il  a  manqué  son  but.  Les  députés  alle- 
mands et  tchèques  non  réélus  ont  fait  place  à  d'autres,  plus 

j  nombreux,  qui  pourvoiront  très  bien  à  la  besogne  que  leurs 

|\  prédécesseurs  avaient  déjà  aisément  remplie  :  le  groupe  des 
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«  radicaux  »  —  pour  ne  cîler  qu'un  ex 
membres'  dans  l'ancienne  Chambre, 
nouvelle  I  Cela  fait  penser  au  travt 
Reichsrath  qui  vient  d'élre  élu  ;  cl-i 
ministérielle  probable. 

Mais  cet  ^tat  de  choses  lanicnU 
devoirs  au  parti  socialiste.  Dans  la  I 
maintenir  qu'avec  peine  contre  les  gi 
nalttés  :  Au  lieu  de  quinze  députés  s 
que  dix.  Et  au  sein  de  celte  assembt 
voir  à  l'heure  actuelle,  les  troubles, 
voudra  s'occuper  que  des  queslioni 
existence,  le  groupe  socialiste  défeni 
du  prolétariat  autrichien,  pour  le  dé) 
qui  encore  le  hcnt,  et  pour  préparer  a 
heureux  au  plus  malheureux  des  pays 

(Traduit  par  G.  W.) 


m  lenuemajn  pi  m 

G.   HOTBART. 
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LA  QUESTION   COLONIALE 

EN    HOLLANDE  (<) 


Citoyennes  et  citoyens, 

Je  traiterai  devant  vous  de  la  politique  coloniale  de  la 
Hollande,  c'est-à-dire  du  pays  qui  a  l'histoire  coloniale  la 
plus  remarquable.  Bien  que  petite  actuellement,  il  fut  un 
temps  où  la  Hollande  voyait  ses  navires  dominer  l'empire 
des  mers  et  où  elle  était  la  plus  ^grande  puissance  colo* 
niale.  Je  vous  retracerai  son  histoire  en  quelques  mots  ; 
et  je  vous  dirai  pourquoi  le  petit  groupe  socialiste  du 
Parlement  hollandais  fait  une  vive  opposition  à  la  poli- 
tique coloniale  de  la  Hollande,  qui  est  inspirée  par  Fim- 
périalisme,  et  qui  mène  à  la  misère  des  peuples  dont  elle 
devrait  assurer  le  bien-être. 

Nous  pouvons  dire  que  jamais,  dans  aucun  siècle,  la 
politique  coloniale  n*a  eu  autant  d'influence  que  dans  le 
nôtre,  sur  le  sort  du  genre  humain.  L'expansion  coloniale^ 
l'impérialisme,  est  la  caractéristique  du  X1X<:  siècle. 

Nous  autres,  socialistes,  nous  en  savons  la  raison  : 
eUe  est  dans  le  développement  du  capitalisme,  du  machi- 
nisme toujours  plus  puissant,  dans  nos  efforts  productifs 
toujours  grandissants,  dans  les  progrès  de  l'agriculture, 
qui  est  devenue  une  science,  grâce  à  laquelle  les  terres  les 
*"'^ms  fertiles  peuvent  devenir  très  productives.  En  un 


Conférence  faite  à  THôtel  des  Sociétés  Savantes  le  21  Janvier 
1,  sons  la  présidence  dn  citoyen  Légitimns,  député  de  la  Gnade- 
ye,  et  soob  les  auspices  du  Groupe  des  Etudiants  Collectivistes 
i^aris. 


17. 


a58  LB   MOUVEMENT   SOCIAL 

mot,  nous  avons  en  ce  temps  ane  sur 
ânits,  qui  pourrait  servir  à  faire  vivre 
dans  une  aisance  suMsante. 

C'est  par  suite  de  l'extension  du  capitalisme  que  nous 
vivons  dans  un  temps  d'anarchie  :  il  y  a  trop  do  produits 
pour  les  marchés  européens  ;  on  peut  produire  et  on  pro- 
duit des  millions  de  chemises,  et  il  y  a  des  gens  qui  doi- 
vent aller  sans  chemise  ;  les  magasins  regoi^ent  de  sou- 
liers  et  que  de  va-nu-pieds  !  Le  capitalisme  doit  donc 
trouver  un  écoulement  pour  ses  produits,  et  conquérir  des 
marchés.  Il  lui  laut  pour  cela  accaparer  des  terres  loin- 
taines et  tyranniser  les  peuples  qui  vivent  dans  ces  con- 
trées. L'Europe  telle  qu'elle  est  maintenant,  est  devenue 
trop  petite  pour  le  capitalisme  ;  elle  étouffe  dans  un  cor- 
sage étroit.  Toutes  les  grandes  puissances  se  sont  lancées 
dans  la  voie  de  l'expansion  coloniale  et  elles  s'y  lanceront 
de  plus  en  plus. 

L'Europe  peut  être  comparée  à  une  tarentule  gigan- 
tesque qui  jette  ses  tentacules  de  tous  les  côtés  du  monde, 
qui  partout  tâche  de  conquérir  des  terres  et  de  dominer 
des  peuples.  Il  y  a  quelques  années,  on  coupait  à  Berlin 
<(  le  continent  noir  »,  l'Afrique,  en  morceaux,  comme  un 
butin  que  se  distribuaient  les  grandes  puissances.  En  ce 
moment,  nous  voyons  en  Chine  un  peuple  de  i^oo  millions 
de  laboureurs  paisibles,  que  le  capitalisme  et  l'impéria- 
lisme triomphants  sont  eu  train  d'écraser  ;  on  ne  recule 
devant  aucun  crime,  aucune  lâcheté  pour  mai<cher  à  la 
conquête  du  monde. 

Il  n'y  a  plus  à  l'heure  actuelle  un  seul  îlot  de  l'Océan, 
où  l'une  des  grandes  puissances  n'ait  planté  son  drapeau. 
VoilÀ  où  nous  conduit  le  capitalisme  et  la  concurrence 
toujours  grandissante,  la  soif  d'expansion.  Nous  devons 
nous  attendre  à  ce  que  cette  politique  coloniale  du  XIX* 
siicle  soit  la  source  d'une  conQagratiou  universelle,  d'une 
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^erre  mondiale,   d'un  embrasement  du  monde  entier. 
{Applaudissements). 

LHmpérialisme  qui  règne  en  ce  moment  n'est  que 
l'hypertrophie  de  l'orgueil  national;  c'est  une  .consé- 
quence inévitable  du  capitalisme  ;  il  pousse  au  militarisme, 
et  on  dépense  des  milliards,  à  la  poursuite  d'un  but  qu'on 
n'atteindra  jamais  ;  car  le  commerce  ne  suit  pas  le  drapeau. 
Mais  nous,  qui  sommes  les  calmes  spectateurs  de  l'évo- 
lution humaine,  nous  considérons  que  la  soupape  de  sûreté 
du  capitalisme  s'est  ainsi  ouverte  ;  toutes  les  grandes 
puissances  dominées  par  le  Veau  d'Or,  par  le  capital,  sont 
condamnées  à  l'expansion.  Gela  fut  reconnu  le  i4  juin  1898 
par  le  trésorier  d'un  des  plus  grands  États  du  monde,  des 
États-Unis  d'Amérique  :  le  sénateur  Hoar  a  dit  :  Ne 
voyez-vous  pas  de  tous  côtés  la  foule  des  sans-travail  ; 
n'avez-vous  pas  vu  l'hiver,  sur  les  chemins  pleins  de 
neige,  la  masse  noire  de  travailleurs  dont  les  muscles  ne 
trouvaient  pas  à  s'employer  ?  Si  nous  faisons  travailler 
68  machines,  nous  augmentons  encore  les  produits,  et  il 
est  impossible  de  vendre  ;  ou  bien  nous  arrêtons  les 
machines  et  c'est  accroître  eneore  le  nombre  des  sans- 
travail.  Nous  autres,  a-t-il  ajouté,  et  c'est-là  une  parole  à 
retenir,  «  nous  n'avons  que  le  choix  entre  la  Révolution 
et  l'Impérialisme. . .  » 

L'Amérique  a  choisi  l'Impérialisme,  et  on  a  vu  cet 
État  qtii,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  n'avait  pas  une 
armée  aussi  forte  que  le  corps  des  agents  de  police  de 
Paris,  devenir  une  des  grandes  puissances  militaires  du 
monde. 

Impérialisme  ou  RéçoluUon . . .  Cette  dernière  verra 
icore  son  échéance  hâtée  quand  on  aura  ouvert  ce  réser- 
3ir  gigantesque  que  forme  la  Chine,  et  quand  on  verra 
is  .400  millions  d'hommes^  qui  n'ont  guère  de  besoins, 
^nlr  pour  quelques  sous  donner  leur  journée  de  travail. 
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Alors,  au  lieu  d'être  un  débouché  pour  les  capitalistes 
européens,  on  verra  les  Chinois  venir  nous  écraser  par  la 
concurrence  de  leurs  produits.  Le  réservoir  de  la  Chine, 
Timmense  empire  des  plaines  de  la  Mongolie^  ouvert  à 
coups  de  canons»  viendra  inonder  l'Europe.  Il  n'y  aura 
alors  d'autre  choix  qu'entre  le  socialisme  ou  la  barbarie 
{Vifs  applaudissements). 

Pour  ce  qui  est  du  sujet  qui  nous  occupe  :  la  politique 
coloniale  de  la  Hollande,  je  désire  vous  parler  en  pleine 
franchise  du  pays  que  je  dois  nommer  ma  patrie»  sans 
chauvinisme  aucun,  mais  aussi  sans  tâcher  d'amoindrir  la 
vérité.  J'essaierai  de  vous  prouver  pourquoi  nous  nous 
croyons  obligés,  comme  socialistes,  de  faire  une  opposition 
tenace  à  la  politique  coloniale  de  la  Hollande.  Je  parlerai 
notamment  en  pleine  indépendance,  je  l'avoue,  mais  non 
sans  quelque  émotion  de  cette  lie  bénie  où  j  ai  passé  les 
16  plus  belles  années  de  ma  vie,  parmi  ces  indigènes  que 
j'ai  appris  à  aimer,  ces  peuples  si  doux  et  si  pacifiques,, 
toujours  esclaves,  toujours  abandonnés,  toujours  martyrs. 
L'histoire  de  la  politique  coloniale  dans  les  Indes  n'est 
qu'une  longue  série  d'injustices,  de  misères  et  de  crimes. 
Je  me  rappelle  ces  riants  vallons,  ces  plaines  vertes,  ces 
belles  montagnes,  et  ces  cratères  qui  leui^  donnent  quelque 
chose  de  mélancolique  ;  on  ne  se  souvient  pas  sans  émotion 
de  cette  série  d'îles  formant  comme  une  guirlande  d'éme- 
raude  autour  de  l'Equateur  !  Je  vous  parlerai  surtout  donc 
de  Java,  la  principale  de  nos  colonies. 

Java  seule  a  sS  millions  d'habitants  ;  elle  est  4  fois  plus 
grande  que  la  mère-patrie.  Java  a  été  connue  au  com 
mencement  de  notre  ère.  A  ce  moment  vivaient  dans  ce 
pays  riche  et  fertile  des  tribus  nomades,  qui  disparurent 
vers  l'an  90  de  notre  ère,  devant  Finvasion  du  peuple 
Hindou  venant  de  l'Asie.  Les  Hindous  ont  appris  aux 
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^  Javanais  Tagriculture,  ils  leur  ont  apporté  lenr  civilisa* 

'  tion,  leurs  arts  florissants. . .  Vous  avez  pu  voir  à  l'Expo- 

sition, au  Trocadéro,  quelques  échantillons  de  temples 
hindous  comme  il  y  en  avait  des  centaines  dans  File  de 
Java  à  ce  moment-là.  Après  eux,  sont  venus  les  Arabes, 
qui  ont  dominé  Java,  et  apporté  ayec  eux  Flslam. 

C'est  plus  tard,  vers  le  XV«  siècle,  que  d'autres  con- 
quérants vinrent    se    bousculer  sur   ses   plages.  Ils  se 
\  suivaient  comme  les  nuages  au  firmament  ;  toujours  arri- 

vaient de  nouveaux  envahisseurs  de  toutes  les  contrées 
du  monde  ! 

Au  XVIû  siècle,  ce  furent  des  aventuriers  portugais  ; 
à  peine  chassés,  les  Espagnols  leur  succédaient  ;   puis 
vinrent  des  commerçants  hollandais.  Il  y  a  à  peine  un 
;  siècle,  Java  a  été  durant  quelques  années  sous  la  domina- 

.    tion  française;  après  les  Français,  les  Anglais  sont  venus, 
et  en  i8i4,  elle  rentrait  de  nouveau  sous  la  domination  de  la' 
Hollande;  ce  qui  fait  qu*en  dehors  de  quelques  exceptions 
temporaires^  on  peut  dire  que  nous  autres,  Hollandais, 
possédons  les  Indes  orientales  depuis  3oo  ans. 

C'est  en  1602  que  le  premier  navire  hollandais  accosta 

111e  de  Java.  A  ce  moment,  le  système  féodal  avait  disparu, 

[  l'ère  du  capitalisme  venait  de  commencer.  Le  servage  était 

i  aboli,  et  les  travailleurs  étaient  séparés  des  moyens  de 

I  production.  Le  petit  propriétaire-paysan  était  dépossédé, 

[  les  biens  communaux   partagés   entre  le    clergé    et    la 

'  noblesse.  A  la  fin  du  XVI®  siècle  déjà  les  champs  étaient 

changés  en  prairies,  parce  qu'ils  devaient  fournir  la  laine 

aux  manufactures  naissantes. 

Il  XVI-  siècle,  nous  voyons  apparaître  le  prolétariat. 

allait  chercher  de  nouveaux   moyens  pour  favoriser 

dustrie,  le  commerce  et  la  navigation.   La  découverte 

1  'Amérique  a  accéléré  ce  développement  du  capitalisme» 

\  r  du  Pérou  et  du  Mexique  a  fourni  des  trésors  im- 
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menses  à  une  f^ande  puissance  coloniale  i 
l'Espagne,  qui  en  a  profité  pour  soutenir 
assurer  sa  domination.  Le  Pape  Alexandr 
tagé  le  monde  entier  entre  l'Espagne  et 
quand  le  Portugal  fut  conquis  par  les  Esp 
dire  qu'il  y  avait  (ine.puissance  mondia 
l'empire  espagnol  ;  l'Océan  pouvait  être 
espagnol  ».  C'était  le  plus  grand  empire  qu: 
un  empire  sur  lequel  le  soleil  ne  se  cou 
C'était  une  puissance  qu'on  croyait  ■  ii 
qu'avons-nous  vu  ?  Un  petit  peuple  mépr 
coin  oublié  de  l'Europe,  a  donné  le  coup^ 
gne,  fait  s'écrouler  cet  énorme  pouvoir  ; 
c'est  la  Hollande  ;  la  défaite  de  l'Espag] 
mencement  de  sa  politique  coloniale  {App 

La  Hollande  n'est  qu'un  tout  petit  pay; 
alluvions  des  bouches  du  Rhin.  Elle  est 
peuple  petit  en  nombre,  mais  grand  par  i 
sa  ténacité,  qui  a  eu  à  défendre  pendant  de 
son  pays  contre  les  vagues  de  l'Océan  ; 
qui  ont  coûté  des  millions  de  journées  de 
se  défendre  conti-e  l' envahissement  de  1 
Hollande,  après  avoii-  eu  a  subir  l'assa 
l'Océan,  a  dA  lutter  contre  le  despotisme  1: 
l'Espagne.  C'est  au  XVIo  siècle  que  les  s 
trielles  de  ce  peuple  s'éveillèrent  ;  ses 
fournissaient  en  abondance  le  beurre,  1< 
commerce  puissant  commençait  à  se 
Hollande  était  le  pays  qui  transportait  le  p 
dises  depuis  la  Mer  Baltique  jusqu'en  Oi 
une  industrie  florissante,  comprenant  de 
de  lin,  de  draps,  de  toile,  de  porcelai 
de  velours,  d'acier  et  de  satin.  La  Rolland 
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était  le  pays  le  plus  industriel  de  l'époque.  Il  ne  lui 
manquait  que  le  libre  parcours  des  mers  ;  elle  ne  tarda 
pas  à  se  le  procurer. 

X*audace  de  ces  marins  hollandais  du  XVI'  siècle  était 
sansbornes  ;  la  traversée  des  mers  leur  était  rendue  impos- 
sible par  les  énormes  flottes  dont  disposait  la  puissance 
espagnole  :  puisque  le  chemin  des  Indes  leur  était  fermé, 
ils  se  fraieraient  un  nouveau  chemin  vers  le  pôle  Nord,  par 
le  fer  et  à  travers  les  glaces  ».  Il  leur  fallait  découvrir  de 
nouvelles  terres,  il  leur  fallait  des  débouchés  pour  leur 
commerce  et  ils  auraient  traversé,  disaient-ils,  l'Enfer, 
«  au  risque  de  voir  brûler  leurs  voiles  w. 

Avec  une  telle  audace  et  un  tel  courage,  ce  petit  peuple 
hollandais  réussit  à  briser  la  domination  espagnole  ;  il 
put  voguer  sans  entraves  sur  toutes  les  mers,  à  cette  épo- 
que, la  Hollande  commençait  sa  domination  coloniale,  qui 
date  donc  de  plus  de  3  siècles.  Peu  importait  la  gloire  à 
ces  gens,  qui  n'étaient  que  des  commerçants  et  rien  de 
plus  ;  ce  qu'ils  cherchaient,  c'était  simplement  le  bénéfice, 
les  avantages  du  commerce  ;  et  dès  que  les  mers  furent 
libérées  de  la  domination  espagnole,  ils  créèrent  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  en  1602.   Cette  Compagnie 
reçut  un  octroi  très  semblable  à  celui  qu'on  a  donné  dans 
notre    siècle  à    la   Chartered  Company,   qui    a   fait  le 
malheur  du  Transvaal.  Cet  octroi  donné  à  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  lui  procurait  le  monopole  absolu  du 
commerce,  de  la  navigation  et  de  l'industrie  ;  personne,  à 
moins  qu'il  ne  fût  membre  ou  fonctionnaire  de  la  Compa- 
$pale  des  Indes,  ne  pouvait  demeurer  dans  les  colonies 
.'elle  possédait.  Elle  avait  le  droit  de  rendre  la  justice 
de  faire  la  législation,  le  droit  de  lever  des  impôts, 
3  conclure  des  alliances,  de  déclarer  la  guerre  aux  autres 
aissances.  Cette  Compagnie,  qui  n'était  qu'une  compa^ 
lie  de  marchands,  avait  des  droits  de  souveraineté  ; 
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mais  cette  souTeraiaeté  les  laissait  tout  à  fait  indiSë- 
renta.  Ce  qa'ils  cherchaient,  c'était  à  vendre  cher  et  beau- 
coup,  en  achetant  à  bon  marché  on  pour  presque  rien. 

Ils  ont  maintenu  leur  monopole  d'une  manière  terrible 
et  cruelle.  Pour  n'en  donaer  qu'une  seule  preuve,  je  pour- 
rais vous  raconter  l'histoire  du  clou  de  girofle,  une  his- 
toire pleine  de  sang  et  de  crimes. 

Le  ciou  de  ^rofle,  qui  n'était  cultivé  que  sur  quelques 
petits  Ilots  des  Molaques  dans  l'Archipel  indien,  avait 
UDe  valeur  énorme  à  ce  moment-là,  et  donnait  de  gros 
bénéCces  aux  commerçants  qui  pouvaient  l'acheter  ou  le 
produire.  C'est  pour  cela  que  les  Hollandais  défendirent, 
sous  peine  de  mort,  de  cultiver  le  giroflier,  et  que  tous  les 
ans  on  voyait  des  flottes  de  pirates  —  le  mot  n'est  pas 
trop  dur,  —  aller  sur  ces  pauvres  Iles  détniire  les  planta- 
tions, massacrer  les  habitants,  brûler  les  villages,  semer 
partout  la  ruine  et  la  misère.  Maintenant  encore,  dans  ces^ 
lies  des  Moluques  où,  aatrefois  le  clou  de  girolle  avait  été 
cultivé,  on  ne  prononce  qu'avec  eft'roi  le  nom  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales.  Ces  peuples,  alors,  qiAtnd 
ils  voyaient  apparaître  an  loin,  se  dirigeant  sur  leur  Ile, 
les  flottes  portant  le  drapeau  hollandais,  devaient  éprouver 
nn  sentiment  analogue  à  celui  de  nos  ancêtres  du  IX'  siècle, 
quand  ils  aperçurent,  venant  des  mers  lointaines,  les 
pirates  normands  ;  de  même,  les  habitants  de  ces  Ilots 
savaient  que  les  pirates  européens  ne  reculeraient  devant 
aucune  cruauté,  qu'ils  entasseraient  les  cadavres  pour  avoir 
le  monopole  du  clou  de  girofle,  qui  donnait  à  ces  commer- 
çants un  bénéfice  de  a.ooo  °/,  !  Et,  pour  faire  un  bénéfice 
de  a.ooo  °/°i  <]uel  commerçant,  quel  capitaliste  reculerait 
devant  un  monceau  de  cadavres  ?  (Applaudissements). 

De  plus,  par  le  système  de  la  culture  forcée,  ils  s'étaient 
assurés  le  monopole  du  café,  du  thé,  de  l'indigo,  en  Un 
mot  de   tous  les  produits  exotiques,  que  les  indigènes  . 
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devaient  leur  fournir,  pour  la  plus  grande  part  sans  aucun 
paiement  et  pour  le  reste  moyennant  un  prix  dérisoire.  II 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  pillant  les  fruits  des  arbres, 
en  infligeant  aux  indigènes  des  centaines  de  journées 
de  corvées  sans  aucune  paie,  on  ait  réalisé  des  bénéfices 
fabuleux.  On  a  calculé  qu'avant  1760,  la  Compagnie  des 
ludes  Orientales  a  volé,  ce  n'est  par  trop  dire,  au  labour 
et  au  travail  des  Javanais,  une  somme  de  1.600  millions 
de  francs  I  Mais  ces  richesses  obtenues  dans  de  telles 
conditions,  ont  été  gaspillées  dans  les  guerres  coûteuses 
qu'elle  avait  à  soutenir  contre  ses  concurrents,  pour 
sauvegarder  son  monopole. 

A  la  fin,  la  Compagnie  a  été  conduite  à  la  faillite,  et 
c'est  au  commencement  de  notre  siècle  qu'elle  a  été 
destituée,  laissant  une  dette  de  25o  millions  de  francs. 

Sans  insister  davantage  sur  l'histoire  de  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales,  qui  était  la  plus  grande  puissance 
commerciale  du  monde,  on  peut  dire  que  cette  histoire 
n'est  qu'un  récit  douloureux  de  bassesses,  de  trahisons, 
de  cruautés  et  d'injustices.  En  1796,  la  Compagnie  des 
marchands  fut  destituée,  et  l'Etat  hollandais  prit  les  rênes  ^ 
du  gouvernement,  se  chargeant  des  dettes  de  la  Compa- 
gnie. Le  nom  avait  changé,  la  chose  resta  la  même;  le 
même  principe  d'avidité,  de  rapacité,  de  poursuite  du 
gain  aux  dépens  du  bien-être  des  indigènes,  guida  le 
gouvernement  ^hollandais.  Il  fit  tout  d'abord  un  essai  de 
libre  culture,  au  commencement  de  notre  siècle,  qui  ne 
dura  que  quelques  années;  puis,  le  gouverneur  général 
Van  den  Bosch  fut  chargé,  par  le  roi  Guillaume  i«', 
troduire  le  système  des  cultures  forcées. 
Ce  système,  dont  les  derniers  vestiges  existent  encore, 
té  pour  les  indigènes  la  source  de  beaucoup  de  souf- 
inces.  Ils  étaient  obligés  de  céder  le  5«  de  toutes  leurs 
res,  et  d'y  planter  des  produits  qui  avaient  une  gprande 
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yalear  sur  les  marchés  européens  :  ils  devaient  planter  du 
café,  du  thé,  de  la  canne  à  sucre,  de  la  vanille,  de  Findigo 
et  autres  produits  de  ce  genre;  et  en  échange  d'un  dur 
travail  qui  allait  bien  souvent  jusqu'à  d4o  joui*spar  an,  on 
leur  donnait  un  dédommagement  dérisoire.  Pour  le  café, 
par  exemple,  il  a  été  calculé  qu'une  famille,  qui  devait 
travailler  les  deux  tiers  de  l'année,  et  qui  se  composait  du 
père,  dé  la  mère  et  des  enfants,  vivant  dans  les  plantations 
de  café,  recevait  par  an  la  somme  de  5o  à  60  francs  ;  pour 
t indigo,  rindigène  était  obligé  de  fournir  ses  buffles  pour 
tirer  la  charrue  et  transporter  les  produits,  et  quand  ils 
avaient  travaillé  avec  leurs  buffles  toute  une  année,  on 
donnait  à  ces  gens  une  paie  de  aa  centimes  par  jour. 

On  corrompait  les  chefs  indigènes  pour  que  ce  système 
de  pillage  pût  réussir.  On  trompait  môme  ces  pauvres 
Javanais,  porteurs  de  sacs  de  café  sur  le  poids  des  balles 
qu'ils  venaient  déposer  dans* les  magasins  du  gouverne- 
ment; pour  une  balle  de  café  qui  valait  80  ou  100  francs, 
on  ne  leur  donnait  que  ^k^^  francs.  On  les.  volait  encore 
en  les  payant  avec  une  monnaie  de  cuivre  dépréciée.  Pour 
pouvoir  soutenir  ce  système  de  culture  forcée,  qui  n'était 
qu'un  esclavage  organisé  par  le  gouvernement,  on  ne 
reculait  devant  rien  :  après  avoir  démoralisé  les  fonc- 
tionnaires javanais,  qui  avaient  de  bonnes  occasions  de 
vols,  de  concussions,  on  les  incitait  à  maltraiter  les  indi- 
gènes pour  les  forcer  à  se  vouer  au  travail  au  profit  d'un 
envahisseur  étranger.  A  l'heure  actuelle,  dans  certaines 
contrées,  on  parle  encore  des  cruautés  qui  ont  été  exercées 
à  cette  époque,  et  quand  on  traverse  certaines  régions 
riantes  et  pittoresques,  on  vous  dit  :  voilà  un  mont  qui% 
s'appelle  a  le  Mont  des  Larmes  »,  voilà  un  champ  qui 
s'appelle  «  le  Champ  des  rotins  »,  parce  qu'on  savait  bien 
souvent  donner  la  bastonnade  à  des  indigènes  qui  ne 
pouvaient  pas  suffire  aux  exigences  du  gouvernement,  et  - 
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parce  qu'ils  avaient  employé  une  partie  de  lear  temps  à 
cultiver  leurs  rizières  pour  ne  pas  être  condamnés  à 
mourir  de  faim.  Pour  n*avoir  pas  exécuté  la  corvée  que 
leur  imposait  le  gouvernement,  on  les  liait  à  une  croix, 
sous  le  soleil  brûlant,  où  on  les  laissait  exposés,  ou  bien 
on  les  attachait  à  la  queue  d'un  cheval  qu'on  fouettait  et 
qui  s*enfiiyait  les  traînant  après  lui. 
.  La  famine  les  faisait  souvent  périr  et  Ton  peut  dire 
que  les  Javanais  vivaient,  enfantaient  et  mouraient  dans 
les  plantations  de  café  du  gouvernement. 

Mais  le  Trésor  colonial  de  la  Hollande  encaissait  des 
bénéfices  énormes.  Rien  que  dans  les  années  1840  à  i865, 
on  a  retiré  de  ces  cultures  forcées,  sui*tout  du  café  et  du 
sucre,  un  bénéfice  pour  la  métropole  de  i6a4  millions  de 
francs. 

Ce  régime  des  cultures  forcées  n'a  pas  encore  tout  à 
fait  disparu  ;  on  Ta  allégé,  il  faut  en  convenir,  mais  cela 
ne  s'est  pas  produit  sous  l'empire  d'un  sentiment  de  justice 
ou  d'humanité,  mais  uniquement  pour  des  considérations 
commerciales,  parce  que  la  culture  forcée  ne  rapportait 
plus  rien,  parce  que  la  canne  à  sucre  avait  une  forte  con- 
currence à  subir  du  fait  du  sucre  de  betterave,  que  le  prix 
diminuant,  la  fabrication  laissant  à  désirer,  et  c{ae  la  con- 
currence avec  les  fabricants  de  sucre  de  l'Europe  ne 
pouvait  plus  être  soutenue  par  les  cultures  gouvernemen- 
tales. C'est  pour  cela  seulement  que  peu  à  peu  toutes  ces 
cultures  forcées  ont  disparu,  parce  qu'elles  ne  donnaient 
plus  de  bénéfices,  et  non  pour  une  autre  raison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  café,  la  culture  forcée 

dste  encore,  et  annuellement  on  oblige  les  Javanais  à 

availler  des  journées  et  des  journées,  à  des  lieues  de  dis- 

uice  de  leur  demeure,  dans  les  plantations  de  café,  à  culti- 

er  les  arbres,  à  récolter  la  fève,  à  les  transporter  sur  leur 

ios  pendant  des  heures,  jusqu'aux  magasins  du  gouverne- 
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ment,  pour  recevoir  one  véritable  aumâoe  comme  aalai 
Cela  n'a  pas  encore  disparu,  mais  nous,  socialisli 
depuis  que  noas  sommes  au  Parlement,  nous  avons  c( 
damné  cette  exploitation  féodale,  nous  avons  flagellé  i 
abus  de  puissance,  qui  écrase  les  faibles  et  les  affan 
et  nous  avons  le  ferme  espoirqu'il  ne  faudra  pas  beauco 
d'années  pour  voir  disparaître  avec  la  culture  forcée 
dernier  vestige  de  l'ancienne  tyrannie  coloniale.  (Apple 
dissements). 

Pour  vous  donner  une  idée  exacte  do  gouvernem« 
actuel  des  Indes,  il  faudrait  vous  parler  de  la  qnesti 
financière  coloniale.  J'bésite  à  le  faire,  un  peu  par  pudt 
nationale;  car  parler  de  la  manière  dont  les  finances  c 
Indes,  fruit  du  travail  des  Javanais,  ont  été  administn 
et  recueillies,  c'est  parler  d'une  histoire  sans  fin  de  fai 
comptes,  de  tricberîes,  de  pillages  et  de  vols.  Je  ne  ve 
pas  insister  sur  ces  détails  ;  il  y  aurait  à  prononcer  un  lo 
réquisitoire  contre  le  Gouvernement  h'>llandais  qui,  enct 
maintenant,  continue  à  piller  les  pauvi-es  Javanais.^n  le 
faisant  payer  des  rentes  pour  une  dette  qu'ils  n'ont  jam. 
contractée.  Nous  savons  ti'ès  bien  qu'avant  18C7,  l'année 
le  Parlement  a  pris  les  rênes  de  l'administration  des  co 
nies  en  mains,  on  avait  sousti'ait  aux  Javanais  la  somme 
i.3ç^  millions  de  francs.  Depuis  1^67,  les  choses  ont 
peu  changé.  Le  gouvernement  colonial  qui,  autrefois,  et 
soumis  à  l'autocratie  du  roi  de  Hollande,  a  été  donné 
Parlement  bollandais,  et  chaque  année  nous  discuta 
dans  nos  Etats-Généraux,  qui  sont  notre  Parlement, 
budget  des  Indes  :  pas  un  pont  ne  peut  £tre  bftti,  pas 
enfant  ne  peut  fréquenter  l'école,  sans  que  le  Parlem» 
ait  à  se  prononcer  par  un  vote.  C'est  ainsi  que  la  pet 
Hollande  domine  et  décide  du  bien-être  de  3^  miltic 
d'âtres  humains. 
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Mais,  malheureusement,  depuis  que  le  Parlement  a  pris 
les  finances  en  mains,  les  injustices  ont  continué,  les 
malhonnêtetés  financières  n'ont  pas  cessé,  et  nous  avons 
pu  prouver,  en  nous  basant  sur  des  documents  officiels, 
que  depuis  1867  jusqu'en  1877,  on  a  encore  volé  aux  Java- 
nais, la  somme  énorme  de  3i5  inillions  de  francs. 

Après  Tannée  1877,  cela  a  changé  ;  on  a  cessé  de  piller, 
mais  uniquement  parce  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  piller. 
On  a  cessé  de  prendre,  parce  qu'on  avait  dépensé  dans 
des  guerres  coûteuses  tout  ce  qui  restait  ;  le  bénéfice 
avait  disparu,  un  déficit  se  répéta  d'année  en  année,  et  on 
peut  calculer  que  la  petite  Hollande  a,  dans  ce  dernier 
quart  de  siècle,  dépensé  en  des  guerres  d'annexion  la 
somme  énorme  de  i.qoo  millions  de  francs.  Et,  au  lieu  de 
faire  cette  guerre  de  conquête,  cette  extension  de  son 
domaine  colonial  aux  frais  de  la  métropole,  on  en  a  laissé 
toute  la  charge  retomber. sur  le  dos  de  ces  indigènes  sans 
défense.  Et  c'est  pour  cela,  parce  que  le  trésor  était  épuisé, 
que  malgré  lui,  le  Gouvernement  a  dû  cesser  d'exploiter 
la  colonie,  comme  il  l'avait  fait  jusqu'alors. 

C'est  ainsi  qu^en  silence  —  l'histoire  ai'en  a  guère 

parlé,  —  la  Hollande  a  agrandi  son  domaine  colonial  ;  elle 

a  conquis  pendant  les  dernières  années,  une  contrée  plus 

^ande  que  la  France  et  l'Angleterre  réunies  :  l'immense 

lie  de  Bornéo,  dont  les  trois  quarts  sont  tombés  en  son 

pouvoir,  puis  la  Nouvelle  Guinée,  où  on  a  encore,  il  y  a 

trois  ans,  malgré  nos   fortes  protestations,    annexé  une 

"nnrtie  de  territoire  aussi  grande  que  l'Ecosse  et  l'Angleterre 

embie.  En  tout  la  Hollande  possède  maintenant  des 

jnies  60  fois  plus  grandes  qu'elle-même .   Chaque  fois 

on  supposait  que  tel  ou  tel  pays  contenait  des  richesses  ; 

B  des  voyageurs  racontaient  qu'ils  avaient  trouvé  des 

-wis  fertiles  ou  entendu  parler  de  ti*ésors  cachés  dans 
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les  3ons-9oLs,  on  pouvait  être  certain  c 
après,  le  gouvernement,   sous    un    p 

déclarerait  la  guerre  à   ces  pays  indL^ ^ —   — 

annexer,  si  cela  lui  était  possible.  En  général,  il  a  réussi, 
car  il  avait  afFaire  à  des  populations  plus  faibles,  et  gr&ce 
k  nos  armes  perfectionnées,  à  la  supériorité  incontestable 
que  nous  donne  dans  les  tueries  notre  civilisation,  ces 
peuples  ne  parvenaient  pas  à  nous  résister. 

Un  seul  peuple  a  résisté,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  guerre 
d'Atjels.  Au  nord  de  Sumatra  vivait  un  petit  peuple  indé- 
pendant qui  jamais,  pendant  le  cours  de  son  histoire, 
n'avait  subi  le  joug  de  l'étranger  :  il  comprenait  Soo.ooo 
âmes:  hommes,  femmes  et  enfants.  En  iS^S,  le  gouver- 
nement hollandais,  sachant  qu'il  y  avait  des  richesses  à 
dérober,  lui  a  déclaré  la  guerre  sous  des  prétextes  vagues 
et  subtils  ; 

Cette  guerre  a  continué  vingt  huit  années  durant,  et 
ce  petit  peuple,  qui  ne  compte  pas  autant  d'habitants 
qu'une  ville  moyenne  d'Europe,  résiste  encore. 

...  Et  comment  avons-nous  traité  ces  populations? 
Nous  avons  envoyé  notre  armée  massacrer  les  indigènes, 
et  jadis  nous  avons  brûlé  leurs  villages,  détruit  leurs 
récoltes,  tué  sans  merci  —  comme  le  font  à  l'heure 
actuelle  les  grandes  puissances  en  Chine  —  les  femmes, 
les  enfants  ;  nous  avons  agi  sans  pitié  en  commettant  des 
cruautés  sans  nombre,  (Vifs  applaudissements), 

A  an  moment  donné,  on  a  cru  que  la  guerre  allait 
s'arrêter,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  un  homme  valide 
qui  n'ait  été  péi'cé  par  nos  baïonnettes,  fauché  par  les 
épidémies  ou  tué  par  la  famine...  Mais,  qn'avoos-nous 
TU  7  ce  petit  peuple  si  peu  connu  dans  l'histoire,  mais 
mérite  l'admiration  de  tous  ceux  qui  sentent  battre  lem> 
cœur  pour  la  justice  et  l'héroïsme,  ce  peuple  n'étant  pas 
encore  écrasé  entièrement,  ne  s'est  pas  encore  sonmU  : 
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n'avaient  pas  été  .toutes  limées,  les 
ili,  et  dès  que  ces  enfants  étaient 
poar  ramasser  le  glaive  échappé 
de  leurs  pères,  ils  ont  recommencé 

envahisseurs  !  {Noufeaux  et  vifs 

{ue  année,  à  toute  occasion,  nous 
nos  forces  contre  cette  guerre  de 
rochons  à  nos  grands  journaux  leur 
quand  ils  signalent  seulement  à 
le  crime  que  commettent  les  Anglais 
e  escité  par  la  soif  de  l'oi-,  dans  le 
libre  d'Orange.  Nous  leur  disons 
asion  se  présente  :  «  Mettez  votre 
tosez  encore  condamner  les  Anglais, 
m  sud  de  l'Afrique,  vous  le  faites, 
loyens  dont  vous  disposez,  au  nord 
mdissements). 

aflit  pour  vous  expliquer  notre  atti- 

lisme,  qui  domine  la  politique  aussi 

:  dans  toutes  les  autres  puissances 

coloniales  du  monde.  Cela  suffît  aussi  pour  vous  laisser 

comprendre  le  bonheur  que  j'ai  ressenti  quand  j'ai  assisté 

ici,  à  Paris,  au  Congrès  international  des  travailleurs  du 

monde  entier,  et  quand  j'ai  vu  prendre  à  l'unaaimité  une 

résolution  condamnant  l'impérialisme  et  toute  intervention 

violente  par  les  armes.  Je  suis  heureux  d'avoir  assisté  à 

ce  spectacle,  qui  marquera  daiis  l'Iiistuii-e.  du  prolétariaf 

liversel  pi^anisé,  imprimant  au  front  de  la  bourgeoisie 

1  stigmate  de  honte  que  nulle  puissance  désormais  ne 

larra  plus  jamais  effacer  !  (  Vifs  applaudissements). 

iA  suivre).  Van  Kol, 


L'Entrée  de  Millerand  au  Mini 


Paris,  le  3  février  1901. 
Cher  citoyen. 

On  me  communique  un  numéro  du  Mouvement  socia- 
liste où  VoUmar,  s'occupant  du  cas  Millerand,  déclare, 
entre  auttes  choses,  que,  «  à  peine  Millerand  eut-il  été 
invité  la  première  foisà  participer  à  un  cabinet Waldeck- 
RouRseau,  en  voie  de  foi-mation,  qu'il  en  informa,  par  la 
médiation  de  Jaurès,  les  citoyens  Dubreuilh  (du  P.  S.  RJ) 
et  Farjat  (du  P.  O.  F.)  pour  en  référer  immédiatement  à 
leurs  organisations  respectives  s. 

Il  est  exact  que  j'ai  été  mis  au  courant  de  ces  pour- 
parlers ministériels  par  le  citoyen  Jaurès,  qui  s'en  entre- 
tenait chaque  soir  avec  ses  collaborateurs  dans  les  bureaux 
de  la  Petite  République.  Mais,  à  aucun  moment,  le  citoyen 
Jam'ès  ne  me  déclara  ou  ne  me  laissa  même  entendre 
qu'il  servit  de  «  médiateur  »  entre  Millerand  et  l'organi- 
sation à  laquelle  j'appartiens.  Je  n'ai  donc  pas  eu  à 
référer  de  ces  pourparlers  au  Comité'  Central  du  Parti 
Socialiste  Révolutionnaire. 

J'ajoute  que  je  n'ai  jamais  été  non  plus  saisi  du  fait, 
soit  par  Millerand,  soit  par  un  «  médiateur  s,  en  tant  que 
secrétaire  du  Comité  d'Entente,  qui  servait  alors  de  lien 
aux  diverses  organisations  socialistes. 

Ceci  dit  pour  rétablir  la  vérité  des  faits  en  ce  qoi  me 
concerne  personnellement. 

Je  TOUS  serai  très  obligé,  cher  citoyen,  de  bien  vouloir 
publier  cette  lettre  dans  le  Mouoement  socialiste  et  von» 
prie  de  recevoir  mes  iratemelle.s  salutations. 

Louis  DuBSBUILB. 


LA 


PROPAGANDE   AUPRES   DES  FEMMES 

dans  le  Parti  Socialiste  aUemand  (^) 


La  propagande  auprès  des  femmes,  l'efTorlpour  les  éclairer 
et  les  organiser,  forme,  dans  l'ensemble  de  la  propagande  da 
parti  socialiste  allemand,  un  domaine  distinct.  Ce  fait  s'explique 
par  plusi^jars  raisons  :  d'abord,  la  propagande  faite  aux 
femmes  s'adresse  d'une  manière  spéciale,  par  toute  une  partie 
de  ses  arguments,  aux  femmes  en  tant  que  femmes.  Elle  a 
ainsi,  partiellement,  un  objet  propre.  En  outre,  cette  propa- 
gande rencontre   des   diflicultés   spéciales,    qui    nécessitent 


(1)  Sources  :  Emma  Ihrer.  Die    Organisationen    der  Arbeite- 
rinnen  Deutschlands^  ihre  Entsiehung  und  Enlwickelung,  15  p., 
Berlin,    1893.    Im    Selbstverlage    der  Verfasserin.    —   Du  même 
auteur  :  Die  Arbeiterinnen  im  Klassenkampf.  An  f ange  der  Arbei- 
terinnenbewegung,  ihr  Gegentsatz  zur  bûrgerlichen  Rrauenbewe- 
gong  und  ihre  n&ehsten  Aufgaben,  64  p.,  Hamburg,  1898.  Yerlag 
der  Generalkommis&ion    der   Gewerkschaften   Deutschlands  (G. 
Legien}.  —  Lily  Braun-Gizycki,  Le  Moaçement  Féministe  en  Alle- 
magne t  Revue  Politique  et  Parlementaire,  tome  XX  (avril  1899). 
—  Du  même  auteur  :  Frauenfrage  und  Sozialdemokratie .  Reden 
anlaBSfilich  des  Internationalen  Frauenkongresses  zu  Berlin,  Berlin 
1896.  Verlag  :  Expédition  der  Buchhandlung  Vorwœrls.  —  Adeline 
Berger,  Die  zçfuinzigjdhrige  Arbeiterinnen- Bewegung  Berlins  und 
ihr  Brgebnisêy  64  p.,  Berlin,  1889.  Im  Selbstverlage  der  Verfasserin. 
^ie  GUichheii.  Zeitschrift  fur  die  Interessen  der  Arbeiterinnen. 
laktion  :  Fr.  Klara  Zetkin  in  Stuttgart.  —  Verhandlungen  des 
*ieitages  der  sozialdemokratischen  Partei  Deutschlands  A  bge- 
ten  zu  Gotha^  1896    Berlin,  1896.  Verlag  :  Expédition  der  Buciu 
idlung  Vorwœrts .— Diverses  feuilles  volantes  de  propagande, 
AA  notes  personnelles  prises  en  Allemagne. 

18. 
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l'emploi  àe  moyens  spédaax.  La  femiae,  dans 
actaelle,  participe  beaucoup  moins  que  l'tiomm 
publique  :  elle  ne  fréquente  pas  les  réunions.  Bien  plus,  dans 
certaines  parties  de  l'Allemagne,  lorsqne  l'objet  de  ces  réunions 
est  politique,  it  lui  est  interdit  d'y  assister.  Enûn,  dans  plo- 
sienrs  États  de  l'Empire,  au  premier  rang  desquels  se  trouve  le 
Royaume  de  Prusse,  la  loi  sur  les  associations  défend  aux 
femmes  d'être  membres  de  sociétés  s'occupant  de  questions 
politiques.  Sur  lu  plus  grande  partie  du  territoire  il  sera  donc 
impossible  de  faire  entrer  les  femmes  dans  les  groupes  Boda- 
listes.  Il  faudra  les  organiser  autrement,  en  dehors  des  cadrcB 
du  parti.  Pour  les  convaincre  de  la  nécessité  de  s'organiser, 
ponr  répandre  parmi  elles  les  doctrines  socialistes,  on  devra, 
quand  la  loi  leur  interdira  l'accès  des  réunions  publiques, 
pénétrer  jusqu'à  elles  au  moyen  de  brochures  et  de  feuilles  de 
propagande  écrites  5i>éciaiemeDt  pour  elles  ;  quand  la  loi  leur 
permettra  de  s'y  rendre,  il  importera,  si  l'on  veut  avoir  plos  de 
chances  de  triompher  des  préjugés  qui  tiennent  les  femmes  à 
l'écart  des  réunions  publiques,  que  les  orateurs  qu'on  les 
invitera  à  aller  entendre  soient  eux-mêmes  des  femmes.  Il 
faudra,  pour  la  propagande  parmi  les  femmes,  un  personnel 
de  propagandistes  féminins.  '  ' 

ConforinËment  à  ces  divers  besoins,  à  intérieur  du  mouve- 
ment socialiste  s'est  tormé  un  mouvement  d'ouvrières  ;  on 
plutôt,  le  mouvement  des  ouvrières  a  pris  une  direction  telle 
qu'il  répondit  à  ces  divers  besoins. 

Les  premiers  eCTorls  pour  former  des  groupements  d'ou- 
vrières n'ont  pas  été,  en  Allemagne,  d'essence  socialiste  ;  les 
premiers  groupes  constitués  ne  se  sont  pas  composés  uniqne~ 
ment  d'ouvrières.  Des  lemmesde  la  bourgeoisie,  engagées  dans 
le  mouvement  féministe,  ont  pris  l'initiative  de  leur  formation; 
des  personnes  de  la  bourgeoisie,  hommes  et  femmes,  pou- 
vaient en  faire  partie  à  titre  de  membres  honoraires.  Le  but 
était,  avant  tout,  d'élever  le  niveau  intellectuel  des  ouvrières. 
C'est  ainsi  que  le  premier  groupe  que  nous  voyous  se  consti- 
tuer, fondé  à  Berlin,  en  1869,  par  Madame  OttO'Péters,  s'iuli- 
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intinuation  de  Vtnstruction  et  pour 
'e  des  femmes  de  la  clatte  ouvrière.  » 
und  geistigen  Anregung  der  Arbei- 

ipes  ne  tardèrent  pas  à  disparaître, 
«s  ;  et  ils  furent  délaissés  par  les 
détendaient  améliorer  leur  condition 
[tuatjon  matérielle,  ou  plutôt  parce 
d'autres  moyens  d'améliorer  leor 
le  cultiver  leur  esprit  et  d'améliorer 

'  ue  nouvelles  sociétés  d'ouvrières,  issues  de  la  collaboration 
de  femmes  bourgeoises  et  d'ouvrières,  se  donnèrent  pour 
t&che  de  veiller  Jt  la  fois  aux  intérfita  matériels  et  aux  intérêts 
moraux  de  leurs  adhérentes.  Bientôt  leur  direction  passa 
presque  complètement  aux  mains  des  ouvrières  ;  et  dans  ces 
sociétés  et  dans  d'autres,  tïindées  par  des  ouvrières,  dirigées 
par  des  ouvrières,  tes  questions  économiques  devinrent  les 
questions  de  premier  plan.  La  même  évolution  qui  faisait 
passer  la  direction  do  mouvement  des  ouarières  des  femmes  de 
la  boui^eoisie  aux  ouvrières  mêmes,  orientait  ce  mouvement, 
purement  intellectuel  au  début,  dans  les  voies  de  la  lutte  éco- 
nomique pour  de  meilleurs  salaires,  pour  de  meilleures  condi- 
tions de  travail  et  de  vie. 

Ainsi  les  femmes  de  la  classe  ouvrière  se  détachaient  des 
féministes  bourgeoises  pour  suivre  leur  propre  chemin.  En 
1896,  elles  refusaient  de  prendre  part  au  Congrès  féministe 
international  de  Berlin,  qm  avait  été  organisé  par  les  femmes 
bourgeoises. 

Mais,  dans  la  mesure  où  le  mouvement  des  ouvrières  se 
d^ageait  de  l'iolIneDcc  des  femmes  bourgeoises,  il  se  rappro- 
chait du  mouvement  des  ouvriers,  du  mouvement  socialiste, 
a  i>olice  même,  en  s'etTorçant,  par  toutes  les  persécutions  en 
n  pouvoir,  d'entraver  également  le  mouvement  ouvrier  et  le 
onvement  des  ouvrières,  alors  qu'elle  laissait  libre  carrière 
i  mouvement  des  femmes  bourgeoises,  contribuait  autant 
o'il  était  en  elle  à  opérer  ce  rapprochement.  Et  ainsi,  le  mou- 
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vemeot  des  ouvrières  est  devenu  aujourd'hui  partie  ir 
du  mouvciuent  ouvrier,  et,  dans  la  mesure  et  selon  1( 
permises  par  la  loi,  du  mouvement  socialiste.  Des  n 
du  mouvement  des  ouvrières  d'Allemagne  assistaient 
au  Congrès  socialiste  iaternatiouat  de  Paris,  où,  à  leu 
tioD,  on  s'occupa  particulièrement  de  la  question  de  li 
on  y  proclama,  sur  leurs  représentations,  l'urgeu' 
propagande  active  auprès  des  femmes.  Depuis,  les  i 
ont  été  représentées  par  des  délégués  de  leur  sexe  à 
Congrès  sociaiistes  internationaux  et  A  tous  les  Con^ 
Démocratie  Socialiste  allemande. 

C'est  au  mouvement  des  ouvrières  qu'il  faudra  n 
dans  ce  q[u'elle  a  d'essentiel,  la  propagande  soclalis 
les  femmes  ;  c'est  lui  qui  satisiera  aux  exigences 
plus  haut  de  cette  propagande. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  dire  que  les  i 
soient  les  seules  femmes  auxquelles  le  parti  socialiste 
entende  faire  de  la  propagande.  11  s'adresse  à  t< 
femmes,  parce  qu'il  pense  que  les  femmes  de  tontes  le 
devraient,  si  eues  reconnaissaient  les  véritables  in 
leur  sexe,  devenir  socialistes.  «  Dans  la  famille,  a  dii 
l'homme  est  le  bourgeois,  tandis  que  la  femme  repr 
prolétariat  ».  A  ce  point  de  vue,  le  parti  socialiste  es 
des  femmes  comme  il  est  le  parti  de  tous  les  prolét 
propagande  du  parti  socialiste  s'adresse  aux  femmes 
les  classes,  à  toutes  les  femmes. 

11  faudrait  analyser,  chapitre  par  chapitre,  le  livre 
La  Femme  et  le  Socialisme,  pour  montrer  ce  qu'est, 
plénitude  de  son  argumenlation,  cette  propagande,  p 
tpcr  la  question  de  la  femme,  sous  ses  multiples 
ramenée  à  la  question  sociale,  les  multiples  probti 
l'on  réunit  sous  le  nom  général  de  Question  de  j 
résolus  dans  le  socialisme.  Qu'il  nous  suIBse  de  ra 
la  thËse  fondamentale,  qui  est  que  la  dépendance 
pression  de  la  femme  a  ses  racines  dans  la  dé 
économique  où  elle  se  trouve  vis-à-vis  de  l'hommi 
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«  oppression  ne  cesseront  que  quand 
[ae  aura  pris  flii.  Au  temps  <ja  com- 
^nime  était  indépendante,  maîtresse 
ation  individuelle  du  sol,  l'établisse- 
>ropriétë  privée,  qui  fut  le  réunie  de 
e,  marqua  le  début  de  la  servitude 
e  consacrée  par  la  loi  juive  et  par 
i  bien  que  par  la  loi  musulniane, 
vous,  sous  des  formes  diverses,  chea 
s  Romains,  au  Moyen-Age  comme  d^ 
ioluble  relie  au  régime  de  la  propriété 
de  la  femme  ;  les  efforts  des  femmes 
?  s'émanciper  à  l'intérieur  du  système 

fatalement  condamnés  à  l'insuccès; 
'llcielles  pourront  leur  donner  l'illusion 
«ire  ;  mais  c'est  dans  le  régime  de  la 
ng'ent  les  racines  de  l'esclavage  social 

qu'en  sapant  par  la  base  le  régime 
rra  être  déraciné,  que  cet  esclava^ 
socialisme  seul  émancipera  la  femme 
Bt  sociale  en  l'émancipant  de  sa  servi- 
^ialisme  seul,  en  supprimant  les  classes 
i  classes  sociales  que  sont  devenus  les 
e  expansion  des  facultés  de  la  femme, 
libre  expansion,  l'égale  de  l'homme, 
arguments  théoriques  de  cet  ordre, 
r)s  le  parti  socialiste  allemand  depuis 
de  Bebel,  les  propagandistes  peuvent 
loir,  auprès  des  femmes,  divers  argd- 

la  Démocratie  Socialiste,  seule  entre 
t  à  son  programme,  et  dans  la  partie 
ae  rapporte  aux  réformes  immédiates, 
vile  de  la  (cmme;  en  outre,  le  parti 
étendu  dans  les  parlements,  souvent 
«B  partis,  les  revendications  féministes, 
l'état  présent  de  la  société,  ne  peuvent 
jes  des  hautes  classes  ;  enfin,  à  Tinté- 
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rieur  du  parti  socialiste,  l'éftiUlé  complète  «  été  ao 
femmes  ;  celles-ci  peuvent  être  déléguées  aox  coi 
partie  des  commissions  de  ces  congrès,  être  m 
Comité  Directenr  dn  parti  ;  dans  la  Démocratie  S< 
citoyenne  a  les  mêmes  droits  que  le  citoyen  ;  la  '. 
Sodalîste  militante  d'aojoard'hui  donne  par  là  let 
plus  sûrs  dé  la  place  qu'elle  fera  à  la  femme  dans  la  '. 
Sociale  de  l'avenir. 

Mois  si  le  parti  socialiste  adresse  son  appel,  â 
femmes,  il  d'cd  est  pas  moins  exact  que  ce  sont  i 
onvrières  qu'il  prétend  convaincre  et  organiser.  Il  i 
quels  sont  les  liens  qui  attachent  les  femmes  aux  in 
classe  à  laquelle  elles  appartiennent,  et  que,  quel 
raisons  que  puissent  avoir  les  femmes  de  la  clasf 
DU  de  la  classe  sup6ricurc  de  devenir  socialiste 
plupart  des  cas  leurs  préjugés  de  classe  obscui 

regard  au  point  de  leur  cacher  l'évidence,  tandis  qu'i  . 

les  ouvrières  seront,  par  naissance  et  par  situation,  prédispo- 
sées à  comprendre  et  à  sentir  la  vérité  socialiste. 

Nous  avons  vu  comment  le  mouvement  des  femmes  prolé- 
taires  s'était  séparé  du  féminisme  bourgeois  pour  s'intégrer 
au  mouvement  ouvrier  et  au  mouvement  socialiste.'  L'objet 
essentiel  de  la  propagande  parmi  les  ouvrières  est  de  leur 
faire  comprendre  que  leur  poste  de  combat  est,  non  pas 
auprès  des  bourgeoises  féministes,  mais  auprès  des  ouvriers 
socialistes,  Les  féministes  bourgeoises,  leur  explique- t-on, 
mènent  la  lutte  contre  les  hommes  de  leur  classe  aûu  d'être, 
dans  leur  classe,  leurs  égales;  mais  si,  dans  leur  classe,  elles 
défendent  les  intérêts  de  leur  sexe  contre  les  intérêts  des 
hommes,  lorsque  les  intérêts  généraux  de  la  classe  sont  en 
question,  immédiatement,  sans  hésiter,  comme  par  instinct, 
elles  se  rapprochent  des  hommes  de  leur  classe  praur  défendre 
en  commun  les  intérêts  de  classe  communs.  Les  féministes 
bourgeoises  se  sentent  solidaires  des  an li féministes  bourgeois 
dans  1^  mesure  où  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  sont  opposés 
à  ceuxduprolélarial.  Les  téministesbourgeoises  sont  incapables 
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de  comprendre  que  Tafflranchissement  de  la  femme  est  impos- 
sible dancr  la  société  bourgeoise,  qu'un  antagonisme  profond 
existe  enl;re  leurs  intérêts  de  sexe  et  leurs  intérêts  de  classe,  et 
que  les  intérêts  de  leur  sexe  sont  solidaires  des  intérêts  du 
prolétariat»  dont  la  victoire  pourra,  seule,  faire  de  la  femme 
l'égale  de  l'homme.  Les  féministes  bourgeoises  sont  bour- 
geoises avant  d-être  féministes.  Elles  sont  si  respectueuses  de 
l'ordre  bourgeois  qu'il  jie  leur  est  jamais  arrivé  de  protester 
à  Toccasion  d'aucune  des  innombrables  dissolutions  de 
sociétés  ou  de  réunions  d'ouvrières.  Les  féministes  bour- 
geoises sont  pour  l'ordre  bourgeois  contre  les  femmes  proies 
taires.  Les  femmes  prolétaires  manqueraient  à  un  devoir  en 
faisant  cause  commune  avec  les  féministes  bourgeoises. 

Elles  doivent  faire  cause  commune  avec  les  travailleurs 
socialistes.  Si  les  femmes  bourgeoises  ont,  à  l'intérieur  de  leur 
classe,  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  hommes,  les  femmes  et 
les  hommes.du  prolétariat  ont  les  mêmes  intérêts.  D'abord,  en 
tant  que  salace,  l'ouvrière  n'arrivera  à  s'émanciper  du  joug 
capitaliste,  comme  l'ouvrier,  que  par  le  socialisme.  Ensuite, 
ainsi  que  cela  a  été  expliqué,  le  socialisme  seul  émancipera 
l'ouvrière  comme  femme.  Enfin,  en  attendant  l'heure  de 
l'émancipation  du  prolétariat  et  de  la  femme,  dès  aujourd'hui, 
à  l'intérieur  de  la  société  capitaliste,  les  véritables  intérêts  de 
l'ouvrier  et  de  l'ouvrière  coïncident. 

Il  existe  parfois,  il  est  vrai,  entre  ouvriers  et  ouvrières,  des 
conflits  d'intérêts,  des  luttes,  les  ouvrières,  comme  concur- 
rentes à  bas  prix,  venant  prehdre  la  place  des  ouvriers,  et 
les  ouvriers  —  certains  ouvriers  —  réclamant  contre  elles, 
pour  les  empêcher  de  leur  prendre  leur  pain  et  pour  arrêter  la 
déprédation  de  la  main-d'œuvre,  des  mesures  de  prohibition 
de  travail.  Oui,  il  s'est  trouvé  —  il  se  trouve  encore  —  des 
ouvriers  pour  demander  que  le  travail  industriel  fût  interdit 

LUX  femmes,  comme  il  s'est  trouvé  des  ouvriers  pour  briser 
es  machines  qui  les  privaient  de  leur  travail.  Ceux-ci  igno- 
'aient,  comme  ceux-là,  que  l'on  n'arrête  pas,  par  des  actes 
l'arbitraire  ou  de  violence,  la  marche  de  l'évolution  ;  le  trait 

>mmun  des  uns  et  des  autres  est  l'ignorance  des  nécessités 
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économiques.  L'attitude  des  ouvriers  éclairés  a  toujours  été 
tout  autre.  Ils  n'out  point  brisé  le»  machines  ;  comprenant 
que  la  machine  cesserait  de  les  priver  de  travail  si  la  durée 
du  travail  diminuait  dans  la  xnesure  où,  grftce  à  la  machine, 
le  travail  deviendrait  plus  productif,  ils  ont  eu  la  pensée  de 
se  grouper  pour  obtenir  la  réduction  de  la  durée  du  travail. 
De  même,  comprenant  que  le  travail  de  la  femme  est  une 
nécessité  économique  inhérente  au  système  de  production 
actuel,  ils  demandent  seulement  que  la  rémunération  du  tra- 
vail de  la  femme  ne  puisse  devenir  inférieure  à  la  rémunéra- 
tion du  travail  de  Thomme  que  dans  -la  mesure  où  ce  travail 
serait  moins  productif.  Ils  demandent  le  relèvement  du  salaire 
des  femmes. 

Bt  ils  demandent  aux  femmes  de  venir  se  joindre  à  eux 
d'abord  pour  obtenir  le  relèvement  de  leurs  salaires,  ensuite 
pour  obtenir  une  réduction  générale  de  la  durée  du  travail, 
réduction  destinée,  entre  autres  objets,  à  permettre  à  tous  les 
travailleurs,  hommes  et  femmes,  de  trouver  du  travail.  Les 
ouvriers  syndiqués  aideront  les  ouvrières  à  obtenir  de  moins 
misérables  salaires  et  une  journée  de  travail  moins  longue. 
Les  ouvrières  trouveront  au  reste,  au  syndicat,  en  toutes 
circonstances,  conseil,  aide  et  protection;  et  le  syndicat,  en 
même  temps  qu'il  veillera  aux  intérêts  matériels  de  l'ouvrière, 
lui  donnera  l'instruction,  et  la  forte  éducation  morale  qui 
résulte  de  la  lutte  pour  un  but  comumn.  Ce  que  les  sociétés 
d'ouvrières  fondées  par  les  féministes  bourgeoises  seraient 
impuissantes  à  donner  à  l'ouvrière^  le  syndicat  la  lui  donnera. 
Tout  ce  que  l'ouvrière  se  doit  à  elle  même,  tout  ce  qu'elle  doit 
aux  femmes  et  aux  hommes  de  sa  classe  lui  commande  de 
faire  partie  du  syndicat.  L'ouvrière  doit  se  ranger  auprès  des 
hommes  de  sa  classe  conmie  syndiquée  de  même  qu'elle  doit 
se  ranger  auprès  d'eux  comme  socialiste. 

Nous  voici  conduits,  par  la  propagande,  à  l'organisation, 
qui  est  l'un  des  objets  essentiels  de  la  propagande.  Les 
ouvrières  s'organiseront  dans  les  syndicats  :  ce  sera  pour  elles, 
dans  l'état  présent  de  la  législation  allemande,  la  forme  prin- 
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cipale  d'organisation,  le  plus  souvent  la  seule  possible.  Dans 
plnaiears  des  Etats  les  plus  importants.de  l'Empire;  nous 
Pavons  vu,  les  femmes  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  sociétés 
politiques  ;  aussitôt  que  là  police  considère  comme  politique 
une  société  de  femmes  ou  une  société  comprenant  des  femmes, 
•elle  ,en  ordonne  la  dissolution  :  il  ne  peut  donc  être  question 
-d'organiser  politiquement  les  ouvrières  socialistes.  Que  fera- 
t-on  ?  On  les  organisera  dans  des  sociétés  non  politiques,  à 
l'intérieur  desquelles  on  aura,  à  défaut  des  avantages  de 
l'action  politique,  ceux  de  la  cohésion . 

Cette  cohésion,  on  l'a  cherchée  dans  des  sociétés  ayant  les 
objets  les  plus  divers.  Une<x  Caisse  de  s^ours  en  cas  de  maladie 
et  pour  les  inhumations  »  a  été,  pendant  un  certain  temps,  le 
point  de  ralliement  désiré.  La  société  publiait  et  adress€dt  à  ses 
membres  un  journal  :  La  Citoyenne  (Die  Stfiiatsbùrgerin).  Ce 
journal  fut  interdit.  Des  Sociétés  d^  instruction  pour  les  femmes 
<[Fraucnbildungsvereine)  ont  rempli  le  même  rôle,  et  le 
remplissent  encore  assez  souvent  :  mais  leur  existence  est 
très  précaire  :  elles  sont  à  la  merci  d'une  décision  des  commis- 
saires de  police.  Lorsqu'eût  pris  un  le  régime  d'exception 
contre  les  socialistes,  en  1890,  la  plupart  des  syndicats  modi- 
fièrent leurs  statuts  de  façon  à  pouvoir  recevoir  des  femmes 
parmi  leurs  membres  ;  depuis,  c'est  essentiellement  à  l'inté- 
rieur^des  syndicats  que  l'on  s'est  efforcé  d'organiser  les 
femmes.  Pour  ne  point  parler  de  sa  fonction  économique,  le 
syndicat  a  l'avantage,  en  même  temps  qu'il  sert  de  moyen 
d'organisation  aux  ouvrières  déjà  socialistes,  de  servir  de 
moyen  d'éducation  socialiste  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore  et  qui  ne  sont  venues  à  lui  que  parce  qull  défend  leurs 
intérêts  immédiats.  Le  syndicat  lui-même  ne  fait  pas  de 
politique,  mais  le  journal  du  syndicat,  qui  est  livré  à  tous  les 
membres,  peut  traiter  des  questions  politiques  ;  on  ne  doit  pas 
;cuper  de  politique  dans  les  réunions  privées  du  syndicat, 
is  le  syndicat  peut  organiser  des  réunions  publiques,  aux- 
elles  les  adhérentes,  comme  les  adhérents,  prendront  part, 
où  les  questions  politiques  seront  discutées.  Ainsi,  étant 
f^mbres  de  syndicats,  sinon  en  tant  que  membres  de  syn- 
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dicats,  les  ouvrières  vivront  dans  une  atmosphère  so<ùaliste, 
et,  SI  elles  ne  sont  paa  déjà  socialistes,  auront  de  nombreuses 
chances  de  le  devenir. 

Comment  se  fera  la  propagande  parmi  les  ouvrières  encore 
étrangères  k  toute  organisation?  Gomment  se  fera  la  propa- 
gande directement  Bocialiste?  Des  Commiasions  de  propa- 
gande parmi  les  femmes,  composées  de  cinq  à  sept  femmes 
chacune,  avaient  été  fondées  en  18S9,  à  la  suite  du  Congrès 
international  de  Paris.  En  iSgS,  ces  Commissions,  considérées 
comme  Sociétés  politiques,  étaient  supprimées.  On  en  vint 
alors  à  adopter  le  système  des  personnes  de  confiance,  élues 
en  réunions  publiques  et  chargées  du  soin  de  tontes  les  ques- 
tions relatives  à  la  propagande  socialiste  parmi  les  femmes. 
C'est  ce  S3'stème  qui  est  aujourd'hui  en  viguear.  Ce  ,sont  les 
femmes  de  condance  qui  convoquent  les  réunions  de  propa- 
gande, oi^aniscnt  la  distribution  des  brochui-es  et  feuilles 
volantes,  dirigent  dans  chaque  ville  ou  dans  chaque  région  la 
propagande  auprès  des  femmes.  Une  personne  de  confiance 
pour  toute  l'Allemagne  sert  d'intermédiaire  entre  elles  et  a 
pour  mission  de  coordonner  leurs  efforts.  Leurs  collaborateurs 
de  premier  plan  sont  les  propagandistes  féminins  qui  prennent 
la  parole  dans  les  réunions  auxquelles  sont  convoqués  les 
femmes,  et  les  auteurs  de  brochures  et  feuilles  volantes  écrites 
pour  les  femmes,  auteurs  qui  sont  aussi  presque  toujours  des 
femmes.  Les  femmes  de  confiance  et  les  propagandistes  sont 
à  peu  près  tontes  des  ouvrières  ou  des  femmes  d'ouvriers.  Ce 
sont  également  des  ouvrières,  notons-le  en  passant,  que  les 
syndicats  charg^t  le  plus  souvent  de  leur  propagande  parmi 
les  ouvrières.  Indépendamment  des  relations  qu'entretiennent 
entre  elles,  à  travers  le  territoire,  les  femmes  de  confiance,  la 
propagande  parmi  les  ouvrières  possède  un  élément  d'unité 
dans  le  journal  hebdomadaire  l'Égalité,  «  organe  pour  la 
défense  des  intérêts  des  ouvrières.  » 

Officiellement,  extérieurement,  la  propagande  socialiste  parm 
les  femmes  a  pour  uniques  supports  ;  des  femmes  de  confiance 
isolées,  quelques  propaganrlisles,  un  journal;  of&ciellemenl 
extérieurement.iln'yapas  d'organisation  socialiste  des  femmes 
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X8  fenunes  deconflaace,  et  sans  que 
elles  qne  les  liens  de  la  cenAouce, 
vouées,  restant  dans  l'ombre.  Et  les 
:s  arriveat  dans  une  ville,  y  trouvent, 
I  bonne  entente  et  la  cohésion,  qui 
e  les  équivalents  de  l'organi^tion. 
d'oi^anisatiota  politique  des  femmes 
ociaUstes  se  sont  organisées  là  où 
ans  des  associations  non  politiques, 
dicats  ;  et  il  se  trouve  qu'en  réalité, 
i  loi  soit  violée,  et  par  la  seule 
s  associations  sont  en  même  temps, 
tes,  des  milieux  de  propagande, 
gande  et  d'organisation  se  fait,  e» 
de  toutes  les  puissances  extérieures, 
conviction  et  de  la  volonté. 


EdgARD   MlLHAUD. 


A  PROPOS 

d'un 

MAN  DE  M.  GEOEGES  EEKHOUD 

ESCAL-VIGOR 


s'est  produit  récemment  en  Belgique  un  débat,  qui  certes 
pas  nouveau,  mais  qoi  présente  un  intérêt  spécial  en  rai 
iu  livre  qui  en  est  l'objet.  An  fond,  il  s'agit  des  étraBges 
ances  de  certains  de  nos  romanciers, 
'écrivain  en  cause,  M.  Georges  Eckhoud,  s'est  toujours 
imé  dn  socialisme.  C'est  un  romancier  de  renom  dont  les 
rea  —  quelques-unes  ont  été  publiées  par  le  Mercure  de 
xce  —  sont  très  appréciées  parmi  le  monde  de  littérateurs 
iiens. 

,e  dernier  livre  publié  par  cet  écrivain,  Escal-  Yigor,  fut 
■suivi  par  le  parquet  de  Bruges,  sous  prétexte  d'immora- 
en  même  temps  que  L'Homme  en  Amour,  de  M,  Camille 
lOnnier. 

I  se  produisit,  à  l'occasion  de  ce  procès,  une  manifestation 
que  unanime  des  écrivains  et  des  artistes  en  faveur  de  la 
■té  de  penser  et  d'écrire.  Il  se  trouva  même  deux  écrivains 
oliques  pour  participer  à  cette  manifestation  et  poar  pro- 
;r  contre  les  poursuites  judiciaires. 
IM.  Eekhoud  et  Lemonnier  furent  tous  deux  acquittés. 
Quelques  jours   après,   parut  sous   ma  signature,   dan« 
Peuple,  un  article  critiquant,  en  termes  très  vifs,  lee  t 
ces  littéraires  de  M.  Georges  Eekhoud. 
1  importe  de  remarquer  que  j'avais  signé   la  protestât! 
Lre  les  poursuites  judiciaires  intentées  par  le  parquet 
ges,  parce  que  je  suis  partisan  de  la  liberté  absolue 
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récrivain  et  que  je  proscris  naturellement  Tingérence  des  tri- 
bunaux en  matière  d'art.  Mais  la  liberté  de  Técrivain  a  pour 
corollaire  indispensable  la  liberté  de  la  critique,  et  c'est  de 
cette  dernière  liberté  que  j'cd  usé.  "" 

Comme  il  est  probable  que  beaucoup  de  lecteurs  de  cette 
Revue  ne  connaissent  pas  Escal-Vigor,  je  vais  leur  faire  du 
livre  une  courte  analyse. 

Le  seigneur  Kehlmark  descend  d'une  famille  de  haute 
noblesse.  11  compte  parmi  ses  ancêtres  des  artistes,  des  poètes, 
des  hommes  d'une  intelligence  supérieure.  Il  habite  le  château 
d'Escal-Vigor  avec  une  gouvernante,  Blandine,  qu'il  possède 
un  jour  par  surprise,  dans  une  heure  de  désœuvrement,  et  qui 
devient  sa  maltresse.  Le  seigneur  d'Escal-Vigor  se  rend  très 
populaire  parmi  les  habitants  du  village  qui  s'étend  au  pied  du 
château.  Il  organise  des  fêtes,  fait  des  largesses  aux  pauvres 
et  court  les  cabarets. 

Un  soir  de  fête,  il  remarque  parmi  les  musiciens  qui  viennent 
lui  donner  une  sérénade,  un  joueur  de  flûte.  Guidon,  sorte  de 
petit  vagabond  que  son  père,  un  riche  fermier  de  l'endroit, 
avait  chassé  de  la  maison  pour  paresse  et  inconduite.  Le 
joueur  de  flûte  était  physiquement  un  beau  jeune  homme.  Le 
seigneur  Kehlmark  conçoit  pour  lui  une  passion  inavouable. 
D  cherche  à  le  revoir  et  finalement  l'installe  dans  son  château. 

Claudie,  la  sœur  du  petit  Guidon,  une  petite  héritière,  ambi- 
tionnait de  devenir  comtesse  d'Escal-Vigor,  mais  Kehlmark, 
tout  entier  à  sa  passion  pour  son  frère  le  joueur  de  flûte,  reste 
indififérent  et  dédaigneux  devant  l'amour  vulgaire  de  Claudie, 
comme  il  était  depuis  longtemps  devenu  indifférent  devant 
l'amour  profond  et  désintéressé  de  Blandine,  sa  maîtresse. 

Mais  bientôt  le  secret  du  maître  d^'Escal-Vigor  se  répand  au 
'*'-*">r8  par  suite  des  indiscrétions  d'un  domestique  renvoyé  du 
?au,  Landrillon. 

e  sourde  conspiration  se  forme  autour  du  châtelain.  Elle 
^ngée  par  le  pasteur  protestant  du  village  et  par  Claudie, 

3mme  dédaignée  qui  a  juré  de  se  venger, 
"andine  avertit  son  maître  du  danger  qui  le  menace  et 
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elle  le  supplie  de  renvoyer  le  petit  Gnidon.  Mais  cette  idi 
révolte  Kehlmark  et  le  met  dons  une  épouvantable  colère.  Lu 
se  séparer  du  jeune  pAtre  ?  Jamais  !  il  aime  Guidon,  il  l'ain 
par-desBus  toute  chose,  il  n'aimera  plus  que  lui  I 

Et  Kehlmark  fait  à  sa  maîtresse,  épouvantée,  l'aveu  de  s 
passion  maudite.  El  non  seulement  il  avoue,  mais  il  exalte  ci 
amour,  il  s'en  enorgueillit,  il  annonce  sa  résolution  de  rélal< 
au  grand  jonr,  de  lutter  avec  toute  son  énergie  contre  ce  qu' 
appelle  un  funeste  préjugé.  11  s'efforce  de  se  jastifler  en  citai 
l'exemple  de  Wagner,  de  Shakespare,  de  Michel-Ange,  dan 
les  temps  modernes,  de  Socrate  et  d'Alcibiade,  d'Adiille  et  à 
Patroclc,  dé  Damon  et  Pythias,  dans  l'antiquité,  tous  person 
nages  dont  la  luuluellc  amitié  est  assimilée  par  lui  à  son  amov 
pour  Guidon. 

Mais  au  village,  les  murmures  de  réprobation  s'élèvei 
toujours  plus  nombreux.  Glaudie  va  proliter  de  ces  disposition 
malveillantes  pour  tirer  des  dédains  de  Kehlmark  une  ven 
geance  terrible.  Pour  atteindre  sûrement  son  but,  elle  choisir 
pour  victime  Guidon,  l'ami  du  ch&telain. 

On  célèbre  au  village  d'Escal-Vigor  une  lète  étrange,  1 
Saint-Olfgar,  fétc  qui  rappelle  les  anciennes  bacchanales. 

La  journée  se  passe  en  beuveries  et  en  danses.  Le  soir  veni 
les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  leur  majorité  doivent  se  choisi 
une  compagne  avec  laquelle  ils  passeront  le  reste  de  la  doîI 
Guidon  s'est  promené  au  village,  a  bu,  a  joué  avec  le 
compagnons  de  son  âge.  Le  soir,  il  s'en  retourne  au  chAteav 
triste,  écœuré  de  ces  saturnales  lorsque,  au  détour  d'un 
allée,  il  rencontre  une  dizaine  de  femmes  ivres,  très  excitée 
que  conduisent  Claudieet  le  domestique  renvoyé,  Landrilion. 
Glaudie  vent  <d)liger  Guidon,  qui  vient  d'atteindre  sa  majorité, 
àse  choisirnne  compagne  selon  la  coutume  du  pays.  Le  jeune 
homme  s'y  refuse.  Alors  Glaudie,  convaincue  de  l'infamie  de 
Kehlmark,  livre  son  frère  aux  dix  femelles  en  rut,  qui  se  livren 
sur  leur  victime  à  d'ignobles  attentats.  Kehlmark,  averti  pa. 
les  cris  de  douleur  du  jeune  homme,  accourt  pour  défendre 
son  ami.  Mais  la  foule  ameutée  par  Landrilion  jette  des  pierres 
lance  des  flèches  qui  blessent  mortellement  les  deux  hommes. 
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Le  seigneur  d'Escal-Vigor  et  Guidon  sont  ramenés  au  chflteau 
où  ils  meurent  en  se  tenant  étroitement  embrassés. 
Voilà  le  livre. 

Avant  de  l'avoir  lu,  j'avais  toujours  pensé  qu'il  s'agissait 
d'un  cas  morbide,  de  l'histoire  d'un  misérable  torturé  par  une 
aberration  des  sens  et  pour  lequel  l'écrivain  implorait  la  sainte 
pitié  que  nous-  devons  à  tous  les  malheureux  quels  qu'ils 
soient.  Mon  étonnement  fut  donc  grand  de  lire  la  glorification 
d'un  vice  immonde.  Oui,  la  pédérastie,  ce  crime  contre  l'amour 
et  la  vie,  y  est  justifié,  exalté,  sanctifié.  Le  héros  du  livre 
appelle  de  tous  ses  vœux  les  temps  nouveaux  où,  paralt-il, 
toutes  les  amours  seront  légitimes  !  Celles  des  sadiques,  celles 
des  violeurs  de  cadavres  aussi,  alors  ?  Pouah  I  le  dégoût  me 
monte  encore  aux  lèvres. 

Et  comment  M.  Eekhoud  s'y  est-il  pris  pour  rendre  son 
héros  présentable  7  Par  un  très  vieux  procédé  littéraire  qui 
consiste  à  créer  des  personnages  fictifs  en  dehors  de  la  vie 
réelle,  symbolisant  des  vertus  ou  des  vices.  Kehlmark  n'est 
pas  un  homme  en  chair,  en  os  et  en  moelle,  c'est  un  être 
imaginaire,  symbole  de  la  pédérastie.  Il  ne  vit  pas,  il  plaide 
son  infamie.  L'écrivain  a  fait  de  lui  un  poète,  un  artiste, 
faisant  de  la  musique  et  de  la  peinture,  planant  bien  haut 
au-dessus  de  la  vile  tourbe  humaitie  et  ayant  de  l'amour  une 
conception  supérieure.  Les  sodomistes  qui  comparaissent 
devant  les  cours  d'assises  n'ont  pas  toutes  ces  qualités  ! 

M.  Éekhoud  soutient  dans  son  livre  que  c'est  l'éducation 
chrétienne,  l'éducation  biblique  qui  à  rendu  abject  aux  foules 
l'amour  anormal  dont  soufire  le  seigneur  d'Escal-Vigor.  Il  n'est 
que  trop  vrai  que  l'Église,  avec  sa  conception  d'une  vie  supra- 
terrestre,  a  jeté  l'opprobe  sur  les  choses  de  l'amour,  et  aujour- 
A*^m  encore,  ses  prêtres  traitent  de  «  parties  honteuses  ï> 
organes  de  la  reproduction   humaine.    Mais   ceux    qui 
ibattent  les  religions  n'ont    cessé    de    protester  contre 
te  philosophie  de  mort  I  Ils  proclament  que  le  but  de 
)mme  sur  la  terre  c'est  l'amour,  c'est  la  vie,  et  qu'en  dehors 
cela,  il  n'y  a  que  chimère  et  néant.  Mais  la  pédérastie,  ce 
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n'est  pas  Taniour,  c'est  la  maladie,  la  profanation  de  Tamour. 
Cela  ressemble  un  peu  à  la  théorie  de  TArt  pour  TArt  ;  une 
jouissance  solitaire  de  malade,  d'aberré,  sans  but  et  sans 
utilité. 

M.  Eekhoud  a  incontestablement  du  talent,  beaucoup  de 
talent,  au  point  que,  malgré  mon  instinctive  répulsion,  je 
suis  parvenu  à  aller  jusqu'au  bout  de  son  livre.  Un  autre 
écrivain  pourra  venir  qui  décrira  avec  le  mémo  talent  les 
amours  d'un  quelconque  marquis  de  Sades.  Que  m'importe  le 
talent,  que  m'importe  l'Art  détourné  à  ce  point  de  son  but 
social?  L'écrivain  aura  beau  entourer  de  fleurs  une  pourriture, 
jamais  il  ne  me  fera  avouer  que  cela  est  beau  ni  que  cela  sent 
bon. 

Telle  fut  ma  protestation.  Elle  fit  du  bruit  et  un  jour- 
naliste eut  ridée  d'aller  interviewer  à  ce  sujet  un  certain 
nombre  d'écrivains  et  d'artistes,  à  commencer  par  M.  Eekhoud 
lui-même. 

L'auteur  d'Escal-Vigor  '  a  prétendu  qu'il  avait  été  mal 
compris.  Il  avait  voulu,  non  glorifier  un  vice,  mais  faire  œuvre 
de  pitié.  Au  surplus,  le  héros  de  son  livre  n'est  pas  un  pédé- 
raste>  mais  un  inverti,  un  uraniste,  atteint  de  malformation 
génésique. 

J'ai  relu  le  livre  et  bien  qu'un  certain  nombre  d'écrivains 
aient  soutenu  qu'en  effet  il  s'agit  dans  cet  ouvrage  d'uranisme, 
je  reste  convaincu  que  le  seigneur  d'EscaUVigor  est  un  pédé»^ 
raste.  Si  le  sentiment  qu'il  éprouve  pour  le  pâtre  Guidon  n'est 
que  de  l'amitié  comme  on  le  prétend,  comment  expliquer  ce 
qu'il  appelle  lui-même  «  ses  répugnances  invétérées  pour  la 
femme  »?  En  quoi  consiste  cette  religion  d'amour  qu'il  parle  de 
créer,  m  la  religion  de  l'amour  absolu  aussi  bien  homogénique 
qu'hétérogénique  »  ?  S'il  ne  s'agit  simplement  entre  les  deux 
hommes  que  d'effusions    de  frères,  pourquoi    Blandine,  l 
maîtresse,  est-elle  jalouse  ?  Pourquoi  s'enfuit-elle  épouvanté* 
lorsqu'elle  entend  la  brûlante  déclaration  d'amour  de  Kehl- 
mark  à  Guidon?  Et  l'abominable  légende  du  berger  de  iea,que 
cache-t-elle  si  ce  n'est  xm  attentat  de  sodomiste  ? 
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ae  sois  trompé,  que  Kehlmak  soit 
ne  descend  pas  Jtisqa'anx  prati- 
protestalioQ  se  fut  prodnite  et  se 
Qaoiqu'en  dise  M.  EekhoAd,  sod 
œuvre  de  pitié,  son  roman  n'est 
anche  de  vie  a,  c'est  un  plaidoyer, 
la  thèse  que  je  me  suis  élevé  :  une 
sens  généslques  ne  saurait  être 
l'homme  et  de  la  femme. 
a  de  Kehlmark,  on  a  invoqué 
re  de  grands  hommes  :  Socrate, 
Wagner  et  quelques  autres 
reproche  pourrait  être  adressé.  11 
nt,  l'afTection  que  ces  hommes  ont 
emblait  à  celle  de  Kehlmark  pour 
:  pas  que  Wagner  ait  mis  ça  en 
ait  fait  le  point  de  départ  d'une 
>n  reconnaisse  donc  franchement 
on  aime  mieux, d'une  déformation 
s'efforcent  d'exciter  notre  pitié 
de  ce  mal,  rien  de  mieux,  mais 
l  ils  veulent  les  faire  passer  pour 
qu'ils  manquent  à  leur  devoir,  à 


seul  écrivain  qui  se  complaise 
maux,  des  vices  extraordinaires, 
la  nature  et  de  la  réalité.  La  ten- 

La  littérature  française  reflète 
ips  de  transition  et  de  décadence 

écrivains,  parce  qu'ils  ont  perdu 
uent  de  direction  morale,  se  sont 
ctr&vagant  et  souvent  dans  les 
['idée  qu'ils  expriment  soit  vraie, 
une  phrase  qui  plaise.  La  pensée 
lUt  !  Telle  semble  être  leur  devise. 
les  de  style.  Ils  s'épuisent  à  la 
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recherche  des  mots  —  non  pas  de  ceox  qui  vont 
comme  des  gants  de  peaa,  selon  la  belle  expression 
laire,  ce  qui  aérait  très  louable —  mais  de  néologiami 
alTreux  dont,  au  surplus,  les  équivalents  existent  di 
K^ge  ordinaire.  Quand  on  disnèque  leurs  œuvres  on 
comme  idées  qae  le  scepticisme,  le  pessimisme,  1« 
de  vivre.  Ils  ont  perdu  tes  croyances  anciomes  et  tes 
nouvelles  ne  sont  pas  encore  descendues  dans  leun 
vivent  enfJermée  dans  leur  orgueil  et  leur  dédain  < 
Us  se  croient  une  élite  alors  qu'ils  ne  sont  que  d     , 
malades.  Encore  un  préjugé  trop  répandu  que  la  croyance  en 
la  supériorité  des  artistes  1  En  quoi  l'écrivais  ou  l'artiste  esl-il 
supérieur    au  penseur,  au  savant,   à  l'homme   d'action,   au 
travailleur,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps  un  de  ces 
penseurs  profonds  qui  découvrant  l'avenir  et  dominent  leur 
siècle  ?  Combien  sont-ils  ceux  dont  la  gloire  a  surnagé  sur  la 
mer  de  l'oubli  t  Les  écrivainâ,  les  artistes,  les  penseurs,  les 
savants,  les  hommes  d'action,  les  travailleurs  forment  des 
catégories  sociales  dont  chacone  a  son  utilité,  et  qu'il  serait 
malaisé  de  ranger  par  ordre  d'importance,  car  elles  ont  les 
unes  sur  les    autres  des  influences  qu'il   est  impossible  de 
définir. 

.  Au  point  de  vue  de  l'éducation,  la  littérature  moderne  a,  en 
général,  exercé  une  influence  déplorable  sur  la  jeunesse,  tout 
au  moins  sur  la  jeunesse  bourgeoise,  les  jeunes  ouvriers  n'en 
ayant  heureusement  pas  été  contaminés.  Y  a-t-il  en,  par  exem- 
ple, des  écrivains  plus  décevants,  plus  démoralisants  qu'Alfred 
de  Musset  et  Baudelaire,  malgré  la  forme  châtié  impeccable  de 
leur  slyle.  Alfred  de  Musset,  comme  il  savait  saigner  galam- 
ment ce  féroce  dillettantc!  Sea  confessions  d'un  enfant  du 
sièrle,  son  Holla.  ses  Xuits,  comme  les  Pleurs  du  Mal  de  Bau- 
delaire, comme  tant  d'œuvrea,  exhalent  un  parlum  morbide  de 
noir  pessimisme,  de  dégoût  de  l'action  et  de  la  vie. 

C'est  à  celte  source  que  s'est  abreuvée  une  partie  de  la 
génération  bourgeoise  actuelle.  Aussi  quelle  pauvreté  intellec- 
tuelle et  morale  chez  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  I  Ils  ne 
savent  ni  penser,  ni  aimer,  ni  vivre,  ils  ne  savent  ni  vouloir. 
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:  existence  se  passera  en  féroce 
Qtable,  sans  croyances  et  sans 


gorie  d'écrivains,  qui  a'accrott 
imprègnent  chaque  jonr  un  peu 
,  de  vie  réelle  et  de  préocupa- 
e  Tolstoï,  d'Anatole  France,  de 
ter  que  ceax-là. 

un  œ  mes  convatucieurs  a  écrit  que  je  voulais  tracer  aux 
écrivains  de  petits  canevas  socialistes!  La  lutte  formidable  du 
monde  noavean  contre  le  monde  ancien,  avec  toat  ce  qu'elle 
comporte  d'intérêts,  de  passions,  de  haines,  de  souffrances, 
on  appelle  cela  de  a  petits  canevas  socialistes  »  I 

Vraiment,  il  semble  que  la  grandeur  épique  de  notre  temps 
échappe  à  certains  écrivains.  Les  a  petits  canevas  »  de  <3«r> 
minai,  de  Happe-Chair,  des  Tisserands  de  Hauptmann  ne  vau* 
draient-ils  pas  ceux  de  MM.  Eekhoud  et  Catulle  Mendës  ? 

J'aime  beaucoup  la  formule  des  naturalistes  :  «  L'art  c'est 
la  nature  vue  à  travers  un  tempérament  ».  Seulement  ces  écri- 
vains voient  la  nature  trop  en  noir  et  leurs  œuvres  laissent 
une  impression  de  tristesse  et  de  découragement. 

Je  voudrais  les  voir  se  débarrasser  de  tout  ce  fatras  pesai- 
miste.  Qu'ils  s'appliquent  plutAt  à  réveiller  nos  énergies  et  nos 
enthousiasmes,  &  fortiâer  notre  courage  et  notre  volonté  I  Que 
nos  poètes  nous  chantent  tout  ce  qui  est  beau  et  pas  seulement 
ce  qui  est  triste  ;  qu'ils  célèbrent  les  croyances  nouvelles, 
qu'ils  nous  fassent  le  poème  de  la  vie  !  La  vie,  oui,  je  reproche 
à  presque  toute  la  littérature  moderne  de  l'avoir  peinte  en 
noir,  d'avoir  essayé  de  nous  la  faire  prendre  en  horreur  alors 
qu'elle  est  notre  seul  bien.  L'art  devrait  nous  la  faire  aimer 
malgré  tout.  IL  se  grandira  singulièrement,  le  jour  où  résolu- 
ment il  viendra  aider  le  peuple  dans  sa  lutte  et  contribuer  à 
donner  à  la  foule  inuombrable  des  prolétaires  —  qui  en  est 
privée  aujourd'hui  —  sa  part  de  joie  et  de  bonheur. 

Auguste  Drwutnk. 
Bruxelles,  janvier  igoi. 
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LA  QUESTION  AGRAIRE 

Étude    dbs    Tendances    de    l'Aoricdltuhe 
PAR  KARL  EAUTSEY  (•) 

Des  Tilles  conquises,  la  propagande  de  la  démo 
liste  déborde  dans -les  campagnes  :  cl  là,  en  U 
propriété  paysane  dont  on  a  voulu  faire  la  limite  di 
la  théorie  économique  du  socialisme  semble  ébraii 
Bcs  fondements  :  la  ^ande  exploitation  ne  gagni 
ment  du  terrain  sur  la  petite  et  n'en  gagne  pas  par 
part  le  paysan  paraît  ré&actaire  à  tonte  idée  d'en 
le  processus  de  socialisation  serait-il  iuapplicabli 
ture,  y  aurait-il  antinomie  irréductible  entre  l'évo 
cole  et  révolution  industrielle  et  par  là  mCme  11 
socialiste  serait-elle  iusofBsante  et  inadmissible? 
l'agricnliure  peut  se  développer  suivant  des  lois  p 
sans  doute  la  dispariUon  de  la  petite  exploitatio 
"grande  n'est  pas  l'uiûque  affirmation  de  la  théorie 
la  production,  et  si  l'introduction  du  capital  dans 
la  révolutionne  et  nécessite  pour  elle  de  nouvelle 
production  et  de  propriété,  alors  nous  verrons  si  la  i 
des  moyens  de  production  doit  s'arrêter  devant  le 
tant  d'entre  eux,  la  terre. 

An  moyen  âge  la  famille  paysanne  formait 
économique  fermée,  se  suffisant  à  elle-même  :  le  pi 
homme  libre.  Mais  Industrie  urbaine  se  crée,  les 

|i|  Tradoitpar  Edg.  Milhand  et  C.  Polack.  —  Gia 
éditeurs,  Paris,  1900. 
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e  remplace  l'impAt  en  nature  ;  le 
De  produit  pins  qne  des  valeurs 
tvecrindastrieorbaine.il  devient 
pour  un  marché  iucertaia  qu'il  ne 
lire  ;  dans  les  mauvaises  années 
arge  s'abat  sor  loi,  l'osurier  oa 
ipporter  toutes  ses  charges,  son 
libre  est  devenu  on  prolétaire. 
'ne  n'occupe  plus  l'hiver  les  bras 
,  et  les  enfants  émigrent  ;  l'été  il 
la  moisson  des  ouvriers  salariés., 
familiale  devient  de  plus  en  plus 
:  l'antagonisme  de  classe  péoètre 

uns,  outre  sa  propriété  privée> 

paysanne  jouissait  des  terres 
aises  à  un  assolement  triennal, 

en  friche  poor  former  avec  les 
iriété  commune.  C'est  le  aystème 

sortir  par  crainte  d'épuisement 
mation  en  marchandise  des  pro* 
quiUbre  économique  du  village  : 
:Eqae  partout  la  propriété  com- 

pàturages,  et  lorsque  l'occasion 
leurs  :  le  travail  naturel  n'existe 
tt  recourir  au  travail  salarié  des 
le  paysan  retombe  tout  le  poids 
levicDt  un  souffre-faim  ;  il  aban- 

;  avant  la  révolution,  en  France 
s  sont  en  friche.  —  Mais  quand 

avec  les  contraintes  du  sol  et 
îve  ne  peut  s'introduire  qu'avec 

Les  paysans  sont  incapables 
France  ce  fut  la  consôquence  de 
>nsse  et  en  Russie  les  paysans 
le  leur  terre  et  d'argent  comp- 
dostrie  capitaliste. 
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-     Cette  nonvéUe  agricnltiiTe  eK%e  demvreUei 

engrais  plus  idmndaDts,  prodnîts  propres  ao  marc) 

matian  de  la  viande  dans  les  villes  augmente  sa 

valeur  absolue,  car  par  tête  d'habitant  elle  dimii 

ment).  Aussi,  en  même  temps  que  la  production 

augmente,  le  bétail  s'accroît  en  qualité  et  en  qi 

que  l'ancien  p&tarage  commun  est  devenu  terre 

le  rendement  à  l'hectare  augmente  tandis  que  I 

des    plantes    fourragèfes    permet     l'élevage     du     ui^taii     a 

l'étable.  A  cela  vient  s'ajouter  la  culture  des  plantes  indus- 

girielles,  les  métJiodea  de  cultures  alternantes  et  la  spêdall- 

sation  des  exploitations. 

'  Maintenant  le  paysan  dépend  du  marché  parce  qu'il  vend 
ses  produits,  parce  qa'il  y  achète  non  seulement  des  instru- 
ments, mais  souvent  même  sa  subsistance  que  ne  lui  fournit 
plus  son  exploitation  spécialisée  :  il  devient  commerçant  sans 
pouvoir  embrasserle  marché.  Les  moyens  de  comniunicaUonsse 
perfectionnent  et  peuvent  en  quelques  jours  révolotionper  va 
|>ay8,  et  la  science,  envahissant  la  campagne,  y  achève  la  trans- 
formation moderne  de  l'agriculture.  La  matdiine  surtout  y  joue 
un  rdlc  de  plus  en  plus  en  plus  important,  bien  qu'elle  doive, 
s'adapter  au  lieu  où  elle  fonctionne  et  travailler  d'une  façoii 
toute  intermitente,  ayant  à  lutter  d'autre  part  contre  les  bas 
salaires  et  l'incapacité  des  campagnards  devant  ses  rouages 
délicats  ;  mais  rien  ne  l'égale  pour  la  rajHdité  et  la  perfection 
du  travail.  Et  après  lu  machine,  la  vapeur,  bientôt  l'électricité, 
la  chimie,  la  physiologie,  l'art  de  l'ingénieur  s'empare  de  la 
campagne  ;  le  cultivateur  n'est  plus  un  praticien,  il  est  devina 
un  commerçant,  un  savant,  un  industriel,  un  comptable; 
l'agriculture  s'apprend  à  l'école  :  elle  est  devenue  une  science. 
L'agriculture  a  besoin  d'argent  :  elle  est  devenue  capitaliste  ; 
l&  terre,  propriété  privée,  produit  des  marchandises.  Celles- 
ci  acquièrent  ainsi  une  valeur  d'échange  Qse,  échangeable 
contre  une  même  quantité  de  monnaie  on  prix  des  mar- 
chandises ;  —  Ce  qui  déterminera  celte  valeur  quand  il  jx'j 
a  pas  monopole,  c'est  la  somme  moyenne  de  travail  socia- 
lement nécessaire  pour  les  produire,  modifiée  au  besoin  par 
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t.  A  cette  loi  on  a  voola  opposer  celle  d'apr&s 
«t  déternùuée  par  les  frœ*  de  production  : 
odnction  ne  sont  en  dernier  ressort  que  des 
>  dépensées  i  Qu'est-ce  à  dire.   Lorsque  la 
Lste  des  marchandises  remplace  la  prodac- 
le  temps  de  travail  détermine  la  valeur, 
te  non  seulement  la  matiiïre  brute,  mais 
tnr  loi,  tout  se  ramène  à  des  dépenaee  d'ar- 
gent que  détermine  le  prix  de  vente.  Mais  ces  prix  dépassent 
les  frais  de  production,  car  sans  cela  il  n'y  aurait  point  béné- 
fice on  proât,  mobile  dé  la  production. 

Mais  d'oA  vient  ce  profit  :  lorsque  le  producteur  libre  eût 
Hé  remplacé  par  le  travailleur  salarié,  cetoi-d  vendit  sa  force 
de  travail  :  elle  devint  marchandise  et  acqmt  une  valeur  inini- 
mom  égale  aux  vivres  nécessaires  à  la  conservation  et  à  la  repro- 
duction du  travail;  ce  que  le  travailleur  produit  en  plue  de  la 
valeur  de  son  travail  est  la.  plus-value  :  ane  partie  de  celle-ci 
revient  an  capitaliste  qui  en  tire  le  profit.  Ce  profit  n'est  pour 
le  capitaliste  que  le  produit  du  capital,  et  si  plusieurs  entrepre- 
neurs réalisent  le  même  taux  de  plus-value,  ils  réaliseront  des 
tanx  de  profits  différents  si  les  quantités  de  capital  avancé  sont 
différentes  ;  mais  bientôt  les  capitaux  des  entreprises  où  les 
taux  de  profits  sont  les  pins  bas  fuient  vers  celles  où  ceux-ci 
sont  les  plus  hauts,  et  te  tanx  du  profit  tend  à  s'ëgaUser  en  un 
profit  mofen. 

Dans  les  industries  où  les  capitaux  se  raréfient,  les  prix 
dépasseront  la  valeur  et  il  y  aura  écart  entre  les  frais  de 
prodoction  et  la  valeur  des  produits,  mais  la  loi  de  la  valeur 
demeure  ^solument  valable  pour  l'ensemble  des  produits  et 
la  mosse  de  la  plus-value.  A  cdté  du  profit  moyen  la  capitaliste 
peut  réaliser  un  profit  extraordinaire,  par  exemple  lorsqu'il 
peut  produire,  grâce  à  un  perfectionnement,  au-dessous  du 
prix  de  production  ordinaire. 

Dons  l'agriculture,  ou  contraire,  si  nous  comparons  deux 
champs  de'  même  étendue,  mais  de  fertilité  inégale,  toutes 
choees  égales  d'aiQenrs  et  particnliÈrement  le  taux  de  profit 
moyen  étant  le  même,  le  cultivateur  du  champ  le  plus  fertile 
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récoltera  plus  de  blé  et  réalisera  lui  aussi,  outre  le  profit 
moyen,  un  profit  extraordinaire.  Ce  profit  extraordinaire,  qui 
n*est  dans  l'industrie  qu'un  phénomène  passager,  est  en  agri-^ 
culture  un  phénomène  durable  :  il  constitue  la  rente  foncière^ 
Le  sol  est  en  effet  un  moyen  de  production  d'une  espèce  toute 
particulière  :  il  est  limité  et  de  qualité  à  peu  près  immuable. 
Aussi  en  agriculture  n'est-ce  pas  les  irais  de  production  néces- 
saires pour  un  terrain  moyen  qui  détermine  le  prix  de  produc* 
tion,  mais  ceux  nécessaires  pour  le  terrain  le  plus  mauoais; 
en  effet,  le  meilleur  terrain  ne  suffit  pas  à  produire  les  vivres 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  population  et  l'insuffisance 
de  l'offre  élevant  les  prix  permet  aux  capitalistes  d'exploiter 
des  terrains  moins  fertiles  dont  ils  peuvent  au  moins  maiur 
tenant  tirer  le  profit  moyen. 

La  population  s'accroissant  sans  cesse  dans  les  pays  indus- 
triels, les  prix  des  vivres  s'élèvent  :  la  culture  des  nouvelles 
terres  jusqu'ici  négligées  devient  rémunératrice  et  par  suite  la 
rente  foncière  s'accroit;  outre  la  différence  de  fertilité,  d'autres 
différences  peuvent  aussi  faire  varier  cette  rente  foncière,  dite 
pour  cette  raison  rente  différentielle.  Cette  rente  que  nous 
avons  dit  être  comparable  au  profit  extraordinaire  de  Findus- 
triel,  ne  reste  pas  comme  celui-ci  la  propriété  du  capitaliste  : 
l'agriculteur  non  propriétaire  la  cède  au  propriétaire  foncier 
comme  prix  de  son  fermage.  D'autre  part  le  prix  des  produits 
agricoles,  prix  déterminé  par  le  monopole  de  la  propriété 
foncière,  peut  dépasser  leur  valeur,  cette  différence  étant 
limitée,  il  est  vrai,  par  l'action  de  la  concurrence  à  l'intérieur 
même  du  monopole:  les  propriétaires  fonciers  ont  donc  intérêt 
à  faire  monter  les  prix  et  cette  différence  entre  les  prix  de 
production  pour  les  plus  mauvais  terrains  et  les  prix  de  vente 
constitue  une  nouvelle  rente  foncière  dite  rente  Joncière  absolue , 

La  rente  différentielle  et  la  rente  absolue,  généralement 
confondues,  sont  pourtant  essentiellement  différentes  :  la 
première  fruit  de  la  concurrence,  est  d'essence  capitaliste: 
elle  résulte  du  profit  extraordinaire  réalisé  sur  uxk  sol  mieux 
situé  ;  la  deuxième,  fruit  du  monopole,  résulte  de  la  propriété 
privée  du  sol  :  elle  provient  de  l'écart  entre  les  prix  de  marché 
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elle  n'est  possible  que  par  une  retenae 

lue,  aux  dépens  do  profit  et  dn  salaire; 

abisKent  donc  la  perte  que  leur  fait 

absolue  qui,  jusqu'en  ces  derniers 

se,  mais  que  la  concurrence  d'outre- 

e  au  profit  Indéniable   des   classes 

minant  dans  l'agriculture  ces  crises 

isère  pour  les  agriculteurs. 

Le  sol  lui  aussi  est  devenu  marchandise,  mEÛs  c'est  &  tort 

que  l'on  a  voulu  en  faire  un  capital,  puisque,  étemel,  il  n'a 

pas  de  prix  de  production.  Son  prix,  une  fois  mis  à  part  le 

capital  enfoui  pour  l'amélioration  du  terrain,  est  exclusivement 

déterminé  par  la  rente  foncière  qu'il  produit  ou  peut  produire, 

capitalisée  au  taux  usuel  de  l'intérêt,  taux   dont  il  suit  les 

fluctuations  sans  loQuence  sur  le  ca|Mtal  argent. 

Pour  tirer  profit  de  sa  terre  le  propriétaire  purement  foncier 
est  obligé,  ou  bien  de  l'affermer  à  un  capitaliste-fermier,  —  et 
dans  le  système  du  fermage  les  trois  revenus  de  la  société 
capitaliste  se  montrent  bien  distincts  :  le  salaire  de  l'ouvrier, 
le  profit  capitaliste  du  fermier,  la  rente  fondère  du  propriétaire 
parasite  —  on  bien  d'avoir  recours  au  crédit,  à  l'hypothèque  — 
et  malgré  les  apparences  subsiste  ici  ta  mCme  distinction  ;  le 
propriétaire  nominal  abandonne  la  rente  foncière  au  créancier! 
véritable  propriétaire,  et  ne  perçoit  que  le  profit  capitaliste.  Et 
le  système  hypothécaire  devenant  dans  certains  pays  plus  im> 
portant  que  le  système  de  fermage  accomplit  au  profit  de 
quelques  grands  établissements  de  crédit  cette  concentration 
de  la  propriété  foncière  qui  ne  révèle  pas  l'observation  directe. 
Le  créancier  hypothécaire,  pour  couvrir  ses  risques,  exige 
on  intérêt  supérieur  à  celui  du  capital  foncier,  si  bien  que  la 
dette  hypothécaire  maxima  est  toujours  inférieure  à  la  valeur 
du  bien  engagé,  l'écart  augmentant  d'autant  plus  que  la  rente 
fondère  est  plus  déprimée  :  et  si  le  système  hypothécaire  est 
plus  tavorabte  &  l'agriculteur  lorsque  la  rente  foncière  monte, 
du  moins  le  fermier  finit-il,  lorsqu'elle  baisse,  par  rejeter  la 
perte  sur  le  propriétaire  foncier,  tandis  que  c'est  la  banqueroute 
et  la  mine  pour  l'agriculteur  grevé  d'hypollièques  et  pour  son 
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créancier.  Quant  an  cas  où  le  propriétaire  foncier  et  te  c^pilaliaie 
exploitant  ne  sont  qn'ane  seule  et  même  personne,  c'est  juaqiiU 
une  exception  et  tout  fait  prévoir  qu'elle  restera  telle,  autant  que 
durera  la  supériorité  technique  de  la  grande  exploitation  sur 
la  petite.  Cette  sux>ériarité^  marquée  déjà  dans  le  ménage, 
éclate  surtout  aux  champs  où  la  culture  des  petites  parcelles 
cause  tant  de  perte  de  terrain  et  de  temps  et  ne  permet  pas 
de  tirer  des  machines  tout  T^^ffet  utile,  même  quand  on 
peut  les  employer.  Dans  la  petite  exploitation  les  forces  ani- 
males et  humaines  sont  gaspillées  et  ce  que  Ton  peut  faire 
rationnellement  avec  une  charrue  à  3  sillons,  4  chevaux  et  oii 
homme,  y  demande  3  hommes,  3  charrues  et  6  chevaux.  Seule 
la  grande  exploitation  permet  la  division  du  travail  et  sa  spé^ 
cialisation  ;  seule  elle  permet  cette  direction  scientifique  si 
nécessaire  à  Tagriculture.  La  possibilité  des  grands  travaux, 
les  achats  en  gros,  les  relations  directes  ayec  le  grand  marché 
et  sa  connaissance,  les  conditions  du  crédit,  tout  contribue  à 
favoriser  la  grande  exploitation  :  il  est  pourtant  des  gens  qui, 
prenant  leurs  désirs  pour  des  réalités,  s'entêtent  à  prétendre 
que  la  petite  exploitation  peut  être  aussi  rationnelle  que  la 
grande,  sinon  supérieure.  —  Plus  la  concurrence  de  la 
grande  exploitation  écrase  le  payscm,  plus  il  s'acharne  à 
l'ouvrage,  plus  il  travaille  dur  et  longtemps,  plus  il  éreinte  ses 
enfants:  il  s'accommode  de  la  situation  la  plus  lamentable, 
et  tandis  que  les  journaliers  obtiennent  une  nourriture  pré* 
sentable,  il  se  prive  même  du  nécessaire,  mais  malgré  tout  il 
lui  faut  souvent  avoir  recours  à  un  métier  auxiliaire  (en  Prusse, 
sur  3.a36.ooo  paysans  exploitant  moins  de  a  hectares,  4i7*ooo 
ou  i3  Vo  seulement  n'ont  pas  d'autres  métiers).  Cette  ardeur 
au  travail,  qui  semble  rester  l'avantage  de  la  culture  paysanne^ 
la  grande  culture  pourrait  en  partie  l'obtenir  en  traitant  conve- 
nablement des  salaires  intelligents  et  habiles,  mais  il  ne  faut 
pas  trop  attendre  ces  améliorations  de  la  bonne  volonté  ou 
de  la  clairvoyance  des  agriculteurs  :  seul  le  prolétariat 
organisé  les  pourra  arracher.  Et  même  dans  certaines  cultures 
spéciales,  vignoble,  horticulture,  tabac,  où  l'on  a  cru  pouvoir 
établir  la  supériorité  incontestable  de  la  petite  exploitation, 
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la  grande  exploitation  a  pu,  elle  aussi,  prospérer;  aussi, 
pour  sauvegarder  cette  petite  propriété  qui  tient  tant  au  cœur 
des  conservateurs,  a-t-on  voulu  l'orienter  vers  la  coopération. 

Mais  sous  la  plupart  de  ses  formes»  sociétés  de  crédit,  de 
vente,  de  machines,  d'amélioration  du  sous-aol,  la  coopération 
semble  profiter  plus  encore  à  la  grande  et  surtout  à  la 
moyenne  exploitation  qu'à  la  petite  ;  et  qui  sait  si,  loin  de 
retarder  l'avance  de  la  grande  propriété  sur  la  petite,  elle  ne 
l'accélère  pas  ?  Et  c'est  seulement  par  l'exploitation  coopéra- 
tive de  leurs  biens  mis  en  commun  que  les  paysans  pourraient 
atteindre  aux  avantages  de  l'agriculture  rationnelle  :  les  quel- 
ques expériences  tentées  en  Irlande  et  en  Amérique  sont  là 
pour  montrer,  quelle  qu'ait  été  leur  destinée  ultérieure,  qu'il 
est  possible  de  remplacer  dès  maintenant  les  capitalistes  indi- 
viduels par  des  institutions  commerçantes.  Mais  le  fanatisme 
de  la  propriété,  la  crainte  de  devenir,  par  l'bbandon  de  sa 
terre,  un  prolétaire,  sont  pour  l'esprit  borné  du  paysan  des 
obstacles  trop  insurmontables  pour  qu'il  passe  aujourd'hui 
en  masse  à  la  production  coopérative  ;  ce  n'est  que  lorsque 
les  institutions  économiques  du  prplétariat  lui  auront  fait 
voir  l'entrave  mise  par'  la  propriété  individuelle  au  déve- 
loppement rationnel  de  l'agriculture  qu'il  verra  dans  la  coopé- 
ration un  moyen  de  rajeunir  son  exploitation  épuisée  :  mais 
alors  il  sera  socialiste. 

Si  l'on  étudie  les  statistiques  agricoles  des  différents,  pays 
on  remarque  que  contrairement  à  ce  qui  s*est  passé  en  Angle- 
terre, la  petite  exploitation,  loiv  de  disparaître,  a  plutôt  une 
légère  tendance  à  se  développer  :  mais  ce  ne  sont  là  que 
chiffres  de  statistiques  qu'il  nous  faut  maintenant  interpréter. 
Sans  doute  il  nous  montre  que  le  développement  de  l'agricul- 
ture ne  s'effectue  pas,  comme  on  l'a  trop  souvent  admis,  aussi 
simplement  que  celui  de  l'industrie  et  que  les  tendances  les 
plus  variées  agissent  ici  dans  les  directions  les  plus  diverses, 
dont  il  est  de  prime  abord  difficile  de  déterminer  la  résultante. 
Lorsque  le  capitalisme  s'empare  d'une  branche  de  l'industrie 
il  ruine  les  petits  entrepreneurs  et  les  rend  superflus  au  point 
de  vue  économique,  mais  il  n'amène  pas  fatalement  leur  dispa- 
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rition  :  on  bien  ils  troayent  en  eax-mèmes  tme  réai 
incroyable,  endurant  les  pires  privations,  s'adonnant 
travaux  insigiûnants  pour  la  grande  industrie,  se  dé] 
vers  d'autres  métiers  encore  indépendants,  ou  bien  pc 
raisons  politiques  le  pouvoir  central  maintient  leur  ex 
parasitaire  aux  dépens  de  la  société,  tandis  que  le  gas 
des  classes  dirigeantes  et  le  retour  aux  formes  féodal 
vastes  territoires  de  chasse,  les  nombreuses  domestid 
mode  des  objets  de  luxe  faits  à  la  main,  contribue  à  diss 
la  décadence  de  la  petite  industrie  sans  qu'on  pni 
attendre  ni  sa  résiu-rection  ni  même  sa  conservation. 

Ces  mêmes  tendances  se  manifestent  dans  l'agrici 
mais  alors  que  dans  l'industrie  l'accumulation  peut  s 
indépendamment  de  la  centralisation  et   même  généra 
la  précède,  en  agriculture,  où  le  sol  est  limité,  la  disp 
de  petites  propriétés  conligiiés  est  la  condition  nécess: 
rarement  réEdisée  de  la  formation  d'une  grande  propri 
cela  s'ajoute  qu'en  agriculture  l'exploitation  la  plus  vas 
les  pertes  île  temps  et  les  transports  plus  considérables 
comporte   n'est   pas  toujours   la  meilleure,  si  l'expie 
des  forêts  et  des  pâturages,  la  culture  par   grapillag 
pays  neufs  permet  un  développement  incroyable  de  la  super- 
flue des  exploitations,  la  culture  et  surtout  l'élevage  intensif 
du  vieux  continent  amènent  facileiDent  une  diminution  de  la 
grandeur  des  fermes  ;  mais  ce  n'est  là  qu'an  phénomène  de 
GondensalioD  bien  plus  qu'un  phénomène  de  pulvérisation  de 
la  grande  propriété,  car  ces'nonvelles  lormes  d'exploitation 
nécessitent  un  capital  plus  considérable,  un  personnel  pins 
nombreux,  c'est-à-dire  une  augmentation  effective  de  l'exploi- 
tation. 

La  concentration  se  manifeste  d'ailleurs  autrement  que  par 
l'agrandissement  indéfini  des  grandes  propriétés,  soit  par  la 
réunion  dans  une  même  main,  de  plusieurs  propriétés  d'éten- 
due  variable  louées  à  des  fermiers,  soit  par  la  mise  en  valeur 
simultanée  d'un  nombre  parfois  considérable  de  vastes 
domaines  disséminés,  scienliQquement  administrés  et  gérés 
au  prollt  d'un  seul  propriétaire.  Et  c'est  dans  ces  taUJntuUa, 
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dans  ces  exploitations  monstres,  dont  quelques-unes  en  Alle- 
magne atteignent  5o.ooo  hectares  et  en  Autriche  aoo.ooo  et 
même  400.000  hectares,  que  l'on  pourrait  voir,  avec  le  savant 
agronome  Kraft,  l'avenir  de  la  culture  rationnelle  moderne, 
partout  où  son  développement  n'aurait  pas  eu  à  souffrir  du 
manque  de  bras.  Là  où  règne  exclusivement  la  grande 
exploitation,  la  situation  précaire  des  salariés  sans  ménage  ou 
domestiques  vivant  sous  le  toit  patronal,  entrave  complète- 
ment la  multiplication  des  ouvriers  ;  seuls  les  <r  ménagers  »  sont 
capables,  personnellement  ou  par  leur  famille,  de  fournir  à  la 
grande  culture  les  travailleurs  dont  elle  a  besoin,  si  bien  que 
la  grande  exploitation  tend  à  se  limiter  elle-même  partout  où 
elle  évince  la  petite  exploitation  dont  elle  ne  peut  se  passer  ; 
partout  où  elle  domine  la  grande  propriété  semble  devoir 
rétrograder,  tandis  qu'elle  a  une  tendance  à  se  développer 
dans  les  pays  de  propriété  paysanne,  ces  deux  mouvements 
tendant  vers  un  équilibre  où,  loin  de  s'exclure,  la  grande  exploi- 
tation et  le  ménage  indépendant  se  complètent  mutuellement; 
mais  alors  le  paysan  tombe  de  plus  en  plus  sous  la  domination 
économique  de  la  grande  propriété  qui  lui  achète  sa  force  de 
travail  ;  il  tend  à  devenir  un  prolétaire  ;  il  vit  du  produit  de 
son  travail,  non  de  celui  de  son  exploitation  qui  n'est  plus  que 
le  complément  indispensable  de  son  ménage  ;  il  ne  cultive 
plus  que  des  denrées  de  consommation  immédiate,  surtout  des 
plantes  potagères  et  peu  de  céréales.  Aussi,  souffre-t-il  plus 
qu'il  ne  profite  de  toute  élévation  du  prix  du  blé  ;  ne  vendant 
pas  les  fruits  de  sa^  terre  il  ne  subit  pas  la  concurrence  et  reste 
en  dehors  des  tendances  centralistes  modernes  ;  s'il  tient  tant 
il  sa  propriété,  c'est  qu'elle  lui  assure  un  minimum  d'indépen- 
dance sociale  ;  aussi  n*est-il  pas  de  sacrifice  qu'il  ne  fasse  pour 
)a  garder  ;  c'est  ce  qui  explique  que  le  prix  des  petites  pro- 
priétés est  relativement  plus  élevé  que  celui  des  grandes. 

Si  Ton  ajoute  à  cela  Taugmentation  du  nombre  des  ménages, 
}'on  arrive  à  comprendre  la  tendance  actuelle  au  morcellement, 
à  la  pulvérisation  de  la  propriété  agricole  :  c'est  le  triomphe 
lie  la  propriété  naine,  de  cette  propriété  de  moins  de  deux 
Jiectares  qui  forme  en  Allemagne  58  •/©,  en  Belgique  78  •/,  du 
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total  des  propriétés  ioncièrea.  Et  si  l'émiettemen 
eu  certains  pays  aux  dépens  de  la  grande  et  d< 
propriété,  en  Belgique  par  exemple,  dans  d'autre 
France  et  quelques  régions  de  l'Allemagne,  celti 
trouve  évincée  au  profit  de  la  petite  et  de  la  grau 

Ces  petits  agricoltetirs,  comme  vendeurs  de  1 
travail,  ont  au  fond  les  mêmes  intérêts  que  I 
industriel,  et  l'augmentation  dn  nombre  des  pe 
tatioDB  rurales  n'est  qu'une  forme  de  l'angu 
nombre  des  ménagea  prolétariens. 

Letraveil  accessoire  du  paysan  est  par  excelle 
agricole  salarié,  et  de  préféreoce  l'exploitation  d 
lui  laisse  la  plus  grande  liberté  pour  sa  propre  ( 
pourtant  si  le  plus  souvent  il  est  contraint  d'at 
propre  moisson  à  sa  famille  pendant  qu'il  travaiUt 
c'est  encore  pour  lui  une  situation  prérérable  à  ci 
paysans  éloignés  de  toutes  grandes  exploitatl( 
l'industrie  à  domicile  les  guette  ;  trop  souvent  tu 
faveur  elle  les  livre  bientôt  à  la  pire  des  exploite 
an  sol  par  leur  propriété,  incapables  de  s'unir,  ce 
supportent  les  plus  bas  salaires,  les  plus  longs  cl 
sont  eux  qui  mènent  la  lutte  la  plus  farouche  et  li 
pour  eux  contre  la  machine. 

Mais  généralement  l'industrie  à  domicile  doit ^—, 

à  la  grande  fabrique  qui,  pour  des  raisons  techniques  ou 
sociales,  est  poussée  vers  la  campagne  ;  quelquefois  elle  y 
pebt  devenir,  surtout  dans  les  industries  telles  que  la  mine 
et  la  sucrerie,  compatible  avec  le  travail  agricole,  un 
puissant  auxiliaire  de  l'exploitation  paysanne  ;  plus  géné- 
ralement elle  accapare,  pour  un  travail  continu,  les  forces 
ouvrières  de  la  petite  culture  remise  au  soin  de  la  famille,  ici 
libérée  de  l'obsédant  travail  à  domicile,  tandis  qu'à  l'Usine 
l'ouvrier  prend  consdence  de  lui-même.  Et  si  le  travail  ne 
vient  pas  à  la  campagne,  le  paysan  quitte  son  village  et  va 
travailler  au  loin  :  &  la  campagne  il  sera  moissonneur,  &  la 
ville  il  sera  domestique,  ouvrier,  journalier  :  il  y  sera  certai- 
nement  un  obstacle    an    progrès,  maïs  retourné  dans  son 
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a  économies  des  idées  nouvelles  et 
travail  aa  loin,  comme  ïte  grande 
le  même  inflaence  :  ils  coosoUdeM 
soi-disant  si  conservatrice,  mais 
iprtétaires  fonciers  eu  leur  donnaBt 
!n  moins  qne  conservatears. 
ftf  sau,  le  gros  agriculteur  n'est  à 
le  capitaliste;  s'il  est  propriétaire, 

,_._    _     ...         ^ilal  est  seule  active,  l'autre,    de 

beaucoup  la  plus  grande,  étant  immobilisée  dans  le  cai»tal 
foncier,  si  bien  que  son  exploitation  est  plus  petite  qu'elle  ne  le 
serait  s'il  était  simple  fermier  ;  aussi  le  système  du  temiage 
est-il  ta  forme  classique  de  l'agriculture  capitaliste  ;  de  son  c6lé 
le  fermier,  loin  d'améliorer  la  terre,  l'ëpoise  le  plus  qu'il  peut, 
d'autant  plus  que  son  propriétdfre,  dans  le  but  de  mettre  là 
main  sur  la  rente  foncière,  lui  aura  Eait  un  bail  plus  courte 
Non  moins  que  la  rente  foncière,  le  partage  égal  des  successions 
entrave  le  développement  de  l'agriculture  rationnelle,  le 
résultat  en  est  presque  toujours  ou  l'émiettement  des  biens 
ruraux  ou  l'alourdissement  de  leurs  charges,  si  l'un  des 
béritiers  garde  le  bien  en  désintéressant  pécuniairement  ses 
cc^éritîers.  Au  partage  s'oppose  le  Qdéicommis  par  lequel  la 
propriété  foncière  reste  la  propriété  collective  d'une  famille, 
mais  dont  jouit  seul  un  membre  privilégié  sans  qu'il  puisse, 
quelle  qne  soit  sa  gestion,  y  porter  atteinte.  Lui  seul  profits 
de  la  rente  ftHicière  et  plus  elle  est  grande  plus  grand  est 
son  luxe  :  chasses,  forêts,  châteaux,  dont  les  empiétements 
viennent  aussi  contrarier  l'agriculture  rationnelle. 

Les  relations  entre  la  ville  et  la  campagne  se  multiplient  et 
avec  elles  croit  l'exploitation  de  la  campagne  par  la  ville  :  c'est 
vers  les  centres  urbains  qu'est  drainé  l'argent  du  paysan  ; 
c'est  à  la  ville  que  les  propriétaires  dépensent  la  rente 
foncière,  et  l'État  la  majeure  partie  des  impôts,  c'est  A  la 
ville  que  sont  les  banques,  les  fabricants  de  machines,  les 
^marchands  de  grains  et  d'engrais;. de  pins  le  gaspillage  des 
villes  £ut  disparaître  à  tout  jamais  une  masse  de  matières 
iertilisantea,  déchets  des  denrées  agricoles,  et  qu'il  faut  rem* 
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placer  par  des  prodnlu  coûteaz.  Les  plantes  et  1 
perrectjonnés  aax  dépens  même  de  lenr  rétùstai 
nax  maladies  on  terrain  favorable,  et  la  facilité  i 
les  répand  avec  one  ra|Ndité  foadrofante  ;  et  è 
dépenses  viennent  augmenter  les  diarges  de  1' 
mais  le  pins  grand  mal  des  campagnes  est  ava 
dépopulation  :  les  salariés  vont  vers  les  villes  pon 
nn  peu  plus  de  jouissance,  un  pea  plus  d'indép 
perfectionnement  des  moyens  de  transpan,  les  hi 
de  l'industrie,  le  militarisme,  tout  contribue  à  attin 
mais  ce  qui  a^^avc  ce  mal  c'est  qae  ce  sont 
adultes,  et  les  plus  forts,  les  plus  intelligents  ( 
travail  des  champs,  si  bien  qne  les  entants,  le 
les  femmes  forment  la  grosse  masse  de  la  populs 
l'agriculture  manque  d'ouvriers,  sortont  de  bo 
la  crise  agraire  est  avant  tout  une  quettion  ou 
en  vain  que  les  agriculteurs  cherchent  à  fixer  pn 
ouvriers  fermiers,  l'industrie  les  attire;  ou  &  e 
ouvriers  étrangers,  trop  grossiers  pour  conduire  l 
les  hauts  salaires  pas  plus  que  les  mesures  adn 
ne  peuvent  les  retenir. 

Aussi  dans  la  crise  actuelle  sont-ce  les  expli 
emploient  des  salariés  qui  sont  les  plus  atteint* 
celles  où  la  famille  peut  à  elle  sente  suffire  à  l'ouvr 
mieux  et  semblent  prospérer  ;  et  cette  moyenne 
de  6  à  ao  hectares  dont  la  prospérité  fait  la  joie  i 
tenr  se  développe  sensiblement  ;  mais  cette  pros 
est  plus  faite  de  la  détresse  des  antres  qne  d 
prospérité  ;  et  les  enfants  des  moyens  paysan 
aussi  de  leurs  privations  et  de  leurs  sujétions 
ils  émigrent  eux  aussi,  la  famille  paysanne  à  son  ' 
de  bras;  la  crise  ouvrière  pénétre  la  moyenne 
et  la  crise  agraire  n'épargne  pas  le  petit  paysan. 

Jusque  vers  i88o,  le  prix  des  denrées  agric 
elles,  la  rente  foncière  a  monté  :  depuis,  ils  o 
marche  absolument  inverse  :  la  moltiplication  de 
fer  et  des  bateaux,  l'extension  du  marché  exi 
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grande  indufitrie,  la  diminution  do  fret  ont  permis  aux  den- 
rées alimentaires  des  pays  d'oatre-mer,  déa  Ëtat»-Unis  on  de 
rinde,  produites  4W^  façon  toute  économique  dans  des 
terres  neuves,  de  venir  concurrencer  ceux  des  vieilles  cou* 
trées  ;  sans  doute,  à  leur  tour,  les  pays  Jeunes  connaîtront  la 
crise  agraire  au  profit  de  pays  plus  jeunes  encore,  l'Amérique 
du  Sud,  la  Sibérie  ou  l'Australie,  et  non  à  celui  du  pays  d'Eu- 
rope, et  la  crise  agraire  s'étendra  de  proche  en  proche  jus- 
qu'au jour  où  le  mode  de  production  capitaliste,  ayant  perdu 
toute  faculté  de  s'étendre,  aura  vécu.  La  concurrence  ne  s'éta- 
blit p€is  également  entre  les  diverses  denrées  agricoles  ;  les 
céréales  entrent  tout  d'abord  en  lutte,  amenant  une  régression 
de  leur  culture  dans  les  vieux  pays;  les  pâturages  y  rempla« 
cent  les  champs  et  la  production  de  la  viande  ou  de  quelques 
denrées  secondaires  :  légumes,  volailles,  laitage,  remplace 
celle  du  blé  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  refuge  temporaire  :  les 
moyens  de  transport,  se  perfectionnant,  permettent  aux  pays 
lointains  d'entamer  la  lutte  sur  ces  terrains,  débarrassés  des 
entraves  de  la  culture  européenne. 

La  concurrence  d'outre-mer  amène  donc  les  agriculteurs  à 
réduire  à  Textréme  leurs  frais  de  production  et  de  transport  :  ils 
ont  tout  avantage  à   travailler  eux-mêmes  leurs  produits. 
Outre  qu'ils  compensent  ainsi  la  diminution  de  la  rente  fon- 
dée par  l'augmontation  du  profit  industriel,  ils  obtiennent  des 
marchandises  économiquement  transportables  et  conservent 
pour  eux  les  déchets  de  fabrication.  Les  industries  agricoles, 
sucreries,  distilleries,  etc.,  ont  tout  d'abord  conquis  les  grandes 
propriétés,  mais  les  paysans,  surtout  les  moyens  paysans,  qui 
plus  que  les  petits  ont  des  capitaux  disponibles,  ont  voulu,  à 
leur  tour,  tirer  parti  de  Findustrie  et  de  l'agriculture  :  ils  ont  fondé 
des  coopératives,  surtout  dans  l'industrie  beurrière  :  ce  n'est  pas 
là  pourtant  un  pas  vers  le  socialisme,  mais  bien  plutôt  vers  le 
pitalisme  :  non  seulement  les  coopératives  exploitent  des 
ivriers  salariés  et  n'ont  d'autre  but  que  d'encaisser  le  profit 
1  capital,  mais  encore  à  l'intérieur  même  de  la  coopérative, 
amme  entre  les  différentes  coopératives,  il  y  a  concurrence  : 

coopération  ainsi  comprise  n'aboutit  finalement  qu'à  la 
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créatioD  de  quelques  privilégiés.  En  cela  elle  soit  les  mêmes 
règles  qoe  l'iudnslrie  agricole  :  Vieuie  la  crise  que  subit  déjà 
la  sucrerie  et  la  distillerie  et)  que  ne  parvienneut  pas  à  enrayer 
les  primes  si  largement  distribuées  aux  ograriens  par  le  pou- 
voir central,  les  petites  exploitaiions,  les  petites  coopératives 
tomberont  sous  la  domination  des  plus  fortes  :  quant  au  petit 
agriculteur,  il  devient  l'homme  lige  de  la  fabrique  voisine, 
selon  les  besoins  et  les  règles  de  laquelle  il  doit  exploiter  sa 

.  Si  rmdostrie  peut  prêter  parfois  an  nouvel  appui  à  l'agri- 
culture, le  perfectionnement  de  la  technique  peut  de  son  cdté 
y  causer  les  plus  grands  ravages  :  ou  bien  il  permet  d'utiliser 
plus  complètement  la  même  matière  première,  tels  ces  nouveaux 
moulins  donnant  ga  o/o  de  farine  là  où  les  anciens  n'en  don- 
naient que  ^5  à  80  0/0  ;  —  ou  bien  il  permet  l'emploi  de  déchets 
jusqu'ici  abandonnés  ou  la  production  d'équivalents,  tels  la 
margarine,  les  couleurs  d'aniline,  le  vin  de  raisins  secs  et  les 
vins  artilicieU  :  de  même  par  la  multiplication  des  nouveaux 
véhicules,  vélocipèdes,  tramways  électriques,  automobiles, 
l'agriculture  est  doublement  frappée  et  dans  l'élevage  du 
chevalet  dans  laproduction  des  fourrages.  Ainsi  l'industrie  en 
vient  même  à  se  substituer  à  l'agriculture  :  celle-cî  doit  s'adap- 
ter sans  cesse  à  des  conditions  nouvelles.  L'ancienne  routine 
de  l'agriculture  doit  céder  devant  la  perpétuelle  révolution  du 
mode  de  production  capitaliste  ;  et  eeux-Ià  succombent  en 
route  qui  n'ont  pas  on  bonheur,  une  intelligence  ou  une  fortune 
extraordinaire. 

Les  économats  bourgeois,  considérant  uniquement  la 
constance  du  rapport  de  surface  des  différentes  exploitations, 
ont  allribué  a  l'agriculture  un  caractère  éminemment  conser- 
vateur :  or,  nous  avons  vu  que  le  mode  de  production  capi- 
taliste est  condamné  dans  l'agriculture  :  il  lui  faut  se  trans- 
former. Certains  socialistes  ont  voulu  voir  dans  l'endettement 
du  paysan  l'élément  révolotionnaire  de  l'agriculture  :  mais 
outre  que  l'endeltement  soit  avant  tout  un  obstacle  au  perfec- 
tionnement de  la  production  rurale,  il  ne  paraît  pas  être  tm 
facteur  de  la  variation  de  larpropriété  paysanne;  le  créancier 
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lement  laisser  à  son  propriétaire  le  bien  sor- 
,  en  échange  de  rentes  qu'il  ne  retrouverait 

U  transformation  agraire,  ce  sera  l'indtistrie. 
onmise  à  l'agriculture  dans  le  mén^e  du 
i,  elle  revient  maintenant  à  cette  même  union, 
se  cette  fois.  L'agricoltore  est  de  nouveau 
<e  dont  elle  ne  peut  sortir  d'elle-même,  tandis 
e  la  grande  industrie  conduit  au  socialisme  ; 
ustriel,  en  se  libérant,  émancipera  les  paysans  : 
Dtérfit  de  la  campagne  et  dans  l'intérêt  de 
lonie  de  la  société, 
riculttire  socialiste  :  à  peine  peut-on  eu  discer- 

La  socialisation  des  grandes  industries,  des 
iries,  transformera  tout  d'abord  en  ouvriers 
ans  qni  leur  vendent  actuellement  leur  tra- 
duits. Puis  la  socialisation  de  la  rente  tonciëre 

du  salariat  permettra,  au  lieu  de  la  grande 
occupe  actueliemcnt  presque  la  moitié  du  sol, 
le  vastes  balifundra  socialistes,  savamment 
ilisation  pénétrera  ta  campagne  et  avec  elle 
A-d'œuvre,  et  le  petit  propriétaire  qui,  anjoor- 
e  sans  regrets  sa  terre  pour  la  ville,  l'abandon- 
it  alors  pour  l'incorporer  à  la  grande  exploi- 
te dont  la  plus  haute  forme  associe  l'agricul- 
e  en  une  solide  unité  :  le  vieux  .monde  d'op- 
>iue  aura  vécu 

Marcel  Landrieu. 
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Le  Mouvement  Ouvrier  dans  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Midi.  —  Au  mois  de  juillet  1900,  un  Congrès  fat  tenu  à 
Toulouse,  par  les  employés  et  ouvriers  de  la  Compagnie,  à 
l'effet  de  nommer  une  Commission  d'action  qui  devait  présenter 
aux  pouvoirs  publics  les  revendications  des  salariés  de  la  Con^- 
pagnie,  quel  que  soit  leur  service.  Ce  Congrès  avait  été  orga- 
nisé à  la  suite  de  certains  troubles  qui  suivirent  la  grève  des 
apprentis  de  la  Compagnie  (juin  1900).  La  commission  dite 
«  Commission  permanente  »  fut  nommée  par  les  délégués  et 
elle  se  chargea  d'envoyer  les  revendications  au  directeur  de  la 
Compagnie. 

Voici  quelles  étaient  ces  revendications  : 

Revendications  formulées  par  les  employés  et  ouvriers  de  la 
Compagnie  du  midi  au  Congrès  de  Toulouse  (15  juillet  1900)^ 
renouvelées  au  Congrès  de  Bordeaux  (13  janvier  1901). 

1.  «  Que  les  cadres  soient  complétés  par  des  agents  conuuis- 
sionnés,  au  îvlt  et  à  mesure  des  vacances. 

2.  »  Que  tous  les  employés  en  fonctions  soient  titularisés  après 
six  mois  de  stage. 

3.  »  Que  tout  agent  malade  soit  payé  par  la  Compagnie  à  solde 
entière  pendant  trois  mois,  et  à  demi-solde  pendant  les  trois  mois 
suivants. 

4.  »  Qu'un  mois  de  traitement  ou  de  salaire  soit  accordé  à 
chaque  agent,  à  titre  de  gratification  de  fin  d'année. 

5.  »  Suppression  radicale  des  primes. 

6.  »  Allocation  mensuelle  de  25  francs  '  à  tout  agent  chargé  de 
manier  des  fonds. 

7.  »  Congé  annuel  de  quinze  jours  à  solde  entière  reconnu 
comme  droit  à  tout  agent  versant  à  la  Caisse  des  retraites. 
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8.  0  Indemnité  d'un  dixième  au  minimum  pour  cherté  dé  vivres 
dans  les  grands  centres  et  villes  d*eaax,  avec  minimum  mensuel  de 
15  francs. 

9.  »  Que  tout  agent  puisse  atteindre  la  première  classe  de  son 
emploi  après  dix-huit  ans  de  services. 

10.  »  Deux  Jours  de  repos  par  mois,  en  dehors  du  changement 
de  service,  pour  tous  les  agents  du  service  actif. 

11.  »  Commissionnement  après  six  mois  de  présenee  à  la  Com- 
pagnie* 

12.  »  Que  tout  agent  ayant  actuellement  plus  d*un  an  de  présence 
et  reconnu  apte  au  service  par  le  médecin,  soit  commissionné  sans 
nouvelle  visite  médicale,  la  première  étant  définitive  et  sans  appel; 
la  mesure  s'étendra  aux  membres  de  la  famille  de  Tagent  qui  sont 
à  sa  charge. 

13.  »  Un  voyage  gratuit  mensuel  pour  la  famille  de  l'agent.  » 

Le  directeur  de  la  Compagnie  ne  répondit  rien  à  la  Com<4 
mission.  Des  réonions  se  tinrent  à  Bordeaux  et  dans  toutes  les 
villes  principales  des  réseaux.  Bordeaux-Bayonne,  Bordeaux- 
Cette,  où  les  délégués  de  la  Commission  permanente  firent 
prendre  des  résolutions  énergiques  :  Si  le  3  octobre,  la  Com- 
pagnie, par  Torgane  de  son  directeur,  n'avait  pas  répondu,  le 
travaU  devait  cesser  dans  les  bureaux,  dans  les  ateliers  et  sur 
la  voie. 

Le  3  octobre,  nulle  réponse.  Mais  le  député  lourde,  de 
passage  à  Bordeaux,  se  rend  à  la  réunion  où  les  employés  au 
nombre  de  ^,000  voulaient  décider  la  g^rève,  et  réussit  à  les  en 
détourner  en  leur  promettant  de  faire  ag^  MM.  Baudin  et 
Waldeck-Rousseau  près  de  la  Compagnie. 

Une  réunion  fut  ménagée  entre  les  représentants  de   la 

Compagnie  du  Midi  et  ses  employés,  à  Paris,  chez  M.  Wal- 

deck-Rousseau.    Certaines   concessions  furent  faites  par   la 

Compagnie  aux  employés  des  bureaux  qui  jouissaient  d'une 

«rtaine  autorité  morale  sur  leurs  camarades  de  la  gare  et  de 

>ie,  et  on  écarta  presque  complètement  les  demandes  de  ces 

lemiers. 

Dès  ce  moment  une  certaine  méfiance  naquit  dans  le  sein 
lême  de  la  Commission  permanente  à  l'égard  des  membres 
ni,  ayant  obtenu  satisfaction,  recommandaient  le  calme  à 
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leur  cosyndiqués.  De  vives  discussions  publiques  envenîmè- 
reat  la  quesUon.  Un  second  Congrès  fut  résolu  qui  se  tint 
à  Bordeaux  le  iS  janvier  1901.  Les  membres  mécontents  de 
la  Gommisrion  y  furent  battus,  mais  les  membres  qui  ne 
voulaient  point  aller  jusqu'à  suspecter  leurs  ,  camarades, 
manifestaient  par  l'ordre  du  jour  suivant  leur  volonté  de  ne 
point  abandonner  leurs  revendications. 

Ordre  du  jour  voté  è  la  ftn  du  Congrès  de  Bordeaux  (i3 
Janvier  1901)  : 

Il  Lea  agents  et  ouvriers  de  la  Coropaftnie  du  Midi,  réunis  t 
Bordeaux,  ce  jour,  après  avoir  entendu  les  explications  des  mem- 
bres de  la  commisaion,  ainsi  que  celles  fournies  par  le  camarade 
Jonrde,  qni  accompagna  la  délégation  auprès  des  ponvoirs  publies 
dans  l'enlrevne  avec  le  directeur  de  la  Compagnie,  déclarent,  tout 
en  reconnaissant  qoe  certaines  améliorations  ont  été  apportées, 
que  celles-ci,  nulles  en  certains  cas,  comme  en  ce  qni  concerne  les 
agents  et  ouvriers  de  la  Compagnie,  en  régie,  ne  constituent,  dans 
les  autres  cas,  qu'une  amorce  ; 

»  Déclarent,  en  outre,  que  les  promesses  faites  par  le  directeur 
n'ont  pas  été  tenues  dans  leur  intégralité  ; 

»  Décident  de  reprendre  â  nouveau  les  revendications  élaborées 
au  Congres  de  Toulouse,  pour  que  satisfaction  pleine  et  entière 
soit  donnée  au  personnel,  notamment  en  ce  qni  concerne  les 
ouvriers-régies  ; 

«  Tout  en  approuvant  la  Commission  permanente  dans  ses  tra- 
vaux, lai  donnent  mandat  de  présenter  à  nouveau  aux  pouvoirs 
publics  leurs  desiderata,  de  les  soutenir  et  de  les  faire  triompher 
par  tous  tes  moyens  légaux  en  son  pouvoir  ; 

■  Renouvellent  le  mandat  de  la  Commission  permanente  et  se 
séparent  aux  cris  de  :  c  Vive  le  Syndicat  national  1    a 

Bn  ce  moment,  la  situation  reste  encore  tendue.  Les 
employés  des  bureaux  perdent  malgré  tout  de  l'autorité  sur 
leurs  camarades,  au  moins  à  Bordeaux,  sinon  dans  les  autres 
villes  du  réseau  ;  et  les  ouvriers  des  ateliers,  les  chauffeurs,  les 
mécaniciens.  les  agents  inférieurs  des  gares  manifestent  llnten- 
tîon  de  sortir  du  syndicat  général  iqui  englobait  jusqn'ici 
toute  la  corporation  fdu   Midi,   ponrj  former   des   groupes 
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ftcUonner  le  sycdlcat  et  présenter  sépct- 
iications.  '' 

^t  est  très  grand,  et  si  la  grève  n'a  pas 

est  que  les  employés  de  Bordeaux  crai- 

:nt  suivis  par  leurs  coUègaes  du  réseau. 

kl»  unnpagDie  a  gagoé  du  temps  et  aujourd'hui  l'élan  est 

moins  grand  pour  la  lutte  ouverte  contre  la  Compagnie,  bien 

qae  tous  soient  mal  satisfaits  de  leur  situation  (en  dehors, 

bien  entendu,  de  certains  employés  de  bureau  qoi  ont  obtenu 

satisfaction).  M^  la  paix  semble  précaire  entre  la  Compagnie 

et  son  personnel. 


BELGIQUE 

Congrès.  —  Denx  congrès  importants  ont  en  lien'en  Belgique 
depuis  le  début  de  l'année.  C'est  d'abord  le  Congrès  féministe 
sociafiste  tenu  au  Vooruit  de  G  and,  le  3o  janvier.  C'est  ensuite 
celni  des .  coopératives  de  production,  tenu  à  la  Maison  da 
Peuple  de  Bruxelles,  le  37  janvier. 

L'ordre  du  jour  du  congrès  de  Gand  était  le  suivant  : 
I*  Rapport  sur  le  dernier  coi^ès  ;  a*  Historique  du  roouve- 
meut  féministe  onvrier  en  Belgique  ;  3*  Instractiqu  civique  des 
femmes;  ^'Recbecche  de  la  paternité  ;  5°  Les  femmes  électeurs  et 
éligibles  aux  conseils  des  prud'hommes  ;  6°  Moyens  de 
propagande  antimilitarisle  ;  J'  Le  suffrage  des  lèmmes  à  la 
province  et  à  la  commune  ;  S"  Comité  des  griefs  ;  g«  Organi- 
sation, d'one  fédération  nationale  des  groupes  féministes 
ouvriers.  Nomination  du  Comité  fédéral. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  a  déddé  de  créer  un 
journal  de  propagande  qui,  au  début,  sera  surtout  répandu 
dans  le  pays  wallon. 

Le  congrès  de  Bruxelles  a  pris  une  décision  intéressante 
ïu  sujet  du  travail  aux  pièces  dans  les  coopératives  de  pro- 
duction. Quelqu'un  en  ajant  proposé  la  suppression,  plusieurs 
Orateurs  ont  déclaré  <jue  le  vote  et  la  mise  en  pratique 
d'une  telle  proposition  porterait  un  coup  fatal  aux  coopéra- 
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tives  de  production,  qui  ont  (déjà  fort  à  faire  pour  soutenir  la 
coRCurrence  capitaliste.  Finalement,  le  congrès  a  voté  l'ordre 
du  jour  suivant  :     ' 

a  Considérant  que  les  sociétés  coopératives  de  production 
sauront  faire,  au  moment  opportun^  le  nécessaire  pour  faire 
disparaître  le  travail  aux  pièces,  le  congrès  passe  à  Tordre  du 
jour.  ». 

Parmi  les  congrès  annoncés,  citons  celui  des  médecins 
socialistes,  qui  aura  lieu  le  lo  février  à  Bruxelles,  et  le  congrès 
national  de  Pâques,  dont  l'ordre  du  jour  provisoire  est  ainsi 

lo  Manifestation  nationale  en  faveur  du  suffrage  universel; 
2<^  Grève  générale  ;  y  Institution  d'une  école  internationale  de 
socialisme;  4*  Droits  et  devoirs  des  employés  et'  des  ouvriers 
des  coopératives  socialistes  ;  5*  Application  delà  loi  relative 
aux  pensions  ouvrières. 

Grèçea.  —  La  grèv«  des  coupeurs  de  poils  de  Lokeren  s'est 
terminée  le  i5  janvier  par  un  sjiccès  partiel  des  ouvriers.  La 
conséquence  principale  de  la  grève  a  été  l'affiliation  au  S3rndicat 
socialiste  de  tous  les  coupeurs  de  poils  de  la  région 
(environ  600). 

La  grève  des  dockers  d'Anvers  a  pris  An  le  4  janvier  sans 
que  les  dockers  aient  obtenu  gain  de  cause.  Cet  é^hec  tient  à 
plusieurs  choses  :  Les  syndicats  de  dockers  n'étaient  point 
prêts  pour  la  lutte.  L'époque  était  med  choisie,  car  les  arrivages 
sont  moins  nombreux  en  hiver  qu'en  été  et,  de  plus;  il  est 
facile  en  hiver  de  recruter  dans  les  campagnes  flamandes  un 
grand  nombre  d'ouvriers  agricoles  sans  travail  disposés  à 
remplacer  les  dockers.  Enfin,  la  municipalité  libérale  d'Anvers 
s'est  résolument  mise  du  côté  des  armateurs. 

La  grève  n'a  pas  été  sans  incidents  graves.  Les  grévistes 
se  sont  battus  avec  la  police  et  ont  rossé  d'importance  un 
certain  nombre  de  leurs  supplanteurs.  Quelques  arrestations 
ont  été  opérées  et  plusieurs  années  de  prison  libéralement 
octroyées  à  nos  camarades  anversois. 

La  g^ève  a  eu  quelques  conséquences  politiques  heureuses. 
Les  dockers  libéraux  ont  compris  qu'il  n'y  avait  rien  de  bon 
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à  attendre  de  la  municipalité  libérale  anversoiseet  le  président 
de  la  fédération  indépendante  des  débardeurs  s'est  déclaré 
publiquement  gagné  à  la  cause  socialiste.  L'impoHance  "iie 
cette  adhésion  n'échappera  à  personne,  quand  on  saura  que 
la  fédération  des  indépendants  compte  de  8  à  9  mille  membres. 

Amnistie.  —  Grftce  à  l'insistance  du  Parlement,  le  gouver- 
nement a  accordé  l'amnistie  aux  déserteurs.  Cette  amnistie 
s'étend  :  i*  Aux  réfractaires  et  retardataires;  a"  Aux  militaires 
condamnés  ou  en  prévention  pour  désertion,  même  accompa- 
gnée de  la  vent^  ou  de  la  non  production  d'effets  militaires  ; 
3*  Aux  militaires  actueUement  en  désertion,  même  si  en  déser- 
tant ils  ont  emporté  en  partie  leurs  effets  d'habillement,  d'équi- 
pement ou  d'armement. 

Exposition  oaçrière.  —  '  Une  exposition  ouvrière  s'est 
ouverte  le  la  janvier  A  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 

Le  coinpartiment  des  coopératives  renfermait  des  tableaux 
intéressants,  en  particulier  celui  ayant  trait  à  l'accroissement 
des  coopératives  socialistes. 

En  1880,  il  y  avait  3  coopératives  comprenant  180  membres 
et  faisant  170  francs  de  recettes.  En  1899,  il  y  en  avait 
179  comprenant  73.1154  membres  et  faisant  17.500.000  firancs 
de  recettes.  Ce  sont  là  des  chiffres  réjouissants. 

L'institut  industriel  exposait  une  série  de  travaux  de 
menuiserie,  fabriqués  par  ses  élèves.  Il  avait  eu  l'excellente 
idée  d'exposer  aussi  quelques  appareils  de  ses  laboratoires 
de  physique  et  de  chimie,  sur  lesquels  les  élèves  de  l'Institut 
donnaient  au  public  toutes  les  explications  désirées. 

Un  petit  salonnet  d'art  avait  été  adjoint  à  l'exposition.  Ce 
salonnet,  des  auditions  musicales  et  des  conférences  ont  attiré 
à  la  Maison  du  Peuple  de  nombreux  visiteurs  et,  en  parti- 
culier, le  bourgmestre  de  Bruxelles.  * 

Propagande  antimilitariste.  —  L'époque  du  tirage  au  sort 
ovpque  chaque  année  en  Belgique  un  redoublement  de  zèle 
ez  les  jeunes-gardes  socialistes.  Pas  un  jdur  ne  se  passe 
îpuisun  mois  sans  quelques  meetings  antimilitaristes.  11  n'est 

ère  de  localité  où  nos  courageux  camarades  ne  protestent 
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contre  le  remplacement  et  le  tirage  an  aort.  Il  ne  se  passe 

guère  de  jour  non  plus  sans  qne  des  rixes  entre  conscrits 

ivres  ne  rieiment  montrer  à  tous  l'immoralité  de  la  loterie 

militaire.  ^ 

J.  B.  Prousbl 

ALLEMAGNE 

Le  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes  de  la 
province  d^  Brandebourg,  —  Le  mouvement  qui  a  pour  but 
la  conquête  de  la  commune  pour  réaliser,  à  son  aide,  au  sein 
de  la  société  capitaliste,  toutes  les  mesures  et  toutes  les 
réformes  ouvrières  et  sociales  dont  elle  est  capable,  ouvre  au 
socialisme  un  nouveau  champ  d'activité  assez  vaste  et  assez 
l'écond  pour  qu'il  lui  consacre  toute  son  attention^ 

Mais  si  Tessor  formidable  qu'a  pris  ce  mouvement  nécessite 
un  certain  ordre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  d*étabKr  un  progpramme  général.  Si  les  consi- 
dérations théoriques  peuvent  être  identiques  en  Bavière  et  en 
Westphalie,  les  revendiations  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  un 
pays  d'agriculture  ou  dans  un  centre  industriel.  Il  est  donc 
indispensable  que  les  représentants  socialistes  des  communes 
d'une  même  contrée  se  réunissent  pour  établir  leur  programme 
paiaiculier.  C'est  la  raison  des  différents  congrès  de  conseillers 
municipaux  socialistes  qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  des 
derniers  mois.  Nous  rappelons  ceux  du  royaume  de  Saxe,  de 
KieL  du  Brandebourg,  etc. 

Nous  ne  pourrons  analyser  aujourd'hui  que  les  travaux  du 
Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes  du  Brande- 
bourg, le  plus  important  de  tous,  nous  réservant  de  *  revenir 
sur  les  autres  dans  un  prochain  numéro  du  Mouvement  socior 
liste  • 

Le  deuxième  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes 
de  la  province  du  Brandebourg  a  eu  lieu  les  2^  et  a8  décembre 
1900  dans  la  superbe  Maison  des  Syndicats  de  Berlin  (i). 


(i)  La  librairie  du   Vorvoaerts  vient   d'en  publier  le  compte 
rendu. 


Vl 
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,  Tandis  que  le  Congrès  de  1899  avait  simplement  ébauché 
xm  programme,  le  dernier  Congrès  a  discuté  un  certain  nombre 
de  questions  communales  tout  en  décidant  <]^'élaborer  un  nou- 
veau programme,  le  premier  n'ayant  pu  sufQre  aux  besoins 
croissants  du  socialisme  ûiunicipal. 

Parmi  les  questions  qui  étaient  à  Tordre  du  jour  de  ce 
congrès,  nous  retiendrons  celles  de  la  politique  municipcde^ 
des  habittitionSf  de  la  réforme  du  suffrage  municipal,  du  sen^ice 
sanitaire  dans  les  eommunèsy  des  devoirs  fondamentaux  des 
conseillers  municipaux  sociaUstes,  Ces  questions,  très  impor- 
tantes, on  le  voit,  n'ont  pas  manqué  de  soulever  des  débats 
fort  longs,  où  les  opinions  contradictoires  des  délégués  se  sont 
fait  jour.  . 

La  portée  de  l'action  socialiste  dans  les  conseils  mtmidpanx 
fat  surtout  mise  en  linmère  lors  de  la  discussion  sur  la 
deuxième  question  :  la  réforme  du  suffrage  municipal. 

Le  suffrage  actuellement  en  vigueur  est  réactionnaire, 
comme  tous  les  suffrages*  en  Allemagne,  sauf  celui  qui  préside 
aux  élections  générales.  C'est  la  preuve  manifeste  que  la 
bourgeoisie  qui  en  profite  tient  à  maintenir  ses  privilèges. 
Elle  craint  les  réformes  que  pourrait  réaliser  la  classe  ouvrière 
arrivée  au  pouvoir. 

On  peut  toutefois  prévoir  déjà  la  fin^  de  ce  suffrage:  les 
dernières  éledtions  municipales  de  Berlin  qui  portèrent  au 
double  le  nombre  des  conseillers  socialistes,  ainsi  que  les 
victoires  remportées  dans  toute  la  province,  permettent,  en 
effet,  de  prédire  que  ce  suffrage  réactionnaire  ne  préservera 
pas  longtemps  la  bourgeoisie  de  l'entrée  de  socialistes  dans 
les  conseils  municipaux.  Quoiqu'il  en  soit  les  socialistes  se 
rallieront  toujours  au  mot  d'ordre  du  citoyen  Pfannkuch  : 
«  Le  suffrage  universel  dans  les  communes  I  » 

Parmi  les  questions  les  plus  importantes  inscrites  à  l'ordre 

jour  se  trouvaient  celles  relatives  aux  habitations  et  à 
rgcaiisation  du  service  sanitaire.  Il  n'en  est  pas  de  plus 
Pressante  pour  le  prolétariat  tout  entier  et  particulièrement 
^nr  le  prolétariat  brandebourgeois.  Dans  un  rapport  lumineux 
citoyen  Hirsch  indiqua  la  politique  que  doivent  suivre  les 
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iUlers  muuicipaax  socialistes.  Il  déclara,  très  jnstemeot, 
es  mesures  les  plus  efficaces,  les  seules  vraimeat  efficaces 
staient  dans  les  constructions  faites  par  la  commune  elle- 
:,  partant  dans  l'achat  de  terrains  aussi  étendns,  que 
ble.  Le  rapporteur  préconisa  encore  la  création  d'inspee- 
d'Iiabitations,  et  réclama  des  mesures  poor  empêcher 
>éealattons  éhontées  de  la  grande  majorité  des  entrepre- 
I.  La  motion  proposée  par  le  rapporteor  fut  adoptée 
de  légères  modifications. 

insista  surtout  sur  la  nécessité  d'un  contrôle  des  denrées 
tntaires  et  sur  la  protection  des  femmes  en  conche. 
L  motion  qu'il  proposa  fat  adoptée  à  ronanimité,  ainsi 
1  amendement  de  Stadtbagen  chargeant  les  départemenls 
!>tal  des  frais  trop  élevés  )>our  une  commune. 
>mme  les  réformes  préconisées  par  le  parti  socialiste 
sitent  de  grands  frais  et  que  les  communes  rurales  sont 
souvent  dépourvues  de  moyens  suffisants  pour  les  réa- 
il  était  évident  que  la  question  se  poserait  :  où  troave- 
noua  les  moyens  nécessaires  ?  Voilà  pourquoi  on  avait 
é  de  spécifier  quels  seraient  les  devoirs  les  plus  impor- 
des  conseillers  socialistes  dans  les  communes  rurales. 
!lle  question  d'uue  portée  si  consirlérable  ne  fut  malhen- 
ment  pas  l'objet  d'une  discussion  assez  approfondie. 
)s  lecteurs  se  rappelleront  l'article  de  notre  correspon- 
de Munich  (i)  ;  il  relatait  les  d^ats  Intéressants  qni 
it  lien  au  sujet  du  «  devoir  socialiste  dans  les  conseils 
cipaux  ». 

I  rapporteur  proposa  des  réformes  dont  les  frais  rendent 
isible  la  réaUsation  dans  les  communes  rurales  :  gratuité 
l'enseignement,  traitement  suffisant  des  institntenrs, 
)i  de  médecins  scolaires,  institution  d'écoles  profession- 
i,  de  bibliothèques  populaires,  élabUssemeot  d'hApitau^ 
fection  gratuite,  etc.  Voici  de  beaux  projets  et  de  bonn< 
[ions!  Il  eût  été  bon  cependant  qu'an  membre  du  Congn 
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ait  fait  valoir  la  nécessité  de  la  suppression  des  contribu- 
tions indirectes/  plus  facilement  réidisable  et  aussi  plus 
nécessaire.  Et  ce  silence  n'est  qu'un  indice  de  la  faible  posi- 
tion du  parti  socialiste  dans  les  campagnes. 

Si,  sur  ce  point,  na,us  ne  sommes  pas  entièrement  satisfaits, 
il  faut  cependant  se  féliciter  des  résultats  obtenus  sur  les 
autres  points. 

Les  débats  nous  autorisent  à  supposer  que  le  socialisme 
municipal  se  développera  et  fera  œuvre  féconde  pour  le  pro- 
létariat. 

Nous  étudierons,  dans  un  prochain  article,  Tétat  du  socia- 
lisme municipal  dans  les  atit^s  parties  de  l'Empire  allemand. 

Georges  Wbill. 
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LES  UVRES 

[«nrnée  d«  huit  haurei.  —  Théorie  e(  étude  comparée  Je  ses 
tlons  et  de  leurs  résultats  économiques  et  soclanx.par  Josn  Hae, 

pur  Gbo.  F.  Stakh.  —  [V.  Guno  et  E.  Baiâiie,  éditeurs.  Parix-, 
VuuB  De  pouvons,  dans  une  courte  notice,  analyser  cette  vaste 
e.  Voici  rdDumératlon  des  chapitres  :  Le  bilan  des  courtes  jour- 
es  applIcatioDS  de  la  ]oumée  de  huit  heures  ;  les  réserves  3e 
roductlve  personnolla  ;  la  journée  de  huit  heures  et  la  concar- 
itrangëre  ;  la  Journée  de  huit  heures  et  lea  sauE-tcaTall  ;  huit 
de  travail  et  dix  heures  de  salaire  ;  le  mouvement  des  huit 
en  Angleterre  en  1S33  ;  la  {onroëe  de  huit  heures  h  Victoria  ; 
Qée-Jégale  de  huit  heures.  C'est  un  ouvrage  lodlspentahle  k  tous 
ut  s'occupent  des.  problèmes  du  travail,  un  arsenal  d'arguments 
B  partisans  de  la  réductloD  de  la  journée  de  travail. 
Collectivisine  al  rfivalntioD  industrialle,  par  Emile  Vjindbr- 
a"  S-ide  la  BibUotlièqueSocialitleéAitée  parla  Société  Nouvelle 
«irle  et  d'Edition  ;  Paris,  \  fr.  50).  Nos  lecteurs  coanaissnnt  déjà 
rtle  remarquable,  publiée  Ici-méme,  de  l'ceuvre  d'Emile  Vander- 
^estuD  manuel  indispensable  au  propagandiste  socialtate. 
ndhon,  par  Hubert  Bouhgi:)  (no  5  de  la  Bibliothèque  SocialiiU 
»r  la  Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'^^ition,  Paris,  0  {r.  50). 
ert  Bourgln  étudie  successivement,  dans  cette  étude  populaire, 
le  Proudhon,  l'homme,  l'œuvre,  le  bilan  de  cette  œuvre  et  l'in- 
qu'elle  a  exercée. 
utte  des  classes  en  France  en  1789,  par  Kj^hl-Kadtskt.  Tra- 

l'allomand  par  Edouard  Berth  (vol.  in-18,  G.   Jacques,   Pari», 

-  Notre  camarade  Berth  a  eu  raison  de  traduire  cet  opuscule  de 
y  qui  jette  une  vive  lumière  sur  lea  antagoulsmea  des  classes, 
nentde  la   Révolution  fraDcaise,    Les  millIaDts  doivent  lire  ce 

de  et  le  Problème  indien,  par  Paul  Bœll  (Foutemoing;  Par 

-  En  lisant  ce  livre,  écrit  d'après  des  notes  de  voyage,  on  sur 
e  Dette,  quelque  opinion  qu'on  ail  des  conclusions  de  l'auteui 
le,  du  pays,  de  la  population,  de  la  religion,  de  l'état  social,  d 
orat  britannique  et  des  questions  politiques,  écoDomlque 
I,  morales  et  religieuses  qui  lormeot  le  problème  Indien. 
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I  DnionB  professiannelUs,  par  Paul  Bni- 
i).  —  Étude  très  complète  anr  le  sujet. 
,  quand  viendra  en  discussloD  le  projet  gou- 
B^ndlcatH  la  personnalitâ  cIvUe. 
I  i»  rCorape  contemporaina.  I.  Angle- 
.iMDiN  (Le  Soudier,  Parii,  1901).  f  to- 
inr  lea  instltutioDS  politiques  de  l'Earope 
die  l'Angleterre  et  la  Belgique,  d'après  le 
CoDStltutlon  ;  II.  le  Gouvernement  ;  III.  le 
Ion  locale  ;  V.  la  Justice.  Une  bibliographie 
complète  ces  études. 

Coop«Taiiaae,  par  Filippo  Viroiui  (d*  30t  des  Uanvali  Bœpii. 
Hllao,  1900).  -  M.  F.  Vlrgllil  a  âcrlt,  avec  une  clarté  parCalle,  ce 
manuel  populaire.  Dans  une  première  partie,  11  étudie  les  diverses 
termes  de  la  coopération  ;  la  conception  générale  de  la  coopéTatiun  ;  la 
coopérative  de  consommation  ;  la  coopérative  de  crédit  ;  la  coopération 
et  la  participation  aux  bénéfices  ;  dans  une  seconde  partie,  Il  expose  la 
législation  Italienne  sur  lea  coopératives.  Nous  aurons  a  revenir  sur  la 
partie  théorique  du  livre. 

La  Centraliitaiious  Capitalistlca.  Sua  vers  essenza  et  porterta.par 
LnigiVEVRo  {ronno,190d).-  Etude  -laite  dans  un  très  large  esprit  — de 
ce  point  si  discuté  de  l'économie  marxiste,  dans  ces  dernières  années  : 
la  centralisation  capitaliste,  r  Se  représenter,  dit  Luigi  Vevro,  la  centra. 
UtatloD  capitaliste  comme  quelque  chose  qui  doive  se  produire  lata- 
lement,  quelles  que  soleut  les  conditions  de  la  production  capitaliste, 
c'est  faire  de  l'écenooile  métaphysique,  c'est  se  placer  à  un  point  de 
vue  complètement' opposé  a  la  conception  matérialiste  qui  forme  le 
nerf,  la  ■utntanoe,  le  âl  conducteur  des  analyses  économiques  du 
Capital  de  Karl  Marx,  u 
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La  Berne  aociallste (février).  —  Pierre  Bertrand  continue  ta  publi- 
cation de  son  Livre  rouge  :   Vol,  fiol  et  Massacre,  tel  est  le   titre  de 
cette  seconde  partie  de  sa  décisive  étude  ;  Pouhniëhe  tait  paraître  la 
coDcInsloD  d'un  prochain  livre  :  l'Individvalisme  social;  Dik  Mai 
termine  ses  Réflexions  «ur  les  Universités  populaires;  Christian  Gor- 
aamn  examine  la  Dialectique  hégélienne  dans  l'Œuvre  de  Marx; 
alons  enQn  un  rapport  sur  le  Parti  socialiste  polonais,  ou  du 
ns  sur  one  des  deax  fractions  qui  composent  ce  parti, 
•ea  Cahiers  de  la  Quintaine.  —  Dans  le  quatrième  Cahier  de  la 
tlème  série,  parait  une  causerie  d'Hubert  Laoahdelle  :  les  Intel- 
■■'.Il  devant  le  Socialisme.  Le  cinquième  Cahier,  bien  qu'il  publie 
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W^J^VfM^   L^  J^M^tJk  *yiw#«<:««  o'.ttlFflt  «s  «MafÉF  rcKR  ci  5 

ii^.Ufmr^  $^^viU$    qft^««;««4  '/bt^Tr«tK>itt  s«r  ks»  .Vote»  «itf  Ciiari:  écs 

If  »^  nu  ^r^m*',  #l*r  9*rm  O^umh  :  Ei^lrai  urne  Bitii^^spkée. 

îj9§  Cs^péfzUmtt  htXq^ê   1*^  ynnw'wtT  .  —  Bilan  4'mm  stecU: 
4lu  MU^U  n^fUio^MU,  par  Lz/aU  BtmrmAJfD;  sUtistk}«e  de  U  Coopermtimk 
en  heUjtfiM^  a  In  ^n  du  dtx-neutt^me  $nxU.  \. 

Mtf  iM«  Mt  <v*  1^;.  —  EeteMU  île  ee  ■«sêro  «a  artide  de 
fanny  ln»hf,  wmr  le  prolpraïaiBie  commoBai  dv  parti  •mafisir,  H  le 
e'/j|imeae^«M«t  d'oa  9wUrA*i  de  JIc/jmi  Luxemburg^  s«r  la  crise  MiiilJitf 
es  Fr»»6e,  L'aaUar  attaque  Tlolemmeat  Vollmar  po«r  am  aitide  des 
HéahtUUkMtM  MoBaUbHte,  qsl  a  été  reprodntt  daM  le  Momrement 
SocuUtHte, 

H'  M,  —  thiofl  la  mite  de  fon  article,  Rosa  Loxembarg  s'efioree  de 
préciser  \k%  «roodUiont  éeooomlqaes  et  politiqaes  daas  lesquelles  se 
trou  mit  \h  France  lors  de  la  récente  crise.  Il  n'y  avait,  selon  elle«  anenne 
rafs^in  véritable  de  craindre  le  rétablissement  de  la  monaiclile.  Elle 
conclut  qu'jfctuellemfïnt,  «  la  classe  onrrière  n'a  pas  une  large  part  des 
responsabilités  républicaines..,,  mais  simplement  one  large  psiit  de  la 
«  bonté  républicaine  i  éclatante  du  radicalisme  petit- bourgeois  >.  — 
C«5  numéPi  contient  encore  une  étude  très  documentée  de  Henriette 
Fufirth  sur  le  travail  profeuionnel  des  enfants  en  Allemagne,  un  arti- 
cl«^  de  WtrUer  sur  les  élections  autrlcbiennes,  etc. 


Le  Secrétaire-Gérant  t  Jb4M  LonnuR 


t.a  Mourofnent  Socialiête  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqik 
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ontceau-les-Mines 


ement,  à  Montceau-tes-Mines, 
>  déclarée  l'an  dernier,  à  la  date 
ns  alors  à  la  veille  des  élections 
;nie  espérait,  en  nous  poussant 
placement  de  la  municipalité 
en  partie,  d'employés  dévoués 
i ne  municipalité  gocialiste.  Elle 
parmi  les  syndiqués,  elle  espé- 
'ages  ouvriers,  et  surtout,  elle 
de  quelques  électeurs  flottants, 
ilont  les  affairée  souffrent  natu- 
!S  industriels,  quand  le  travail 

ne  voulut  pas  tomber  dai^  le 
|iii^gi^  ijuuu  .u.  i^ixici..,  1.1  elle  jugea  prudent  d'ajourner  la 
grève  tant  désirée  par  la  Compagnie.  Les  élections  mu- 
nicipales furent  entièrement  favorables  aux  socialistes. 
La  municipalité  actuelle  est  composée  de  mineurs,  et  c'est 
pourquoi  la  Compagnie  a  juré  de  prendre  sa  revanche. 

Or,  nous  allons  avoi^,  au  mois  de  juillet  prochain,  les 
élections  au  Conseil  général.  La  Compagnie  a  encore  un 
pied  dans  cette  assemblée  :  M.  de  Gouruay,  l'ancien 
gérant  des  Mines,  y  représente  le  canton  de  Montceau. 
Sa  réélection  est  fortement  désirée  par  la  Compagnie,  qui 
a  vu  par  suite  le  moyen  le  plus  sur  de  mener  à  bien  ses 
opérations  électorales  dans  la  désorganisation  de  notre 
syndicat  par  la  grève, 

La  gi-ève  a  été  voulue  par  la  Compagnie    I,/»rs([ue,  le 
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2  janvier  dernier,  nous  nous  sommes  présentés  devant  le 
Directeur,  et  que  nous  lui  avons  demandé  s'il  voulait  entrer 
en  pourparlers  avec  les  administrateurs  du  syndicat,  ainsi 
qu'il  nous  Tavait  promis  lors  de  son  arrivée,  au  mois  de 
novembre,  nous  fûmes  reçus  par  lui  avec  beaucoup  de 
bienveillance.  Il  accepta  de  reprendre  4i  ouvriers  sur  44» 
que  la  Société  Chagot  avait  congédiés  arbitrairement.  Sur 
quelques  autres  points,  nous  eûmes  aussi  gain  de  cause  : 
sur  notre  demande,  les  maréchaux-ferrants  furent  traités 
comme  les  mineurs  ;  enfin,  la  Compagnie  nous  renouvela 
l'augmentation  de  5  o/o,  que  l'ancienne  société  en  com- 
mandite nous  avait  consentie  à  la  date  du  8  janvier  igoi  ; 
la  nouvelle  Compagnie  nous  promettait,  en  plus  de  5  o/o, 
2  o/o  d'augmentation,  sur  la  base  du  salaire  moyen  de 
l'année  courante,  et  à  la  condition  que  la  baisse  de  prix 
des  charbons  ne  s'accentuerait  pas,  que  ce  prix  reste- 
rait le  même  qu'au  moment  des  pourparlers.  La  Compa- 
gnie demandait  aussi  qu'aucune  grève  ni  aucun  mouvement 
n*ait  lieu  (actuellement,  elle  s'est  dégagée  de  sa  promesse 
d'augmentation,  la  grève  ayant  éclaté  aussitôt  après  les 
pourparlers). 

Avant  de  quitter  le  Directeur,  les  administrateurs  du 
syndicat,  dont  j'étais,  le  prièrent  de  vouloir  bien  aider  à 
la  pacification  des  esprits,  et  ils  précisèrent  les  princi- 
pales réformes  à  étudier.  Ils  demandèrent  la  révision  du 
barème  des  jeunes  ouvriers  travaillant  au  fond  de  la  mine 
et  dont  les  salaires  avaient  baissé  d'une  façon  sensible  ;  et 
ils  réclamaient  pour  les  jeunes  manœuvres  des  puits 
Lucy,  Magny  et  Saint-Amédée,  le  même  salaire  que  celui 
qui  était  payé  à  leurs  camarades  des  autres  usines  de  la 
mine.  Le  Directeur  les  assura  de  sa  bienveillance;  il 
déclara  qu'il  étudierait  toutes  les  questions,  mais  qu'il 
devait  laisser  à  M.  Morgue,  ingénieur  en  chef,  le  soin 
de  terminer  cette  affaire. 


fE   DE   MONTCBAU -LES-MI iN ES  3a3 

teuTS  du  syndicat  ne  vonlurent  pas 
avoir  dit  énergiquement  au  Directeur 
ions  étaient  urgentes,  les  jeunes  ma- 
ie point  de  se  soulever.  Si  petite  que 
I,   disioDs-noQs,  il  faut  en    consentir 

■es  cette  visite  au  Directeur,  une  délé- 
it  chez  M,  Morgue  pour  avoir  une 
a  la  révision  du  barème  qu'il  avait  été 

réponse  fut  négative  :  ((  Je  ne  revise 
:  donne  d'augmentation  à  personne  ». 
endit  au  puits  Saint-Amédée,  où  tes 
i  attendaient  une  réponse  favorable 
idications.  Ils  accueillirent  la  décision 
lef  au  cri  de  a  Vive  la  grève  !  ». 
évision  du  barème  général  de  tous  ces 
1  a  refusé  également  l'augmentation 
irision  Montmaillot  ' —  ou  mieux,  puits 
X  qui  travaillent  dans  les  mines  gri- 
le  pins  grands  dangers  que  les  autres, 
att-il,  toucher  de  plus  forts  salaires  ! 
t  les  mêmes  besoins,  et  les  estomacs 
utant. 
ompagnie  spécule  sur   les  bénéSces, 

puits,  bien  plus  grands  que  pour 
ffet,  le  manoeuvre  comme  le  mineur, 
mir  l'huile,  la  mèche  et  la  lampe 
i.  Si  un  éboulement  se  produit,  qui 
uvrier  doit  la  remplacer  à  ses  Irais. 
1  moyenne  i5  centimes  par  jour.  Les 
ine,  qui  gagnent  autant  que  dans  les 
ontceau,  demandent  seulement  qu'on 
irage.  Les  manœuvres,  eus,  ont  à  lenr 
ement    l'éclairage,  mais    encore,    ils 
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gagnent  en  moyenne  80  centimes  par  jom'  de  moins  que 
ceux  des  autres  divisions.  Ils  réclament,  à  juste  titre,  car 
ils  courent  à  peu  près  les  mômes  dangers  que  leurs  cama- 
fades,  et  ils  ont  les  mêmes  besoins.  11  y  a  de  jeunes 
ouvriers  qui,  à  Tâge  de  20  ans,  s'en  vont  travailler  à 
400  mètres  sous  terre,  pour  ne  gagner  que  2  fr.  3o  par 
jour  ! 

Il  faut  insister  sur  les  sur-bénéfices  que  réalise  la 
Compagnie  dans  cette  division.  On  verra  si  la  demande 
d*augmentation  de  salaire  —  ou  mieux  de  l'égalisation  — 
n'est  pas  justifiée.  C'est  là  où  la  Compagnie  gagne  le 
plus  qu*elle  paie  le  moins.  Mais  précisons  : 

Il  y  a  d'abord,  en  tôte  de  ces  bénéfices,  les  o  fr.  i5  cen- 
times d'huile  et  la  fourniture  des  lampes,  à  la  charge  des 
mineurs.  Mais  il  y  a  aussi  l'entretien  des  lampes.  Dans  les 
autres  divisions,  il  existe  une  lampisterie  établie  par  la 
Compagnie  :  tout  un  personnel  est  chargé  de  garnir  les 
lampes,  le  matin  et  le  soir,  avant  la  rentrée  de  chaque 
poste.  Les  ouvriers  lampistes  gagnent  en  moyenne  3fr.  75 
par  jour  et  il  en  faut  au  moins  4  par  poste.  A  ce  point  de 
vue  donc  —  sans  compter  la  fourniture  de  Thuile  et  des 
lampes  —  la  Compagnie  fait  un  gros  bénéfice.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Pour  la  lampisterie,  il  faut  un  local.  Et 
comme,  dans  les  divisions  dont  nous  parlons,  il  n'y  a  pas 
de  lampistes,  la  Compagnie  n'a  pas  besoin  de  construire 
des  locaux.  Nouvelles  économies.  Aussi,  dans  nos  reven- 
dications;  demandons-nous  que  la  Compagnie  fourni!^se 
au  moins  l'huile,  les  mineurs  s' engageant  à  fournir  les 
lampes. 

Mais  la  Compagnie  ne  se  contente  pas  de  ces  seuls 
bénéfices.  Elle  en  réalise  d'auti*es  sur  l'aérage  des  galeries 
non  grisouteuses.  Là  où  les  mineurs  fournissent  leur 
éclairage,  la  Compagnie  n'a  pas  le  moindre  souci  de  la 
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pas  plus  d'ftilleurs  que  les  ingé- 
:es  nÙDes,  l'on  néglige  les  répara- 
antes,  l'on  n'en  construit  pas  de 
ries  retours  d'air.  Cela  s'explique: 
,  la  Compagnie  ne  redoute  pas  les 
icuue  crainte,  elle  force  les  mineurs 
art  do  la  quantité  d'air  nécessaire, 
ine  température  accablante,  et  elle 
at  à  être  sufToqués  par  toutes  les 
explosions  de  poudre,  etc.  Les 
re  du  manque  d'éclairage;  là  où 
s  ne  voient  naturellement  pas.  Il 
imprendre  que  les  bénéfîces  réali- 
m  négligeant  l'aération  des  mines 
normes.  Il  faut  insister  surtout  sur 
eries  existantes,  la  Compagnie  ne 
imes  nécessaires  à  leur  entretien, 
ajoutent  d'autres,  réalisés  sur  le 
de  chaudières  servant  à  actionner 
le  ces  machines  font  beaucoup 
ate  qae  celles  des  mines  grisou- 
:  aussi  beaucoup  moins  de  répara- 

cette  grave  question  de  mines  non 
n  dire  que  la  Compagnie  vend  le 
lineurs,  le  charbon,  tout  aussi  cher 
sious. 

(uels  bénéfices  supplémentaires  la 
les  mines  non  grisonteuses.  Pour* 
le  à  payer  les  ouviiers  des  mines 
le  tarif  que  les  a 


(uement  été  voulue  par  la  nouvelle 


\ 


I 


tf.  ' 
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Société  ;  Tancienne,  qui  a  dû  disparaître  avec  regret,  y  a 
sa  bonne  part  de  responsabilité,  tant  au  point  de  vue 
administratif  qu'au  point  de  vue  moral. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ancienne  Compagnie  était 
plus  qu'un  marchand  de  charbon  :  elle  voulait  gouverner 
les  mineurs  ;  elle  avait  conquis  les  pouvoirs  publics  à  force 
d'argent  et  d'oppression.  Aussi,  après  son  remplacement, 
a-t-elle  su  créer  de  réels  embarras  à  l'Administration 
actuelle,  qui  s'annonçait  moins  despotique.  En  voici  un 
exemple.  Dans  les  chantiers  où  il  y  avait  assez  de  ao  ou- 
vriers, elle  avait  pris  soin,  avant  de  partir^  d'en  mettre  3o, 
à  seule  fin  que  la  nouvelle  Société  fût  dans  l'impossibilité 
de  réaliser  plus  de  bénéfices  qu'elle-même.  Autre  exemple  : 
Le  directeur  actuel, homme  impartial,i\  fautle  reconnaître, 
quand  il  fut  appelé  à  diriger  notre  grande  famille  ouvrière, 
composée  de  lo.ooo  travailleurs,  venait  accomplir  une 
besogne  d'ordre  purement  industriel,  .la  seule  qae  nous 
souhaitions  tous.  En  arrivant,  il  dut  faire  des  modifications 
et  renvoyer  quelques  ouvriers.  Le  syndicat  rouge  fut  le 
plus  gravement  atteint,  et  il  n'y  eut  que  peu  de  Jaunes  qui 
en  souflinrenl.  Il  est  à  remarquer,  en  passant,  que  ceux-ci 
avaient  à  l'avance  leur  place  prête  au  pays  des  esclaves, 
au  Creuset.  Mais,  malgré  que  35  des  notices  fussent  ren- 
voyés^ nous  ne  dîmes  rien.  Xous  reconnaissions  qu'il  n'y 
avait  pas  de  travail  pour  eux,  et  nous  comprenions  fort 
bien  que  les  actionnaires  ne  cherchent  qu'à  grossir  leurs 
dividendes  !  Selon  nous,  la  responsabilité  de  ce  renvoi 
devait  retomber  toute  sur  l'ancienne  Compagnie,  qui  avait 
engagé,  comme  à  plaisir,  de  mauvaises  ail'aires. 

Son  plan  avait  été  très  nettement  tracé,  nous  l'avons 
dit  :  doubler  inutilement  les  chantiers  extérieurs,  afin 
d'obliger  la  nouvelle  Société,  moins  despotique  qu'elle, 
à  créer  malgré  elle  des  ennuis  aux  ouvriers  et  à  provo- 
quer une  crise. 
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U  y  a  plus  encore.  Outre  le  renvoi  des  métallurgistes 
dont  nous  venons  de  parler,  il  y  avait  un  autre  groupe- 
ment d'ouvriers  qui  ne  rapportait  rien  à  la  nouvelle 
Société.  Cette  catégorie  d'ouvriers  «  les  terrassiers  »  est 
composée  d'anciens  mineurs  qui  ont  usé  leur  vie  au  fond 
de  lamine.  Les  supprimer,  c'était  les  tuer.  On  n'y  prit  pas 
garde.  Par  l'organe  de  son  directeur,  la  nouvelle  Société 
nous  promit  d'abord  de  réintégrer  tous  ceux  qui  seraient 
capables  de  descendre  au  fond  de  la  mine.  Nous  crûmes 
à  cette  promesse,  mais  le  jour  où  ces  malheureux  deman- 
dèrent aux  chefs  de  service,  Tendroit  où  ils  seraient  placés, 
une  fois  leur  quinzaine  terminée,  on  leur  répondit,  sans 
tenir  compte  des  promesses  du  directeur,  et  sans  nul 
doute  soUs  Vinspiration  de  Vancienne  administration,  de 
rester  chez  eux.  Ce  fut  un  motif  de  plus  pour  indisposer 
les  mineurs. 

D'ailleurs,  certains  journaux  locaux  —  on  sait  trop  à 
la  solde  de  qui  —  poussaient  à  la  révolte,  montaient  la 
tête  à  notre  robuste  population,  pour  la  jeter  dans  un  piège. 
Ils  y  ont  réussi. 

La  lutte  est  engagée.  Au  prolétariat  français  à  faire  son 
devoir.  Ici,  les  mineurs  et  les  similaires  feront  tant  et  tant 
d'efforts  qu'il  faudra  bien  que  la  Compagnie  comjwenne 
que  ce  que  nous  lui  demandons  n'a  rien  d'excessif  :  une 
plus  juste  répartition  des  salaires  et  les  augmentations 
promises  par  elle.  L'apaisement  se  rétablira  alors  au 
profit  de  tous  ceux  qui  habitent  notre  grande  cité  ouvrière. 

Au  fond,  la  question  est  une  question  morale.  Notre 
obstination  n'est  surtout  due  qu'à  la  fin  de  non-recevoir 
absolue  de  toute  discussion  que  l'on  a  opposée  d'abord  aux 
revendications  nouvelles  portées  à  la  Compagnie  par  les 
administrations  du  Syndicat.  De  son  côté,  la  Compagnie 
s'est  butée,  et.  elle  ne  veut  pas  céder  par  amour  propre. 
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11  ne  faut  pas  que  la  Compagnie  oublie  que  no! 
dications  sont  lé^times,  modérées,  et  que  nous  n' 
rons  pas. 

Les  mineurs  ne  permettront  pas  que  leurs  enfa 
tinuent  à  être  honteusement  exploités,  lis  ne  pe«v 
tolérer  que  leurs  Bis  se  courbent  douze  heures  par  ^ 
les  chantiers  de  triage,  pour  des  salaires  de  80  ce 
Ils  ne  veulent  plus  que  leurs  jeunes  garçons  s'engc 
dès  l'âge  de  14  ans,  dans  les  profondeurs  de  la  mii 
ne  recevoir,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans,  que  des 
I  fr.  35  et  2  fr.  3o  par  jour.  Il  leur  est  impossible 
porter  plus  longtemps  que  les  adolescents  soien 
sous  une  discipline  de  fer,  à  la  discrétion  de  ma, 
brutaux,  agents  dévoués  de  la  Compagnie.  De 
servage,  nous  avons  assez. 

Nous  sommes  lasd'être  opprimés,  traqués,  moui 
Nous  voulons  la  liberté  de  nos  consciences.  ^ 
demandons  que  notre  part  de  soleil.  Pour  l'obte; 
ne  reculerons  devant  rien. 

C'est  une  hitXe  pour  la  liberté.  Les  journaux  1 
naires  font  pleuvoir  les  billets  de  banque  pour  ceti 
innommable  qui  grouille  daus  notre  pays,  p 
oiseaux  de  proie  qui  se  sont  abattus  sur  Montcei 
le  but  de  fomenter  des  troubles  et  faire  le  jeu  du  p 
Dans  un  combat  si  clair,  le  devoir  de  tous  les 
cains,  quels  ^qu'ils  soient,  est  marqué.  Que  les  gi 
s'accumulent,  que  tous  nous  viennent  en  aide. 

Quant  à  ces  ouvriers  qui  nous  trahissent,  lais 
à  leur  mauvaise  besogne.  Ils  auront  le  temps  di 
naître  dans  quelle  fausse  route  ils  se  sont  engage 

Qu'on  sache  seulement  que  les  calomnies  d 
naux  de  réaction  à  notre  égard  sont  monstrueuses 
essayé,   dès   le  début  de  la  grève,    de    faire    t 
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Montceau  est  un  nid  de  désordres 
>n.  Ce  n'est  pas  vrai.  Les  fauteurs 
jaunes  et  autres  traîtres  à  leur 
fois,  ont  essayé  de  tirer  sur  quel- 


tceau  sont  des  hommes  sages.  Le 
s  peut  compter  sur  eux  pour  la 
rolétaiienne.  A  notre  tour,  nous 
'  le  triomphe  de  nos  justes  reven- 

,  5  mars. 

BOUVERI, 

Ouvrier  mineur. 

Maire  de  Montceau-les-Mtnes. 


La  Situation  Politique 


A  en  juger  uniquement  par  l'agitati 
qoi  ont  eu  lieu  récemment  dans  la 
villes  d'Espagne,  ainsi  que  par  les 
agences  télégraphiques  et  des  feuilles  1 
croirait  volontiers  à  la  veille  d'un  cht 
politique  extrêmement  important.  Il  : 
événements  ne  le  prouveront  que  bvp 

L'agitation  est  due  principalemen' 
parti  conservateur,  qui  est  à  la  tét« 
actuel.  Elle  est  dirigée  toutd'abord  coi 
celle-ci  ayant  approuvé  le  mariage  t 
Asturies,  héiïtiére  présomptive  du  t 
du  jeune  roi)  avec  Don  Carlos  de  Boi 
de  Caserte,  personnage  qai,  pendant 
civile,  s'est  tout  particulièrement  sigr 
du  prétendant  Carlos  VII.  Qu'on  ajoute 
de  donner  cong(;  aux  étudiants,  en  l'hc 
mariage  de  la  princesse  ;  de  plus,  le  i 
on  fit  preuve  en  faisant  venir  le  ooi 
mariage,  quoiqu'on  connût  suflisammi 
par  suite  de  son  passé  réactionnaire. 

Pourtant  on  ne  peut  considérer  ces 
les  seules  causes  du  mouvement  ac 
compte  que  le  ministère  qui  a  démiss: 
été  formé  que  dans  le  but  de  favoris 
princesse,  avait  un  caractère  toutà  fait 
naire.  Son  chef,  le  général  Azcarrag 
encore  de  l'église  que  de    la  caseri 
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.it  l'un  des   plus  zélés  fonda- 
res  catholiques  ;  tandis  que  le 
irqnis  de  Vadillo,  était  connu 
;s Carlistes,  llfautteoir  compte 
:  du  peuple,  le  mariage  de  la 
ec  la  faveur  dont  jouissent  au 
ss  de  l'Eglise  et  les   moines; 
^     tie  du  pays,   on  observe  avec 
mécontentement  le  développement  constant  des  ordres, 
qui  commencent  même  à  s'occuper  d'entreprises  indus- 
trielles, mécontentement  qui  a   encore  augmenté  par  la 
représentation   d'  «  Ëlectra  »,    drame   du   célèbre  écri- 
vain Ferez  Galdos.  En  considérant   tout  cela ,  on  com- 
preodra  facilement  comment  la  balourdise  du  gouverne- 
ment conservateur  a  frayé  la  route  à  l'agitation  qui  se  fait 
jour  en  ce  moment. 

Les  étudiants  —  qui,  à  peu  d'exceptions  près,  sont  bien 
plus  disposés  dans  noti%  pays  à  faire  du  tapage  qu'à 
étudier  sérieusement,  —  sous  l'influence  de  la  campagne 
menée  par  le  parlement  et  la  presse  contre  ce  mariage, 
ainsi  que  par  suite  des  manifestations  provoquées  par  les 
représentations  du  drame  de  Galdos,  protestèrent  contre  les 
congés  qu'on  leur  imposait,  —  et  ils  ne  s'en  tinrent  pas  aux 
simples  protestations  :  le  premier  jour  des  vacances,  les 
étudiants  manifestèrent  dans  les  rues  et  ne  cessèrent  leur 
tapage  que  quand  on  eût  mis  la  ville  en  état  de  siège.  Et 
Madrid  ayant  donné  l'exemple,  toutes  les  autres  villes 
oniversitaires  suivirent.  L'agitation  devint  générale. 

Quand  le  comte  de  Caserte  arriva  à  Madrid,  la  foule  le 
siflla  à  la  gare  et  poussa  des  cris  de  «  Vive  la  l-iberté  !  » 
Les  jours  suivants,  on  s'amusa  à  lancer  des  pierres  contre 
quelques  couvents,  jusqu'à  ce  que  les  gardes,  n'arrivant 
pas  à  disperser  les  groupes  agités,  eussent  demandé  des 
renforts. 
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Aux  étudiants  se  Joignirent  des  badauds  et  des  gai 
ils  sont  rares  les  manifestants  qui  prirent  part  aux  tro 
pour  des  raisons  révolutionnaires,  et  leurs  inten 
étaient  celles  des  manifestants  de  i854  et  1866,  — 
devenus  impossibles  à  atteindre,  les  conditions  polit 
ayant  enUèrement  changé  depuis. 

11  eu  est  de  même  de  l'agitation  en  province.  Ici 
.  elle  comprend  les  mêmes  éléments  et  a  les  même^ 
dancea.  Les  véritables  ouvriers  ne  se  sont  jointe 
agitateurs  qu'en  petit  nombre  et  dans  peu  de  villi 
cela  n'est  que  tout  naturel.  Les  manifestants  ne  po\ 
vent  nul  but  précis,  aucun  personnage  connu  pou 
opinions  libérales  n'est  à  la  tête  de  la  population  a: 
et  on  ne  saurait  prendre  an  sérieux  les  provocateur 
échauffourées.  A  Madrid,  les  uns  criaient  :  i(  Elle  1 
manera  pas  I  »,  d'autres  :  «  A  mort  les  moines  !  »,  d's 
encore  :  «  Vive  la  république  !»  —  et  tout  cela  à  la 
Pendant  une  de  ces  soii'ées,  une  foule  de  manifet 
pénétra  dans  un  théâtre  où  l'on  jouait  la  parodie  mél 
matique  de  «  la  Marseillaise  )i.  Les  intrus  applaudir 
tout  rompre,  et  pourtant  cette  parodie  qui  eut  ta; 
succès  auprès  de  nos  <(  révolutionnaires  »,  a  été  plus 
fois  sifdée  par  les  socialistes,  car  elle  n'est  qu'un  gn 
persiflage  des  idées  libérales,  et  par  conséquent  pr<: 
sistes. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  que  peu  de  sang  de  ^ 
et  c'est  la  preuve  que  l'agitation  repose  en  grande  1 
sur  des  éléments  bourgeois  tapageurs.  Quoique  les 
blés  aient  dnré  des  journées  entières  dans  cei 
endroits,  on  ne  compte  pourtant,  dans  deux  ou  trois  t 
qu'un  ou  deux  morts  et  quelques  blessés. 

Aussi  le  gouvernement  hésita-t-il  longtemps  ava 
proclamer  l'état  de  siège.  Si  les  troubles  avaient  t 
caractère   révolutionnaire    prononcé,  si   les  ouvrit 
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B  sang  aurait  coulé  à  flots  et 
lamé  aussi tdt. 

'euilles  très  répandues  aient 

es  ne  l'ont  pas  fait  par  anti- 

it,   ni  pour  donner  plus  de 

léricales.  mais  pour  vendre 

bonne  afl'aire.  Plusieurs  pro- 

t   fait  partie  de  ministères 

anlérieurs,  et,  tous,  ils  ont  favorisé  le  développement  des 

ordres  religieux  en  Espagne,  et  à  toules  occasions,  se  sont 

montrés  complaisants  pour  le  clergé. 

Jusqu'à  présent,  les  républicains  n'ont  pas  pris  part 
au  mouvement.  Ils  se  «ont  bornés  à  combattre,  dans  leur 
casino,  les  monarchistes,  te  ii  février,  anniversaire  de  la 
chute  de  la  république,  et  à  représenter  les  troubles 
comme  un  présage  favorable  pour  la  victoire  de  leurs  prin- 
cipes. Et  les  monarchistes  libéraux  (le  parti  de  Sagasta), 
se  sont  bornés  à  déclarer  que  le  gouvernement  était  bien 
maladroit  et  qu'il  provoquait  la  population  par  ses  mesures 
sévères.  Les  libéraux  paraissent  oublier  que  pendant  la 
guerre  avec  les  États-Unis,  ils  ont  mis  l'Espagne,  pendant 
six  mois,  en  état  de  siège,  alors  qu'à  l'heure  actuelle,  on 
ne  l'a  proclamé  qu'à  Madrid  et  dans  quelques  autres 
grandes  villes. 

Le  parti  socialiste  avait  pris  une  position  d'attente,  car 
dès  le  début,  il  savait  ce  qui  allait  arriver  :  le  gouverne- 
ment du  sabre  pendant  quelques  semaines  ;  car  les  condi- 
tions politiques  du  moment  ne  permettent  pas  à  la 
situation  de  prendre  une  autre  tournure.  Il  suffit  de 
connaître  le  caractère  de  la  situation  des  partis  poli- 
tiques en  Espagne,  pour  prévoir  assez  exactement  le 
résultat  des  événements  d'aujourd'hui. 

Dans  notre  vie  politique,  quatre  partis  sont  d'une 
certaine  importance  :. trois  partis  bourgeois  et  le   parti 
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socialiste.  Ce  dernier,  quoiqu'il  augmt 
ment  en  force,  n'est  malheureusement 
puissant  pour  avoir  une  influence  efllcf 
bourgeois  et  les  forcer  à  résoudre  les  qu 
pendantes  dans  iln  esprit  vraiment  progi 
pai-ti  républicain,  il  est  si  épuisé  et  ébr 
les  derDières  guerres  avec  nos  colonies  t 
États-Unis,  il  a  été  absoluineut  iucapal 
désastres  que  ces  guerres  ont  causés  i 
renverser  la  royauté.  Et  aujourd'hui,  le 
encore  bien  moins  le  courage  de  donnei 
à  la  monarchie.  Le  plus  grand  nombn 
perdu  loote  confiance  en  leur  propre  foi 
tent  plus  que  sur  des  événements  à  ve: 
république.  Ils  mettent  presque  tout 
général  qui  est  mécontent  du  gouvemei 
qu'un  jour  lu  république  pourra  ètrt 
général  Weyier,  capitaine-général  a* 
qui  fait  preuve  de  son  u  libéralisme  » 
ce  moment  des  mesures  despotiques  k  l't 
tants  et  de  la  presse. 

Les  conservateurs  et  les  libéraux  resl 
maîtres  de  la  situation.  11  y  a  très  peu  c 
les  deux  partis.  Tous  deux  ont  complaisa 
portes  de  TEspagne  aux  congrégations 
deux  ont  docilement  obéi  aux  ordres  qi 
Saint-Siège  ;  tous  deux  ont  coascienci 
clergé  à  acquérir  l'influence  qu'il  a  en  ce 

Ne  pouvons-nous  donc  espérer  qu'on  I 
en  venir  aux  moyens  énei^iques?  No 
gouvernement  traverse  une  époque  criti 
vont  venir  au  pouvoir.  Et  l'on  verra  q 
tout  autre  membre  de  son  ministère,  n'a 
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es  années,  à  l'époque  des 
on  ft  vu  Sagasta  voter  la 
que  ces  lies  étaient  perdues 
rnait  les  ordres  reli^eux  — 
)laire  à  la  reine,  qui  était 
re  les  moines. 

ier  au  pouvoir  aujourd'hui 
point  de  vue  économique, 
litiqne  ;  et  ces  hommes-là 
ter  de  mesures  sérieuses 
an  peut  attendre  d'eux,  ce 
;s,  qu'ils  réaliseront  après 

dans  la  voie  du  progrès 
[prendra  mieux  ses  propres 
lus  nombreux  et  plus  puis- 
ion  influence  sur  toutes  les 


Pablo  Iglesias. 


LA  QUESTION   COLONIALE 


EN    HOLLANDE  (<) 

(Fin) 


Je  voudrais  m  a  in  tenant  dégager  les  conséquences 
héfastes  de  riiiipéi-ialiâme  c'est-à-dire  dn  militarisme. 

Nous  avons  flétri  la  politique  de  l'impérialisme,  qui 
domine  aujourd'hui  l'histoire;  mais  il  y  a  d'autres  ques- 
tions très  graves  et  très  compliquées  à  résoudre.  Par  là 
même,  nous  avons  bien  condamné  toute  nouvelle  coloni- 
'  sation.  Mais  nous  n'avons  pas  encore  énoncé  quels  prin- 
cipes, nous  socialistes,  nous  entendons  faire  prévaloir  en 
ce  qui  concerne  les  anciennes  colonies. 

Pouvons-nous  les  abandonner  au  sort  qui  leur  serait 
réservé?  Nous  pouvons  prévoir  que,  quand  nous  les  au- 
rons quittées,  au  lieu  de  la  domination  hollandaise,  il  y 
aura  la  domination  d'un  autre  pouvoir,  sinon,  peut-être, 
l'anarchie?  ...  Non;  après  n'avoir  trois  siècles  durant, 
retiré  de  ces  colonies  que  des  bénéfices  et  des  avantages, 
nous  avons  contracté  une  lourde  dette  à  leur  égard,  et 
nous  avons  un  devoir  à  remplir,  —  devoir  trop  longtemps 
négligé  :  celui  de  développer  ces  peuples,  de  favoriser 
l'évolution  de  ces  indigènes,  afin  de  les  rendre  capables 
d'être  libres  un  jour  de  toute  domination  étrangère  et  de 
tout  pouvoir  tyrannique  {Vifs   applaudissements). 

Nous  devons  faciliter,  —  c'est  tout  ce  que  nous  avons  à 
faire,  parce  que  le  dt'-vcloppement  de  la  société  est  ei» 

ID  Voir  notre  dernier  nuinêm. 
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-  l'évolution  matérielle,  intel- 
is  indigènes.  C'est  une  œuvre 
ie  civilisation  et  d'éducation  que 
;.  Nous  devons  les  élever,  les 
rter  la  liberté  qui,  maintenant, 
rd  sur  eux  ;  nons  devons  tâcher, 
lustice  et  le  maintien  de  leurs 
triste  rôle  que  nous  avons  joué 

la  violence,  nous  devons  tou- 
a  douceur  et  la  justice,  ce  qu'on 
ps  de  canon  et  de  baïonnette  ; 
organisations  indigènes  telles 
ons  respecter  leurs  coutumes, 
par  la  cervelle  fantaisiste  d'un 
i  avec  les  circonstances,  qui  se 
t. 

DUT  le  moment,  sur  cette  grave 
,  trop  peu  étudiée  par  les  socia- 
i  e  n'ai  qu'à  reprendre  la  réaolu- 
longrès  de  sociologie  coloniale 
ceptée  par  la  majorité.  On  a 
générale,  il  faut  respecter  les 
i^anismee  indigènes,  et  seule- 
,ns  les  cas  exclusifs  où  nous  te 
aire, 

eur  imposer  nos  idées  ni  des 
es  dans  notre  Europe  du  XX" 
seraient  fatales  dans  d'autres 
'évolution  tout-à-fait  différente. 

t  le  dire  à  son  éloge,  —  a  été 
laissé  les  indigènes  élire  leurs 
respecté  leurs  coutumes,  leur 
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religion,  leur  oi^anisation  ;  nous  avons  même  respecté, 
en  deKors  de  qiielqpi'a  exceptions  déplorables,  la  justice 
telle  qu'ils  l'avaient  comprise  jusqu'au  moment  où  nous 
sommes  arrivés  là-bas...  Nous  avons  tâché  de  faire  dispa- 
raître quelques  abus  et  d'améliorer  des  organismes  qui 
existaient  ;  nous  avons  amélioré,  mais  nous  n'avons  pas 
changé.  C'est  uniquement,  par  ce  système,  que  la  Hol- 
lande, avec  une  faible  armée,  a  réussi  à  maintenir, 
pendant  tant  de  siècles,  sa  souveraineté  sur  des  pays 
qui  comprennent  3^  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  une 
population  sept  fois  plus  nombreuse  que  n'en  contient  la 
Hollande  elle-même. 

Si  cet  éloge  que  je  viens  de  faire  de  la  politique  colo- 
niale hollandaise,  consistant  à  dire  qu'elle  a  toujours 
respecté  les  organismes  indigènes,  est  un  éloge  bien 
mérité,  je  n'ose  pas  déclarer  que  c'est  un  esprit  de  justice, 
d'humanité,  qui  a  guidé  le  gouvernement  hollandais; 
«'est  plutôt,  je  crois,  le  sens  pratique  qui  en  a  décidé.  Le 
gouvernement  hollandais  a  bien  compris  qu'étant  une  petite 
puissance,  jamais  nous  ne  pourrions  garder  la  souverai- 
neté sur  tant  de  millions  d'indigènes,  si  l'on  ne  prenait  pas 
le  soin  de  respecter  les  organismes  existants,  si  l'on  n'en- 
levait pas  d'avance,  autant  que  possible,  tous  les  sujets  de 
révolte.  C'est  donc  poussés  plutôt  par  un  sens  pratique  que 
par  un  sentiment  plus  élevé  de  justice,  que  nous  avons 
suivi  le  système  d'administration  coloniale  qui  peut  servir 
d'exemple,  j'ose  le  dire,  à  toutes  les  puissances  coloniales 
du  monde.  Surtout  aux  colonies  françaises  où,  par  une 
erreur  i-egrettable,  on  veut  assimiler  ce  qui  est  iuassiioi- 
lable,  et  où  on  a,  en  suivantce  système,  malgré  la  dépense 
de  nombreux  milliards,  fait  beaucoup  de  tort  au  dévelop- 
pement naturel  des  indigènes  des  colonies. 

En  dehors  de  cet  éloge,  que  l'impartialité  me  forçait  à 
prononcer,  je  n'ai  plus  maintenant  que  des  griefs  à  faire 
entendre  contre  la  politique  coloniale  de  la  Hollande 
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aturjUement,  mévitable- 
Tombre,  il  entraîne  avec 
ligicusement  développé, 
question  militaire,  qui 
les  parlements,  puisque 
me  transaction,  refusent 
jel.  Je  veux   seulement 

-1-1 .  1—      --nt  mieux  que  les  pai-oles 

les  plus  éloquentes  qu'on  pourrait  prononcer  pour  la  con- 
damnation du  militarisme  dans  nos  pays,  et  surtout  dans 
nos  colonies. 

Pendant  les  dix  dernières  années  dont  nous  avons  le 
budget  en  mains,  la  Hollande  a  fait  subir  aux  Javanais 
une  charge  d'impôts  qui,  pour  les  frais  du  militarisme,  a 
atteint  le  chiil're  énorme  de  970  millions  de  francs.  Tandis 
que  pour  les  chemins  de  fer,  qui  permettent  aux  indigènes 
de  transporter  les  produits,  qui  favorisent  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  on  n'a  dépensé, 
dans  les  mêmes  années,  que  350  millions  seulement,  le 
quart  de  ce  qu'on  a  dépensé  pour  le  militarisme. 

Pour  les  travaux  d'irrigation,  pendant  ce  même  temps, 
on  n'a  donné  qae  67  millions.  Tout  le  monde  sait  que  dans  les 
pays  tropicaux,  l'irrigation  est  le  seul  moyen  de  faire 
produire  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  porter  de  nourri- 
ture pour  ses  habitants,  d'obtenir,  en  échange  d'un  diu- 
labeur,  le  plus  de  produits.  Ces  champs  brûlés  par  le 
soleil  ne  demandent  qne  quelques  travaux  d'irrigation,  et 
avec  une  dépense  de  quelques  millions,  on  voit  se  chan- 
ger ces  terres  incultes  en  champsfertiles,  où  de  nombreux 
habitants  peuvent  trouver  leur  bien-ôtre,  vivre  de  leur 
travail,  heureux  et  tranquilles.  L'irrigation  est  le  seul 
moyen  de  favoriser  l'agriculture  de  ces  pays  coloniaux, 
et  tandis  qne  la  Hollande  n'a  dépensé  avec  beaucoup  de 
peine,  forcée  qu'elle  l'a  été  souvent  par  la  famine  et  la 
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misère,  que  67  millions  pour  l'irrigation,  od  a  dépensé 
970  millions  pour  le  militarisme  :  14  fois  plus  de  dépense 
pour  tuer,  que  pour  faire  vivre  les  indigènes  des  colonies  1 
(Vifs  apptaaeUsêementa.)  Cela  représente  trois  fois  le 
montant  de  l'impôt  foncier,  qui  pèse  si  lourdement  sur 
les  laboureurs,  et  dont  je  donnerai  quelques  exemples  : 
c'est  trois  fois  ce  qu'ont  rapporté  les  cultures  *forcée$, 
dont  je  vous  ai  esquissé  les  injustices  et  les  conséquences 
néfastes. 

Et  ce  militarisme,  est-il  fait  pour  favoriser  le  bien-être 
des  indigènes,  et  quel  intérêt  a-t-il  pour  eux  ?  que  leur 
importe  qu'au  nord  de  Sumatra  flotte  le  drapeau  de  la 
Hollande,  ou  celui  de  l'Allemagne  ?  qu'importe  aux  Java- 
nais d'être  sous  la  domination  de  tel  ou  tel  peuple  dont  ils 
ne  connaissent  pas  la  langue,  qui  a  une  antre  religion, 
avec  l'histoire  duquel  ils  ne  sont  en  aucun  contact?. .. 

Quel  est  le  but  de  ce  militarisme,  qui  ne  fait  que  pro* 
curer  à  l'impérialisme  Ifes  moyens  de  s'assouvir  ?  Dans 
toutes  les  colonies,  le  mfime  mobile  domine  tous  les  gou- 
vernements :  c'est  favoriser  le  capitalisme. 

Le   capitalisme  n'a    qu'une   conrte  histoire  dans,  les 
Indes  hollandaises  ;  il  y  a  fait  son  entrée  il  y  a  uu  quart 
de  siècle  à  peine.  Quand  nous  avons  repris  la  colonie  de 
la  domination  anglaise,  eu  1818,  les  commissaires  géné- 
raux envoyés  par  le  gouvernement  hollandais  ont  tâché 
d'établir  la  culture  libre,  le  travail  libre.  Cet  essai,  s'il 
avait  réussi  et  si  on   l'avait  continué,  aurait  introduit  le 
capitalisme  il  y  a  un  siècle;  mais  en  i83o,  comme  je  l'aï 
rappelé    tout-à-l'heure,  le   Gouverneur  général  Van  de 
Bosch,  a  introduit  la  culture  forcée  au  profit  du  Gouvc 
nement,  et  par  là,  d'un  seul  coup,  il  a  écrasé  toutes  If 
exploitations  particulières.  C'est  seulement  après  la  disp 
rition  de  la  culture  forcée,  il  y  a  35  ou  3o  ans,  que 
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>er.  On  l'a  alors  va  à  l'ceuvre; 
)idit^  qu'on  pourrait  appeler 

issi  bien  au  dévetoppement  du 
lollandaises.  La  maîn-d'œuvre 
ae  pas  de  besoins,  y  est  très 
en  abondance  ;  la  fertilité  du 
ihesse  dans  l'intérieur  de  la 
de  charbon,  les  sources  de 
Tons  les  éléments  se  trou- 
Toriser  le  déTeloppement  du 

les  sociétés  établies  dans  les 
minimes  ;  ils  ne  se  chilTraient 
millions.  Maintenant,  c'est-à- 
tard,  les  sociétés  d'agriculture 
un  capital  de  600  millions  de 

le  nie  de  Sumatra,  à  Deli,  où 
de  la  culture  du  tabac,  il  y  a  - 
nillions,  capital  qui  donnait 
>  un  bénéfice  de  89  millions, 

être  atteint  qu'en  pressurant 
digènes. 
ays  le  plus  peuplé  du  monde, 

population  plus  grande  que 
oUande,  et  qu'on  y  trouve  par 
ain-d'œuvre,  l'Ile  de  Sumatra, 
>lus  grande  que  la  France,  n'a 
ions  d'babitants.  C'est  dans  ce 
ieures  terres  pour  cultiver  le 
ne  diflicilement  des  indigènes 
Malais,  race  fièrc  et  indépen- 
er  au  service  des  capitalistes 
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européens,  el  l'on  a  dû  introduire  la  a 
c'est  \k  qu*on  voit  dans  son  plein  dévi 
appelle  '<  la  traite  des  coolies  n.  On  a 
navires  venant  de  Clnne.  sorchargé 
avait  entassés  an  nombre  de  4  ou  5oo 
n'en  pouvait  contenir  qu'une  centaine., 
tués  par  la  maladie,  répidémie  réyna 
vre^  flottaient  quelquefois  derrière 
fois  arrivés,  les  pauvres  Chinois,  chai 
la  misère,  n'claient  que  des  esclave 
bien  souvent. 

De  même  à  Java,  pour  trouver 
Sumatra,  on  i-acole  de  pauvres  gens 
trompeuses,  en  leur  faisant  espérer 
des  soins  quand  ils  seront  malades. 
à  signer  un  contrat  dont  ils  ne  couipr 
mot;  ils  signent  par  une  croix  et  il 
poings,  sans  le  savoir,  et  obligés  di 
capitalistes,  des  planteurs  de  tabac.  Il 
je  recevais  des  renseignements  d'un  n 
là-bas  el  qui  avait  décrit,  au  point  de 
qu'il  avait  vu  de  la  situation  des 
brocliui-e  publiée  par  lui,  il  a  pari 
toyables  dont  on  use  à  l'égard  des 
cadavres  sont  ensuite  jetés  dans  U 
esclaves,  du  moins,  on  devait  les  nour 
vieux  :  au  contraire,  quand  les  cooli 
travailler,  on  les  abandonne  à  leur  so 
à  la  misère,  au  vagabondage.  Le  «  c< 
tel  qu'il  existe  maintenant,  avec  se; 
peustis  de  liberté,  est  plus  cnicl  et 
que  l'esclavage  même,  que  nous  ablior 
Rien  que  pour  Java,  vous  pouvez 
chiffre  de  l'énorme  développement  qi 
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[lées  :  on  trouve  3. 300  grandes 
ît  d'autres  cultui-es  serablablea. 
160  fabriques  de  sucre  dispo- 
DÏtlions,  qui  ont  rapporté,  la 
:  de  35  millions,  distribués  en 
;  lointains.  - 

soi-disant  libre,  telle  qu'elle 
:,  dans  un  certain  sens,  aussi 
ture  forcée  du  temps  du  Gou- 
le dillerence  :  tandis  qu'autre- 
chilTrent  par  millions,  allaient 
lG,  ils  disparaissent  maintenant 
:es. 

é  les  capitaux  à  chercher  un 
la  les  colonies  lio  11  and  ai  ses, 
iix  ou  sept  ans,  des  trésors  du 
gnt  que  ce  pays  si  fertile, 
toutes  les  manières,  n'est  voué 
des  hommes. 

sol  par  la  culture  forcée,  on  a 
nés  au  sein  de  la  terre.  Dans 
trouvé  des  richesses  minérales 
facile  à  extraire,  de  l'étain  en 
lutres  encore,  on  n'avait  qu'à 
pétrole  jaillissait,  donnant  des 
jour.  Le  sous-sol  est  donc  très 
rapacité  des  capitalistes  a  été 
n  Hollande,  à  une  spéculation 
l'or,  k  la  course  aux  millions, 
ion,  lors  de  la  discussion  du 
de  protester  contre  les  faveurs 
listes  que  nous  avons  uouiniés. 
as  en  étuX  de  nier  les  chiffres 
que  nous  avions  donnés,  ni  la  liste  de  36  financiers  favo- 
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risé»  par  le  Groo  Yemear  des  Indes,  auxquels  on  avait  donné 
dés  concessions  de  terrains  anrîi%res  qn^ils  ont  ▼endos 
poor  la  somme  de  35  millions.  J*ai  pn  nommer  des  sociétés 
de  pétrole,  an  nombre  de  ii,  qui  avaient  vendu  les  faTcurs 
qu*on  leur  avait  accordées,  c'est-i-dire  leur  droit  de  con- 
cession, pour  une  somme  de  34  millions  de  francs. . .  Ces 
peuples  vivent  dans  un  dénûment  extrême,  succombant 
sous  les  lourdes  charges  des  impôts.  Maintenant,  par  un 
heureux  hasard,  la  richesse  était  là,  on  ^' avait  qu*à  la 
ramasser,  qu'à  l'exploiter  au  profit  de  TÉtat,  et  on  aurait 
ainsi  diminué  les  charges  ,  assuré  le  bien-être  de  millions 
d'indigènes  ! . . . 

Malgré  la  lutte  tenace  que  nous  avons  soutenue,  au  par- 
lement, dans  une  discussion  de  plusieurs  jours,  on  a  rejeté 
la  motion  que  nous  avions  déposée^  d'exploiter  toutes  les 
mines  et  toutes  les  sources  de  pétrole  au  profit  de  la  com- 
munauté, au  lieu  de  les  gaspiller,  comme  on  le  fait  mainte- 
nant, au  profit  de  quelques  individus  (Applaudissements). 

On  a  fait  cela  malgré  Texemple  du  Transvaal,  qui  a 
montré  à  quel  point  il  est  dangereux  de  livrer  les^mines 
d'or  à  la  rapacité  des  capitalistes.  Nous  leur  avons  rappelé 
les  malheui*s  de  ces  boers,  qui  luttent  héroïquement 
pour  leur  indépendance,  et  qui,  si  Ton  n'avait  trouvé  chez 
eux  des  mines  d'or,  seraient  restés  de  paisibles  labou- 
reurs. Mais  les  Rhodes  et  les  Chamberlain,  pour  assouvir 
leur  soif  d'or,  veulent  s'emparer  du  Transvaal.  De  même, 
les  richesses  des  Indes  hollandaises  exciteront  la  cupidité 
des  capitalistes  qui  viendront  s'en  emparer  à  n'importe 
quel  piix.  J'ai  dit  à  la  bourgeoisie  capitaliste  hollandaise, 
qui  a  constamment  sur  les  lèvres  le  mot  de  Patrie,  que 
pour  elle,  le  monde  entier  n'est  qu'un  seul  grand  champ 
à  exploiter  !  (Applaudissements  prolongés). 

Les  conséquences  du  capitalisme  sont  à  prévoir:  c'est 
une   pauvreté   toujours  croissante  des  habitants  de  ces 
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r  le  pillage  eOroyable  qu'on  a  exercé 
ù  le  capitalisme  a  fait  son  entrée 
%  à  l'accaparement  des  terres,  &  la 
mmunaux,  le  prolétariat  est  né,  et  le 

fait  que  ses  premiers  essais,  mon- 
il  est  capable.  Déjà  maintenant,  nous 
la  famine  qni  désole  les  Indes  Bri- 

périr  des  millions-  d'indigènes  dans 
îs,  se  produira  également  dans  les 
<s.  C'est  la  conséquence  inévitable 
esque  qni  épuise  le  pays. 
»  preuves.  En  ce  qui  concerne  les 
las  hauts  sont  hollandais  ;  quant  aox 
or  laisse,  pour  la  plupart,  qoe  des 
I  ;  ce  qui  fait  que  pour  quelques  cen- 
ires  européens,  il  y  a  un  drainage 
s  de  francs,  tandis  que  des  milliers 
lalaires  dérisoires. 
Lidace  de  faire  payer  une  grande  par- 
uerre.  de  sa  maiîne,  par  les  impAts 
B  la  France  a  an  moins  l'honnêteté, 
lerres  de  conquêtes,  de  faire  subir  la 

et  de  l'armée  par  la  métropole,  les 
craint  de  faire  payer  les  moyens  de 
3S  opprimés  eux-mêmes,  et  ils  réali- 
se d'argent  de  33  millions  en  faveur 
.a  guerre  d'Atjeht  dont  j'ai  parlé,  a 

es  bénéfices  des  sociétés  de  capita- 
tout,  on  soustrait  annuellement,  au 
nés,  une  somme  d'argent  d'an  moins 
dans  d'autres  pays.  Ce  chiftre  repré- 
>ute  la  récolte  de  la  Hollande,  et  il 
raînage  d'un  milliard. 
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Qu'y-a-t-il  alors  d'étonnant  qu'un  pays  dont  tous  les 
7  ans  on  enlève  nn  milliard,  bien  qu'il  soit  le  plus  riche 
du  inonde,  s'appauvrisse  d'une  façon  inquiétante  et  ne 
doive  arriver,  dans  un  délai  prochain,  à  la  famine  ?, . . 

Je  devrais  maintenant  vous  dire  quelque  chose  sur  la 
situation  économique  des  Javanais.  II  est  difDcîle  d'in- 
diquer en  peu  de  mots  la  situation  déplorable  dans  laquelle 
vivent  35  millions  d'hêtres  humains,  sous  la  domination 
hollandaise.  Je  ne  donnerai  donc  que  quelques  chiffres  qui 
montrentcombien  est  grande  la  misère  des  Javanais. 

Leur  nourriture  est  pourtant  simple  à  assurer  :  ils  se 
contentent  de  quelques  poignées  de  riz,  avec  un  ]\o.u  de 
sel,  et  de  quelques  poissons  secs  ;  cependant,  on  a  calculé 
que  les  Javanais  n'ont  plus  que  8o  o/o  de  la  nourriture 
qu'ils  avaient  il  y  a  quinze  ans.  Leurs  habitations  ne  sont 
faites  que  de  joncs  et  d'herbes,  elles  n'ont  pas  de  chemi- 
nées: une  natte  sur  le  sol  et  un  banc  sont  les  seuls  meubles. 
Il  n'existe  presque  plus  de  maisons  décorées  et  ayant  un 
peu  de  confortable,  comme  il  y  en  avait  autrefois.  Les  vête- 
ments font  défaut  à  ces  pauvres  gens,  quelque  simples 
qu'ils  les  désirent  ;  ils  ne  peuvent  dépenseï-  en  moyenne 
pour  leur  habilleiuent  que  fr,  a.Q5  par  famille,  par  an. 

Le  budget  de  la  famille  javanaise,  pour  subvenir  à 
tous  ses  besoins  de  nourriture,  d'habillement,  d'habitation, 
etc.,  ne  dépasse  pas  69  fr.  par  an.  Et  encore,  sur  ces  69  ir., 
on  lui  enlève  i3  fr.  pour  les  impôts,  ce  qui  fait  qu'il 
lui  reste  en  tout  56  fr.  Voilà  la  somme  destinée  à  faire 
vivre  un  homme  ,  «ne  femme  et  souvent  deux  ou  trois 
enfants  ! 

Les  indigènes  paient  des  impôts  en  argent,  des  impôts 
en  travail  et  encore  certains  impôts  cédés  à  des  (I  fermiers  o, 
de  lugubre  mémoii-e  avant  la  Révolution  française. 

Chaque  Javanais,  chaque  homme  valide,   est  obligé 
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te  corvée  cle  ^rt  joDmées  de 
n  ceatiioe  de  salaire.  Pour 
ction  de  ponts,  entretien  de 
!  genre,  il  doit  encore  livrer, 
ion,  un  quart  de  son  temps 
:ée  du  café,  le  salaire  d'une 
;s  peut  être  calculé  fi*.  o,35, 
,     ^  l'à  fr.  0.06. 
h'impôt  foncier  est  en  théorie  d'un  cinquième  de  la 
récolte  traduite  en  argent,  mais  cet  impôt  foncier  est  basé 
sur  les  terres  fertiles  ;  souvent,   les  laboureurs,  qui  ont 
travaillé  dans  des  conditions  défavorables,  ont  à  verser 
au  Trésor  jusqu'aux   trois   quarts  de   la  valeur   de  leur 
récolte,  et  bien  souvent  nii'me,  il  est  arrivé  qoe  l'impât 
foncier  était  plus  élevé  que  la  valeur  de  la  récolte  elle- 
même.  11  a  fallu  parfois  employer  les  coups  de  canne,  pour 
forcer  les  gens  à  aller  au  champ,  parce  qu'ils  préféraient 
ne  pas  travailler  que  de  le  faire  uniquement  au  proût  du 
gouvernement. 

Le  sel  est  un  monopole  du  gouvernement,  et  lui  assure 
nn  bénéfice  de  2100/0. 

L'indigène  paie  un  impôt  sur  les  allumettes,  dont  il  se 
sert  ;  sur  le  pétrole  de  sa  lampe  ;  sur  le  coton  qui  l'habille; 
sur  les  jeux  qui  l'amusent  ;  sur  la  musique  qu'il  aime  à 
entendre  ;  et  il  y  a  d'autres  impôts  encore  qui  sont  plus 
injustes  et  plus  accablants,  tels  que  l'inipât  sur  l'opium  et 
le  Motit-de-Piété,  cet  «  impôt  de  la  misère  ». 

L'ojomni  est  un  poison  fatal,  souvent  source  de  misères 
et  de  crimes  ;  mais  il  était  pour  le  gouvernement  une 
occasion  de  gains  énormes,  et  il  en  a  largement  usé,  même 
en  le  cédant  autrefois  à  des  fei-raiers  chinois,  ces  sangsues 
sans  cœur. 

En  tout,  on  a  le  courage  de  faire  peser  sur  les  maigres 
revenus  des  Javanais  un  impôt  moyen  de  ai  0/0.  Si  on 
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frappait  les  riches  européens  d'an  pareil  i 
revenus,  que  de    bien-  on  ponrrait  faire 

(Applaudissements). 

Tous  ces  impAts  9ont  encore  des  moyens  i 
chefs  indigènes  et  pour  les  antres  interméd 
chir  par  la  concnssion  et  des  ex&ctions  sai 
impôts  tels  qu'ils  existent  dans  les  coloniesd 
gonvemés  et  les  gouvernants.  Le  prolétaria 
disais  lout-à^l'heure,  a  pris  naissance,  le  ac 
bonds  augmente  tous  les  jours  et  le  sort 
devient  de  plus  en  plus  triste.  Uiaqne  anu 
janvier  ou  février,  parce  que  la  récolte  pa; 
et  que  la  récolte  nouvelle  n'est  pas  enco 
rizières  ne  donnant  qu'an  mois  de  mars  ou  • 
nais  est  obligé  de  serrer  sa  ceinture,  pour  tâi 
sa  faim,  et  il  doit  se  nourrir  de  racines,  bie: 
nenses.  Chaque  année,  la  fièvre,  lesépidén 
déciment  ces  populations,  et  maintenant, 
à  une  famine  terrible  à  Java.  Au  moment 
a,  dans  ce  pays  si  favorisé  par  la  nature,  is 
qui  ne  savent  où  trouver  leur  nourriture 
les  journaux  font  de  ces  événements  soi 
déchirent  le  cœur  (l). 

Cette  famine  est  le  résultat  inévitab 
capitaliste  que  je  vous  ai  signalé.  C'est 
venons  de  lancer  à  la  face  du  gouvernem 
l'opinion  publique,  aux  sentiments  de  justi< 

(I)  I  . . .  Des  élrea  hniuaina  aux  yeux  creux,  a 
rûdenl  autour  des  marchés  sans  pouvoir  achetei 
rir...  Ils  fouillent  dans  les  forêts  pour  trouver  ( 
gentes  et  vénéneuses  ménie,  qu'ils  mangent  avec 
~  benreuscment  —  des  mères  qui  volent  pour 
leurs  enfants  crevant  de  faim,  tandis  qu'elies-mêi 
de  sciure  de  bois  de  palmiers  ».  (Jara  Bade,  18 
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lYons  dit  an  ^uTernemeot: 
oavernemeat  de  capitalistes, 
3  populations   à  la  famine  ! 


inant,  quelques  mots  sur  la 
kl,  pooT  en  tirer  des  concln- 
ste. 

mimes  contre  toute  expansion 
us,  socialistes,  qui  avons  le 
-  toujours  du  cAté  du  faible 
roit  contre  l'injustice,  notre 
s  lutter  contre  le  militarisme, 
it  des  nations  et  des  peuples, 
s  populations  européennes  et 
asion  violente  est  condamnée 
cord  avec  Li-Hung-Chang,  le 
■a.  Cet  homme,  qu'on  a  bien 
fait  entendre  des  paroles  de 
lit  :  ((  le  canon  ne  crée  pas  le 
pays,  mais  bien  la  volonté 

i  est  la  sauvegarde  du  capita- 
civilisation  ;  prétexte  trom- 
pooT  cacher  des  crimes  sans 
[>reuve  dans  ce  qui  se  passe  en 
18  merci  :  conquérir  nn  pays 
,  c'est  le  livrer  à  tontes  les 
■■  (y^f^  applaudissements.) 
prononcé  par  une  Française 
K  Liberté,  que  de  crimes  on 
Si  jamais  ou  avait  l'audace 
onneur  de  la  civilisation,  on 
Civilisation,  que  de  crimeson 
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a  commis  en  ton  nom  !..  »  (Xout'eaux  applaudissements.) 

Je  ne  veux  pas  énûniérer  ici  les  abominations  sans 
nombre  qui  se  commettent  en  Chine,  et  dont  les  joarnaux 
font  tous  les  jours  le  triste  récit,  mais  n'est-il  pas  abomi- 
nable qu'au  nom  de  la  civilisation,  l'empereur  d'^n  des 
plus  grands  pays  du  monde,  pour  sauvegarder  n  l'honneur 
du  drapeau  »,  donne  l'ordre  à  son  armée,  comme  Atlila  au 
temps  des  barbares,  de  massacrer  tout  sur  son  passage, 
afin  d'amonceler  les  cadavres  et  les  ruines. 

Nous,  socialistes,  nous  refusons  d'imposer  notre  triste 
civilisation,  par  le  fer  et  par  le  sang.  Certes,  il  y  a  uiie 
autre  civilisation,  la  civilisation  de  notre  idéal,  mais 
elle  ne  sera  pas  atteinte   avec   la  société  actuelle. 

Je  rappelais  tout  à  l'heure  le  langage  d'un  sénatem* 
américain,  Hoar,  qui  disait  :  si  nous  ne  marchions  pas 
vers  l'impérialisme,  pour  la  conquête  de  nouveaux  mar- 
chés et  l'écoulement  de  nos  produits,  la  crise  serait  telle- 
ment intense  que  la  Révolution  frapperait  déjà  à  notre 
porte...  ^ 

On  a  donc  prolongé  artificiellement  l'existence  du  capi- 
talisme; mais  sa  chute  n'en  est  que  plus  certaine  et  elle 
n'en  sera  que  plus  profonde  (Applaudissements.) 

Nous,  socialistes,  nous  avons  un  idéal  à  atteindre,  hélas  ! 
peut-être  dans  un  avenir  lointain  encore;  mais  l'idéal 
auquel  nous  aspirons  de  toutes  nos  forces  et  avec  une  foi 
profonde,  c'est  qu'un  jour,  cette  question  coloniale  aura 
dispaini  et  que  le  monde  entier  ne  sera  plus  qu'un  vaste 
domaine  de  production  et  de  consommation.  Au  lieu  de 
la  concurrence  actuelle,  nous  aurons  la  coopération  de 
tous;  au  lieu  de  la  haine  et  de  la  rapacité,  nous  aurons  la 
solidarité  des  peuples,  la  république  fédérée  du  monde! 
{Nouveaux  applaudissements). 

Mais,  en  attendant,  une  tâche  s'impose  à  nous  :  nous 
devons  donner  la  vraie  ci\'iIisation  à  ces  indigènes,  nous 
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favoriser  leur  évolution, 
I  avons  semé  les  raines  et 
devons  aspirer  à  leor 
e.  C'est  une  grande  dette 

L'enfant  qui  est  soumis  à 
li,  quand  il  sera  devenu 
,  rejett«ra  toute  domina- 
ra  libre  et  indépendant, 
lus  devons  favoriser,  car 
et  la  fraternité  des  peu- 

Van  Kol, 

ÉtaU-Généraax  de  Hollande. 


Le  MouTement  Ouvriei 


Le  monveoieot  ouvrier  suisse  a 
tiellemeut  difiereat  de  celui  que  pré: 
ouvrier  allemand  etfrançais.Ii  ne  cou 
agilalioDS  de  la  démocratie  sociali. 
imposant  déploiement  de  forces  au  m< 
au  Reichstag,  ses  manifestations  gn 
excès  d'une  domination  brutale  de  i 
mouvement  socialiste  français,  ce  c 
manque  de  vie  et  de  tempérament  e 
nettement  caractérisé,  qui  fait  qu'on 
qu'un  intérêt  médiocre  aux  discussi' 

On  comprendra  qu'il   n'est    pas 
dans  les  limites  étroites  d'une  étude 
mouvement  ouvrier  suisse,    mais   j< 
décrire  sa  situation  actuelle   et  d'es 
particulier,  par  la  situation  politiqui 
la  Suisse. 

Quoique  la  Suisse  soit  très  paav 
mières,  et  soit  par  suite  forcée  d'er 
grande  partie  de  l'étranger,  l'indust 
ches  elle  un  certain  développement.  Ë 
tait  pour  38i  millions  de  francs  de 
contre  une  exportation  de  Sag  million! 

La  population  a  augmenté  dan; 
années,  mais  l'agricultare  est  restée 
gère  à  cette  augmentation.  Le  nomb 
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a  sensiblement  diminué  ;  celui  des  personnes  occupées 
dans  rindustrie  a,  au  contraire,  augmenté  :  en  1870, 
elles  constituaient  4^  ^o  du  nombre  total  des  travail- 
leurs; en  1888,  elles  en  formaient  les  43  Vo-  Pour  ce  qui 
concerne  les  formes  que  prend  Tindustrie,  la  grande 
industrie  fait  des  progrès  de  plus  en  plus  grands  ;  on  ne 
peut  pas,  à  la  vérité,  montrer  toujours  par  des  chiffres 
le  terrain  que  perd  le  métier  et  la  petite  industrie,  car  la 
Suisse  n'a  |M6  étabti  jusqu'ici  de  statistique  industrielle 
complète.  Nous  ne  possédons  de  relevés  statistiques  que 
sur  les  fabriques,  je  veux  dire  sur  les  établissements 
soumis  à  la  loi  sur  les  fabriques,  pour  les  années  i883, 
1888  et  1896;  ces  documents  montrent  que  les  indus- 
tries tendent  à  la  concentration,  et  que  les  procédés  de 
la  production^  subissent  des  modifications  profondes  et 
incessantes.  Ce  qui  est  surtout  caractéristique,  c*est  le 
grand  accroissement  des  forces  motrices,  et  l'introduc- 
tion des  machines  dans  des  industries  qui,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  n'employaient  que  la  main-d'œuvre.  En  1888, 
il  y  avait  5i8  chevaux-vapeur  par  mille  ouvriers  :  en  1896, 
il  y  en  avait  763. 

Si,  jusqu'à  un  certain  point,  ces  conditions  sont  favo- 
rables à  l'extension  de  Torganisation  ouvrière,  elle  ren- 
contre par  ailleurs  de  très  sérieuses  diiCcultés.  La  décen- 
tralisation de  la  population  exerce  surtout  une  influence 
très  fâcheuse.  Pour  pouvoir  utiliser  la  force  motrice  de 
l'eau,  si  peu  coûteuse,  beaucoup  d'industries,  surtout  les 
fabriques  de  produits  textiles,  se  sont  établies  le  long  des 
fleuves,  en  dehors  des  villes  et  recrutent  leurs  ouvriers 
mi  les  habitants  de  la  campagne.  Mais  Texpérience 
uve  que  ces  populations   sont  bien   plus  difliciles   à 
'c  entrer  dans  une  organisation  ouvrière,  que  les  prolé- 
*cs  des  villes  de  quelque  importance,   tort  peu  noin- 
juses  d'ailleurs.  Les  villes  de  plus  de  10.000  habitants, 
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ne  comptaient  au  dernier  recensement  que  les  i5  o/o  de  la 
population  totale,  et  la  proportion  n  a  pas  sensiblement 
Tarie  depuis.  Voilà  les  circonstances  qui  peuvent  expli- 
quer pourquoi  jusqu'ici  les  90.000  ouvriers  en  tissus,, 
ont  fourni  un  si  petit  nombre  d'adhérents  à  Torganisation 
syndicale. 

Si  les  faits  dont  il  vient  d'être  question  —  une  indus- 
trie éparse  dans  tout  le  pays,  l'absence,  de  grandes  villes 
industrielles,  le  mélange  des  ouvriers  de  Tindustrie  à  la 
population  agricole,  —  exercent  une  influence  sur  la  force 
et  l'extension  de  l'organisation  ouvrière,  son  caractère  et 
son  action  sont  surtout  déterminés  par  la  situation  politi- 
que, deux  faits  sont  à  citer  ici  en  première  ligne  :  la  consti- 
tution démocratique  et  la  forte  décefntralisation  politique. 

Parlons    d'abord  de   la    constitution    démocratique  : 
l'esprit  démocratique  ne  se  fait  pas  seulement  jour  dans 
le  choix  du  corps  législatif,  mais  il  anime  presque  toute 
la  politique  de  la  confédération  et  des  cantons.  Grâce  au 
référendum  et  à  Yinitiatiçe,  le  peuple  lui-même  est  appelé 
à  prendre  part  à  la  législation  ;  il  a,  d'une  façon  Indirecte, 
il  est  vrai,  la  possibilité  d'agir  sur  la  juridiction  et  l'admi- 
nistration, puisque  le  choix  des  hauts  fonctionnaires  et 
des  juges  est  confié  aux  citoyens.  La  constitution  du  pays 
ne  peut  être  modifiée  que  par  la  majorité  des  citoyens  ;  et 
d'un  autre  côté,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de 
citoyens,  on  doit  consulter  le  peuple  pour  savoir  si  la  con- 
stitution doit  être  modifiée,  dans  le  sens  où  le  désirent  les 
promoteurs  de  la  modification!  Tandis  que  le  parti  démo- 
crate socialiste  en  Autriche  et  en  Allemagne,  considère 
comme  sa  principale  tâche   d'étendre    les  droits  de 
démocratie,  et  d'empêcher  que  le  droit  de  vote  ne  péi 
dite,  les   ouvriers   suisses  n'ont  qu'à  donner  certain, 
tendances  à  la  démocratie,  à  y  introduire,  par  exempl 
le  système  électoral  proportionnel. 
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tblement  l'iDlluence  de  ce  fait 
[ues,  il  faut  se  rappeler  que  lé 
ent  allecté  par  l'iDégàlité  poli- 
sociale.  C'est  pourquoi  les 
>ris  une  plus  grande  part  à  la 
égalité  politique,  qu'aux  tenta- 
îr  l'égalité  sociale.  En  Suisse, 
istitutions  démocratiques  aux 
elles  ont  été  conquises  en  un 
e  commencé  à  se  constituer  en 
«titution  du  canton  de  Zurich, 
nous  connaissions  an  monde, 
69  ;  mais  alors  on  avait  à  peine 
lation  démocrate- socialiste,  et 
ix  ans,  avant  qu'elle  ait  acquis 
sez  sérieuse. 

le  qu'il   n'est  pas   permis   de 
prendre  le  développemenl  de 
isse,  c'est  la  décet\tt:aUsàtion 
de  la  vie  politique.  Les  cantons  ne  sont  pas- comme  les 
départements  fi-an<;ais,  des  divisions  purement  adminis- 
tratives, ce  sont  des  pays  souverains  dans  tous  les  eas  où 
lear  aouverainetë  n'est  pas  expressément  limitée  par  celte 
de  la  confédération.  Or,  le  pouvoir  central  s'est  considé* 
rableraent  développé  avec  les  années,  et  il  y  a  aujourd'hui 
une  tendance  à  étendre  de  plus  en  plus  le  pouvoir  de 
Sa  Majesté  le  Conseil  fédéral.  Au  vote  du  3o  juin  1898,  le 
peuple  se  prononça  pour  une  révision  de  la  Constitution, 
par  laquelle  le  pouvoir  fédéral  était  autorisé  à  décréter 
t  droit  civil  et  un  droit  pénal  unifiés. 
Dans  l'article  de  la  Constitution  relatif  à  cette  modifi- 
'ion.  on  stipula  expressément  que  «   l'organisation  de 
justice,    la    procédure  et  la  juiidiction    dépcndraieat 
>mme  a'uparavant  des  cantons.  »  Encore  maintenant,  les 
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cantons  particuliers  sont  le  théâtre  des  principaux  actes 
de  la  vie  politique.  Gomme  la  juridiction,  renseignement, 
la  police  et  l'administration  financière,  sont  du  ressort 
des  cantons.  Cette  circonstance  compliqua  singulièrement 
la  formation  de  grands  partis  nationaux,  d'un  parti 
ouvrier  suisse.  Les  grands  problèmes  communs  faisaient 
défaut,  on  se  réunissait  à  Toccasiou  pour  quelque  action 
commune,  mais  il  fallut  du  temps  avant  qu'une  organi- 
sation nouvelle,  embrassant  toute  la  Suisse,  ne  fût  née. 
L'étroitesse  du  champ  d'action  —  commune  ou  canton  — 
;ii'est  pas  sans  influence  sur  l'organisation  du  parti  ouvrier, 
ou  sur  son  caractère  et  ses  tendances.  En  un  cercle  aussi 
restreint,  les  idées  traditionnelles,  les  autorités  locales, 
Tétat  de  choses  existant,  exercent  une  bien  plus  grande 
influence  que  dans  le  cadre  des  grands  partis  nationaux . 

Par  là  s'explique  surtout  l'esprit  positif,  dirigé  vers  la 
pratique,  trait  distinctif  de  l'ouvrier  suisse.  H  ne  com- 
prend rien  aux  explications  théoriques.  Ce  qui  entretient 
l'union  et  la  cohésion  du  parti  démocrate  socialiste,  c'est 
que  tous  les  membres  sont  persuadés  que  le  parti  a  des 
questions  urgentes  à  résoudre  ;  ils  reconnaissent  que 
l'union  des  entrepreneurs  exige  l'union  des  travailleurs, 
s'ils  ne  veulent  pas  rester  sans  défense.  Les  ouvriers 
suisses,  étant  d'accord  sur  les  questions  pratiques,  sont  très 
tolérants  quant  à  la  théorie,  et  ne  sont  nullement  exposés 
à  devenir  des  sectaires,  danger  dont  le  parti  français  n'a 
pas  encore  appris  à  triompher. 

On  comprend  aussi  qu'en  dehors  des  grandes  villes, 
l'opposition  des  partis  est  généralement  moins  aiguë  que 
dans  les  États  voisins.  Là  où  la  participation  politique  s 
borne  à  l'exercice  des  droits  électoraux,  les  partis  seroi 
naturellement  plus  hostiles  les  uns  aux  autres,  plus  iv^ 
conciliables  entre  eux.  Les  élections  séparent  et  divis< 
les  partis,  en  mettant  au  grand  jour  leur  opposition  pt 
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tiqae«  Chaque  parti  cherche  k  se  développer,  et  ne  peut 
le  faire  qu'aux  dépens  des  autres.  La  situation  est  tout 
autre,  quand  le  peuple  a  encore  d'autres  droits  politi- 
ques à  exercer  ,  particulièrement  le  droit  de  légiférer 
directement  par  l'initiative  et  le  référendum.  Quand 
tontes  les  lois  doivent  être  soumises  au  vote  populaire, 
il  arrive  toujours  un  moment  où  des  partis,  qui  se  com- 
battent d'ailleurs  violemment,  ont  le  même  intérêt  soit  à 
adopter,  soit  à  rejeter  une  loi,  et  opèrent,  par  conséquent^ 
de  concert.  Le  ao  Mai  passé  on  a  voté  sur  la  loi  fédérale, 
sur  l'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents  ; 
Tadoption  de  cette  loi  était  recommandée  non  seulement 
par  les  ouvriers^  mais  aussi  par  les  partis  bourgeois,  et 
dans  beaucoup  de  comités  formés  en  vue  de  l'agitation 
électorale,  toutes  les  tendances  politiques  étaient  représen- 
tées. En  général,  on  peut  bien  dire  que  dans  les  dix  der- 
Bières  années,  les  oppositions  sociales  se  sont  foncière- 
rement  aggravées.  Plus  le  parti  démocrate-socialiste 
devient  influent,  et  plus  l'accord  s'établit  entre  les  difle- 
rentes  fractions  de  la  bourgeoisie,  afin  de  réunir  leurs 
forces  dans  la  lutte  contre  les  ouvriers.  Il  y  a  dans  la 
politique  fédérale  un  vent  de  réaction,  qui  se  manifeste 
surtout  par  l'adoption  de  tracasseries  policières  contre 
lesquelles  luttent  en^vain  les  ouvriers,  soutenus  par  une 
petite  partie  de  la  bourgeoisie  démocratique. 

II 

Dans  un  article  publié  il  y  a  quelque  temps  dans  la 
ue  ZeiU  le  citoyen  Hubert  Lagardelle  a  mis  les  cama- 
[es  allemands  au  courant  des  difficultés  que  rencontre 
lification  du  socialisme  français.  Les  obstacles  qui 
savaient  l'organisation  des  ouvriers  suisses  étaientd'un 
't  autre  ordre.  Le  sectarisme  qui  depuis  si  longtemps 
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afflige  ta  France,  n'a  jamais  joué  un  grand  rôle  en  Suisse. 
J'en  ai  donné  précédemment  les  raisons,  flus  il  y  a 
d'occasions  et  de  possibilités  de  s'occuper  de  questions 
pratiques,  plus  volontiers  les  ouvriers  s'abstiennent  des 
discussions  théoriques.  Si  cette  préparation  à  l'action 
politique  a  ses  avantages,  elle  a  aussi  ses. inconvénients. 
Les  discussions  théoriques  sont  négligées,  et  en  même 
temps  on  est  de  plus  en  plus  tenté  d'attacher  plus  d'impor- 
tance à  un  petit  succès, immédiat, 'qu'à  une  politique  de 
principe,  qui  ne  vise  pas  seulement  le  moment  présent, 
mais  qui  songe  aussi  aux  besoins  du  lendemain  et  à  ce 
que  sera  ce  lendemain. 

Mais,  si  comme  nous  l'avons  dit,  dans  le  sein  du  parti 
démocrate-socialiste,  on  n'est  jamais  allé  jusqu'à  former 
des  sectes,  en  revanche  il  a  été  bien  plus  difficile  en 
Suisse,  que  partout  ailleurs  où  les  institutions  sont 
encore  démocratiques,  de  gagner  les  masses  au.  socia- 
lisme, on  mieux,  de  les  organiser  sur  le  terrain  de  la 
lutte  de  classe.  Dans  les  États  démocratiques,  il  y  a  un 
élément  de  concorde  qui  n'empêche  pas  les  oppositions 
de  classe  de  se  produire,  mais  qui  les  dissimule  jusqu'à  un 
certain  point  ;  ces  oppositions  conservent  leur  nalure,  mais 
se  manifestent  sous  une  forme  adoucie.  C'est  pom-qnoi  la 
conscience  de  classe  est  moins  nettement  développée  chez 
les  ouvriers  suisses  que  chen;  les  ouvriers  allemands. -c'est 
poui"quoi  on  trouve  dans  nos  congrès,  plus  de  n  raison- 
neurs n  que  de  révolutionnaires.  Ce  qui  était  particulière- 
ment dilficilc,  c'était  de  détacher  les  ouvriers  des  [lartis 
bourgeois  démocrates,  qui  ne  se  font  que  dilTicilementÀ 
l'idée  de  perdre  leur  droit  de  tutelle.  It  a  fallu  au  proléta- 
riat un  travail  persistant  de  plusieurs  années,  pour  an-iver 
à  une  autonomie  socialiste,  et  s'arracher  à  l'influence  des 
partis  bourgeois  et  de  leurs  chefs, 

lics  ouvriers  suisses  avaient  encore  une  autre  difll- 
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culte  d'un  genre  tout  particulier  à  surmonter,  et  qu^on 
connaît  à  peine  dans  les  autres  pays  :  c'est  la  difficulté 
qu'ils  ont  d'entretenir  de  bonnes  relations  avec  les 
ouvriers  de  nationalité  étrangère.  Pour  comprendre  ce 
fait,  il  faut  remarquer  tout  d'abord,  que  le  nombre  des 
étrangers  vivant  en  Suisse  n'est  pas  très  considérable.  En 
1888  on  en  comptait  229.650  (dont  117.342  allemands  et 
53.627  français),  c'est-à-dire  8  0/0  de  la  population  totale. 
Mais  ils  se  répartissent  très  inégalement  dans  les  diffé- 
rentes régions  :  à  Genève ,  Bâle ,  Zurich ,  S^Gall  et 
SchafTouse,  ils  représentent  plus  du  quart  de  la  popula** 
tion.  Mais  si  Ton  considère  les  différents  métiers' et  l'âge, 
la  proportion  se  déplace  encore  au  détriment  des  habi- 
tants du  pays.  Le  recensement  que  Zurich  fit  faire  en 
18941  donne  le  résultat  suivant  :  sur  i  .000  personnes 
employées  dans  Tindustrie,  il  y  avait  38o  étrangers  ;  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  il  y  en  avait  624  :  dans  l'indus- 
trie du  bois,  4^6.  Dfe  ce  fait,  l'agitation  ouvrière  ne  ren- 
contrerait aucune  difficulté  dans  les  autres  pays  où  les 
ouvriers  en  général  n'ont  d'autre  vue  que  la  propagande 
socialiste,  et  l'action  syndicale.  Il  en  est  autrement  en 
Suisse,  où  il  s'agit  surtout  de  participer  à  la  vie  politique 
en  faisant  usage  des  droits  assurés  par  la  démocratie. 
•  Il  en. résulta  une  situation  très  fausse  :  parmi  les 
ouvriers  allemands  venus  en  Suisse,  il  y  avait  toujours 
.un  grand  nombre  de  camarades  capables,  supérieui'S  aux 
suisses,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  connaissances 
théoriques  qu'au  point  de  vue  de  leur  zèle  et  de  leurs 
aptitudes  pour  l'agitation.  Mais  ce  qui  s'oppose  à  leur 
'>articipation  à  la  vie  politique  est  ce  fait  légal  qu'ils  ne 
ont  ni  électeurs,  ni  éligibles.  Il  y  a  donc  là  un  facteur 
psychologique  en  jeu.  Partout  où  l'élément  étranger  était 
assez  fort,  la  jalousie  nationale  ne  tardait  pas  à  s'éveiller, 
;t  augmentait  encore  en  bien  des  endroits  par  la  concur- 
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rence  que  rouVrier  étranger  faisait  à  rouvriw  suisse  sur 
le  marché* 

Ce  conflit  perdit  du  moins  une  partie  de  son  acuité, 
par  ce  fait  qu'on  créa  des  organisations  particulières 
pour  Faction  syndicale  et  politique,  et  que  Ton  en  écarta 
nettement  la  question  du  travail.  Les  ouvriers  suisses 
eurent  beaucoup  de  peine  à  triompher  de  cette  opposi- 
tion, et  encore  aujourd'hui,  il  leur  faut  user  d'une  poli- 
tique bien  prudente  pour  empêcher  ce  conflit  de  renaître 
dans  les  sociétés  ouvrières  locales  qui  organisent  des 
réunions  syndicales  et  politiques. 

Le  mouvement  ouvrier  suisse  a  commencé  vers  1860, 
mais  ce  n'est  que  vers  1880  qu'il  eut  une  certaine  éner- 
gie et  qu'il  acquit  de  l'influence  politique.  De  1870  à  1880, 
on  fit  des  essais  d'organisation,  et  on  s'eflbrça  de  réunir 
les  éléments  épars.  Voici  brièvement  ce  qu'il  y  a  à  dire 
des  organisations  actuelles  : 

A  la  tête  du  mouvement  syndical,  il  y  a  le  syndicat 
fédéral  suisse.  Il  compte  environ  33p  sections  avec  i4*<^^ 
membres.  Il  publie  un  journal  bi-hebdomadaire  :  Die 
Arbeiterstimme,ei  a  depuis  1890,  un  secrétariat  perma- 
nent rétribué.  Dans  les  années  1896  et  1897  (I11  compte- 
rendu  des  deux  années  suivantes  n*est  pas  encore  publié), 
il  a  encaissé  67.190  fr.  et  en  a  dépensé  54.069  fr.,  dont 
39.000  fr.  en  secours  aux  grévistes,  7.000  fr.  pour  ragi- 
tation  et  6.400  fr.  pour  frais  d'administration.  Mais  le 
syndicat  fédéral  ne  comprend  pas  tout  à  fait  la  moitié  de 
tous  les  ouvriers  organisés  en  corporations.  En  outre  de 
cette  association,  il  y  a  l'Union  des  employés  de  chemins 
de  fer  et  les  sociétés  des  imprimeurs  et  des  ouvriers  er 
horlogerie  qui  comprennent  environ  i3.ooo  membres. 

Le  total  des  ouvriers  organisés  en  syndicats  est  de 
38  à  40,000,   alors  que  le  nombre  total   des   ouvrier 
employés  dans  les  métiers  correspondant  à  ces  syndi 
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06.  Si  nous  disons  que  te  dixième 
iiivricrs  est  organisé,  cette  pro- 
p  forte  que  trop  faible. 
:atîon  politique  est  l'Union  Suisse 
it  à  la  (ia  de  1898,  ii.3a4mem- 
ons.  Son  organe  Der  GrûUianer 
laine.  Elle  a  également  un  secré- 
in  employé  rétribué.  Depuis  189a, 
ralliée  à  la  démoci-atie  socialiste, 
;lle  suivait  les  tendances  de  la 
elle  marchait  jadis  avec  l'aile 
ie  boni^eoise,  elle  a  pris  maiii- 
ae  organisation  purement  prolé- 
Union  du  Grûtli.  il  y  a  encore 
aliste,  mais  qui  a  perdu  beaucoup 
uis  que  le  tirùtli  s'est  transformé 
émocrate  socialiste, 
nisations  politiques,  il  y  a  les 
locales  qui  se  trouvent  dans  la 
qui  déploient  une  très  grande 
îs  questions  de  politique  commu- 
rières  des  villes  de  Berne  et  de 
iats  rétribués,  et  BAle  est  en  train 
ibre  des  voix  dont  le  parti  démo- 
dans toute  la  Suisse,  peut  s'éle- 
ce  qui  forme  de  11  à  i3  %  du 
Leurs.  En  Allemagne,  les  démo- 
Ësentent  le  18  " ,0  des  électeurs, 
iblier  qu'en  Allemagne,  on  n'est 
tandis  qu'on  l'est   en  Suisse  dès 

e  Arbeiterbuud  »,  la  Fédération 
:  une  mention  toute  particulière, 
rêt  des  camarades  étrangers,  sur- 
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tout   en  ce  momeat,.  où  on  vient .  de  t 
noavd   examen  les   questions   de  la  ta 
lutte  de  classe,  et  de  les  résoudre   dan 
libéral  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  je   demanderai  dune 
la  permission  d'exposer  dans  un  prochain  article,  l'orga- 
nisation et  l'action  de  la  F<^dération  ouvrière  suisse  dans 
iQus  leurs  détails  ;  ici,  je  n'en   dirai  que  ce  qu'il   faut 
pour  ne  pas  laisser  de  lacune   dans  le  tableau  que  je 
veux   faire  de  l'ajptation  ouvrière  suisse. 

La  Fédération  ouvrière  suisse  se  donne  pour  mission 
de  représenter  les  intérêts  économiques  de  la  classe 
ouvrière  en  Suisse;  conformément  à  ce  but,  elle  admet 
dans  son  sein  tous  les  groupements,  toutes  les  société», 
se  composant  en  majorité  d'ouvriers  et  représentant  les 
intérêts  de  leur  classe,  sans  se  soucier  de  leurs  ten- 
dances politiques  ou  religieuses. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Fédération  ouvrière 
est  supérieure  à  aoo.ooo.  11  possède  un  secrétariat  per- 
manent (le  secrétariat  des  ouvriers}  qui  par  moments 
occupe  5  employés. 

Le  mouvement  ouvrier  suisse  présente  quelques  par- 
ticularités qui  s'expliquent  par  les  inconstances  écono- 
miques et  politiques  toutes  particulières  dans  lesquelles 
il  s'est  développé. 

Certaines  ce  ces  particularités  peuvent  choquer,  mais 
on  doit  se  souvenir  que  le  parti  ouvrier  est  appelé 
dans  les  dilTérents  pays  à  remplir  une  tâcbe  différente. 
U  me  semble  que  la  tâcbe  pai'ticulière  des  ouvriers 
suisses  est  de  l'éaliser  une  organisation  démocratique 
et  de  faire  des  ei^sais  de  politique  socialiste  auxquels 
nn  petit  pays  se  prête  mieux  qu'un  grand. 

(Traduit  par  JaUa  Foret)  Otto   Lang. 
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LE   DOMAINE 

Pièce  en  3  actes,  de  Lucien  BESNARD 

Théâtre  du  GYMNASE 

• 

M.  Mûhifeld,  parce  qu'il  est  juif  et  qu'il  écrit  dans  1'  «  Echo 
de  Paris  »,  organe  de  la  cavalerie  fra.nçaise,  et  d'autres  critiques 
difinitivement  vien^  se  sont  lignés  avec  les  incompréhensifs 
de  toujours  pour  éreinter  la  nouvelle  pièce  du  Gymnase.  Leurs 
objections,  à  vrai  dire,  ne  portent  guère,  mais  il  en  ressort 
cependant,  qu'un  auteur  même  très  jeune,  doit  éviter  d'être 
sincère,  s'il  veut  se  faire  pardonner  les  incertitudes  que 
tous  les  écrivains  ont  connues  lors  de  leurs  débuts. 

Le  Dornaine  met  en  scène  la  lutte,  qui  dure  encore  y  entre  la 
bourgeoisie  industrielle  et  l'aristocratie  foncière.  11  rappelle 
donc,  par  le  sujet,  les  œuvres  de  Sandeau,  d'Augier,  de 
LavedaUj  et  même  de  Georges  Ohnet,  mais  il  les  dépasse. 
•Besnard  s'est  élevé  à  la  conception  de  types  représentatifs, 
symbole  de  leur  classe,  et  il  a  eu  le  souci  des  réalités  écono- 
tniques,  qui  dominent  toutes  les  luttes  d'ordre  politique  ou 
moral.  Au  contraire  de  ceux  qui  lui  ont  reproché  de  ne  pas 
insister  sur  le  rôle  du  prolétariat,  je  regrette  que  l'auteur 
ait  tenu  dans  sa  pièce  à  prononcer  le  mot  «  socialisme  ».  Au 
moment  précis  où  l'ordre  industriel  vient  de  bf  iser  la  domina- 
tion du  seigneur  terrien,  il  ne  peut  être,  en  effet,  question  de 
revendications  proprement  prolétariennes,  les  intérêts  du 
patron  se  confondant,  pour  le  moment,  avec  ceux  de  ses 
>uvriers.  Mais  ce  sont  là  considérations  d'ordre  théorique,  et 
I  n'en  veux  pas  à  Besnard  d'avoir  été  entraîné  par  sa 
»rte  conscience  socialiste  et  d'avoir  voulu  nous  faire  pressentir 

drame  futur  qui  mettra  aux  prises  François  Javel  et  ses 
avriers. 

Au  reste  le  Domaine  se  recommande  par  d'autres  qualités. 
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Les. scènes  sont  vigoureusement  conduites^  le  dialogue  rapide 
et  parsemé  de  traits  spirituels,  et  les  pêr^onnages  très  exacte- 
ment vus.  Signalons  toutefois  une  certaine  inhabileté  à  relier 
entre  elles  les  diverses  scènes.  Mais  c'est  là  du  métier  et 
le  métier  s'acquiert  quand,  comme  Besnard,  on  possède  un 
véritable  tempérament  d'auteur  dramatique. 

Pour  d^éûnir  le  milieu  où  l'action  va  se  dérouler,  l'auteur  du 
Domaine  fait  intervenir  un  chœur  de  paysans,  de  domestiques 
et  d'offîciers,  et  il  supprime  ainsi  le  personnage  conventionnel 
du  confident,  que  très  peu  de  pièces  ont  su  éviter.  Le  vieux 
duc  de  Marbois-Granchamp,  survivant  grandiose  d'une  race  et 
d'une  classe  agonisantes,  a  vu  s'effondrer  ses  dernières  espé- 
rances. Il  assiste  à  la  croissance  d'un  monde  nouveau  qui  fera 
bon  marché  des  croyances  et  des  idées  qu'il  respecte,  et  il  sait 
que  ses  descendants  ne  pourront  supporter  le  poids  de  l'héri- 
tage paternel. 

Son  fils  aîné  Robert,  officier  endetté,  a  épousé  la  fille  d'un 
négociant  enrichi  dans  le  commerce  des  draps.  Ëtiennette 
désirait  un  titre,  mais  elle  hait  son  mari,  dont  elle  connaît  la 
bassesse  d'âme,  autant  que  le  milieu  aristocratique  qui  n'a 
pas  su  l'accepter  sans  mépris.  Robert  a  eu  d'Ëtiennette  un  fils 
difforme  et  vicieux  qui  fait  horreur  au  vieux  duc. 

Le  plus  jeune  des  fils,  Alfred,  véritable  brute,  ne  sort  que 
pour  la  chasse  de  son  château  des  Ce  venues,  où  il  rudoyé  ses 
laquais  et  caresse  ses  chevaux.  Elisabeth,  en  qui  survit  la 
race  des  Marbois-Grandchamp,  apporte  seule  quelque  conso- 
lation à  son  père. 

Le  vieux  duc,  n'aime  pas  les  idées  nouvelles,  maïs  il  connaît 
ses  devoirs  envers  les  paysans.  Pour  cela  il  s'est  intéressé  aux 
projets  du  fils  de  son  vieil  intendant,  qui,  retour  d'Amérique, 
a  l'espérance,  par  un  mode  d'exploitation  plus  scientifique  du 
domaine,  de  donner  au  pays  la  vitalité  qui  lui  manque. 
François  Javel  a  pour  adversaires  les  deux  fils  du  duc  et  par- 
ticulièrement Robert  qui,  ayant  emprunté  sur  les  terres, 
redoute  de  les  voir  affermer.  Elisabeth  encourage  les  projet** 
de  son  père,  et  François  Javel  triomphe. 

Au  deuxième  acte  une  usine  s'est  élevée,  dont  les  cheminée" 
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dominent  la  terrasse  du  chftteau.  L'înflaence  de  François  se 
fait  sentir  sur  tout  le  pays  qu'il  a  enrichi,  et  Robert  s'en  émeut. 
11  est  d'ailleurs  excité  par  sa  femme,  qui  a  vu  ses  coquetteries 
repoussées  par  François,  et  surtout  par  Tabominable  curé 
Renou,  type  du  curé  de  village  sournois  et  retors,  qui  hait 
la  vie  et  la  pensée. 

Robert  est  candidat,  et  contre  lui,  Jean  Biaise,  paysan  instruit, 
secrétaire  du  syndicat  agricole,  se  présente.  François,  sans  se 
mêler  à  lutte  électorale,  préfère^  Jean  Biaise  et  ne  s'en  cache 
guère.  C'est  évidemment  mal  reconnaître  les  services  que  lui 
a  rendus  le  vieux  duc,  mais  il  était  difficile  à  une  nature  pasî- 
sionnée  de  ne  pas  prendre  parti  dans  une  lutte  aussi  bien 
déterminée.  Le  théâtre  nous  a  habitué  à  des  solutions  moins 
nettes  et  le  IhéAtre  a  eu  tort. 

Robert  est  battu,  et  naturellement  il  s'en  prend  violemment 
à  François  de  sa  défaite.  Comme  sa  sœur  Elisabeth  s'émeut  de 
ses  attaques,  il  lui  crache  brutalement  au  visage  que  François 
est  le  Ûls  bâtard  du  duc  de  Marbois-Grandchamp.  Elisabeth 
qui  l'aime  depuis  longtemps,  aborde  alors  franchement  son 
père,  et  il  lui  demande  si  ce  qu'a  dit  Robert  est  vrai.  Accablé 
par  la  lutte  qu'il  vient  ^e  soutenir  avec  François  à  propos  de 
l'élection  de  Jean  Biaise,  le  duc  est  frappé  de  stupeur  devant 
cette  révélation.  11  appelle  son  vieil  ami  Guillaume  Javel,  lui 
dit  la  calomnie  en  hoquetant  de  douleur,  puis  ayant  fait  venir 
son  ûls,  il  s'emporte  violemment,  l'injurie  et  le  chasse.  Mais  il 
est  exténué,  tant  de  soulfrances  l'ont  brisé;  il  chancelle  et 
tombe  «  comme  un  grand  arbre  hiéraldique  foudroyé  par 
tbutes  les  électricités  modernes  ».  Cette  scène,  la  plus  belle  du 
drame,  d'une  très  haute  et  très  saine  émotion,  rendait  ditficiie 
la  réalisation  du  troisième  acte. 

Les  enfants  du  duc  se  préoccupent  de  la  succession.  Le 

chftteau  a  été  hypothéqué  par  Robert  et  il  va  falloir  vendre, 

-  Etiennette  se  refusant  à  prendre  sur  sa  dot  pour  payer  les 

'tes  de  son  mari.  Charmante  petite  rosse,  cette  Etiennette, 

is  laisse  deviner  que  la  bourgeoisie,  ne  s'embarrassant  ni  de 

ijugés  de  caste  ni  de  convenances,  aura  une  agonie  sans 

ule  moins  belle  encore  que  celle  de  l'aristocratie. 
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I^a  seule  solution  serait  donc  de  vendre  au  syndicat  agricole, 
qui  offre  du  ch&teau  un  bon  prix.  Robert  s'y  refuse  et  renvoie 
Jean  Biaise  et  François  qui  sont  venus,  un  peu  brutalement  il 
faut  Ta  vouer,  lui  faire  les  offres  du  syndicat.  Mais,  le  pays  a 
pris  parti.  On  sait  que  le  l^rave  juif  qui  a  prêté  à  Robert,  est 
décidé  à  prendre  possession  du  château,  et  les  paysans,  qui  ont 
conservé  un  peu  les  opinions  antisémites  que  Monsieur  le 
Marquis  leur  a  inculquées,  sont  émus. 

Il  y  a  des  rixes  et  les  Marbois-Grandchamp  sont  attaqués 
jusque  dans  leur  château.  Sans  doute  ils  pourraient  résister, 
ils  préfèrent  prendre  la  fuite.  L*automôbile  d'Alfred  les  con- 
duira dans  les  Cévennes.  Elisabeth,  qui  malgré  ses  préjugés 
n'a  pu  résister  aux  appels  de  la  vie,  épousera  François.  Les 
forces  du  passé  sont  vaincues. 

D'une  construction  un  peu  hésitante,  cet  acte  n'a  pas 
obtenu  la  faveur  du  public,  malgré  quelques  scènes  heureuses. 
11  a  empêché  le  complet  triomphe  du  Domaine.  ' 

Gémièr,  dans  le  duc  de  Marbois-Grandchamp,  a  obtenu 

l'un  de  ses  meilleurs  succès..  Janvier  a  rendu  haïssable   à 

souhait  le  bon  curé  Renou.  11  faut  aussi  féliciter  MM.  Dubose, 

Courtes,  et  Frédal.  Quant  à  M.  Arquillière,  il  avait  dans  cette 

pièce  un  rôlo  qui  ne  lui  convenait  guère .  Mademoiselle  Megard 

lut  une  charmante  et  délicieuse  Elisabeth,  et  Mademoiselle 

RolJy  a  très  exactement  rendu  le  personnage  de  la  très  rouée 

et  très  spirituelle  Etiennette. 

Emile    Buré. 


liES   REMPLAÇANTES 

DE   M.    E.   BRIEUX 

THÉÂTRE   ANTOINE 

Il  y  a   deux  qualités  dramatiques  qui  ne  seront  janiai: 
contestées  à  M.  Brieux  :  la  simplicité  et  la  clarté.  Dédaigneux 
du  métier  frivole  d'amuseur  public,  il  n'aborde  la  scène  que 
pour  battre  un  préjugé,  un  abus,  un  vice  social,  et  la  bataille 
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est  livrée  chaque  fois  avec  une  belle  audace^  qui  ne  laisse  pas 
de  place  à  l'équivoque.  Jamais  pièces  lie  se  passèrent  mieux 
de  préfacé:»  .que  les  comédie^  de  M.  Brieux.  Les  titres  jmêmes, 
d'un  symbolisme  facile,  —  VEngrenage,  la  Robe  Roage^ 
V Evasion,  —  nous  avertissent  d'abord  de  ses  intentions  ;  il  n'y 
a  rien  à  deviner  de  ce  que  l'auteur  a  voulu  dire  ou  faire,  et  la 
critique  n'en  est  que  plus  aisée  de  ce  qu'il  a  dit  et  fait. 

Celte  franchise,  cet  amour  de  la  clarté  et  ^e  la  simplicité, 
qui  ont  des  avantages  considérables,  conduisent  aussi  l'écri-^ 
vain  à  de  fâcheuses  'erreurs  d'exécution'.  La  comédie  de  Brieux 
n'est  pas,  en  général,  une  œuvre,  formant  un  tout  homogène, 
indivisible  ;  c'est  une  thèse,  à  côté  de  laquelle,  plus  encore 
qu'autour  de  laquelle,  il  y  a  une  aventure  dramatique,  une 
pièce,  ou  de  fragmentaires  tableaux,  où  la  Ihèse  et  Id  fable,  au 
lieu  de  se  servir,  de  se  mettre  mutuellement  en  valeur,  se  font 
concurrence.  L'effort  pour  comprendre  nous  est  épargné  ;  mais 
c'est  dans  cet  effort  même  que  consiste  l'action  féconde  du 
théâtre.  Dogmatique  et  prédicante,  l'œuvre  perd  la  moitié  de 
sa  portée. 

La  nouvelle  comédie,  les  Remplaçantes,  n'échappe  pas  à 
ce  défaut. 

Les^  Remplaçantes  sont  les  tbmmes  des  champs  qui  vien- 
nent, pour  un  salaire,  donner  leur  lait  aux  enfants  des  Villes 
que  leurs  mères  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  nourrir. 
La  thèse  .est  l'obligation  morale  et  la  nécessité  naturelle  de 
l'allaitement  maternel. 

La  fable,  c'est  l'histoire  d'une  de  ces  paysannes  que  l'expé- 
rience d'une  fois  dégoûte  à. jamais  du  métier. 

La  tlièse,  bonne,  n'a  pas  été  attaquée  de  front,  et  ne  peut 
être  discutée  qu'à  l'aide  d'arguments  à  côté,  nullement  topi- 
ques ;  l'histoire  est  vraisemblable  et  naturelle  :  l'ensemble  ne 
forme,  partant,  qu'une  pièce  médiocre. 

Et  je  ne  parle  pas  seulement  de  l'insuflisance  de  composi- 

on  —  (si  le  second  acte,  à  Paris,  n'est  que  de  la  convention 

froide  et  vaine,  le  troisième,   et  surtout/le  premier,  qui  se. 

passent  aux  champs,  sont  des  plus  vivants,  et,  en  un  mot,  du 

meilleur  Brieux)  —  je  ne  reproche  pas  à  Brieux  ses  person- 
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nages  épisodiqaes,  qui  auraient  pa  être  amusants,  et  qursont, 
mondaines  et  mondains,  non  pas  exagérément,  mais  faussement 
snobs,  amoraux  et  niais;  ce  que  je  regrette,  c'est  qu'il  se  croie 
obligé  de  recourir  à  un  rôle  épisodique  encore  pour  dire  ce 
qu'il  veut.  Tout  le  talent  d'Antoine  ne  suffira  pas  pour  donner 
la  vie  au  personnage  de  ce  bon  docteur  Richon,  qui  traverse  la 
pièce  en  voyageur,  qui,  porte-parole  avoué  de  l'auteur,  n  a  pas 
la  moindre  part  à  l'action,  qui  tombe  tout  exprès,  du  fond  de 
sa  province,  dans  la  volière  des  snobinetles  parisiennes,  pour 
leur  servir  sa  conférence,  d'ailleurs  soigneusement  préparée 
et  bourrée  de  statistique,  sur  les  hontes  et  les  désastrei^  des 
allaitements  salariés. 

Tout  ce  qu'il  dit  vaut  moins  que  les  larmes  et  la  naïveté 
maternelle  de  Lazarette  Planchot,  M^^  Suzanne  Després, 
résignée,  le  cœur  navré,  et  fînissant  par  s'arracher  à  sa  triste 
corvée.  L'auteur  de  Blanckette  excelle  d'ailleurs,  on  le  sait, 
dans  la  peinture  des  mœurs  paysannes.  Lazarette,  Jeibier, 
François,  le  meneur  de  femmes,  qui  mènerait  des  bœufs  plus 
humainement,  Planchot,  le  mari  de  Lazarette, docile  et  fuyant, 
le  père  de  Planchot,  le  paysan  avare  dont  Matrat  rend  à  la 
perfection  le  type  parlait,  sont  des  êtres  qui  vivent,  ceux-ci, 
que  l'on  reconnedt  ou  que  l'on  devine  vrais. 

On  applaudit,  et  avec  raison,  les  tirades  généreuses  de 
Richon  ;  mais  c'est  par  ce  que  Brieux  a  mis  autour  d'observa- 
tion et  de  vérité  vivante  que  les  Remplaçantes  sont,  malgré 
tout,  l'œuvre  d'un  poète  dramatique,  qui  méHte  d'être  écoutée, 
louée  et  applaudie;  et,  j'ajoute,  c'est  par  là  qu'elle  portera, 
le  plus. 

Amédée    RouQUÈs. 


. 
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FRANCE 

Exposé  des  motifs  du  Projet  de  loi  sur  la  Grève 
et  l'Arbitrage  obligatoires 

Au  moment  où  le  Comité  général  da  Parti  Socialiste  Français 
discute  le  projet  gouvernemental  «  sur  le  règlement  amiable  des 
différends  relatijs  aux  conditions  da  travail  >,  nous  croyons  utile  de 
mettre  sous  les  yeux  d.e  nos  lecteurs  quelques  documents  essen- 
tiels. Nous  avons  déjà  publié  la  plupart  des  appréciations  de  la 
presse  socialiste  étrangère  sur  ce  projet. 

Nous  commençons  à  reproduire  aujourd'hui  V Exposé  des  motifs, 
que  la  presse  française  n*a  pas  publié. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  donnerons  le  texte  même  du 
projet,  ainsi  que  le  texte  du  projet  déposé  par  le  citoyen  Guesde 
au  cours  de  la  dernière  législature. 

EXPOSE  DBS  MOTIFS 

Messieurs, 

Dans  la  plupart  des  pays  industriels,  les  législateurs  se 
sont  efforcés,  an  cours  de  ces  trente  dernières  années,  de  pré- 
venir les  conflits  qui  naissent  entre  patrons  et  ouvriers  ou  de 
prendre  les  mesures  propres  à  terminer  rapidement  les  con- 
flits déclarés. 

En  Angletere,  le  premier  acte  législatif  sur  la  matière  est  la 
loi  sur  l'arbitrage  du  6  août  1873.  Quelques  conseils  de  con- 
iliation  et  d'arbitrage  dus  à  l'initiative   des  intéressés  fonc- 
mnaient  déjà  auparavant  ;  la  loi  avait  évidemment  pour  but 
en  multiplier  te  nombre,  car  elle  stipulait  que  les  conven- 
ons établies  par  ces  conseils  feraient  foi  en  justice  et  que, 
loyennant  certaines  formalités,  lesdits  conseils  pourraient  se 
insformer  en  véritables  tribunaux  industriels  pour  le  règle- 

24. 
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ment  des  litiges  individuels.  Les  iormaiités  prescrites  ne 
furent  jamais  remplies  et  la  loi  du  6  août  187a  est  restée  lettre 
morte. 

Elle  a  été  abrogée»  par  une  loi  du  7  août  1896,  établissant 
de  meilleures  dispositions  pour  prévenir  et  régler  les  conflits 
industriels.  Celle-ci  ne  se  borne  plus  à  attendre  les  résultats 
de  rinîtiative  des  patrons  et  des  ouvriers  ;  elle  consacre  bien 
l'existence  des  conseils  privés  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
mais  elle  fait  intervenir  plus  activement  les  pouvoirs  publics. 
Elle  charge  le  Ministre  du  Commerce  de  faire  des  enquêtes 
sur  les  causes  et  les  circonstances  des  différends,  de  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  organiser  une  entrevue  entre  les 
parties  adverses  sous  la  présidence  d'une  personne  choisie 
par  elles  d'un  commun  accord  ou  désignée  par  le  Ministre,  de 
nommer  un  arbitre  sur  la  demande  des  deux  parties,  de  pro- 
voquer la  création  de  conseils  de  conciliation  partout  où 
seront  constatées  des  dispositions  favorables  à  leur  fonction- 
nement. 

Au  Canada,  une  loi  sur  l'arbitrage,  qui  ne  concerne  que  les 
mines,  a  été  voté  le  i5  avril  1890  pour  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. En  cas  de  différend  relatif  aux  salaires,  un 
patron  ne  peut  renvoyer  tout  ou  partie  de  ses  ouvriers,  et  les 
ouvriers  ne  peuvent  non  plus  abandonner  le  travail  quand, 
par  lettre  au  Commissaire  des  travaux  publics,  une  demande 
d'arbitrage  a  été  faite  par  l'une  ou  l'autre  partie.  Ce  fonction- 
naire, après  avoir  étudié  l'aflaire,  peut  refuser  ou  accorder 
l'arbitrage  ;  mais  si  la  demande  est  signée  par  les  deux  pco*- 
ties,  l'arbitrage  est  de  droit. 

En  Allemagne,  ce  sont  les  tribunaux  industriels  (conseils 
de  prud'hommes)  qui,  par  la  loi  du  29  juillet  1890,  sont  éven- 
tuellement chargés  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  dans 
les  conflits  collectifs. 

En  Autriche,  une  loi  du  14  août  1896  a  pour  objet  la  a  . 
tion,  par  voie  administrative,  d'associations  minières  com 
sées  de  deux  groupes  :  d'une  part  tous  les  propriétaires 
mines  de  la  circonscription  régie  par  l'Assodation  ;  d'aul 
part,  tous  les  ouvriers  travaillant   dans  ces  mêmes  mip' 
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Chnqae  groape  dôKbère  séparément  et  est  représenté  par 
un  Comité.  Des  délégués  xhoisis  par  le,  personnel  de  {chaque 
mine,  à  raison  de  i  par  |oo  ouvriers,  formant  le  Comité 
ouvrier  local  dont  la  mission  oc^siste  à  présenter  aux  chefs 
d'exploitation  les  vœux  et  les  griefs  des  ouvriers  relativement 
au  travail  et  à  préparer  Taplanissement  des  différends  qui 
naîtraient  en  cette  matière.  Les  Comités  des  deux  groupes  se 
réunissent,  en  cas  de  différends  collectifs,  pour  agir,  à  la 
demande  des  intéressés,  comme  bureau  de  conciliation  et 
d'arbitrage. 

En  Belgique,  le  fonctionnement  des  Conseils  ^e  Tindustrie 
et  du  travail,  créés  par  la  loi  du  i6  août  1887,  est  suffisamment 
connu  pour  nous  dispenser  d'y  insister.  Ces  Conseils,  très 
analogues  à  nos  Conseils  du  travail,  interviennent  comme 
arbitres  à  la  demande  des  parties  ou  comme  enquêteurs  à  la 
demande  des  pouvoirs  publics  dans  les  conflits  collectifs. 

En  Hollande,  la  loi  du '2  mai  1897  a  institué  des  Chambres 
de  travail,  dont  la  nûssion  principale  est  de  prévenir  et  régler 
les  différends  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  rétablissement 
du  contrat  de  travail. 

En  Portugal,  une  loi  du  14  août  1889,  portant  création  de 
tribunaux"  d'arbitres-conciliateurs  (ce  sont  nos  conseils  -de 
prud'hommes  )  les  a  chargés  d'intervenir  dans  les  différends 
collectî&>  à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

En  Suède^  l'établissement  de  tribunaux  permanents  d'arbi- 
trage, auxquels  patrons  et  ouvriers  pourraient  recourir  en  cas 
de  grève,  a  déjà  fait  l'objet  d'une  délibération  favorable  dans 
les  deux  Chambres,  la  question  est  encore  pendante  devant  le 
Peuplement. 

En  Suisse,  les  lois  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ou  tri- 
bunaux industriels  des  cantons  de  Lucerne  (16  février  189a), 
^*^nie  (V  février  1894),  Zurich  (22  décembre  1890),  Genève 
mai  1897)  ont  chargé  ces  tribunaux  du  rôle  de  médiateurs 
s  les  grèves.  Dans  le  canton  de  Bâle-ville,  une  loi  du 
nai  1897  sur  l'établissement  d'un  bureau  de  conciliation 
ne  au  Gouvernement  la  faculté  de  désigner  d'office  les 
wbrfts  de  ce  bureau. 
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Dans  le  canton  de  Genève,  une  loi  toute  récente,  du 
10  février  1900,  fixe  le  mode  d'établissement  des  tarifs  d'usage 
entre  ouvriers  et  patrons  et  règle  les  conflits  relatifs  aux: 
conditions  de  leurs  engagements  ;  l'arbitrage  obligatoire  est 
prévu  en  cas  de  désaccord  entre  les  associations  de  patrons  et 
les  associations  d'ouvriers,  régulièrement  enregistrées,  aux- 
quelles est  dévolu,  en  première  ligne,  le  soin  d'établir  ces  tarifs. 

Aux  États-Unis,  les  premières  lois  sur  l'arbitrage  adoptées 
dans  divers  États,  à  partir  de  1878,  se  bornaient  à  instituer 
une  procédure  pour  la  constitution  des  conseils  locaux  et 
temporaires  de  conciliation  et  d'arbitrage  (1).  Ces  mesures  ne 
tardèrent  pas  à  être  reconnues  insuffisantes  et  l'État  de  New- 
York,  le  premier,  par  la  loi  du  18  mai  1886,  décida  la  création 
d'un  conseil  officiel  permanent  d'arbitrage  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  tout  le  territoire  de  cet  État.  Le  Massachusets  suivit 
de  près  cet  exemple,  le  a  juin  1886,  et  des  lois  semblables  ont 
été,  depuis,  adoptées  dans  quatorze  autres  États  (i) .  Les  * 
membres  de  ces  conseils  permanents  sont  nommés  par  le 
Gouverneur  de  chaque  État  pour  une  durée  de  trois  ans  en  j 

moyenne,  ils  n'interviennent,  que  dans  les  conflits  collectifs 
intéressant  10,  ao,  25  ou  5o  ouvriers,  suivant  les  États,  et  leur 
action  s'exerce  :  i*  d'office,  comme  médiateurs,  aussitôt  qu'un 
conffit  leur  a  été  signalé  ;  ils  s'efforcent,  dans  ce  cas,  de 
rapprocher  les  parties  et  de  leur  faire  constituer  un  conseil  de 
conciliation  ;  a°  comme  arbitres  à  la  requête  des  parties  qm 
doivent  prendre  l'engagement  de  continuer  le  travail  jusqu'à 
ce  que  la  décision  arbitrale  soit  rendue,  ou  au  moins  pendant 
une  période  de  i5,  20  ou  3o  jours  à  partir  de  la  date  de  la 
requête  ;  3<*  comme  enquêteurs  publics,  lorsque  les  deux  pre- 
miers moyens  ont  échoué,  afin  de  déterminer  la  part  de 
responsabilité  qui  incombe  à  chacune  des  deux  parties.  Comme 
arbitres  ou  comme  enquêteurs,  les  conseUs  officiels  jouissent 
de  tous  les  pouvoirs  accordés  aux  tribunaux  ordinaires  coi 
cernant  la  citation  de  témoins,  la  prestation  du  serment,  ) 


(  1)  C'est  ce  qui  existe  encore  dans  l'Iowa,  le  Kansas,  le  Marylahd 
le  Missouri,  le  North  Dakota,  la  Pennsylvanie,  le  Texas  et  ii 
Wyoming. 
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action  de  tèutca  les 

«. 

'arbitrage  fixent  la 

iix  mois  au  moins, 

préavis  de  soixante 

t  l'Abatralie,  noua 
suite  de  la  grande 
te  Sydney  en  1890, 
.  l'établissement  de 
r  les  conflits  indns- 
i  seraient  engagés, 

,_-. -.-  ,  -^.- a  a8  avril  1899,  qui 

reproduit  les  principales  dispositions  de  la  loi  anglaise  du 
7  août  1896.  L'Austratie  méridionale  a  sa  loi  sur  la  conciliation 
depuis  le  ai  décembre  1894.  La  colonie  de  Victoria,  par  sa  loi 
sur  les  fabriques,  du  a8  juillet  1896,  autorise  le  Gouverneur  à 
Dommer  des. conseils  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  pour  fixer 
le  salaire  minimum  de  chaque  profession,  et,  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  la  loi  du  3i  août  1894  pour  encourager  la  formation 
d'unions  et  d'associations  profeasionneiles  et  pour  faciliter  le 
règlement  des  différends  industriels  par  voie  de  conciliation  et 
d'arbitrage,  institue  dans  chaque  district  un  conseil  dont  les 
membres  sont  élus  par  les  associations  enregistrées  de  patrons 
et  d'ouvriers,  et  dont  les  décisions  peuvent  être  portées 
devant  on  tribunal  central  d'arbitrage,  composé  de  trois  mem- 
bres nommés  par  le  Gouverneur.  La  sentence  arbitrale  peut 
<Hre  rendue  légalement  exécutoire  sur* la  demande  de  l'une  des 
parties. 

La  pratique  a  fait  apporter  quelques  modifications  &  la  loi 

(1)  Honlana  le  29  février  I887  et  le  1er  juillet  t8g5,  Mlehittan  le 
3  juUlet  I889,  Californie  le  tO  mars  ISgl ,  New-Jersey  le  24  mars  iSgî 
et  le  £1  mars  18^.  Ohio  le  14  mars  ISgS.  le  21  mai  I894  et  le  27  avril 

:Sg6,  LiouisiBne  le  t£  juillet  I894,  Wisconsin  le  Ig  avril  iSgà,  Minne- 
jota  le  2S  avril  I895,  Connecticut  ie  aS  juin  IM^'i,  Illinois  le  2  août 
iSgô,  UUh  le  ti  mars  I896,  Indlana'le  14  mars  1697,  Idaho  le  2omars 

,897,  Colorado  le  3t  mars  I897. 
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du  3i  aoflt  1894  ;  la  pins  importante,  celle 

a  décidé  qa'nne  afTaire  ne  poarraii  £tri 

association  proressionneUe,  ^  ce  n'est  e: 

lion  votée  par  la  majorité  des  membres  p 

spécialement  convoquée  à  cet  effet  par  avis  envoyé  à  chaque 

membre  par  la  poste  et  indiquant  la  nature  de  la  proposition 

soumise  à  la  réunion. 

U 

Noos  avons,  en  France,  la  loi  du  37  décembre  i8çr^  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  en  matière  de  différends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  ;  «ne  expérience  de  sept 
annt:es  en  a  surabondamment  démontré  l'insuffisancej  Nous 
devons  reconnaître  que,  dans  une  matière  aussi  neuve  et 
aussi  délicate,  le  premier  pas  surtout  est  dilBcilej  et  cette  loi 
a  eu  au  moins  le  mérite  de  provoquer  on  monvement  d'opinion 
en  faveur  de  la  solution  arbitrale  des  conflits  industriels, 
grAce  auquel  des  mesures  plos  décisives  peavent  aujourd'hui 
être  prises.  / 

Insufllsanle  à  prévenir  les  grèves,  puisqu'en  sept  ans,  il 
n'y  a  eu  que  33  recours  avant  la  cessation  du  travail,  elle  l'a 
éti  pour  terminer  rapidement  les  grèves  de  quelque  impor- 
tance, et  elle  n'a  exercé  d'action  utile  que  dans  les  grèves  à 
personnel  restreint,  et  mCme  là,  dans  une  proportion  vérita- 
blement trop  faible.  Quelques  chirTres  sont  nécessaires  poor 
appuyer  la  démonstration,  et  nous  vous  présentons,  avec  le 
nombre  de  grèves  par  année,  le  nombre  des  recours  à  la  loi 
sur  la  conciliation  : 
893 634  grèves  ;  recours      109  ;     proportion      ij  0/0 


405        - 
476        - 


—  aF 


899 74o        - 

Totaux..  3.3;o 


r 


I" 
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Quels  ont  été  les  résultats  de  ces  recours?  Combien  de 
.comités  de  conciliation  ont  été  constitués  ?  Combien  de  con- 
flits ces  comités  ont- Us  pu  régler  directement  par  la  concilia- 
tion ou  par  l'arbitrage,  ou  indirectement  à  la  suite  des  réu- 
nions tenues  par  les  délégués  ? 

Notons  tout  d'abord  que  54  grèves  ont  pris  fin  au  cours  de 
la  procédure,  avant  que  le  comité  n'eût  été  constitué  et  34 
autre»  se  sont  terminées  après  que  les  grévistes  eurent  été 
avisés  du  refus  de  leurs  patrons  de  se  prêter  à  la  tentative  de 
conciliation.  Nous  avons  donc  à  voir  la  suite  donnée  aux 
690  autres  recours. 


CA   « 

COiNFLITS 

• 
0» 

CONFLITS 

POURCKNTAGI 

•g*§ 

terminés 

terminés  indi- 

par rapport 

ANNÉES 

0  g 

directement 

<.t: 

rectement 

E- 

au  nombre 

par  la 

0,^ 

après  les 

e 

de  grèves  de 
1  année. 

u8 

coDciliation. 

^ 

réunions. 

18d3 

55 

28 

5 

)) 

33 

5.20 

ISM 

65 

31 

2 

6 

39 

9.97 

1895 

53 

24 

3 

3 

30  * 

7.40 

iS96....- 

53 

21 

1 

n 

22 

4.63 

i897 

54 

-      ^ 

5 

• 

1) 

30 

8.42 

1898 

52 

18 

2 

2 

22 

5.97 

io9t7  •  •  •  • 

106 

36 

6 

4 

46 

6.20 

438 

183 

24 

15 

222 

6.58 

6  i/a  pour  cent  de  grèves  terminées  par  l'application  de  la 
loi  du  37  décembre  1892. 

L'insufHsance  de  liBi  loi  a,  depuis  longtemps  déjà,  attiré 
Mention  du  Gouvernement  et  des  membres  du  Parlement, 
leux  projets  de  loi  tendant  à  modifier  ou  à  compléter  la 
de  18911  ont  été  déposés,  au  nom  du  Gouvernement,  le 
jillet  1895,  par  M.  André  Lebon  sur  les  conseils  permanents 
[conciliation  ;  le  23  janvier  1896,  par  M.  Mesureur  sur  la  ten- 
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tative  obligatoire  de  eonciiiation.  Des  propositions  de  loi  sur 
les  mêmes  questions  ont  été  présentées  car  M.  Dejeante  le  7 
novembre  iSg5,  par  M.  Janrès  le  ai  novembre  1895,  par  M.  de 
Mnn  le  a5  novembre  1896,  par  MM.  Bovier-Lapierrç^  Charles 
Ferry  et  Datreix  le  22  novembre  1898,  par  M.  Magnien,  séna- 
teur, le  19  jnin  1896,  et  par  M.  Fonrnière,  sur  l'arbitrage  obli- 
gatoire, le  i5  join  1900. 

(A  suivre),  X. 


BELGIQUE 

Grèves.  —  La  gfrève  des  dockers  d'Anvers  vient  d*avoir  son 
épilogue  au  tribunal.  33  de  nos  camarades  s'y  sont  vu  distri- 
buer un  total  de  4  &ns  5  mois  et  i5  jours  de  prison. 

Congrès.  —  Le  10  février  dernier  a  eu  lieu  à  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles  le  Congrès  des  médecins,  pharmaciens^ 
dentistes  et  vétérinaires  socialistes.  Le  Congprès  a  érots  un  vœu 
en  faveur  de  la  création  par  le  parti  ouvrier  belge  dHm  sanor 
torium  où  les  membres  du  Parti  pourraient  faire  une  cure 
d'air  à  très  peu  de  frais,  et  dans  leur  milieu  ordinaire.  Les 
congressistes  ont  ensuite  longuement  étudié  un  avant-projet 
de  loi  sur  Tart  de  guérir,-  présenté  par  le  gouvernement. 

Le  même  jour  a  eu  lieu  à  Liège  le  Congrès  trimestriel  des 
mineurs.  7.62a  syndiqués  y  étaient  représentés,  et  le  rapport  a 
permis  de  constater  l'existence  dans  les  caisses  des  syndicats 
de  mineurs  d'une  réserve  de  ii6.538  Ir.  5o.  Le  Congrès  a 
discuté  la  création  d'une  caisse  des  victimes  qui  serait  alimen- 
tée par  une  cotisation  mensuelle  de  10  centimes  par  membre. 
La  discussion  n'a  pas  abouti  à  une  résolution  définitive. 

Propagande  antimilitariste.  —  Les  opérations  du  tirage  au 
sorl  sont  maintenant  à  peu  près  terminées.  Des  manifestations 
antimilitaristes  organisées  parles  jeunes-gardes  socialistes  ont 
eu  lieu,  comme  les  années  précédentes,  dans  les  principaux 
centres  et  notamment  à  Bruxelles,  à  Gand  et  à  Anvers.  Ui 
jeune-garde  socialiste  bruxellois  a  refusé  de  tirer  au  sort  d'une 
façon  originale  :  u  Au  moment  a  t-ii  dit,  où  la  Chambre  vient 
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isard  Je  suistrop  respec- 
t  loterie  militaire.  » 
—  Comme  les  lecteurs  du 
t  dans  les  Flandree  qne  le 
19  de  résistances.  Cepen- 
ransformation  lente  raais 
ire  flamanâe,  transtorma- 
letites  villes  industrielles, 
l'influence  reli^euse  ne 
cl&t«  violemmeDt  comme 
st  à  Zèle.  La  propagande 
}  beaucoup  de  coraitiunea 
es  déricales  imprenables, 
leux  causes.  A  l'excès  de 
;  des  socialistes  gBitoiSi 

ilteors  gagnefit  de  63  à  7a 
L  la  moisson,  lenr  salaire 
s'élève,  mais  sans  dépasser  an  franc. 

A  Zeveneeckcn,  les  tisserands  à  main,  en  travaiHuil  la 
heures  par  jour,  gagnent  de  10  à  lï  fr.  5o  par  semaine.  Les 
vieux  ouvriers  ne  reçoiveilt  plus  que  o  fr.  5o  par  jour. 

A  Hamme,  les  ouvriers  cordierç  très  habiles  penvent 
gagner  au  plus  13  francs  par  semaine  ;  les  autres  gagnent  de 
9  à  10  francs.  II  y  a  dans  la  région  des  enfants  de  5  ans  qui, 
.  la  heures  par  jour,  tournent  la  roue  des  cordiers  ou  courent 
le  long  de  la  corde,  exposés  à  toutes  les  inlempéries. 

Quant  à  la  propagande  de  nos  camarades  gantois,  elle  est 
admirable.  Tons  les  dimanches,  sans  jamais  se  lasser,  certains 
d'entre  eux  vont  vendre  des  journaux'  du  parti  dans  les 
'  villages  de  la  région.  Ils  entrent  dans  toutes  les  maisons. 
t  Pas  de  journaux  ?  demandent-ils  ».  Quand  ils  easuyent  un 
.'efus,  ils  se  contentent  de  dire  :  «  Nous  reviendrons  dimanche 
■rochain,  i  Et  ils  y  cclournent,  en  eflet,  sans  jamais  se  décou- 
)gcr.  GrOce  à  leur  inébranlable  obslination,  Ûy  a  maintenant 
aes  villages   comme  Loochristi   où  l'ou  vend  a5o  journaux 
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m 

aocialistes  chaqac  dimanche,  et  oit  l'on  x>€at  parler  da  sociiEfc» 
lisme  sans  être  écharpé. 

pn  résumé,  il  existe  actuellement  dans  les  r^ons  indus- 
trieU«s  flamandes  une  situation  à  peu  près  semblable  à  celle 
qui  existait  dans  la  Wallonie  en  1886.  C'est  d'un  heureux 
présage  pour  nos  luttes  futures. 

X.*B.  Prousel 

ITALIE 

Le  nouveau  cabinet.  —  La  crise  parlementaire  qui  pro- 
voqua la  chute  du  ministère  Saracco  fut  déterminée  par  le 
débat  sur  la  grève  des  travailleurs  du  port  de  Gênes.  Lea 
partis  réactionnaires  livrèpent  bataille  au  gouvernement, 
qu'ils  accusaient  de  faiblesse  pour  n'avoir  pas  su  empêcher  le 
triomphe  des  grévistes.  L'extrême  gauche,  aidée  par  la  gauche, 
livra  bataille  au  gouvernement  et  aux  réactionnaires  en  même 
temps  et  l'emporta  sur  tous  les  deux.  Pour  la  première  fois 
dans  le  Parlement  italien,  les  dix  mille  travailleurs  de  Gênes 
afiirmèrent,  par  la  voix  du  député  Ghiesa,  que  le  prolétariat 
n'a  rien  à  attendre  de  la  charité  et  de  la  philanthropie  bour- 
geoises, mais  qu'il  veut  atteindre  le  bonheur  par  la  liberté. 

Et  le  député  socialiste  Bissolati  défia  les  partis  bourgeois 
conservateurs,  quels  qu'ils  soient,  de  pouvoir  gouverner  sans 
octroyer  aux  classes  travailleuses  la  liberté  d^  s'organiser 
et  de  défendre  leurs  intérêts,  conditions  sine  qua  non  de  Tappui 
de  l'extrême  gauche. 

Le  vote  causa  la  chute  du  ministère  Saracco  qui  a  eu  le 
mérite,  il  faut  l'avouer,  de  résister  aux  pressions  et  aux 
conseils  des  réactionnaires  après  Tassassinat  du  roi,  et  d'ofiErir 
à  la  Chambre  l'occasion  de  j^réciser  sa  pensée  et  son  orienta- 
tion, après  huit  ans  de  crises  extra-parlementaires.  Le  même 
vote  brisa  le  réactionnaire  Sonnino  et  sa  coterie,  dég^sé 
réformiste  pour  Toccasion. 

Le  roi  appela  donc  des  hommes  de  la  gauche  libérale,  C 
litti  et  Zanardelli,  qui,  à  leur  tour,  firent  appel  aux  leaders 
groupe  radical  de  Textrême  gauche,  Sacchi  et  Marcorg.  Cei 
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t  comnie  condition  de  leur  acceptation, 
:b  extraordinaire,  en  se  maintenant 
an  ordinaire,  déjà  très  lourd,    de  a39 
as  plus  accepté  cette  condition  que  le 
s  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
donc  reroaé  de  participer  à  la  nouvelle 
l'extrême  gauche  atteint  son  but.  Glie 
la  question  qui  est  à  la  base  de  notre 
miqne  :   la  diminution  des  dépenses 
!tte  qnestioo  ne  sera  pas  tranchée,  U 
nir  les  importantes  réformes   budgé- 
les. 
u.^u  ^u^.,.uuw.^sucabinetcomposéen  majorité  d'hommes 
de  la  gauche  libérale,  et  de  trois  hommes  de  droite,  n'ait  p«s 
d'homogénéité,  U  peut  s'inspirra'  des  idées  modernes  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  ;  la  probité  reconnue  de  la  plupart 
des    ministres,  fait  d'aillenrs  espérer  le  respect  des  libertés 
fondamentales.  L'extrême  gauche  se  maintiendra   dans  une 
bienveillante  expectative.   Elle  devient  l'arbitre  des  destinées 
du  uoDveau  cabinet. 

Une  longue  grève.  —  C'est  celle  des  métallurgistes  de 
Turin.  900  grévistes  ont  résisté  trois  mois  pour  obtenir  l'aboli- 
tion du  travail  aux  pièces,  le  règlement  unique,  une  augmen- 
tation de  5o  pour  cent  stir  les  heures  extraordinaires  de 
travail,  de  10  pour  cent  sur  le  salaire  journalier  et  la  recon- 
naissance par  les  patrons  de  l'Union,  comme  organe  néces- 
saire de  la  dérrase  de  leurs  intérêts.  Une  comnùssion  d'arbi- 
trage, nommée  par  les  grévistes,  avait  répondu  en  reniant 
tontes  les  revendications  des  ouvriers,  bien  qu'elle  ait  eu 
niandat  impératif  sur  la  question  de  reconnaissance  patronale 
de  l'Union.  Les  ouvriers  avaient  quand  même  décidé  de  conti- 
nner  la  lutte  coflle  que  coûte,  et  ils  avaient  fait  appel  aux 
— ùDeurs  de  tous   les  métiers  et  de    tous  les  pays  pour 

ir  s'ils  doivent  continuer  la  lutte  ou  déposer  les  armes. 
Elle  s'est  terminée,  après  ces  longs  trois  mois  de  lutte,  par 
■  'lemi  victoire  des  grévistes.  Ils  ont  obtenu  quelque  aug- 
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mentation   de    salaire,    et  la  reconnais 
patrons  seulement,  de  leur  Union. 

Les  trm/ailleun  des  champs.  —  Des  '. 
de  l'Italie,  d'oùpartlrenten  1898 les premie 
qui  aboutirent  anx  fusillades  de  Milai 
demandes  de  secours.  Les  récoltes  d' 
détruites  par  le  phylloxéra  et  la  muscs  oj 
misère  la  plus  afi^euse  les  millions  de  p 
fermiers  et  de  travailleurs  qui  meurent 
et  qui  demandent  do  travail  à  90  centimes  la  Journée. 

Dans  les  campâmes  de  la  Basse-Lombard îe  et  dans  les 
environs  4e  Mantoue,  an  contraire,  les  travailleurs  des  champs 
s'organisent  eu  puissantes  ligues  d'amélioration  et  de  résis- 

Une  grève  capitaliste  laite  par  des  ouvriers  à  Palerme.  — 
Les  capitalistes  industriels  de  la  Sicile  voulaient  exercer  une 
pression  sOT  le  gouvernement  et  sur  la  Chambre  pour  empê- 
cher l'abolition  des  primes  de  construction  à  la  marine  mar- 
chande. Il  leur  a  été  aisé  donc  de  persuader  aux  travailleurs 
do  port  de  Palerrae,  qui  sont  tout  à  fait  sous  leur  coupe,  par 
crainte  du  chômage  de  faire  des  démonstrations  dans  la  me, 
caractérisées  par  le  bris  des  fils  électriques,  et  au.tres~violences. 
Même  la  presse  bourgeoise  appelle  cette  grève  :  grève  de 
maffiofi,  et  accuse  ouvertement  le  capitaliste  Plorio  d'en  être 
l'inspirateur.  Les  socialistes  se  sont  désintéressés  dn  mon- 
vement,  en  dévoilant  les  manœuvres  patronale^. 

A,  Shciavi. 
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giens,  par  Josepb 
.  Ce  llvrç  se  divise  en 
ilBtortqiie  dn  mouve- 
ictuelle.  II.  -r  Les 
YBB  neutre»  ;  b).  Les 
«tholiquEB  ;  d).  Lea 
'  Lea  Coopératives  de 
prodDcUoD.  IV.  —  L'influence  des  Coopératives  sur  la  petite  industrie 
et  !o  petit  commerce. 

Wohln  Stsaert  dia  «kanamisclis  nnd  SUatUach*  EDtwifcfllnng  t 
par  Paul  KAUPmlEiiH  (Berlin,  Verlag  der  Soeiatialigchm  Monatthefte). 
L'auteur  bat  en  brèche  la  théorie  catastrophique  de  la  Révolution.  La 
Société  socialiate  aortira  lentement  de  la  Société  capitaliste.  Le  socia- 
le communal,    le  mouvement  sfodlcai,  lo  mouvement  coopératif, 
tension  du  droit  de  contrélesur  l'Etat  et  la  commune  et  avant  tout 
laaisation  ouvrière,  voitâ  comment  KampSmeyer  contoit  la   réyil- 
.on  progreaaivedu  soclalleme. 

Franusischa  Handelapolitlk  vom  Trankfnrter  Friedeo  bli  sur 
ilreform  von  1IS2,  par  Ernsts  Rauscb  (Leipzig,  Duhcker  Bitnibint, 
)).  —  Ëtude  très  documentée  sur  le  sujet. 
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Das  hungernde  Russland,  par  D'  C.  Lehmann  etPARVus  {Siutlgart, 
Dietz,  1900).  Relation  de  voyage  et  recherches  économiques  sur  ce 
triste  sujet  :  la  famine  en  Russie .  Nous  consacrerons  à  ce  livre  une 
étude  conîplète. 

Léo  Taxil,  Diana  Vaughaa  et  T Église  romaine,  par  Henry-Charles 
LÉA  (Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Édition,  17,  rue  Cujas).  — 
L'illustre  auteur  américain  de  l'Histoire  de  l'Inquisition  commence 
a  jouir  en  France  de  la  réputation  due  à  son  vaste  savoir  et  À  son 
beau  talent  de  narrateur.  Après  l'excellente  Esquisse.  d*une  Histoire 
de  la  Main  Morte ^  on  nous  offre  une  traduction  du  récit,  aussi  spirituel 
que  documenté,  de  la  mystification  palladistc  qui  a  rendu  célèbre  le 
nom  de  Diana  Vaughan. 

Les  Secrets  des  Jésuites,  Honita  Sécréta.  —  (Paris,  Edouard 
CoRNÉLY).  Instructions  Secrètes  des  Jésuites.  La  librairie  Cornély 
publie  une  traduction  fidèle  du  texte  authentique  des  Mtmita  Sécréta^ 
saisis  dans  les  maisons  des  jésuites  au  moment  où  le  pouvoir  civil  est 
intervenu  dans  leurs  aflaircs. 

Misàres  Sociales  et  Etudes  Hi8toriques,par  M.  Ferdinand-Drbtfus 
(Paris,  Ollendorf,  1901).  —  M.  Ferdinand-Dreyfus  a  réuni  dans  ce  liyre 
une  série  d'études,  parmi  lesquelles  il  convient  de  signaler  :  V Enfance 
devant  la  justice  répressive  ;  Mendiants  et  Vagabonds  ;  les  Juifs  et  la 
Révolution  ;  etc.  Le  livre  de  M.  Ferdinand- Dreyfus  reflète  très  exac- 
tement les  idées  du  libéralisme  avancé. 

De  la  Liberté  Individuelle.  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi, 
par  Henri  Coulon  (Marchai  e^  Billard,  Paris,  1901).  —  M.  Henri  Coulon, 
au  nom  de  la  liberté  individuelle,  propose  la  suppression  ^e  la  déten- 
tion préventive  actuelle,  moyen  barbare  laissé  à  l'arbitraire  du  magis- 
trat. Quoiqu'on  pense  de  son  projet  de  loi,  sa  brochure  est  pleine 
d'intérêt  et  mérite  d'être  lue. 

Évolution  Économique  et  Évolution  Sociale,  par  Enrico  Frrri, 
(Jacques,  Paris,  1901,  broch.  Ofr.  75).  Conférence  publique,  organisée 
par  le  Groupe  des  Etudiants  Collectivistes  de  Paris,  le  19  Janvier  1900. 
Brochure  d'excellente  propagande. 

Notes  sur  le  Productivisme  et  le  Comptabilisme  par  Ernest  Solvat 
(Lamcrtin,  Bruxelles^  1900).  —  M.  Solvay  expose  son  système  compta- 
biliste,  dont  le  but  est  de  remplacer  le  mécanisme  de  la  monnaie  par 
un  autre  mécanisme  qui  en  aurait  les  avantages  sans  en  avoir  les 
inconvénients. 

Lettres  sur  le  Productivisme  et  le  Collectivisme,  par  En 
SoLVAv  et  Edouard  Anseelb  (Lamertln,  Bruxelles,  1900).   —   Covt 
pondance  d'un    très  vif  intérêt,  ^échangée   entre   M.  Solvay  et  d 
collaborateur  Anseele. 

N. 
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Bie  Nent  Zeit  (N"  18).—  Parvus  examine  Tétat  lamentable  des  finances 
russes.  Kautsky  établit  le  rôle  que  doit  jouer  encore  rélectricité  dans 
l'agrlcullnre.  Enfin,  dans  la  suite  de  ses  articles  sur  la  crise  socialisle  en 
France,  Rosa  Luxemburg  étudie  l'œuvre  de  Jaurès.  Une  logique  serrée 
—  et  on  ne  peut  repousser  cette  fois  que  quelques  exagérations  dont 
elle  se  rend  coupable  —  Ta  mène  à  cette  conclusion  que  la  résurrection 
du  radicalisme  rêvée  à  la  suite  de  l'entrée  de  MUleraud  au  Ministère 
n'est  qu'un  leurre  et  que,  d*autre  part,  le  prolétariat,  se  trouve  eochatné 
aux  restes  de  ce  radicalisme,  et  rendu  par  là  même  impuissant. 

N"  19.  —  Une  élude  substantielle  de  Parvus  sur  la  politique  com- 
merciale; Klara  Zeikin  analyse  les  .résultats  heureux  des  élections  à  la 
Diète  du  Wurttemberg.  En  outre,  la  Neue  Zeit  commence  la  publication 
inté;;rale  du  projet  de  loi  de  Millerand  sur  la  grève  obligatoire. 

Sozialifitische  Monatshef te  (février) .  —  Des  articles  théoriques  de 
Kampffmeyer,  (VIsegrim  (Schippel),  de  Woltmann,  sur  l'évolution  de 
VEiat,  le  libre-échange ,  les  hases  de  la  lutte  des  Classes,  —  Bernst- 
tein  essaie  d'établir  exactement  la  position  du  parti  socialiste  vis-à-vis 
de  la  guerre  du  Transvaal .  —  Legien  expose  les  projets  de  loi  déposés 
par  le  groupe  socialiste  du  Reichstag.  —  Enfin,  Pœtzsch  approuve,  sans 
restriction,  le  projet  de  loi  de  Millenind  sur  l'arbitrage  et  la  grève 
obligatoires.  Voici  sa  conclusion  qui  résume  sa  pensée:  a  Le  principe 
du  projet  est,  sans  contredit,  révolutionnaire  en  ce  qu'il  assure  légale- 
ment aux  ouvriers  le  droit  d'influencer  le  procès  de  production .. .  » 

Kommunalé  Praxis  (n**  1).  —  Notre  ami  A.  Sûdekum  vient  de 
fonder  à  Dresde  un  organe  du  socialisme  municipal.  Il  sera  d'une 
incontestable  utilité  en  ce  moment,  où  le  socialisme  communal- com- 
mence à  s'imposer  à  l'attention  de  nos  camarades  d'Allemagne,  qui 
discutent  fortement  à  son  sujet.  Ce  premier  numéro  comprend  une 
Déclaration  de  la  Rédaction;  un  article  sur  la  démocratie  socialiste  et 
les  élections  municipales  en  Saxe;  un  compte  rendu  de  la  deuxième 
conférence  des  CQnseillers  municipaux  de  la  province  de  Brande- 
bourg, etc.... 

Die  Gleichheit  (n*  3).    ~  Signalons  un  excellent  article  sur  le  mou- 

rit  féministe  radical  et  les  notices^  de  Clara  Zetkin  et  Lily  Braxin, 

4.  —  Un  article  intéressant   sur  la  situation   des  ouvrières  en 

uce.  Notons  aussi  les  notices  (par  Lily  Braun  et  Klara  Zetkin)  qui 

aent    une  idée   aussi  exacte  que  possible  'de  l'état  du  mouvement 

niste  international. 

L^sche  Worte  tjanvler).  —  Une  étude   de  Rudolf  Herbst  sur 
Uion  des  syndicats  en  France  et  le  projet  Millerand.    G.  W, 
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LES   PÉRIODIQUES 

La  Conciliation  et-i'Arbitrage  obligatoires  en  NouTelIe-Zôlande, 
par  Albert  Métin  (9evue  ^Économie  politique^  janvier). 

Le  Contrat  de  Travail,  le  rd!e   des  syndicats  professienoels,- 
par  Paul  Bureau  [Science  Sociale^  tome  xxxi.  —  8«  livraison). 

La  mutticipalisation  dn  Gaz  en  Angleterre,  par  Alfred  Bbcuu.lé 
(Revue  Municipale^  9  février)'. 

Une  Coopérative  de  fonctionnaires  allemands,  par  Hector  Lam- 
BRioHTS  (Revue  Sociale  Catholique^  janvier).  Étude  des  trois  branches 
de  ce  Konsumverein,  de  Berlip  :  !•  le  Waahrenhaus  fur  deutsche 
Beamten;  2«  le  Waahrenfiaus  fur  Armée  und  marine  ;  â»  le  Ver  m  6- 
gensverwaltungsstelle  fur  Offlzief'e  und  Beamtem, 

Un  siècle  de  mouvement  syndical  en  France,  par  V.  Bra-kts 
(Revue  Sociale  Catholique,  !•'  février). 

La  question  agraire  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande*  par 
Albert  Métin  (Musée  social,  janvier).  Première  partie  :  La  vente  des 
terres  publiques  et  la  propriété  foncière. 

Nihilisme  et  Marxisme  dans  les  romans  russes,  par  Alexandre 
Brauner  (Die  Zeit,  2  février). 

Guesde  et  Jaurès,  par  Alfred  Naquet  (Revue  franco-allemande , 
janvier). 

Edouard  fiemstein,  par  Karl  Ixntsgh  (Die  Zukunft,  â  février). 

Karl  Marx  journaliste,  par  Friedrich  Kribgbl  {Die  Zuknnft,  19 
janvier). 

L'Antimilitarisme  en  Allemagne,  par  Louis  Forbst  (ta  Revue  et- 
Rewe  de»  Revues,  15  janvier  et  i''  février). 

L'Antisémitisme  eu  Allemagne,  par  Von  Gxrlagh  {Die  Zeit,  23 
février). 

Pages  Libres,  Revue  d'éducation  populaire  (en  est  déjà  à  son 
douzième  numéro). 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Lonou 


Le  Mouccment  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndic; 
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SYNDICATS  AGRICOLES 

ET 

COOPÉRATIVES  SOCIALISTES  " 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Dès  les  premières  années  da  XIX^  siècle,  au  lendemain 
des  victoires  décisives  de  Tindividualisme  bourgeois  sur  le 
corporatisme  urbain  et  sur  les  formes  archaïques  de  la 
communauté  rurale,  deux  socialistes  illustres,  Charles 
Fourier  et  Robert  Owen,  proclamaient  la  nécessité  d'une 
organisation  nouvelle  du  travail  et,  dans  des  écrits  qu'on 
ne  saurait  assez  relire,  élaboraient  la  théorie  de  deux  for- 
mes d'association  qui  ont  pris  un  développement  prodi- 
gieux dans  ces  dernières  années  :  je  veux  parler  de  la 
coopération  agricole  et  de  la  coopération  socialiste. 

Après  bien  des  vicissitudes,  en  effet,  bien  des  tentatives 
infructueuses,  bien  des  déviations  dans  le  sens  du  capita- 
lisme, il  semble  qu'à  la  faveur  de  milieux  plus  favorables, 
l'idéal  coopératif  de  Robert  Owen  commence  à  prendre 
définitivement  corps,  dans  les  coopératives  socialistes. 

D'autre  part,  il  ne  serait  pas  diflicile  de  montrer  que 
la  plupai't  des  idées  maîtresses,  développées  par  Fourier, 
dans  ses  Études  sur  l'association  agricole,  se  retrouvent, 
partiellement,  fragmentairement,  rudimentaircment,  dans 
^^°^  innombrables  syndicats  et  coopératives  rurales  qui, 

)uis  vingt-cinq  ans,  ont  pris  naissance  dans  tous  les  pays 

jriculture  capitaliste. 


/   Conférence   donnée    à   THôtel  des  Sociétés   Savantes,   sous  les 
'ces  du  Groupe  des  Etudiants  Collectivistes  de  Paris. 
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Certes,  nous  ne  voyons  pçis  —  faut-il  dire,  pas  encore? 
—  se  constituer  dans  les  campagnes  ces  phalanstères 
de  1620  à  1800  personnes,  que  Fauteur  de  ï Harmonie 
uniçerselle  proposait  d'établir,  par  exemple,  dans  les 
environs  de  Lausanne,  ou  bien  entre  Poissy  et  Meulan,  ou 
bien  encore,  dans  les  pâturages,  semés  de  bois^  que  la 
Senne  parcourt,  entre  Hal  et  Bruxelles. 

Mais,  dès  à  présent,  les  coopératives  danoises,  les 
syndicats  agricoles  français,  les  Unions  de  Neuwied  ou 
d'Offenbach,  les  institutions  créées  par  les  Ligues  de  pay- 
sans en  Belgique,  représentent  fort  bien  ces  formes  de 
transition,  ces  demi-associations ^  qui,  suivant  Texpression 
fouriériste  (i  admettent  le  travail  morcelé  des  familles, 
tout  en  établissant  entre  elles  des  solidarités  on  assurances 
corporatives,  étendues  à  la  masse  entière  ». 

Nulle  part,  peut-être,  ce  développement  de  la  coopéra- 
tion rurale  n'a  été  aussi  rapide  qu'en  Belgique. 

Nulle  part,  aussi,  il  n'existe  un  contraste  aussi  net,  une 
opposition  de  caractères  aussi  tranchée,  entre  les  deux 
formes  d'association  coopérative  :  les  coopératives  ouvriè- 
res, d'une  part,  les  coopératives  rurales  d'autre  parL 

Les  unes  et  les  autres,  comme  presque  toutes  les  institu- 
tions privées  en  Belgique,  sont,  pour  la  plupart,  des 
œuvres  de  parti,  et  se  rattachent  directement  aux  grandes 
organisations  qui  se  disputent,  dans  notre  pays,  la  préémi- 
nence politique  et  sociale. 

Dans  le  domaine  de  la  coopération  ouvrière,  c'est 
i.iconlestablement  le  Parti  Ouvrier  qui  l'emporte,  par  le 
nombre  des  associés,  par  la  vitalité  des  associations  et  nar 
la  primauté  des  initiatives. 

Lorsque  les  Gantois  fondèrent  le  Vooruit,  en  1880 
existait,  en  tout  et  pour  tout,  21  petites  coopératives,  d- 
une  moitié  de  banques  populaires. 


Aujourd'hui,  la  Fédération  des  coopératives  sociali 
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compte,  à  elle  seule,  189  groupes,  parmi  lesquelles  plu- 
sieurs gi^andes  sociétés  de  consommation,  qui  comptent  de 
5.000  à  iS.ooo  membres. 

U  existe  à  côté  de  ces  coopératives  socialistes  un  cer- 
tain noiùbre  de  coopératives  neutres,  libérales,  et,  plus 
souvent,  catholiques  ;  mais,  la  vitalité  de  ces  associations, 
lorsqu'elles  ne  constituent  pas  des  entreprises  capitalistes 
déguisées,  est,  en  général,  assez  faible  ;  d'abord,  parce  que 
la  grande  majorité  du  prolétanat  est  dès  à  présent  acquise 
au  socialisme,  ensuite,  parce  que  les  partis  bourgeois,  lors- 
qu'ils veulent  fonder  des  coopératives,  se  heurtent  à  des 
résistance^  tenaces,  de  la  part  des  petits  commerçants,  qui 
forment  une  impoi*tante  fraction  de  leurs  partisans. 

Mais,  il  en  va  tout  autrement  dans  les  campagnes,  et  si 
les  coopératives  des  villes  constituent  la  principale  force 
du  Parti  ouvrier  socialiste,  les  ligues  agricoles,  avec  toutes 
les  institutions  coopératives,  ou  soi-disant  telles,  qui  s'y 
rattachent,  forment,  depuis  quelques  années,  Torganisation 
économique  la  plus  puissante  du  parti  catholique. 

D'après  le  relevé  oifiiciel  fait  en  1900,  il  y  avait  en 
Belgique,  au  3i  décembre  1899,  638  ligues  agricoles  avec 
60.475  membres,  et  une  recette  annuelle  de  62 .000  francs  ; 
6a3  sociétés  ou  syndicats  pour  l'achat  des  engrais,  avec 
50.357  membres  ;  229  sociétés  coopératives  de  crédit  agri- 
cole, dites  Caisses  Raififeisen,  avec  7.817  membres  cultiva- 
teurs et  1.838  non  cultivateurs  ;  enfin  309  laiteries  coopé- 
ratives, avec  34205  membres,  possédant  87.382  vaches. 

U  va  sans  dire  que  vous  ne  devez  pas' additionner  tous 
ces  chiffres,  et  vous  figurer  qu'aux  5o.ooo  membres  des 

gricoles,  il  faut  ajouter  les  34.000  membres  des 

eries,  et  les  5o.ooo  membres   des   associations  pour 

*""*  des  engrais  :  un  grand  nombre  de  personnes  font 
à  fois  des  sociétés  de  laiterie,  des  Caisses  Raifleisen, 

'icriies  agricoles,  des  syndicats  pour  l'achat  des  engrais, 
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etc  ;  «t  cet  éparpillement  des  forces,  cette  difTérenciatîon 
entre  les  divei^es  organisations  rurales,  provient  des 
lacunes  voulues  de  la  législation  sur  les  unions  profession- 
nelles. Lorsqu'on  vota  la  loi  de  1898,  relative  à  ces  associa- 
tions, la  majorité  conservatrice  craignit  de  leur* accorder 
la  personnalité  civile  intégrale*  On  leur  interdit  de  faire 
le  commerce  ;  on  les  autorisa  seulement  (lorsqu'il  s'agis- 
sait des  syndicats  ruraux),  à  acheter  des  engrsds,  des 
semences  ou  des  machines  agricoles  ;  de  telle  sorte  que  les 
catholiques,  qui  ont  créé  la  plupart  des  organisations  dont 
je  viens  de  parler,  ont  été  obligés  de  séparer  leurs  institu- 
tions et  ainsi  on  rencontre  souvent  dans  le  même  village, 
une  société  de  crédit  du  type  Raiflaisen,  une  société  pour 
Tachât  des  engrais,  un  syndicat  agricole  et  une  laiterie 
coopérative. 

Mais  s'il  n'existe  pas  de  lien  juridique,  entre  ces  diver- 
ses associations,  il  existe  entre  elles  un  lien  moral  très 
puissant,  qui  tient  à  ce  que,  fondées  par  les  mêmes  per- 
sonnes, toutes  présentent  deux  caractères  spécifiques 
communs  :  elles  constituent  des  associations  confession- 
nclles,  et  d'autre  part  elles  ont  une  organisation  hiérar- 
chique très  marquée. 

Tout  d'abord,  la  plupart  des  associations  d'intérêt  rural 
sont  (les  associations  eon^ssionnellcs  ;  néanmoins  ce 
caractère  est  plus  ou  moins  marqué  selon  les  provinces. 
Dans  le  pays  flamand  par  exemple,  nous  sommes  dans 
une  région  de  foi  profonde  ;  il  ne  faut  pas  prendre  de 
garanties  bien  minutieuses  pour  écarter  les  mécréants,  et 
l'on  se  borne  à  exiger  de  tous  les  membres  une  profession 
de  fidélité  à  ces  trois  bases  de  la  société  capitaliste  : 
propriété,  la  famille  et  la  religion. 

Au  contraire,  en  pays  wallon,  où  il  y  a  beaucoup 
libres  penseurs,   et  où  un  certain  nombre  d'entre   ei 
pourraient  avoir  des  velléités  de  se  glisser  dans  laberg 
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rie,  on  prend  à  leur. égard  des  précautions  plus  sérieuses  : 
obligation  pour  les  membres  de  dire  chaque  jour  nu  Ave  ; 
salut,  avec  instruction,  précédant,  tous  les  trois  ou  six 
mois,  rassemblée  syndicale  ;  réunion  mensuelle  à  TÉglise  ; 
fêtes  en  l'honneur  de  Notre-Dame-des-Cliamps,  ou  de 
Saint-Isidore,  patron  des  laboureurs  ;  enfin,  participation 
du  clergé  à  la  direction  des  œuvres  rurales. 

Cest  ainsi,  par  exemple,  que  nous  lisons  dans  une 
étude  du  doetem'  Jacques,  sur  les  laiteries  luxembour- 
geoises :  * 

((  Nos  laiteries  sont  des  associations  chrétiennes  ;  nos 
«  curés  font  partie  de  droit  de  leur  conseil  d*administra- 
((  tion  ;  ils  y  exercent  les  fonctions  délicates  d'arbitres  et 
((  d'^aumôniers  ;  ils  président  à  la  fête  religieuse,  qui 
«  réunit  une  fois  par  an  tous  les  coopérateurs  ;  ils  sont 
«  présents  à  toutes  les  réunions,  et  il  ne  se  passe  rien  à 
«  leur  insu  ;  ils  se  sont  initiés  aux  progrès  agricoles,  ils 
((  discutent  savamment  d'engrais,  d'assolements,  de  sélec- 
«  tions,  d'apiculture,  de  crédit  agricole,  d'assurances  de 
(I  mutualité.  » 

Et,  toutes  ces  fonctions,  ils  peuvent  les  exercer  gratui- 
tement, ou  plutôt,  aux  frais  de  l'Etat,  car  vous  savez  qu'en 
Belgique  nous  avons  tous  les  inconvénients  du  Concordat, 
sans  en  avoir  les  avantages  :  les  curés  sont  payés  par  le 
gouvernement,  mais  ils  sont  librement  choisis  par  l'Eglise, 
et  ils  échappent  à  tout  contrôle  des  pouvoirs  publics  ;  de 
telle  sorte  que,  non  seulement  les  catholiques,  mais  encore 
les  libres-penseurs  et  les  socialistes  paient  chaque  année 
des  millions,  comme  contribuables,  pour  entretenir  des 

ictionnaires  qui,  chaque  dimanche,  attaquent  la  libre 

usée   et  le  socialisme,  du  haut  de  la  chaire  de  vérité. 

pplaudissements). 
Je  viens  de  vous  montrer  que  ce  clergé  de  combat,  qui 

puis  di-x  ans  a  fait  sortir  de  terre  des  centaines  d'a?socia- 
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tiens  agricoles,  constitue  la  cheville  ouvrière  de  cois 
associations.  Un  antre  caractère  distinctif  est  le  suivant  : 
le  curé  ou  son  vicaire  font  régulièrement  appel,  pour 
leur  Conseil  de  direction  ou  d'administration,  à  ceux  que 
Le  Play  appelle  les  autorités  sociales,  c*esfr*-dire  aux 
généreux  philanthropes,  qui  se  constituent  les  bailleurs  de 
fonds  des  associations  rurales,  moyennant  un  honnête 
intérêt,  qui  s'efforcent  d'améliorer  la  condition  des  cultiva- 
teurs, pour  mieux  assurer  le  paiement  de  leurs  fermages, 
ou  qui  comprennent  la  nécessité  politique  ou  sociale,  d'or- 
ganiser la  campagne  avec  eux,  de  peur  qu'un  jour  elle  ne 
vienne  a  s'organiser  contre  eux. 

Aussi  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  ces  dénominations 
d'apparence  démocratique  :  syndicats,  coopératives,  ligues 
agricoles,  qui  ont  passé  du  vocabulaire. prolétarien  dans 
la  bouche  de  nos  pires  adversaires.  De  même  qu'à  l'heure 
actuelle,  nous  voyons  en  France  catholiques  et  réaction- 
naires, se  prétendre  les  défenseurs  de  la  liberté,  tout  en 
conspirant  contre  elle,  de  même,  nous  voyons  nos 
catholiques  parler  d'organisation  syndicale,  d'organisatioa 
coopérative,  mais  sans  jamais  oublier  —  cela  va  sans 
dire  —  que  leur  idéal  social  est  une  hiérarchie  composée 
de  pauvres  qui  se  résignent,  et  de  riches  qui  les  comman- 
dent ;  hiérarchie  qui  se  manifeste  même  dans  les  modestes 
associations  rurales,  dont  je  veux  vous  entretenir  ce  soir. 

Permettez-moi  pour  l'établir  d'emprunter  le  document 
que  je  vais  vous  lire,  à  M.  Variez  qui,  dernièrement, 
publiait  une  étude  sur  les  associations  rurales  en  Belgique, 
étude  dans  laquelle  il  constate  que  les  associations  fondées 
par  le  parti  catholique  sont  presque  toujours  dirigées  f 
des  non-cultivateurs  : 

((  Pour  en  donner  une  idée,  il  suffit  de  parcoui'ir  î 
«  listes  des  administrateurs  de  ces  ligues. 

((  Nous  en  avons  pris  deux  au  hasard  et  sur  24  membr 
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«  de  la  direction,  nous  y  avons  trouvé  un  sénateur,  5  dépu- 
«  tés,  a  conseillers  provinciaux,  a  bourgmestres,  un 
«  notaire,  un  propriétaire,  un  docteur  en  médecine,  4 
«  curés  et  7  agi'iculteurs. 

((  Quant  à  la  direction  proprement  dite,  sur  9  membres, 
((  nous  ne  voyons  figurer  que  deux  agriculteurs,  tous  deux 
a  dans  les  fonctions  un  peu  effacées  de  présidents.  )) 

Voilà  pour  la  direction  ;  je  vous  ai  montré  d'autre  part 
le  caractère  confessionnel  de  ces  associations  rurales,  et 
je  pense  que  ces  deux  indications  suffisent  à  faire  voir  que 
ces  institutions  sont  bien  plutôt  des  instruments  de  règne 
pour  les  classes  dirigeantes,  que  des  moyens  d^émancipa- 
tion  pour  les  classes  sujettes. 

Les  œuvres  agraires,  créées  par  le  Parti  ouvrier  s'inspi- 
rent, naturellement,  des  principes  diamétralement  oppo- 
sés :  au  syndicat  des  producteurs,  groupant  ou  s'efforçant 
de  grouper  hiérarchiquement,*  les  propriétaires  et  les 
fermiers,  les  cultivateurs  et  les  travailleurs,  elles  opposent 
le  syndicat  ouvrier,  et  surtout,  la  société  coopérative  de 
consommation,  groupant,  à  la  fois,  des  petits  cultivateurs, 
des  ouvriers  agricoles  et  des  ouvriers  industriels. 

En  Belgique,  comme  en  France,  les  syndicats  d'ouvriers 
agricoles  sont'excessivement  clairsemés,  totalement  incon- 
nus dans  les  régions  de  petite  culture  ;  sporadiques  et 
intermittents  parmi  les  bûcherons  de  TArdenne,  on  ne 
les  rencontre,  comme  institutions  permanentes,  que  dans 
la  région  de  grande  culture  capitaliste,  qui  s'étend  à 
l'ouest  de  la  province  de  Liège  (Hesbaye). 

Ce  sont  les  syndicats  de  Ligney-Darion  (35  membres)  ; 

ad  Axhe  (35  m.),   Boëlhe  (aS  m.),   Rosoux  (20  m.), 

logne-sur-Geer  (60  m.), 
lucore,  les  quatre  premières  de  ces  associations  sont- 

;»  plutôt  des  mutualités,  que  de  véritables  syndicats  ; 

;s  renferment,  à  côté  d'ouvriers  agricoles,  un  certain 
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nombre  d'ouvriers  industriels  qui  habitent  la  campagne, 
mai€  qui  s'en  vont  tous  les  jours^  grâce  aux  trains  ouvriers, 
travailler  en  ville.  Seul  le  syndicat  «  la  Gerbe  »,  d'Ollogne- 
sur-Geer,  fait  exception  :  fondé  eh  1898,  il  se  compose  1 

exclusivement  d'ouvriers  agricole^  et  d'ouvriers  des  tra- 
vaux de  chemins  vicinaux  ;  ces  deux  c/aitégories  de  travail- 
leurs se  groupent  en  sections  distinctes,  pour  la  résistance; 
au  point  de  vue  de  la  mutualité,  ils  forment  une  section 
unique  ;  et,  enfin,  les  plus  jeunes  de  ces  pauvres  villa- 
geois, perdus  dans  la  plaine  immense,  sont  parvenus  à 
créer  une  section  dramatique,  un  théâtre  ambulant,  qui  * 
s'en  va  de  village  en  village,  pour  jouer,  les  dimanches, 
des  pièces  à  tendances  socialistes. 

Ce  n'est  là  évidemment  qu'une  exception  ;  le  succès 
local,  si  encourageant  qu'il  puisse  être,  ne  signifie  nul- 
lement qu'il  soit  possible  de  créer  partout,  dans  les  cam- 
pagnes, des  syndicats  d'ouvriers  agricoles,  et  cela  pour 
une  raison  bien  simple  :  c'est  que  dans  la'  plupart  des 
régions  rurales,  la  distinction  entre  la  classe  capitaliste  et 
le  prolétariat  est  infiniment  moins  accentuée  que  dans 
l'industrie.  Il  est  des  milliers  et  des  milliers  d'ouvriers, 
qui,  plus  tard,  deviennent  de  petits  cultivateurs,  qui  sont 
des  fils  de  cultivateurs  ou  qui  ont  tout  au  moins  la  pers- 
pective lointaine  de  devenir  propriétaires  un  jour,  qui^ 
souvent,  ne  sont  que  des  demi-ouvriers  agricoles,  étant 
employés,  pendant  la  saison  mauvaise,  dans  les  sucreries 
ou  dans  les  charbonnages,  et  qui,  pour  toutes  ces  raisons, 
ne  songent  guère  à  s'organiser  syndicalement. 

Ce  n'est  donc,  pas,  je  dois  le  dire,  sur  l'organisation 
ouvrière  syndicale  que  nous  comptons  en  Belgique,  pour 
nous  implanter  fortement  dans  les  campagnes  ;  c  est  avant 
tout  sur  la  coopération,  que  nous  fondons  nos  espérances, 
et  le  pivot  de  l'organisation  rurale,  très  ruàimentaire 
d'ailleurs,  que  je  vais  vous   décrire,  c'est  la  coopérative 
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urbaine,  c'est  la  Fédération  de^  sociétés  coopératiçes 
socialistes.  Certes,  sur  environ  4eux  cents  groupes  qui 
composent  cette  dernière,  il  en  est  bien  peu  qui  soient  des 
groupes  agricoles  :  nous  avons  en  tout  et  pour  tout  cinq 
sociétés  de  production,  qui  mettent  en  œuvre  des  produits 
de  Tagiûculture,  le  «  Lion  Rouge  d'Alost  )>  pour  les 
tabacs  ;  le  «  Soleil  »  de  Zèle,  pour  la  chicorée  ;  enfin  les 
Laiteries  d*Herfelingen,  de  Hantfays  et  de  Gérouville, 
pour  le  beurre,  « 

D'autre  part  l'immense  majorité  de  nos  sociétés  de 
consommation  sont  établies  dans  les  villes  et  dans  les 
centres  industriels. 

Il  en  est  cependant  un  certain  nombre  qui,  tout  en 
ayant  un  caractère  urbain,  rayonnent  dans  les  campagnes 
d'alentour,  et  ont  une  clientèle  rurale  assez  considérable. 

Ce  qui  le  prouve  et  ce  qui  même  au  début,  faillit  leur 
jouer  de  très  mauvais  tours,  c'est  l'irrégularité  de  la 
consommation  du  pain,  selon  les  saisons.  Plusieure  de 
ces  coopératives  furent  fondées  à  uii  moment  de  Tannée 
où  la  moisson  était  faite.  Les  premiers  résultats  furent 
magnifiques  ;  on  escomptait  de  gros  bénéfices  à  la  fin  de 
Tannée  ;  quand,  tout  à  coup,  à  la  fin  de  juillet  ou  au  com- 
mencement d'août,  la  consommation  du  pain  fléchit  brus- 
quement et    Ton    eut    beaucoup  de   peine    à    faire    les 

échéances^ 

L'explication  de  ce  fait,  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
famiUes»  établies  à  la  campagne  et  cultivant,  successive- 
ment ou  principalement,  im  lopin  de  terre,  s'approvision- 
naient à  la  coopérative,  quand  elles  ne  cuisaient  pas  cUes- 
iiiêmes  leur  pain,  mais  dès  l'instant  où  leur  récolte  de 
froment  était  faite,  vivaient  sur  leurs  propres  fonds. 

C'est  là  incontestablement  une  des  dilïicullés  que  ren- 
contre le  développement  de  la  coopérative  rurale,  en  ce 
qui  concerne  le  coamerce  du  pain.  Je  dois  dire  cependant 
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que,  dans  ces  derniers  temps,  cette  situation  s*est  modifiée, 
que  les  coopératives  de  boulangerie  arrivent  à  produire 
plus  régulièrement  et  à  écouler  plus  facilement  leur  pain, 
même  après  la  récolte.  Et,  chose  curieuse,  qui  montre  les 
répercussions  lointaines  que  peuvent  avoir  certains  événe- 
ments, si  la  coopération  socialiste  belge  se  développe,  en 
ce  moment,  d'une  manière  très  satisfaisante  dans  nos 
campagnes,  nous  le  devons  en  partie  à  Cécil  Rhodes,  à 
Chamberlain,  à  tous  les  auteurs, responsables  de  la  guerre 
Sud-Africaine  \ 

On  déclare  la  guerre  au  Transvaal  et  à  la  République 
d*Orange,  et  immédiatement  la  demande  de  charbon 
augmente  ;  Taccroissement  de  la  demande  du  charbon, 
exploité  par  les  syndicats  charbonniers,  provoque  un  ren- 
chérissement énorme  du  pain  noir  de  l'industrie  ;  comme 
le  charbon  coûte  trop  cher,  on  recourt,  autant  que  possible, 
à  ses  succédanés  ;  le  bois,  par  conséquent,  renchérit  à  son 
tour  et,  un  beau  matin,  certains  de  nos  campagnards  Hes- 
bignons  s'aperçoivent  que,  pour  cuire  leur  pain,  ils  doivent 
acheter  du  bois  tellement  cher,  qu'ils  ont  bien  plutôt 
intérêt  à  vendre  leur  blé,  aussitôt  que  ce  blé  a  été  battu, 
et  d'acheter  dti  pain  aux  camions  des  coopératives  socia- 
listes qui  parcourent  la  campagne.  Si  donc  nous  avons  fait 
des  progrès  dans  certaines  régions  rurales,  c'est  parce  que 
le  bois  coûtç  plus  cher  ;  si  le  bois  coûte  plus  cher,  c'est  que 
le  charbon  a  renchéri  ;  si  le  charbon  a  renchéri,  c'est  parce 
que  la  guerre  Sud-Africaine  a  été  déclai'ée,  et  c'est  par 
conséquent,  M.  Chamberlain  qui  aide  au  développement 
de  la  coopération  socialiste.  (Rires). 

Néanmoins  l'habitude  d'acheter  du  pain  n'est  pas 
encore  si  développée,  dans  toutes  les  régions,  que  les 
coopératives  rurales  puissent  conjîtituer  partout  des  bou- 
langeries.. Aussi  nous  voyons  que  dans  les  Ardennes  et 
dans  les  Flandres,  la  plupart  des  coopératives  s'occupent 
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plutôt  de  l'épicerie,  de  farines,  du  péti*ole,  des  aunages, 
de  la  mercerie,  que  de  la  boulangerie  proprement  dite. 
En  Hesbaye  le  nombre  de  ces  associations  est  relative- 
ment considérable;  elles  sont  très  prospère^.  Dans  les 
Ardennes^  la  situation  est  assez  différente  ;  c'est  un  pays 
de  petite  [>ropriété  paysanne,  appuyée  sur  les  formes 
archaïques  de  la  propriété  communale,  pays  profondé- 
ment catholique,  qui  produit  le  plus  de  curés.  La,  pro- 
pagande socialiste  a  eu  assez  de  peine  à  y  pénétrer. 
Cependant  dans  les  régions  qui  sont  influencées  soit  piu* 
le  bassin  industriel  de  Liège,  soit  par  let^assin  industriel 
de  Longwy,  nous  sommes  parvenus  à  créer  une  demi- 
douzaine  de  petites  coopératives  rurales,  dont  la  plus 
intéressante,  à  coup  sûr,  c'est  la  première  en  date,  la 
coopérative  d'Hautfays. 

Hautfays  est  un  village  de  800  habitants^  perdu  dans 
la  grande  forêt  qui  sépare  la  Séraoys  de  la  Meuse  ;  pas  un 
seul  ouvrier  industriel  dans  toute  cette  région,  la  culture 
règne  en  mal  tresse,  et  cependant,  grâce  à  l'énergie  d'un 
homme,  le  camarade  Colleau,  nous  sommes  parvenus,  dans 
ce  coin  perdu  des  Ardennes,  à  créer  une  coopérative  de 
40  membres,  qui  a  fait  pour  plus  de  5a. 000  francs  d'affai- 
res en  i9oo.  Le  bénéfice  a  dépassé  5. 000  francs.  Et,  ce 
bénéfice  a  été  réparti  de  la  manière  suivante  :  cent  fi'aiics 
à  la  presse  socialiste,  aoo  francs  à  la  propagande  anti- 
militariste, 5  p.  100  pour  la  propagande  dans  la  province 
du  Luxembourg  ;  et  le  surplus,   au  lieu  d'être  distribué 
aux  membres,  est  consacré  tout  entier  à  réunir  les  fonds 
nécessaires  pour  bâtir  une  Maison  du  Peuple  forestière, 
'  mt  on  espère  bientôt  fôter  l'inauguration.  (Applaudis- 
ments). 
Vous  avez  raison  d'applaudir  l'œuvre  de  nos  camarades 
niautfays,  mais  je  voudrais  que  vous  applaudissiez  avec 
non  moins  d'énergie,  l'œuvre  que  sont  en  train  d'accom- 
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plir  nos  camarades  flamands,  nos  camarades  Gantois,  qui 
ont  déjà  tant  fait  pour  le  Parti  Ouvrier,  et  qui,  sortant  de 
la  ville,  ou  ils  ont  conquis  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient conquérir,  sont  parvenus  dans  ces  derniers  tomps 
k  prendre  pied,  dans  une  série  de  petites  villes,  de  localités, 
de  boui^ades  semi-rurales,  situées  dans  les  cantons  tes 
plus  noirs  de  la.  Flandre. 

Il  y  a  quelques  mois  notre  camarade  Barragand.  un 
brasseur  Gantois,  s'en  allait  créer,  à  Zèle,  l'un  des  plus 
misérables  village  de  la  Flandre,  la  première  coopérative 
rurale  qui  ait  étti  fondée  dans  le  pa^s  flamand,  et,  avec  ce 
grand  espoir  qui  seul  permet  de  surmonter  les  dillicultés, 
il  appelait  son  œuvi'e,  v  le  Soleil  )>  !  (Applaudissements). 

Je  veux  lui  céder  la  parole,  et  il  va  vous  raconter  lui- 
même  comment  cette  coopérative  fut  fondée  : 

n  Nous  décidâmes,  dit-il,  de  cuire  du  pain  à  Zèle. 
M  Hésolution  héroïque,  mais  qui  fut  accueillie  à  Gand  par 
ti  un  fi-aterael  éclat  de  rire.  Ce  rire  nous  fit  jurer  qu'on 
»  cuirait  du  pain  à  Zcle.  Nous  étions  neuf  qui  avions  prêté 

H  serment  et  nous  avions  pour  capital i  000  francs. 

I)  C'était  peu,  mais  le  Vooruit  avait  une  clmrrette  mise  au 
u  rebut,  un  ami  nous  trouva  un  poney  patriarcal,  coOtant. 
1)  harnais  compris,  roo  francs  ;  un  autre  nous  procura  pour 
)]  ao  francs  une  chan-ette  àliras,  et  un  paysan,  voulant  se 
1)  débarrasser  de  son  chien  vicieux,  nous  le  vendit  pour 
»  10  francs.  Une  solide  couche  de  couleur  verte  dissimula, 
»  pour  quelque  temps,  la  vétusté  du  matériel  ;  mais  quant 
»  aux  animaux,  hélas  !  impossible  de  les  retaper. 

«  On  nous  envoya  de  Gand  16  sacs  de  farine,  avec  un 
u  tonneau  de  corintbe...  » 

Ce  tonneau  de  corinthc  fut  un  des  éléments  du  succès  ; 
et  cela  pour  une  raison  bien  triste  ;  les  gens  de  Zèle  sont 
tellement  pauvres,  qu'ils  achètent  du  pain  de  corinthe. 
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dubeun-esur  les  tartines 

ire,  où  il  n'y  avait  pas  nn 
K  ans,  qu'aujoui-d'hui,  la 
;ntaines  de  membi'es  ;  le 
î  peinte  en  vert  ont  été 
[nés  par  de  robustes  che- 
i  pain,  à  trois  lieues  à  la 
ier,  à  la  place  de  la  cave, 
on  inaugurait  une  Maison 
,  café,  bureaux  et  salle  de 
te,  d'autres  coopératives 
tteren,  à  Termonde  et  à 

éviter  tout  malentendu, 
is  de  petites  villes  et  des 
oopératives  Hesbayennes 
l'être  composées  exctusi- 

iienibres,  à  côté  des  pay- 
•nsidérable  de  travailleurs 
it  de  point  de  départ  à 
agricoles  celles-là,  et  qui 
cernent,  dans  les  campa- 
ve  des  villes, 
qu'il  existe  actuellement 
Telingen,  à  ao  kilomètres 
réi-ouville,  dans  la  région 

raclère  de  se  rattacher  à 
sommation  :  la  Maison  du 
felingen  ;  les  sociétés  du 
IX  autres  ;  tout  le  beurre 
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qu'elles  fabriquent,  est  acheté  par  les  coopératives  orbai* 
nés  du  parti  ouvrier. 

C'était  la  première  difficulté  à  vaincre  :  trouver  une 
clientèle  pour  les  produits.  Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
des  clients,  encore  fallait-il  avoir  des  fournisseurs,  des 
fermiers  qui  consentent  à  porter  du  lait  à  des  coopératives 
sociidistes  ;  ces  fermiers  se  sont  trouvés  cependant,  et  cela, 
parce  que  les  coopératives  socialistes  consentaient  à  ache- 
ter leur  lait  plus  cher  que  ne  Tachetaient  la  plupart  des 
coopératives  catholiques.  Or,  un  paysan  a  beau  avoir  des 
sentiments  religieux,  lorsqu'on  lui  offre  deux  ou  trois 
centimes  de  plus  par  kilog.  de  lait,  il  est  tout  disposé  à 
préférer  le  fabricant  de  beurrre  socialiste  à  ceux  qui  ont 
la  bénédiction  de  la  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Aussi  la  laiterie  d'Herfelingen,  je  parle  d'elle 
parce  que  c'est  la  plus  importante,  a  trouvé  une>;lientèle 
d'une  quarantaine  de  fermiers,  qui  sont  devenus,  peu  à 
peu,  de  très  bons  socialistes.  Et,  cependant,  la  fortei-esse 
avancée  que  nous  avions  établie  dans  les  campagnes  fla- 
mandes, a  dû  résister  à  de  terribles  assauts.  Lorsqu'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  des  laiteries  coopératives 
publiée  par  le  ministère  de  Tagriculture,  on  constate 
autour  d'Herfelingen,  dans  toutes  les  communes  environ- 
nantes, un  véritable  cercle  de  laiteries  coopératives  catho- 
liques, qui  investissent  la  coopérative  socialiste,  s'effbr- 
çant  de  diminuer  le  nombre  des  caches  rouges  et  d'ame- 
ner la  désertion  des  livranciers.  Malgré  tout,  cependant,  la 
laiterie  d'Herfelingen  a  triomphé  de  ces  multiples  obstacles  : 
les  paysans  lui  sont  restés  fidèles  et  le  commerce  du 
beurre  et  du  lait,  organisé  par  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles,  donne  des  résultats  fort  satisfaisants. 

C'était  un  premier  succès  ;  il  apparaissait  qu'en  rat- 
tachant solidement  les  coopératives  rurales  de  produc- 
tion, aux  coopératives  de  consommation,  établies  dans  les 
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villes,  on  potivait  grouper  efficacement  les  cultivatenrs. 

Mais,  depuis  deux  ans,  nous  avons  obtenu  un  succès 
plus  décisif  encore  :  c'est  la  société  «  les  Campagnards 
socialistes  «  qui  vient  d'être  fondée,  à  Grand  Leez,  dans  lé 
pays  de  Namup  :  elle  compte,  dès  à  présent  plus  de  3oo 
cultivateurs,  et  a  pour  but  principal,  l'achat  des  engrais, 
des  semences,  des  tourteaux,  des  machines  agricoles.  Son 
Comité  de  direction  se  compose  de  trois  membres  :  Hambur- 
sin,  àPeuvez;  Debarsy,  rédacteur  du  journal  socialiste  «  Le 
Laboureur  »;  moi-même  qui  me  suis  fait  marchand  d'en- 
grais pour  la  circonstance,  estimant' que,  pour  faire  fleu- 
rir l'idéalsocialiste,  les  engrais  chimiques  peuvent  avoir 
du  bon  {Rires), 

A  côté  de  ces  .matières  essentiellement  agricoles,  notre 
coopérative  vend  également  des  épiceries,  des  aunages, 
des  merceries,  en  un  mot,  tout  ce  dont  les  cultivateurs 
peuvent  avoir  besoin. 

Nous  avons  rencontré,  au  début,  une  des  difficultés 
qui  empêchent  souvent  les  coopératives  de  consomma- 
tion de  se  développer  dans  les  campagnes,  partout  où  les 
échanges  en  argent  sont  encore  Fexception,  et  où  domi- 
nent les  échanges  en  nature. 

Notre  gérant  de  Grand-Leez,  le  compagnon  Dalbroux, 
ouvrier  jardinier,  nous  disait  récemment  que  les  cultiva- 
teurs à  qui  Ton  demande  d'entrer  dans  les  sociétés  de 
consommation,  répondent,  presque  toujours  :  a  Lorsque 
je  vais  à  la  boutique  d'un  tel,  il  me  prend  mes  œufs  et 
mon  beurre,  en  échange  du  café,  des  épiceries  et  des  autres 
denrées  dont  j'ai  besoin.  Si  j'entre  à  la  coopérative,  ferez- 
ous  la  même  chose  ?  »  Et  il  faut  que  la  coopérative 
renne  les  œufs,  et  prenne  le  beurre,  sous  peine  de  mort. 

A  Grand-Leez,  on  s'en  tire,  car  il  y  a  parmi  les  coopé- 
teurs  un  marchand  d'œufs  qui  se  charge  de  vendre  tous 
ceux  qu'on  apporte  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  le  beurre, 
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on  se  heurte  à  de  sérieuses  difficultés.  Les  laî 
riitives  n'oot  pas  encore  pénétré  dans  cette  r^ 
paysan  fait  son  beurre  tui-méme,  à  l'ancienn 
-  faut  bien  dire  que  ce  beurre  est  très  souvei 
inférieure,  et  qu'en  tout  cas,  il  n'est  pas  de  qi 
oie,  ce  qui  fait  que  les  coopératives  urbaines 
naturel  des  coopératives  rurales  —  se  refuseï 
et  qu'il  faut  le  vendis,  péniblement,  à  des  pt 
bien  qu'après  avoir  créé  leur  société  pour  Tacl 
les  socialistes  de  Grand-Leez  et  d'alentour  vc 
obligés  de  crccr  une  laiterie  à  vapeur,  pour 
beurre  des  paysans,  dans  des  conditions  plu 
et  pouvoir  l'écouler  facilement,  dans  les  soci 
tives  de  consommation. 

Vous  voyez,  et  c'est  un  point  sur  lequ« 
d'attirer  votre  attention,  qu'entre  nos  cauvres 
nos  sociétés  coopératives  des  villes,  il  y  a  c 
étroits.  Vouloir  oi'ganiser  les  campagnes,  t 
organisé  les  ouvriers  urbains,  ce  serait  s'exp 
graves  mécomptes,  et  je  veux  vous  le  ipontrei 
sur  l'exemple  caractéristique  de  la  société  ci 
Grand-Lcez. 

Celte  coopérative  forme  huit  sections  n 
huit  communes  différentes.  L'une  de  ces 
Tihange,  aux  environs  de  Huy,  est  habitée 
bi-eux  maraîchers,  qui  produisent,  sm-tout, 
potagères  sélectionnées. 

Quarante  de  ces  maraîchers  ont  adhi 
t)iivrier,  et  forment  l'une  des  sections  de  la 
Campagnards  socialistes  ».  Ils  vendent  lei 
par  petits  sachets,  contenant  ce  qu'il  faut  pc 
jardin  d'un  ouvrier,  agricole  ou  industriel 
avoir  ses  pommes  de  terre,  ses  légumes,  un 
qui  est  nécessaire,  en  un  mot,  pour  sa  coqsc 
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sont  déposés  dans  toutes  les 
où  les  ouvrîers  ont  pt'eaque 
kes  de  terre,  un  légumier,  un 

rce  qui  a  été  fait  dans  cette 
résultats  me  paraissent  indi- 
,1  faudrait  entrer,  pour-  s'éta- 
mpagnes  :  prendre  pour  Lase 
étendre  les  succursales  dans 
et  créer  dans  ces  succursales 
igricoles. 

iisqu'à  pi-ésent,  ces  ventes  ne 
demi-douzaine  de  sociétés  de 
licats  ouvriers,  quelques  coo- 
.  Et,  à  côté  de  cela,  je  vous 
,s  nos  campagnes  une  redou- 
9  catlioliques,  au  nombre  de 
'CC  des  caisses  de  crédit,  des 
ociélés  pour  l'achat  d'engrais, 
is  agricoles.  D'une  part,  une 
sa  base  d'opération  dans  les 
ie  de  paysans,  ayant  sa  base 
gncs,  sous  le  haut  commande- 
leurs,  des  bataillons  fidèles  de 
3ns  possibles,  les  défaillances 
js  par  de  réels  avantages,  et 
;, qui  les  rattachent  élroitemenl 

ces  parait  effrayante  ;  et  ccpen- 
!s  socialistes  sont  pleins  d'espé- 
lu  contrairCj  sont  pleins  d'an- 

le  je  lis,  dans  la  Revue  Sociale 
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CathoUquet  sous  la  sigaature  du  secrétaire  des  ligues  de 
paysans,  M.  Vlieberg  : 

((  Les  socialistes,  dit-il,  prétendent  que  Tiadustrialisa- 
((  tion  de  Tagriculture  rendra  plus  facile  leur  propagande 
((  à  la  campagne,  c'est  possible^  mais  cela  ne  peut  nous 
((  arrêter;  T industrialisation  de  Tagriculture  s'impose; 
«  c'est  pour  elle  une  question  de  vie  ou  de  mort  ». 

Il  faut  donc  s'industrialiser,  bien  qu'il  soit  possible 
que  cette  industrialisation  ouvre  les  voies  au  socialisme. 

Voilà  comment  parlent  ceux  qui  organisent  les 
paysans  contre  nous,  et  on  ne  doit  pas  s'étonner,  dès  lors, 
de  leurs  angoisses  et  de  leurs  inquiétudes.  Ils  ressemblent 
à  Faust,  évoquant  l'Esprit  de  la  terre,  déchaînant  la  tem- 
pête de  Faction,  dégageant  des  forces  naturelles  qu'il  ne 
parvient  plus  à  maîtriser,  dès  l'instant  où  elles  enlisent 
enjeu. 

Et  ceci,  remarquez-le  bien,  ce  n'est  pas  seulement  une 
espérance  que  nous  avons,  une  appréhension  qui  existe 
chez  nos  advei*saires  ;  c'est  une  constatation  de  fait,  qui 
résulte  du  mouvement  coopératif  lui-même. 

(A  suivre).  Emile  Vandkhvelde. 


onflils  collectifs  entre 
le  revenir  à  la  régle- 
ispositioD  du  président 
du  projet  de  loi  sur 
aaccs  libres  ;  elle  en  a. 
cils  de  pruft  hommes, 
t  détinilive;  bien  des 
s  par  le  parti  socialiste 
;  il  marquera  pourtant 
mlion  du  Sûnat  l'aura 

insliluait  à  Lyon  un 
de  la  soie  les  petits 
Etes  se  sont  succidf, 
on    dusj  conseils    de 

paux;  les  di'crcls  du 
opponl  cl  complùtcnl 
qui  consacre  l'Ogalité 
et  réduit  au  minimum 
!teur  ou  élu  ;  —  c'est, 
ni  dimiDuc  le  nombre 
;nt  la  [nomination  du 
:s  du  la  lévrier  1880, 
ij  novembre  i883.  qui 
le  ;  —  celle  enfin  du 
l'abstention  collcclive 
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Il  était  nécessaire  de  codifier  tous  ces  textes,  et  tout  en 
conservant  les  caractères  qui  rendent  précieuse  la  juridiction 
prud'hommale,  —  juridiction  élective  et  technique,  rapide  et 
peu  coûteuse,  puisqu'elle  n'exige  Tintervention  d*aucun  homme 
de  loi,  —  tout  en  améliorant  encore  ses  avantages,  d'en 
étendre  le  bénéfice  à  de  nouvelles  catégories  de  travailleurs. 

Une  proposition  Waldeck  -  Rousseau ,  adoptée  par  la 
Chambre  en  1884»  puis  une  autre  de  Basly  et  Lamendin,  insti- 
tuant des  prud'hommes  mineurs;  une  de  MM.  Dubochet,  Roch 
et  Beauregard  (1899),  créant  la  prud'hommie  agricole  ;  une  de 
M.  Dutreix  votée  par  la  Chambre  en  189a  et  1896,  rejetée  par 
le  Sénat  en  1894»  qui  étend  la  juridiction  prud'hommale  à  tous 
les  patrons,  ouvriers  et  employés  du  commerce  et  de  l'industrie; 
une  du  groupe  socialiste,  le  «  Code  du  Travail  »,  qui  englobe 
les  travailleurs  des  deux  sexes  et  de  toutes  professions;  toute 
une  série  de  propositions  de  détail,  concernant  la  compétence 
ou  les  appels  des  Conseils  de  prud'hommes,  —  voilà  ce  qui 
avait  été  fait  jusqu'en  ces  dernières  annces>  sans  qu'on  pût 
aboutir  à  rien. 

Le  34  mars  1899,  le  Ministre  du  Commerce  invita  la  Com- 
mission permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail  à  recher- 
cher l'opinion  des  intéressés  sur  les  réformes  proposées  ; 
4.755  questionnaires  furent  envoyés  aux  Conseils  de 
prudliommes,  aux  tribunaux  et  aux  Chambres  de  commerce, 
aux  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  aux 
syndicats  patronaux,  ouvriers  et  mixtes  ;  976  réponses  furent 
faites  aux  17  questions  posées,  et  le  Conseil  supérieur  du 
travai)  consacra  à  leur  -  examen  la  plus  grande  partie  de  la 
session  ordinaire  de  juin  1900.  Nulle  part  une  discussion  sur 
les  conseils  de  prud'hommes  ne  pouvait  être  mieux  à  sa  place. 
Des  soixante-six  membres  qui  le  composent,  depuis  que  le 
décret  du  i^''  mars  1900  l'a  réorganisé,  cinquante-deux  sont 
élus  par  leurs  pairs,  ouvriers  ou  patrons,  et  plusieurs  sont 
eux-mêmes  prud'hommes.  Le  conseil  entendit  le  rapport  de 
M.  Arthur  Fontaine,  Directeur  du  travail  au  Ministère  du 
Commerce,  puis  se  livra  a  une  minutieuse  étude  de  chacune 
des  questions  qui  lui  étaient  soumises,  et  émit  dix-sept  vœux. 
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S  lecteurs  du  Mouvement  socialMe, 
ipérieur  du  travail  (t);  nous  n'y 
mettre  en  regard  de  ses  vœux  les 
et  pour  celles-ci  luCnies,  nous  gar- 
e-lrejze  articles  de  la  loi  nouvelle,  ' 
ps  qu'une  loi  de  codillcution,  nous 
aux  innovations  qu'elle  apporte, 
rtout:  A  l'ej^tcnsion  du  rôle  des 
DS  d'électoral  et  d'éligibilité,  et  à 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
demandes  reconventionnelles:  ce 
1  awx  causes  sur  lesquelles  ils  ne 
essort  et  à  ta  nouvelle  Juridiction 

immie  aux  employés  est  la  question 
choner  la  loi  au  Sénat.  Il  semble 
:oup  moiDS  à  la  valeur  d'arguments 
qu'à  un  parti-pris  réactionnaire 
la  juridiction  prudliommale.  On  a 
augmenter  le  terrain  d'action  des 
1  repris  les  lieux  communs  sur  les 
passions  en  lutte,  représentants 
ideur  beaucoup  plus  que  de  ceux 

3  qu'on  s'en  préoccupai.  Sans  s'y 
:eil  supérieur  du  travail  a  voté  à 
le  la  compétence  des  Conseils  de 
légories  de  justiciables  », 
iméré  :  les  employés  de  commerce, 
de  transports,  et,  élargissant  la  for- 
riers  du  commerce  et  de  l'industrie, 
es  travailleurs  ruraux,  comme  le 
;,  comme  on  le  lui  a  fait  observer, 
i  existent  au  Ministère  de  l'agri- 
its  pour  se  livrer  à  une  enquête 
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sur  la  prud'hommie  agricole;  il  a  da  moii 
cette  enquête  fût  ouverte  dans  le  plus  bn 
la  discussion  à  la  Chambre,  Breton  a  i 
car  le  Ministre  da  Commerce  lui  a  doon 
~  projet  de  loi  était  déposé  pour  résoud 
question . 

Dalle,  au  Conseil  Supérieur,  Groussie 
très  nettement  résumé  l'œuvre  qu'il  coi 
Lee  Conseils  de  prud'hommes,  et  par  e 
paix  s'il  n'en  existe  pas,  sont  pour  les  c 
droit  commun,  mais  en  vertu  fle  l'arti 
,  «  les  facteurs,  commis  des 
0,  sont  justiciables  des  tribune 
composent  seuls  les  patrons. 

Pourquoi  CCS  deux  catégories  ?  Pont 
deux  mesures?  Est-il  juste,  est-il  seuten 
mettre  à  des  régimes  si  dilTérents  des  lilif 
la  même  ?  Nous  voulons,  a  dit  Dalle,  ît 
prud'hommes  «  un  foyer  lumineux  qui 
tous  qu'il  y  a  des  tribunaux  spécialement 
tous  les  conflits  qui  peuvent  naître  à  I' 
quelle  que  soit  lu  nature  de  ces  conflits  w. 

La  Chambre  s'est  inspirée  de  cette  foi 
adoptée  a  pour  auteur  Gronssier  ;  elle 
possible  :  n  les  conseils  de  prud'hommes 
terminer  par  voie  de  conciliation  les  dil 
s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de  Icuage 
les  patrons  ou  leurs  représentants,  et  la 
et  apprentis  de  commerce  et  de  l'industri 

Un  paragraphe  spécial  ajoute  «  les  art 
ciens  et  employés  de  thé&tre  »,  qui  ne  ser 
aucune  de  ces  deux  catét^ries. 

Le  seul  point  sur  lequel  il  reste  un 
l'objet  (l'une  longue  et  assci  obscure  disci 
vise  le  second  paragraphe,  relatif  aux  o 
des  entreprises  industrielles  de  CËlat,  de 
s  et  des  établissements  publics. 
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avoir  la  solulion  qui  serait  adoptée, 
iltés  récentes  sarveniifs  entre  le 
.  et  [e  directeur  des  manufactures 
parieur,  celui-ci  avait  fuit  observer 
[tes  industries  comme  le  ferait  un 
it  les  chemina  de  fer),  dans  d'autres 
limettes),  son  rAlë  est  surtout  liscal 
J,  que  dans  les  adtiiinistralions 
■ment  industriel. 

lait  Jaurès,  ce  sont  ces  préoccupa- 
iscales  qui  peuvent  l'entraîner  par- 
its  de  SCS  ouvriers  ou  employés, 
ajoutait  que  d'ailleurs,  le  recoure 
ins  les  ateliers  de  l'Etat,  suffit  à 
lui  répliquait  encore  que  le  premier 
soi-m€me  les  garanties  qu'on  impose 

e  Conseil  supérieur,  a  manifesté 
de  faire  rentrer  dans  le  droit  com- 

Itommes,  dit  l'article  i,  terminent 
l'Etat,  les  départements,  les  com- 
publics  ou  leurs  représentants  et 
ion  fonctionnaires  de  leurs  entre- 
Ministre  du  commerce,  «  toutes  les 
de  l'Etat  sont  parties  dans  un  pro- 
linislralifs,  ce  sont  les  tribunaux 
npétents,  et  l'on  n'aperçoit  pas  bien 
res  de  tabac  ou  d'allumettes,  un 
fer  de  l'Etat,  mettant  en  branle 
flicile  à  mouvoir  et  snrtont  asses 
il  de  préfecture  pour  se  faire  rendre 
contestalion  Iri^s  modeste  par  sa 
inlérCt  ni*!mc  de  la  direction,  il  est 
isscnt   aller  devant  le  conseil  des 
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La  seule  exception  taile,  et  celle 
observations  présenlées  par  M.  Jacqiiin 
concerne  les  fonclioDnaiires.  Ceux-ci  ne 
du  Coiiseil  lies  prud'hommes  ;  il  appari 
d'admini si  ration  publique  •  de  faire 
employés  et  ouvriers,  fonctionnaires  ou  i 

La  Chambre  a  cru  voir  là  une  échap 
nouveau  munifesté  sa  volonté  à  propos  < 
mtre  les  calégories  d'électeurs;  la  com 
nement  soutenaient  qu'après  le  vole  de 
lile  de  mentionner  spécialement  les  salai 
désormais  dans  la  catégorie  générale  i 
merce  et  de  l'industrie-  Celte  addition  e 
Chambre  a  (ntendu  montrer  qu'elle  ne 
voquc  sor  ce  point  trop  lon^emps  discu 
départ  fut  fait  par  le  Conseil  d'État,  csrel 
«u  pied  levé,  par  un  vote,  li.utes  les  que 
elle  en  a  strictement  délimité  les  condilio 
comme  l'a  remarqué  JoDrde,  est  noi 
exécutif  ou  par  délégation  de  ce  pouvoir; 
est  engagé  par  le  directeur  de  l'enlrepr 
donc  impossible  ». 

La  capacité  électorale  a  été,  elle  t 
étendue. 

Pour  prendre  part  aux  élections  prut 
législation  en  vigueur,  trois  conditions  : 
figé  de  vingt  cinq  ans,  avoir  trois  ans 
circonscription  du  conseil,  et  compter  ai 
trois  ans  de  patente;  l'ouvrier,  Iroi 
l'industrie. 

L'enquèle,  sur  ce  point,  n'avait  d 
douteux  ;  47<^  i^'^'is  étaient  favorables, 
modification.  Et  pourlunt.  elle  s'impn 
qu'elle  a  été  adoptée  presque  sans  dise 
supérieur  et  par  la  Chambre. 

Comme  en  1893,  comme  en  1896,  cell 
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,  ponvait  choisir  nn  prud'homme; 
lelle  qo'avait  alléguée  le  Sénat, 
ïrité  la  plupart  des  ouvriers  ont 
ïlier.    L'âge  de  l'électsrat  a  été 

1,  on  amendement  Anlîde  Boyer- 
is  la  résidence  néces»aire,  comme 
est  aussi  le  délai  auquel  s'était 

nme  eux  que  le  développement 
création  d'industries  nouvelles  et 

de  production  obligent  la  classe 
I  grande  pour  qu'on  maintienne 
:  droit  de  vote  à  un  grand  nombre 
is  supprimé  en  entier,  comme  le 
ùnt,  avec  Jaurès,  que  cette  sup- 
éplacement  d'électeurs  arbitraire, . 
:e.  Si  elle  s'est  arrêtée  au  délui 
e  six  mois,  il  semble  que  ce  soit 
icominodement,  et  parce  que  le 
e. 

nm  d'exercice  de  la  prolession,  il 
me  le  souhaitait  le  Conseil  supé- 

la  loi  ne  dispose  pas,  comme 
nées  d'apprentissage  comptent 
;t  aussi,  comme  le  demandaient 
qu'elle  ne  réduise  pas  le  temps 
nombreux  métiers  où  il  n'y  a  pas 

aie,  en  ce  qui  concerne  l'électo- 
femmes. 

en  93  ;  le  Sénatl'avait  repousséc  ; 
ins  discussion  aucune,  comme  le 
optée  à  l'unanimité.  C'est  à  peine 
le  la  discussion,  un  obscur  député 
'  à  quelques  variations  délicates 
ints  »  et  «  gracieux  ».  Le  couplet 
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sur  le  r6le  de  la  fciHine  an  fovcr  conjugal  troavi 
amaleurs.  Fort  bien!  Nona  trouverions  très  nat 
reruse  une  place  parmi  les  électeurs  toraqu'elle 
obligée  d'avoir  la  sienne  à  l'atelier. 

Eu  ce  qui  concerne  les  conditions  d'éligibilii 
d'est  montrée  plus  respectueuse  de  la  tradiiioii 
voulu,  en  en  abaissant  l'&gc  de  trente  à  vingt-cin 
le  vœu  qu'avait  émis  le  Conseil  sopériettr  sur.  '. 
de  Briat.  M.  Haossmann  a  montré  avec  one  g. 
le  danger  que  présentait  cetle  réforme.  Dans  la 
on  pcnt,  comme  suppléant,  être  appelé  à  jage 
ans,  mais  le  cas  est  exceptionnel  ;  si  l'on  coDsi< 
façon  générale,  il  est  préférable  d'avoir  des  j 
ans,  cela  est  surtout  nécessaire  pour  les  conseil! 
mes,  dont  la  principale  mission  est  de  concilier  i 
Ce  n'est  pas  seulement  de  l'expérience  qu'il  fau 
autorité  qu'on  ne  possé'le  pas  à  vingt-cinq  ans. 

Il  est  un  autre  termin  sur  lequel  la  Chambre 
et  M.  Haussniann  et  la  Commission  :  celui  de  I 
femmes,  que  tous  deux  repoussaient.  Le  ra 
donnait  d'autre  raison  que  le  relus  du  Sénat  i 
férer.  Groussier  n'a  pas  eu  de  mal  à  faire  comp 
l'avait  fait  au  Conseil  Supérieur  la  citoyeni 
qu'indi'pendamraenl  de  toute  autre  considéra 
métiers  sont  exercés  exclusivement  par  des  femr 
par  exemple,  û  part  le  costume-tailleur)  et  qu 
mieux  que  quiconque  concilier  ou  trancher  les 
dans  les  professions  qu'elles  seules  connaissent 
a  créé  les  «  prud'feniines  ». 

Ainsi  (Ixées  les  conditions  générales  d'élect 
bilité,  restait  à  savoir  quels  individus  rentraieni 
catégories  d'électeurs  et  d'éligibles  :  patrons  et 

Pour  la  plupart,  aucune  dillieulté  :  ouvrit 
commis,  commis- voyageurs,  comptables,  hon 
garçons  de  bureau  et  de  magasin,  ouvriers 
des  entreprises  de  transports,    patrons  oceap 
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peuvent  être  considérés  comme  oui 
délerrninée  par  un  règlement  d'adn 
«lassés  parmi  lea  ouvriers  »  (Grou! 

C'est  dans  le  niùme  esprit  qu'elle  n  ncvianr  imnvua  «:«» 
qui,  exerçant  une  sorte  de  marchandage  toléré,  prennent  à 
façon  un  ouvrage  à  la  mesure  ou  à  la  pièce  :  ce  ne  sont  pas  de 
simples  ouvriers,  car  ils  s'associent  souvent  des  camarades 
qu'ils  paient  à  la  journée,  et  on  ne  les  considère  pas  dans  la 
pratique  comme  des  patrons,  car  ils  ne  paient  point  la  patente. 

Quant  aux  anciens  patrons  et  ouvriers  ou  du  moins  à  ceux 
qui  n'ont  pas  quitté  leur  profession  depuis  plus  de  dix  ans, 
ils  restaient,  d'après  le  vote  de  1893,  électeurs  et  éligibles.  Le 
Sénat  a  rejeté  cette  disposition.  Le  Conseil  supérieur,  et  la 
Chambre  après  lui,  ont  rétabli  pour  eux  l'éligibilité. 

On  a  objecté  en  vain  qu'en  cessant  d'exercer  un  métier,  on 
perdait  toute  compétence,  alors  que  bien  des  anciens  oavriers 
qu'il  suffit  de  choisir,  acquièrent  au  contraire  une  compétence 
exceptlonnellt^par  les  études  auxquelles  leurs  loisirs  leur  ont 
permis  de  se  livrer  ;  M.  Jay  en  a  cité  au  Conseil  supérieur  des 
exemples  frappants.  On  a  rappelé  aussi  que  cette  pratique, 
renouvelée  des  tribunaux  de  commerce,  existe  pour  les  délégués 
mineurs,  et  qu'elle  a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  que  seule 
elle  assure  des  élus  indépendants;  que  souvent,  elle  seule 
perm::t  à  ceux  qui,  comme  les  employés  de  Chemins  de  fer, 
sont  toujours  par  monts  et  par  vaux  d'être  représentés. 

Mais  pour  ceux  qui, conseillers  patrons  ou  ouvriers,  exercent 
encore  leur  protcssion,  un  changement  d'élal  peut  se  produire 
pendant  la  durée  de  leur  mandat  :  l'ouvrier  peut  devenir 
patron,  le  patron  ouvrier.  Continuera-t-il  malgré  tout  à  repré- 
senter au  conseil  la  classe  qui  l'y  a  envoyé  ? 

Cela  est  évidemment  impossible;  la  loi  a  prévu  ce  cas: 
<i  tout  conseiller  prud'homme  ouvrier  qui  devient  patron  et 
réciproquement,  doit  déclarer  au  préfet  qu'il  a  perdu  la  qu&tit 
«n  laquelle  il  a  été  élu  (art.  5).  Cette  déclaration  a  pïiur  effe' 
nécessaire  la  démission  », 

A  défaut  de  déclaration,  l'assemblée  générale  est  saisie  d, 
la  question  par  son  président  ou  par  le  préfet,  et  celui-ci,  -sn 
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conseiller  entendu,  le  déclare  déntis 


rud'hommes  restent  les  mômes  que 
qui  concerne  leurs  attributions  judi- 
compétence  sont  étendues,  ce  l.eurB 
et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de 
00  francs  en  capital  »;  ainsi  s'exprime 
13.  u  Ils  sont  déllnitirs  et  sans  appel, 
[ue  le  cliifTre  de  la  demande  n'excédc 

Dsion  est  simple:  les  qaotitrs  écono- 
lémes  qu'en  i853.  Il  est  impossible 
xées  il  y  a  an  deniî-siëcle  ;  le  dêve- 
;  des  affaires,  l'élévation  des  salaires 
ir  de  l'argent,  tout  cela  fait  que  les 
meut  un  cliiffre  plus  élevé, 
i  Conseil  SupJ'rieur  de  fixer  le  taux 
e  à  i5oo  l'rancs  ;  c'est  qu'il  voulait 
ms  en  malièi-e  d'accidents  du  Iravail 
irud'homnies.  M.  Jay  a  fait  adopter 
uc  ne  dépassent  pas  la  plupart  des 
>our  n'en  pas  prendre  un  plus  élevé, 
ait   admis   une  juridiction   d'appel 

e  chiffre  ;  nous  verrons  qu'elle  n'a 
appel. 

ae  affaire,  apprécier  l'intérêt  en 
uple  que  de  la  demande  principale  ? 
3urd'hui,  faire  état  de  la  demande 
l'il  s'en  présente  une  ?  Ceci  est  un 
i  que  lu  loi  ait  eu  à  fixer. 
,  soustraire  une  affaire  au  conseil 
1er  devant  le  tribunal  de  commerce, 
■elle  est  le  subterfuge  qu'il  emploie, 
k)  fr.  ?  Le  patron  réclame  à  sua 
ique,  voire  inénie  sans  aucun  rap- 
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l>orl  avec  la  demande  fmncipale  (négligence 
de^lrucUon  d'oaUlB,  etc.),  une  somme  snpéri 
cette  manœavre  Trandoleasc,  la  cause  éc 
d'hommes.  C'est  une  pratique  courante  :  de: 
été  donnés  à  la  Chambre  ;  on  a  pa  même  faii 
jeaK  des  joarnaaz  protessionnels  qui  ei 
l'usage  aux  intéressés. 

La  Chambre  a  voulu  mellre  un  terme  à 
écartant  toutes  les  restrictions,  et  sans  distii 
qui  sont  et  celles  qni  ne  sont  pas  exclu! 
sur  ia  demande  principale,  elle  a  décidé  qa< 
prud'hommes  connaissent,  «à  quelque  son 
sent  monter,  des  demandes  reconventionnell 

Au  dessus  de  5oo  fr.,  le  Conseil  ne  juge 
miére  instance,  et  l'appel  est  porté  devar 
commerce,  qui  statue  définitivement. 

Tout  le  monde,  ou  à  i>cu  près,  était  d'ace 
la  juridiction  d'appel  ;  ce  n'est  évidemment 
pour  cette  règle  de  l'organisation  judicia 
M.  Bcaurcgard,  qui  dél'end  de  superposer  1' 
tribunaux  d'exception  ;  quitte  à  violer  la  maj 
juridique,  il  semble  au  contraire  logique,  lo 
nécessaire  de  porter  une  alTaire  devant  de 
choisis  à  raison  de  leur  compéicace  Icchniqi 
remettre  ensuite,  pour  la  trancher  en  derr 
■nains  des  juges  de  droit  commun.  Mais  il 
contraire  à  touleéquilé,  ayant  au  premier  dcg 
impartialement  formée  de  j>atrons  et  d'ouvrii 
second  degré  une  autre  où  l'une  des  eatég< 
représentants,  l'ar  l'esprit  de  ses  décision 
composition,  celle-ci  est,  <Ians  toute  la  foi 
juridiction  de  classe  ;  si  les  statistiques  ne 
mellre  en  lumière  leur  lendanee  à  toujo 
patrons,  l'obstination  de  ceux-ci  à  vouloir  n 
qu'aux  juges  consulaires,  la  subtilité  de: 
emploient  pour  jiarvcnir  jusqu'à  eux   (la  <î 
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duites,  qui  lendenl  i  en  augmenter  la  n 
fier  la  marche. 

Des  nombreux  textes  que  celni-cï  ra 
points  qu'il  ne  retoQcbe  :  il  n'est  pas  ju 
prtidb'oinmes  qui  n'aient  va  dimiom 
majesté. 

Dûtletexledéânilirne  consacrer  qa 
réformes  deux  fois  déjA  adoptées  par  la 
un  véritable  progrès  ;  et  il  est  à  sonhai 
ment  profite  du  crédit  dont  il  jouit  an  £ 
le  vole  le  plus  rapidement  possible. 


.TION  POLITIQUE 
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CTIONS    FRËSIDENTIEtLBS 


ielles  concernant  les  élections  prési- 
lent  publiées  et  elles  apportent  beaa- 
its.  Le  nombre  des  voix  socialistea  a  été 
n  De  l'espérait  à  la  veille  des  élections, 
Tiensenient  l'on  s'aperçoit  que  nous 
is  pouvions  raisonnablement  attendre. 
Il  parti  démocrate- socialiste  a  été  de 
ivérë  que  plusieurs  milliers  de  votes 
fents  de  l'élection  au  service  du  capital, 

1  réel  des  votes  dépasse  loo.ooo  voix, 
eut  seul,  plus  de  i.aoo  votes  socialistes 
e  question  de  rcvme  qui  n'aurait  jamais 
t  &gi  de  votespourun  parti  capitaliste, 
es  jout-naux  capitalistes  a  admis  que 
intaupartidémocrate-socialisteavaient 
[c'est  du  moins  ce  qui  a  été  dit)  ils 
en  favear  du  parti  démocrate.  Ceci  est 

t  campagne  ont  été  telles  qu'il  était 
de  réunir  un  grand  nombre  de  voix 
Qocrate  assurait  continuellement  que 
liste»  et  il  faisait  appel  aux  électeurs 

2  pasffjeterleurs  voix  par  les  fenêtres», 
nt  les  chances  d'être  élu  étaient  nulles. 
irganisatioD  de  parti  si  parfaitement 
le  ont  été  mis  en  mouvement  pour 
es  électeurs  aux  anciens  partis.  En  plus 
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de  c«Ue  altaqae  furieuse,  le  parli  démocra 
obtigé  de  hitter  conL-e  une  campagne  d'iDJai 
des  de  Léonisles  qui  ont  violé  tons  les  prini 
en  aidant  l'ennemi  capitaliste  an  moment  ïi 
bataille.  Devant  de  tels  faits  les  sodalisl' 
considf'ré  avecane  grande  satisfaction  lesr 
entrant  dans  la  campagne  nationale  ponr 
sous  le  nom  de  parti  démocrate-socialiste, 
senler  dans  a6  États,  et  obtenir  an  bien  pltu 
voix  que  n'en  avait  jamais  en  le  socïalis 
élections  précédentes.  Les  de  Léonistes,  mal 
gardé  le  nom  connu  de  l'ancien  parti  «  aoc. 
□'ont  eu  que  33,43o  voix  contre  8a.ooo  obti 
dont  ils  se  réclamaient  en  1898,  et  le  non 
voix  a  même  été  moindreque  dans  la  précéti 
dentielle  :  ceci  esi  l'indice  certain  de  lear  1 
facteurs  dans  le  moavement  socialiste  amëi 

Des  élections  00  peut  tirer  plusieurs  a 
intéressantes  pour  le  mouvement  socialiste 
blante  de  Bryan  passe  généralement  pour 
politique  de  l'écrasement  complet  de  la  petit 
milliers  de  votants  qui  croyaient  en  toute  h 
le  tt  Bryanisme  n  un  «  premier  pas  vers  le  soct! 
compte  à  présent  que  le  socialisme  peut  étrt 
par  l'action  politique  indépendante  des  Ira 
populiste  qui  en  1S93  avait  atteint  i.oS5.4a4 
réduit  en  i()uoà  5o.iga.  Ceci  marque  la  On 
dans  la  politique  américaine.  A  nn  «  mee 
national  du  parti  populiste  tenu  le  39  déceis 
dément  suivant  fut  soamis  à  la  commission 
la  ligne  de  conduite  luture  de  ce  parti  : 

«  Nous  déclarons  comme  doctrine  fonde 
parti  que  la  richesse  appartient  à  celai  qoi 
cbaquc  dollar  pris  au  travail  sans  compeni 
et  nous  poursuivrons  la  politique  da  mot 
dans  le  sens  d'une  législation  qui  visera  à 
lement  le  système  qui  rend  possible  qu'nr 
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travail  d'un  aatre.  Nous  sommes  contre  la  révolution  violente 
et  la  conQscalion  de  la  propriété,  mais  nous  nous  en  tenons  à 
^a  doctrine  d'évolution  et  de  justice,  avec  ce  but  suprême  de 
voir  l'humanité  progresser  de  Fesclavage  industriel  et  de  la 
concurrence  capitcdiste  jusqu'à  Tidéal  de  communauté  coopé- 
rative et  de  communisme  fraternel  ». 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  puérilité  sentimentale  mêlée  à 
ce  socialisme,  mais  pourtant  les  populistes  ont  fait  un  grand 
pas  en  avant.  Ils  avouent  qu'ils  tiennent  maintenant  le  socia- 
lisme comme  étant  la  seule  espérance  du  paysan  aussi  bien 
que  de  l'ouvrier,  et  à  partir  de  maintenant  ils  peuvent  en  grande 
majorité  être  considérés  comme  se  rapprochant  des  ^socia- 
listes. 

Devant  ces  développements  divers,  il  n'est  pas  exagéré  de 
dire  que  ie«  progrès  du  socialisme  dans  les  deux  mois  qui  ont 
suivi  l'élection  ont  été  plus  grands  même  que  dans  les  deux 
années  de  progrès  extrêmement  rapides  qui  viennent  de 
s'écouler:  ao  nouveaux  journaux  socialistes,  soutenant  le 
parti  démocr^te-socicdiste,  ont  été  créés  dans  ces  deux  mois, 
.parmi  lesquels  quelques-uns  étaient  auparavant  démocrates 
ou  populistes,  mais  dont  plusieurs  sont  absolument  nouveaux 
et  édités  par  de  vieux  socialistes  ayant  fait  leurs  preuves.. 
La  concentration  économique  va  s'accélérant  :  de  nouveaux 
a  trusts  )>  se  sont  formés  et  d'anciennes  industries  se  conso- 
lident en  se  réunissant  entre  moins  de  mains.  Presque  tous 
les  aoo.ooo  a  miles  x>  de  lignes  de  chemins  de  fer  avec  leur 
capital  de  plus  de  60  milliards  de  francs  appartiennent  à 
une  seule  entreprise.  Beaucoup  de  grandes  banques  ont 
fusionné  et  nombre  de  «  trusts  »  se  sont  fondus  dirigés  par 
de  gigantesques  syndicats  au  capital  énorme. 

Tout  ceci  constitue  les  conditions  certaines  de  réalisation 

^"  socialisme  et  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire   que  les 

actions  municipales  qui  vont  avoir  lieu  dans  beaucoup  de 

lies   montreront  un  considérable  progrès  dans  l'accroisse- 

_ient  des  voix  socialistes. 

Chicago^  mars  1901. 

{Traduit par  M''^^  V.  Boivin).  A.  M.  Simons. 
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Là  Fédération  des  Bourses  de  Travt 
Colonies,  vient  de  faire  une  perte  crue 
de  son  dévoué  secrétaii-e  Femand  Pell 

Pelloutier  était  né  àSaint-Nazaireei 
fait  ses  études  de  droit,  il  débuta  dans 
la  conduite  de  son  ami  d'enfance  A 
collabora  aux  journaux  le  S}~ndicalù 
VOaest. 

En  1893,  il  vient  se  iixer  à  Paris  > 
mouvement  syndical,  abandonnant  ain 
politique. 

Au  Comité  fédéral,  il  représente  ta 
Nazaire,  eten  1896  il  est  nommé  sécrétai 
c'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  Fédéi 
rapidement  gi-âce  à  son  activité  constai 
L'Ouprier  des  deux  Mondes,  qui  devi 
le  journal  oHiciel  de  la  Fédération  ; 
l'indifférence  des  travailleurs  français 
perndt  pas  au  comité  de  faire  vivr 
disparut. 

Le  viaticum  des  Bourses,  l'OMce  I 
ment  et  le  marché  du  travail,  ont  ab: 
jours  de  sa  vie.  Au  dernier  Congres  d» 
déjà  très  gravement  malade:  malgré  l'i 
suivit  assidûment  les  séances  ;  depuis 
plus  parmi  nous. 

Pelloutier  s'efforça  de  placer  la  Fé< 
de  tous  les  partis  politiques  ;  il  y  rén? 
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ement  rapide  de  cette  importante 
CD  un  peu  l'œuvre  de  notre  regretté 

fouvement  Socialiste  où  il  donua 
3  appréciées.  Dans  le  courant  de 
>oration  avec  son  frère,  un  volume  : 

IPelloutier  est  une  perte  non  seule' 
ion,  mais  pour  tout  le  prolétariat 


REVUE  GRIT 


'olitique  agraire  du  i 


ITI  SOCIALISTE  A-T-IL  BESOIN  D  UN  Pï 

DnitB  Us  campafcnes.—  Les  coDclui 
(3)  ne  sont  évidemmenl  pas  absol 
iiportance  de  l'industrie  vis-à-vis  d( 
.  toujours  la  basi^  de  tonte  la  vie  ti 
onsidéralion  sulTirail  à  obliger  le  pa 
e  une  propagande  dans  les  cam| 
ins  d'ordre  pratique  —  celle  du  p 
le,  qui  place  la  classe  ouvrière  1 
population  rurale  —  ne  devaient  j 
irplus,  la  situation  intellectuelle 
me  importe  beaucoup  à  notre  p 
■  de  l'importance  pnlitiqae  touj< 
lUure.  Toutes  ces  raisons  ont  ami 
ter  de  la  population  des  canipagn 
ne  lardèrent  pas  à  se  faire  jour  ; 


vnri  Kuntsky.  Die  Agrarfrage  H.  Stu 
/oir  dans  le  n"  53  du  Mouvement  Soci 
Te  partie,  [.a  deuxième  partie,  que  ni 
:oTe  paru  en  français. 
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pas  d'an  programme  agraire  et  cônsidéraieat  qae  les  revendi- 
cations générales  ^  parti  s'appliquaient  aux  ouvriers 
agricoles  ;  les  autres  demandaient  au  contraire  qu'on  s'occupât 
de  la  situation  des  paysans,  les  revendications  générales  du 
parti  ne  suffisant  pas.  Tout  d'abord  il  s'agit  donc  d'établir  les 
rapports  qui  existent  entre  le  paysan  et  le  prolétaire, 

b)  Paysan  et  prolétaire,  —  Quelque  misérable  que  soit  la 
situation  de  la  masse  paysanne,  elle  ne  se  peut  comparer  à  la 
masse  prolétarienne.  Il  lui  manque  les  quatre  qu^ités  cai*ac- 
téristiquès  du  prolétariat  moderne  :  V  le  rôle  important  dans 
tout  le  procès  de  production,  a«  la  non  possession  des  moyens 
de  production^  3<>  le  travail  fait  en  commun,  4*  1&  dépendance 
patronale  (même  quand  le  paysan  n'est,  pour  ainsi  dire,  plus 
possesseur  de  ses  terres,  grevées  d'hypothèques,  il  est  encore 
l'égal  de  l'entrepreneur  capitaliste,  c'est-à-dire  de  cet  entre- 
preneur qui  n'est  que  locataire  de  sa  fabrique). 

Le  grand  paysan,  pour  citer  l'exemple  le  plus  frappant, 
est  tout  aussi  ennemi  du  mouvement  socialiste  dans  les  cam- 
pagnes que  le  grand  entrepreneur  Test  dans  les  grandes 
villes,  et  si,  dans  certaines  contrées,  il  ne  se  pose  pas  en 
adversaire  aussi  farouche,  c'est  simplement  un  indice  de  la 
faiblesse  du  mouvement  socialiste  trop  jeune  encore  pour 
être  un  adversaire  sérieux. 

Si  cet  antagonisme,  indéniable,  entre  le  prolétaire  et  le  grand 
paysan,  n'est  pas  aussi  net,  quand  il  s'agit  du  paysan  moyen, 
une  opposition  d'intérêts  fondamentale  le  sépare  pourtant  du 
prolétaire,  celle  de  l'acheteur  et  du  vendeur.  On  a  voulu  établir 
savamment  une  harmonie  d'intérêts  entre  eux,  comme  on  a 
voulu  en  découvrir  une  entre  le  capitaliste  et  le  prolétaire. 
Mais  tout  cela  est  vieux  jeu. 

Le  fait  que  chaque  membre  de  la  société  capitaliste  se  ressent 
du  choc  qu'a  subi  son  voisin,  n'exclut  nullement  l'existence  des 
lasi^es  et  la  nécessité  pour  chacune  de  ces  classes  de  combattre 
a  classe  voisine,  la  classe  ennemie. 

Cette  lutte  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  assez  vive  pour 
nnuler  tout  à  fait  l'harmonie  des  intérêts,  ne  peut  pourtant 
ras  jiistilîer  la  crainte  de  l'écrasement  du  prolétariat  ou  d'un 
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arrêt  dans  sa  marche  qui  seraient  dus  à  lapopnlation  rurale: 
de  nombreDX  chiffres  accosent  eir  effet  une  dimînntion  énorme 
de  la  population  agricole,  en  même  temps  que  l'augmentalioa 
incessante  du  prolétariat  et  des  domesUques  parmi  ceux  que 
les  statistiques  appellent  paysans.  Et  le  devoir  du  socialisme 
consiste  {H'écisément  à  conquérir  toute  cette  masse  qui  nous 
est  plutôt  hostile. 

Non  seulement  le. prolétariat  agricole  est  dispersé^  non  seu- 
lement ses  ^{oumaux,  ses  lectures  sont  des  prodoits  réaction- 
naires, mais  il  est  encore  soumis  à  l'empire  presqu'illimité  de 
son  maître:  ces  hommes  sont  bons  pour  des  révoltes  d'un 
instant,  mais  non  pour  la  lutte  de  classe,  trop  difficile. 

Nous  préférons  encore  le  petit  paysan  qui  ne  possède  sa 
terre  que  comme  moyen  de  consommation  pour  lui  et  sa 
iamille,  et  qui  ne  se  distingue  du  prolétariat,  qu'en  ce  qu'il 
n'a .  pas  une  conscience  de  classe  prolétarienne,  la  tradi* 
tion,  si  puissante  dans  les  campagnes,  le  faisant  se  considérer 
comme  paysan.  11  faut  d'ailleurs  se  rappeler  q^e,  si  théorique- 
ment parlant,  le  petit  paysan  est  à  peu  près  prolétaire,  en 
pratique  il  vendra  la  plus  grande  partie  de  ses  maigres  pro- 
duits au  marché  de  la  ville  voisine  et  vivra  plutôt  de  l'argent 
gagné  ainsi  :  il  est  donc  intéressé,  en  tant  que  vendeur,  au 
prix  des  denrées.  —  Enfin,  il  y  a  un  étemel  et  irréalisable 
espoir,  qui  le  hante  et  qui  lui  fait  entrevoir  l'indépendance 
que  connurent  ses  ancêtres. 

Mais  le  parti  socialiste  n'entretiendra  pas  les  illusions  qui 
séparent  si  profondément  le  paysan  du  prolétaire  et  qui  ne 
pourraient  lui  rapporter  que  des  succès  électoraux.  Il  démon- 
trera que  l'intérêt  véritable  du  paysan  et  le  nôtre  sont  dans  le 
développement  social. 

c)  Lutte  de  classe  et  développement  sociaL  —  Le.  parti 
socialiste  est  le  représentant  de  la  classe  prolétarienne,  mais 
il  est  en  même  temps  le  parti  du  développement  social  néces- 
saire. 

Depuis  Marx  et  Engels,  ces  deux  facteurs  sont  liés  à 
jamais  :  le  mouvement  et  le  but  final.  Mais  si  un  conflit  se 
produisait,  ce  serait  le  développement  social  qui  devrait  l'em* 
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i,  en  effet,  la  situation  plus  misérable  da  . 
[uie  nouvelle  invention  retentissante,  si, 
ÛDol  est  rapproché  !  ^ 

iB  pas,    poor  le    prolétariat  fndustrfel,  de 

métier  ennemie  de  la  solidarité  ouvrière 
ins.  Nous  n'en  voulons  pas-  plus  pour  le 
os  assez  Tous  pour  protéger  le  paysan, 
sayer  de  le  maintenir  en  possession  de  ses 
d'y  arriver,  et  malgré  notre  intime  convie- 
sèment  sa  propriété  qui  est  la  source  de 
is  ne  pouvons  non  plus  le  débarrasser  de 
>ens  de  l'indnetrie  et  du  prolétariat,  puisque 
—  et  non  le  paysan  —  qui  est  le  porteur 
social. 

At  sacriHer  le  paysan  an  prolétaire,  comme 
A,  nous  n'arrêterons  pas  le  développement 
.  les  campagnes   même,  change    complèle- 

aclnelles. 

lation  da  sot. —  Un  programme  agraire  peut 
'e  but,  tout  opposé  à  celui  de  \&  protection 
it  demander  des  mesures  qui  accéléreraient 
agricole,-  bien  plus  lent  que  celoi  de  l'in- 

aincra,  avant  que  le  dernier  petit  paysan 
it  disparu,  cela  est  certain.  U  est  donc 
arti  socialiste  contribuera  an  développe- 
B  il  n'est  pas  établi  encore  que  le  inom.-nt 
ur  un  programme  agraire  qui  hâterait  ce 
13  la  société  capitaliste, 
ite  n'arrêtera  pas  l'expropriation  des  pro- 

__- „ '.  pour  le  développement  social,  mais  il  ne 

i'accélérera  pas  non  plus,  car  sa  mission  historique  consiste  à 
exproprier  les  expropriateurs  et,  par  contre, à  soulager  toujours 
ceux  qui  sïtulFrent  de  l'efiet  immédiat  de  cette  expropriation 
des  producteurs . 

Bu  ce  qui  concerne  l 'agriculture,  le  parti  soclalisie  ne  peut 
donc  préconiser  desmesuresqui  prépareraient  dès  aujourd'hui 
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le  sol  à  la  prodaction  socialiste.  Tandis  que  le  mode  actuel 
'  d'exploitation  agricole  est  très  éloigné  encore  da  mode 
d'exploitation  socialiste,  la  propriété  agricole  tend  de  phis  en 
plus  à  la  centralisation,  cela  ressort  surtout  de  l'examen  des 
dettes  hypothécaires.  Notre  point  de  vue  général  de  la  nationa- 
lisation du  sol  peut,  sans  être  altéré  ou  spécialisé,  représenter 
notre  opinion. 

On  réclame,  à  part  cela,  la  nationalisation  des  hypothèques 
et  la  nationalisation  du  commerce  des  hlés.  En  1848  et  en  1878, 
ces  revendications  étaient  eelles  du  prolétariat  vainqueur  ;  au> 
jourd'hui,  il  ne  les  défend  plus,  car  leur  réalisation  ne  servi- 
rait qu'aux  classes  dirigeantes. 

Grâce  à  la  nationalisation  du  sol,  TÉtat  a  la  faculté  d'amé- 
liorer Texploitation.—  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  État 
est  en  premier  lieu  une  institution  d'oppression  et  que,  grâce  à 
ce  caractère,  il  arrive  rarement  qu'il  apparaisse  comme  le 
sauveur  d'une  exploitation  privée.  Mais,  à  part  ce  cas  extraor- 
dinaire, nous  avons  des  raisons  politiques  pour  ne  pas  aug- 
menter la  puissance  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  donc  que  notre  point  de  vue  général,  la  nationalisa- 
tion du  sol,  que  nous  préconisions. 

e)  La  nationalisation  des  eaux  et  forêts,  —  Mais  il  en  est 
bien  autrement  de  la  nationalisation  des  forêts  qui,  soumises  à 
l'exploitation  privée,  sont  exploitées  au  profit  du  propriétaire, 
tandis  que  la  population  tout  entière  doit  s'occuper  des  forêts 
qui  ont  une. grande  influence  sur  le  climat  et  les  conditions 
générales  d'un  pays.  \ 

De  môme,  les  eaux  qui  doivent  servir  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  l'hygiène  et  à  la  santé  publique 
même,  ne  peuvent  que  dépendre  d'un  contrôle  national. 

f)  Le  Communisme  paysan,  —  11  y  a  eu  boi?  nombre  de 
socialistes  qui  ont  proposé  de  se  servir  comme  base  de  l'agri- 
culture socialiste  des  vestiges  du  communisme  primitif,  qui 
subsistent  nombreux  en  Allemagne. 

Mais  ces  camarades  ont  oublié  que  le  but  du  socialisme  es 
de  changer  le  mode   de  production  ;    la   suppression  de  lu 
propri<Ué  privée  est  simplement  un  moyen  pour  arriver  à  ce 
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demander  l'agrandissement  da  corn-; 
is  ferait  revenir  à  nn  ancien  mode  de 

preraiet  lieu  un  moyen  d'arrêter  le 
[ue,  mais  il  est  aussi  un  privilège 
■nié  une  aristocratie  paysanne  indi- 
its  de  VAltmend  tons  tes  a  étrangers», 
ïnsqni  n'y  ont  pas  droit  parplusieurs 
Imend  retient  le  prolétaire  agricole 
qui  est  tout  à   fait  contraire  à  'ses 

ocialiste  n'en  demandera  pas  la  sup- 
expropriation  des  producteurs  :  c'est 
ncoiube  ce  devoir  et  oe  droit,  le  parti 
,  pas,  car  son  but  ne  peut  être  atteint 

isme  municipal  dans  les  villes  peut 
abord  à  cause  des  conditions  géné- 
:  la  population,  ensuite  à  cause  des 
rop  grande  puissance  aux  mains  des 
arti  socialiste  s'en  désintéresse, 
ain  d'action  que  lui  laisse  l'Etat,  la 
faire  beaucoup,  en  agrandissant  sa 
:  servir  pour  des  habitationsouvrières, 
>it  donc  essayer  d'augmenter  le  droit 
cipalités. 

nés,  on  ne  peut  songer  à  une  exploi- 
I  communal,  les  hommes  manquent, 
moyens.  Et  alors,  pourquoi  l'agran- 
imunal  ? 

srriloire  communal  préparera  un  jour 
ns  de  production,  mais  aujourd'hui  il 
ijue  pour  les  villes  ;  car  une  revendi- 
tens  pour  les  campagnes  n'aurait  pas 
îont  les  revendications  générales  qui 

te  primitive  dans  les  campagnes. 


LE  HOin'XMBNT   S 


«  eeoles  nous  intéressent  ici  :  noas  pi 
«  agraire  en  général,  nons  ne  poavon 
«  ce  qui  est  reco'mmandable  dans  certa 


La  Protection  du  Pbolâi 

0.)  Pûlittque  sociale,  dans  l'industr 
— Un  programme  agraire  socialiste  n'c 
cela  a  été  prouvé  dans  le  chapitre  pri 
de  la  protection  dea  paysans  ni  dans 
au  acin  de  la  aociété  capitaliste. 

La  société   capitaliste  étant    un 
théories  socialiates  s'appliquant  à  l'iad 
s'appliquer  aussi  à  l'agriculture  ;  et  c'( 
rechercher  comment  elles  a'y  appliqu' 

Le  rôle  du  aocialiarae  consistant  à 
ment  de  la  société  capitaliste  vers  ui 
socialiste  doit,  en  conséquence,  pré 
pour  la  collectivité  et  pour  le  prolétai 
puissant. 

Une  politique  agraire  sodaliste  <!< 
mesures  ; 

i"  Pour  le  prolétariat  rural  : 

a)  En  supprimant  ce  qui  empêche 
nisation  ; 

S)  En  mobilisant  la  force  de  l'Éts 
ses  capacités  physiques,  morales  et  i 
snOit  plus  la  l'orce  de  l'individu  oi 
organisé. 

a"  Pour  la  collectivité  : 

a)  Pour  l'agricallure  ; 

e)  Pour  toute  la  population  rurolt 
Donc,  pas  de  protection  des  paysa 

b)  Le  droit  de  coalition,  les  règle 
qaes.  —  Les  règlements  des  domcsUi 
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le  partie  de  l'Allemagne  empêchent  tonte 
lition  des  prolétaires  agricoles.  Au  parti 
e  supprimer, 
anallre  que  cela  ne  servirait  pas  dans  une 

l'organisation  du  prolétariat  rural,  grftce 
I  membres.  La  liberté  d'établissement  est 
portante  :  c'eat  pourquoi  les  agrariens  la 
mtnent.  On  a  allégué,  il  est  vrai,  que  le 
iel  souffrirait  de  la  concurrence  d'une 
iapagne  :  cela  est  juste,  sans  doute,  mais 
des  ouvriers  di^aratt  en  raison  du  déve- 
ui  est  en  même  temps  pour  le  prolétariat 
lu  triomphe  futur. 

1  des  enfants.  —  Des  naïfs  ou  des  inté-  . 
^  jusqu'à  présent  la  nécessité  de  protéger 
its,  qui  devient  de  plus  en  plus  fréquent, 
idu  [trolétarîat  agricole.  Personne,  en  effet, 

le  danger  d'un  travail  trop  long  pour  les 
1  durée  (travail  de  nuit)  que  par  son  inten- 
et  aussi  par  sa  régularité  —  la  monotonie 
as  singulièrement  de  la  régularité. 

enfants  ont  beaucoup  à  souffrir  de  la 
ineurs,  particulièrement  les  enfants  étran- 
iés  partout,  et   aussi  les  enfants  assistés  . 

exemple,   sont  mis   à  la  disposition  des 

ses  aflirmations  par  de  nombreuses  cita- 
ir  des  chiffres  que  plus  de  ta  moitié  des 
e  sont  dans  l'agriculture, 
travfùl  est  nécessaire  pour  le  développement 
[ans  la  société  capitaliste,  on  sera  toujours 
;mme  :  ou  supprimer  tout  travail  ou  l'exa- 

ite  qui  jusqu'à  présent  a  toujours  essayé 
travail  des  enfants,  s'est  convaincu  peu  à 
accorder  un  travail  à  durée  très  restreinte, 
parti  socialiste  n'exagère  pas  l'impoi-tance 


s 
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de  l'école  ;  il  est  convaincu  que  l'édacation  principale  da 
peuple  se  fait  surtout  dans  la  vie.  Mais  il  reconnaît,  bien  en- 
tendu, la  nécessité  de  Técole  tant  pour  l'instruction  que  pour 
l'éducation  ;  car  là  seulement  Tenfant  trouve  des  compagnons, 
des  camaradeà  ayant  le  même  âge  et  des  goûts  semblables. 
Et  l'école  est  salutaire  surtout  parce  qu'elle  empêche  l'exploi- 
tation complète  du  travail  des  enfants. 

En  ce  qui  concerne  .  l'agriculture  en  particulier,  l'école  a 
pour  effet  immédiat  et  heureux  de  s'opposer  au  surmenage  des 
enfants  par  les  parents^  ensuite  elle  donnerait,  une  fois 
réformée,  au  jeune  paysan  des  connaissances  de  chimie  et  de 
sciences  naturelles,  presqu'indispensables  aujourd'hui.  D'ail- 
leurs rien  n'est  fait  jusqu^à  présent  sous  ce  rapport. 

Voici  les  revendications  socialistes  à  ce  sujet  :  <r  l'Interdic- 
(k  tion  de  tout  travail  salarié  de  la  part  d'enfants  au-dessous 
a  de  i4  ans  (un  manque  d'exercices  physiques  n'est  pas  à 
a  craindre  comme  dans  les  villes)  ;  a^  interdiction  de  tout 
«  travail  de  7  heures  du  soir  à  7  heures  du  matin  pour  tous 
«  les  enfants  et  les  adultes  sans  exception  ;  3°  interdiction  des 
«  congés  scolaires  motivés  par  un  but  de  gain  ;  4*'  cours 
a  d*adaltes  obligatoires  en  nombre  suffisant  ». 

e)  Le  travail  des  femmes.  —  Le  travail  des  femmes  même 
ne  se  développe  pas  dans  Tagriculture  comme  dans  l'industrie. 

Grâ.(te  aux  salaires  plus  élevés,  aux  denrées  moins  chères, 
et  aussi  à  l'importance  du  travail  dans  le  ménage,  le  nombre 
des  femmes  salariées  diminue  incessamment  dans  les  campa- 
gnes. 11  en  est  de  même  du  travail  des  ûlles  salariées. 

La  protection  du  travail  des  femmes  est  donc  exprimée  déjà 
dans  nos  revendications  concernant  les  .domestiques  en 
général. 

f)  Travail  par  tournées.  —  Par  contre,  des  mesures  urgentes 
sont  nécessaires  pour  enrayer  ce  genre  de  travail  qu'on  appeP** 
travail  par  tournées  {Wanderarheit)^  en  usage  surtout  c 
Angleterre  et  dans  le  royaume  de  Saxe.  Ce  sont  des  jeun< 
filles  et  des  garçons  qui  n'ont  souvent  guère  plus  de  i3  ai 
(77  pour  cent  ont  moins  de  3o  ans)  et  qui  sont  engagés  grâce  av 
promesses  mensongères  que  leur  font  les  agents  des  grand 
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planteurs  de  navets,  pour  travailler  plusieurs  mois  dans  leurs 
terres.  Inutile  dq  dire  que  les  conditions  les  plus  déplorables 
d'hygiène  et  de  moralité  régnent  parmi  eux  :  les  grands  pro- 
priétaires les  logent  dans  des  habitations  indignes,  les  t'ont 
travailler  pendant  plus  de  14  heures  et  ne  s'occupent  nullement 
de  leur  façon  de  vivre. 

Le  parti  socialiste  ne  demandera  pas  la  suppression  de  ce 
genre  de  travail,  parce  qu'il  respecte  la  liberté  d'établissement, 
mais  il  exigerar  l'interdiction  de  ces  contrats  honteux  et  surtout 
la  réduction  de  la  journée  de  travail. 

g)  La  journée  normale.  Le  repos  du  dimanche,  —  La  jour- 
née normale  n'existe  pas  dans  l'agriculture,  malgré  de  nom- 
breux essais  pour  l'établir. 

On  a  souvent  contesté  la  possibilité  de  l'exécution  d'une  lo^ 
dans  ce  sens  :  mais  il  n'y  a  pas  de  raisons  d'impossibilité. 
Ëvidenmient  ce  serait  u|^  journée  normale  différente  en  chaque 
saison  et  distinguant  le  travail  des  champs  et  celui  des  domes- 
tiques ;  il  y  aurait  à  pourvoir  à  ce  que  l'élasticité  nécessaire 
ne  dégénérât  pas  en  abus. 

Pour  le  travail  des  domestiques  une  journée  normale  est  à 
peu  près  impossible,  par  contre  il  est  possible  de  réduire  le 
travail  de  l'année  par  le  repos  du  dimanche  qui  aujourd'hui 
n'existe  pas.  Cette  réduction  du  travail,  très  réalisable,  sera 
toujours  revendiquée  par  les  domestiques. 

h)  La  question  des  habitations,  —  Dans  Tagriculture  comme 
dans  l'industrie ,  les  conditions  d'habitation  sont  détestables  : 
c'est  là  que  le  parti  socialiste  a  un  devoir  urgent  à  remplir. 

Tandis  que  pour  l'alimentation  et  le  vêtement  le  proléta- 
riat essaie  d'améliorer  ses  conditions  de  vie,  il  ne  s'occupe 
pas  de  son  habitation.  H  rentre  chez  lui  pour  se  coucher  :  c'est 
tout.  Aussi  les  habitations  sont-elles  écœurantes.  Si  le  prix  des 
df^nrées  baisse  et  si  les  salaires  sont  plus  élevés,  les  foyers  sont 
us  propres  dans  les  viUes.  Dans  les  campagnes,  où  l'habila- 
m.fait  partie  du  salaire,  le  propriétaire   lait  naturellement 
>n  possible  pour  ne  pas  l'améliorer. 

Mais  si  dans  les  villes  il  y  a  des  facteurs  qui  atténuent 
L  dé^adation  morale  et  intellectuelle  du  prolétariat  résultant 
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nanvaûea  condilions  des  habitations  (réanions,  journaux, 
^s,  conversations  entre  ouvriers),  le  prolétariat  rural, 

dispersé,  n'est  pas  arr£lé  dans  sa  marche  descendante. 
:  donc  à  la  campagne  que  la  réforme  de  ces  coDdi.tiOBs 
[Htation  est  le  plus  nécessaire. 
n  même  temps,  des  conditions  hygiéniques  obligatoires 

les  camp.ignes  lorceraient  le  paysan  au  remplacement 
tomestiqoes  et  des  ouvriers  ruraux  dépendants  par  des 
iés  indépendants.  Ce  serait  un  grand  progrès  social, 
lais  il  est  vrai  que  le  salarié,  propriétaire  de  sa  maison, 
t  privé  de  son  droit  le  plus  puissant,  la  liberté  d'établis- 
mt.  Pour  remédier  à  cela,  le  parti  socialiste  demandera 
.a  commune  loué  aux  ouvriers  des  habitations. 

ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  cette  revendication 
i  dra  condilions  générales  dnprolélarial  rural,  qui  n'exis- 
pas  a^iourd'hui. 
(  Le  fermage.  —  Celte  question^  beaucoup  de  rapports 

celle  qui  vient  d'être  traitée, 
e  prix  des  lopins  de  terre  qu'on  lone  est  d'autant  pins 
.■  que  la  population  augmente.  Le  prolétaire  qui  veut 
iifrir  est  donc  forcé  d'économiser  une  grande  partie  de  son 
ire,  partant  d'abaisser  ses  conditions  de  vie.  S'il  veut 
dre  â  ferme,  il  sera  de  plus  en  plus  amené  au  salariat, 
is  qu'en  même  temps  le  fermage  augmentera.  El  plus 
-ci  augmentera,  moins  sa  force  de  travail  sera  chère. 

y  a  un  moyen  bien  simple  d'empêcher  cette  usure  :  c'est 
itituer  UD  tribunal  qui  réduirait  les  fermages  exagérés  à 
mx  raboniMU>le.  Ce  moyen  a  été  employé  en  Irlande  avec 
rand  succès. 

>uant  à  l'acquisition  des  terres  par  le  prolétariat  rural  à 
?rix  exagérés,  la  société  capitaliste  ne  permet  pas  de  l'en 
lâcher.  «  C'est  de  nouveau  un  des  cas  dans  lesquels  la 
opriété  privée  rend  impossible  une  réforme  ralionneUe  ■ 

[A  suwre).  Georges  Weill. 
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Projet  de  loi  sur  la  Grève 
fe  obUg-atoires  (i) 


III 

lemenl  avec  le  constant  souci  de 
^ve  et  de  fonder  une  organisation 
i  et  propositions  de  lot  soumis  au 
lations  élrangëres  et  les  résultats 
tés.  Nous  vous  présentons  aujour- 
itions  empruntées  en  grande  partie 

et  dont  l'adoption  nous  paraîtrait 
rës  dans  la  voie  où  d'autres  avant 
icer. 

auxquels  s'appliquera  la  présente 
.s  choisis  dans  le  personnel  et  élus 
ésenter  aux  chefs  d'établissements 
■s  et  employés  et  par  là  de  disMper 
'nt  quelque  diUerend  grave  que  les 
,  des  arbitres  seront  désignés  par 
r.  Si  l'une  îles  parties  refuse  de 
:;as  de  constitution  d'arbitres,  si  la 
nue  dans  un  délai  déterminé,  alors 
!tre  déclari'e  à  la  majorité  des  inté- 
le  au  scrutin  secret, 
je  résultant  de  la  dédaralion  de 
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grève,  îiBinédiateiDeDt  et  d'office,  le.C 
quera  l'affaire  devant  ea  section  com 
par  nne  sentence  arbitrale. 

A  quels  établi  B  se  m  en  ta  proposons-; 
procédure  nouvelle,  lie  nature,  croyc 
garanties  sérieuses  ans  patrons  et  aux  o 
de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  '?  '. 
qu'il  fût  possible,  rompaot  brusquemei 
notre  droit  français,  d'imposer  par  la  li 
travail  si  neuve  et  si  délicate  à  tons  le 
ouvriers.  Nous  avons  pensé  que  la  Qié 
Être  rattachée  aux  principes  actuels  du 
établissements  où  s'appliquerait  la  loi 
contrat  coniorme  aurait  été  conclu  eutr 
La  convention  serait,  d'ailleurs,  passé 
dehors  de  tonte  période  de  grève,  alors 
contractantes  sont  portées  à  désirer 
entre  elles 

L'ouvrier,  en  se  présentant  pour  êti 
un  avis  imprimé  lui  faisant  connaît 
d'arbitrage  conclu  antérieurement  entn 
sonnel  salarié.  Son  entrée  dans  l'établ 
après  l'expiration  d'un  court  délai,  une 
contrat,  l'engagement  de  se  conformer  t 
présente  loi.  Et  le  contrat  collectif  i 
légalement  entre  les  ouvriers  et  emplo; 
cette  association  de  travail  qne  compo 
naturelle  d'intérêts,  et  qui  justifie  les 
actuel. 

En  proposant  ainsi  aux  intéressés  m 
perfectionnement  certain  des  conditions 
la  loi  ne  pouvait  négliger  de  s'occuper  < 
viennent  avec  l'Etat,  et,  si,  comme  noi: 
positions  sont  de  nature  à  être  données 
de  l'État  est  évidemment  de  s'y  soumet 

Voilà  pourquoi  l'État,  dans  les  cont 
passera,  dans  les  cahiers  des  charges  d( 
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ra,  stipulera  l'obligation  de  se 
e  obligation  qui  s'appliquera 
ins  stipulées  par  le  décret  du 
antîers  et  atelit^rs  et  pendant 
ilnera  une  fréqueate  mise  en 

QnDaissoDs  aux  départements 
rcr  la  mâme  obligation  dans 
marchés  et  de  leurs  concea- 

sement  industriel  ou  coinmer- 
e  ses  ouvriers  ou  employés, 
son  personnel  une  convention 
i  l'article  premier  du  projet  de 
:  cependant  que  pour  les  éta- 
!  ouvriers  l'obligation  formelle 
>ment  où  se  conclut  le  contrat 
trage  est  accepté  on  retusé 
as  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
Élabliesements  de  la  grande 
lits  du  travail  ont  les  plus 
I  nombre  des  mesures  d'orga- 
liraient,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on 
ilité  pour  les  petits   établis- 


remier  lieu,  avons-nous  dit, 
ints,  choisis  dans  le  personnel 
présenter  aux  chefs  d'établis- 
uvriers  ou  employés,  comme 
malentendus  par  de  franches 
le  chet  d'établissement  et  ses 
as  les  périodes  de  conllit,  mais 
beares  fixée  par  le  règlement, 
r  que  l'institution  de  délégués 
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ouvriers  pcul  avoir  pour  conséquence  une  à 
et  de  la  légitime  influence  des  syndicats,  EU 
traire  les  voies  à  l'organisation  protessioDn< 
les  travailleurs  il  l'idi^e  de  contrat  collectif 
niant  à  discuter  yn  commun  leurs  intcrËls  i 
bliona  pas.  d'ailleurs,  que  le  projet  mêni« 
arbitre  suprême  au  choix  des  parties  le  c 
émanation  directe  des  syndicats  profcssionn 

Sur'cette  question  de»  délégués  ouvriers, 
nous  avons  faite  déjà  entre  les  petits  et  les 
ments  se  justifie  tout  particulièrement.  Dan 
ouvriers,  en  petit  nombre,  ont  des  rapport» 
liera  avec  le  patroti  ;  dans  les  seconds,  uu  g< 
disparaît  en  quelque  sorte  pour  faire  j)lace  i 
géranls,  qui  n'ont  pas  le  même  pouvoir  de 
outre,  à  raison  du  grand  nombre  de  leurs 
tent  (llflicilement  accessibles  à  la  masse  dei 
nou8  cotisidérons  comme  une  nécessité  ab: 
serait  une  snperfélation  pour  les  premiers. 

Dans  les  grands  établissements,  où  le  mi 
survient  dans  une  partie  des  ateliers  a  sa 
l'en-^enible  et  peut  entraîner  des  chômages  t 
^avcs  désordres,  l'institution  des  délégués 
pour  canaliser  les  plainles  et  les  réclamalic 
pour  donner  ù  ceux-ci  la  certitude  que  leur: 
examinées  à  bref  délai.  Combien  de  grèves 
que  parce  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  ai 
de  porte-paroles  autorisés,  commentant  lie 
mations,  s'efforcent  de  les  faire  aboutir,  et  i 
sonnel  les  explications  données,  ou  simpter 
ouvriers  étaient  persuadés  que  leurs  déniai 
été  exactement  transmises  au  chef  d'étab 
contremaîtres,  chefs  d'ateliers,  ingénieurs, 
apparaissait  comme  la  seule  manifestalioi 
son  attention  ;  ce  qui  explique  que,  dan 
ouvriers  ne  rédigent  la  liste  de  leurs  réclai 
qu'après  avoir  abandonné  le  travail.  Nous  i 
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sealemeat  de  ména^r  à  dee  délét^és 
des  entrevues  avec  les  chefs  d'établis- 
e  faire  prédaer-par  écrit  les  points  du 
persiste  après  l'échange  d'observation 9 
sur  le  refus  formel  des  parties  de  dési- 
r  résoudre  le  difTcrend  ainsi  précisé  et 
piration  d'an  délai  qui  ne  saurait  Être 
it  du  litige  que  par  la  mauvaise  volonté 
ue  la  grève  pourra  être  volée, 
is  sur  la  procédure  de  nomination  des 
est  empruntée  à  la  loi  sur  les  délégués 


it  se  leurrer  étrangement  que  d'espérer, 
yens  employés  pour  prévenir  les  grèves, 
ic  de  lutte  ne  sera  plus  jamais  employé. 
•  à  rendre  la  grève  plus  rare.  On  peut 
talion  de  grève  de  lormalités  qui  laissent 
;er  toutes  les  conséquences  avec  sang- 
ju'une  décision  aussi  grave  soit  prise 
loment  d'alTolement  on  de  surexcitation, 
n  qui  ne  renferme,  souvent  que  la  mino- 

adîgueincnt  des  grèves  est  déjà  réalisée 
]ues  grandes  fédérations  ouvrières  qui 
>ui  aux  grévistes  à  l'accomplissement  de 
.elles  que  :  approbation  de  la  majorité 
alité,  tenlative  préliminaire  de  concilia- 
,  avis  conforme  d'un  comité  central, 
inaissance  de  cause,  si  la  demande  est 
lation  générale  de  l'industrie, 
lisation  était  atteint  dans  toutes  les  pro- 
gislateur  se  réduirait  à  peu  de  chose  ; 
creusement  pas  ainsi,  et  c'est  précisé- 
ndustrie,  où  les  conflits  sont  les  plus 
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redoutables,  qne  l'organisation  professionn 
plus  d'entraves. 

C'est  aussi  dans  la  grande  industrie  i 
l'emploi  des  moteurs  mécaniqnes  et  de  la  t 
rents  Iravaux,  on  voit  parfois  la  grève  d^ 
vriers  entraîner  le  chômage  de  loul  le  pers< 
les  efforts  des  pouvoirs  publics  pour  prol 
vistes  et  faciliter  l'exercice  de  leur  droit 
n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les  viole 
accompagner,  en  dépit  de  toutes  les  préca 
arrêts  de  travail  de  cette  nature  et  les  mai 
tueuses  auxquelles  prennent  part  d'autres 
intéressés  directs,  et  qui  troublent  si  pr< 
publique.  Que  la  majorité  soit  en  grève  oi 
minorité  seulement,  le  résultat  est  le  même 
rancunes,  les  divisions  entre  citoyens  se  pe 
après  la  reprise  du  travail. 

Substituer  un  régime  légal  à  l'aDarcbii 
légale  à  la  solidarité  de  fait,  s'assurer  de  l'i 
majorité  devant  laquelle  la  minorité  devra  t 
le  propre  du  régime  démocratique,  en  fait 
oi^anisations  protessionneltes  les  mieux  as 
il  poursuivre. 

L'application  de  la  loi  des  majorités  à  la 
térëts  établie  antre  les  employés  et  ouvriers 
par  l'acceptation  du  même  contrat,  dont  la  I 
la  formule,  se  déduit  et  de  la  nature  de  ce  ci 
du  droit  comman  le  plus  usuel. 

Les  intéressés  peuvent  ne  pas  accepter 
s'ils  l'acceptent.  Il  n'est  pas  susceptible  d'ël 
ans  et  inexécuté  par  d'autres.  L'engagem 
cause  dans  l'engagement  pris  par  tous.  < 
dans  toute  société  et  dans  toute  assoclatii 
doit  prévaloir. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  li 
a  pénétré  dans  le  contrat  de  travail  et  l'un 
de  la  loi  de  1884  a  été  d'en  rendre  l'app 
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Cette  application  a  reçu  là  consécration  de  la  jurisprudence 
toutes  les  lois  où  l'interdiction  de  travail  édictée  par  la  majo- 
rité avait  pour  but  l'amélioration  des  conditions  du  travail. 
Même,  dans  ce  cas,  il  est  unanimement  reconnu  que  Tinter 
diction  est  si  légitime  qu'elle  ne  confère  aucun  principe  d'action 
à  ceux-là  môme  qui,  n'étant  pas  syndiqués,  en  ressentent  cepen- 
dant les  effets. 

Désireux  de  réduire  au  strict  minimum  le  chômage  et  ses 
effets,  le  projet  n'attache  pas  au  vote  de  la  grève  des  effets 
irrévocables.  Le  vote  doit  être  renouvelé  tous  les  sept  jours 
au- moins.  Les  membres  de  la  minorité  pourront  utiliser  cet 
intervalle  pour  modifier  Topinion  de  leurs  collègues  et  tenter 
de  faire  passer  le  nombre  de  leur  côté. 

Ce  vote  sera  entouré  de  toutes  les  garanties  possibles  de 
sincérité  et  aura  lieu,  au  bulletin  secret  et  avec  les  mêmes 
formalités- que  celles  adoptées  pour  la  nomination  de  délégués 
d'ateliers  ;  ceux-ci,  qui  formeront  la  représentation  légale  de  la 
population  ouvrière  de  l'établissement,  seront  naturellement 
chargés  des  dispostions  à  prendre  pour  les  votes  en  cas  de 
grève. 

« 

VI 

La  sincérité  du  vote  étant  ainsi  mise  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation, et  la  grève  ayant  malgré  tout  éclaté,  il  faut  se  préoc- 
cuper de  la  terminer  rapidement;  il  n'y  a  pour  cela  qu'un 
moyen  :  l'arbitrage. 

Dans  tous  les  établissements  soumis  à  la  loi,  et  en  vertu 
même  du  contrat  passé  entre  les  parties,  nous  prévoyons  en 
cas  de  grève  déclarée,  l'intervention  obligatoire  d'arbitres 
désignés  par  la  loi. 

L'admirable  exemple  de  la  Nouvelle  -Zélande  qui  a  rendu 
l'arbitrage  obligatoire  à  la  demande  de  l'une  des  deux  parties 
et  qui,  à  la  suite  de  cet  acte  et  depuis  1896,  a  mérité  le  titre  de 
«  pays  sans  grève  »  sufBrait  à  justifier  notre  initiative. 

L'exposé  de  la  situation  dans  ce  pays  expliquera,  à  la  fois, 
«t  pourquoi  nous  avons  cru  pouvoir  faire  un  pas  en  avant,  et 


LE   MOUVBMBNT.  SOCIALISTE  ^ 

loi  noua  n'avons  pas  cru  qu'il  fut  actuellement  possible 
primer  la  ti;rëve  et  de  faire  attendre  aux  onvriers,  pen- 
n  temps  illimité,  et  sans  qu'ils  quittent  le  travail,  le 
icé  de  la  sentence  arbitrale. 

égislateur  de  la  Nouvelle-Zélande,  par  la  loi  du  3i  août 
ait  reposer  entièrement  la  conciliation  et  l'arbitrage 
8  différends  collectifs  sur  les  associations  régalièrcment 
nées  de  patrons  et  ouvriers.  Elles  seules  sont  appelées 
lier  les  membres  du  conseil  permanent  de  conciliation 
iBte  dans  chaque  district  ;  et.  des  trois  membres  qui 
sent  le  tribunal  central  d'arbitrage,  nommés  tous  trois 
Sonverneur,  l'un,  le  président,  est  un  ju^e  de  la  Cour  ' 
le,  et  les  deux  autres  sont  présentés  respectivement 

associations  de  patrons  et  par  les  associations  d'ou- 

si  elles  ne  font  pas  celte  présentation,  le  Gouverneur 
il  directement  à  la  nomination.  Les  associations  profes- 
les  ouvrières,  à  l'exclusion  des  ouvriers  non  associés, 
t  seules  saisir  d'un  différent  le  conseil  de  conciliation, 
les  ne  peuvent  citer,  devant  ce  conseil,  un  patron  qui 
it  pas  partie  d'une  association;  la  concum'nce  déloyale 
orraient  l'aire  des  patrons  ou  des  ouvriers  non  syndiqués 
aillant  à  des  conditions  inférieures  au  taux  normal,  se 
ainsi  supprimée, 
une  fermeture  d'atelier,  aucune  cessation  de  travail  ni; 

produire  d^s  que  le  conseil  de  conciliation  est  saisi. 

grève  ne  serait  possible  que  dans  une  1res  petite 
ie  où  II  n'y  aurait  ni  association  de  patrons,  ni  asso- 
i  d'ouvriers,  et  le  législateur  a  estimé  que  ce  cas  serait 
nt  rare  qu'il  n'a  pas  inscrit  dans  la  loi  l'intervention 

des  conseils  de  conciliation  ou  du  tribunal  d'arbitrag^e. 
enl  de  dire  que  les  associations  existantes  sétendent, 
iir  tout   le  territoire  de  la  colonie,    au   moins  sur  un 

entier. 

^as  de  désaccord  dans  le  comité  de  conciliation,  l'affaire 

l'oyée  de  droit  au  tribunal  central  d'arbitrage,  sans  que 

ies  aient  à  se  prononcer  sur  le  renvoi. 

turéc  d'application  des  décisions  arbitrales  est  fixée  à 
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i  ans,  elle  peut  être  moiadre.  Ses  décisioDS 
xécutoirea  qne  ai  l'une  des  deux  parties 
la  loi  avait  implicitement  prévu  le  cas  où 
^rait  ni  l'une  ni  l'aatre  des  parties,  mais 
I  présenté. 

a  sentence ^est  punie  d'une  amende  pou- 
iSo  francs  pour  un  particulier  et  I3,5oo 
iciatîon,  chacun  des  membres  de  l'associa- 
ble,  à  défaut  de  capital  social,  jusqu'à 
>nin)e  de  aSo  francs. 

essite  le  fonctionnement  des  conseils  de 
bunaJ  d'arbitrage  sont  considérés  comme 
ît  général  et  sont  snpportés  par  le  Trésor 

msabilitë  financière  des  associations  pro- 
fective,  la  loi  néo-zélandaise  édicté  des 
êvères  et  que  l'on  trouverait  ici  plutôt 
ste  complète  de  leurs  membres  doit  être 
mr  an  entre  les  mains  du  fîe^f'sfrar.  En 
c,  presque  toutes  les  décisions  arbitrales 
'éférence  pour  l'embauchage  devra  être 
s  syndiqués,  a  pourvu  qu'ils  soient  aussi 
s  autres  »  ;  une  telle  clause  a  été  refusée 
niciens  de  Christchurch,  parce  qu'elle  ne 
embres  sur  i5i  ouvriers  de  la  localili-. 
m  de  la  loi  da  3i  août  1894  a-t-elle  eu 
'e  une  tranquilUté  industrielle  inconnue 
icique  partie  dn  monde  que  ce  soit,  le 
les  les  associations  professionnelles,  tant 

ter,  ce  succès  de  l'arbitrage  obligatoire  n'a 
1  prix  de  la  suppression,  en  fait,  du  droit 
le  resptonsabilité  pécuniaire  que  l'on  fait 
ifln,  du  la  publicité  lu  plus  grande  quant 
iant  chaque  associalion. 


> 


^  n 
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Un  tel  énoncé  sufllt  pour  justifier  les  résolutions  auxquelles 
nous  nous  sommes  arrêtés.  Toute  limitation  arbitraire  du  droit 
de  coalisation  serait,  sans  aucun  doute,  repoussée  comme  un 
retour  en  arrière,  comme  une  atteinte  g^ave  aux  libertés  per- 
sonnelles si  péniblement  conquises.  On  ne  saurait  non  plus,  en 
l'état  actuel  du  développement  syndical,  lui  imposer  sans  le 
compromettre  les  responsabilités  et  les  charges  qui  sont  la 
condition  nécessaire  du  système  néo-zélandais  :  s'il  est  vrai  que 
les  derniers  de  ceux  qui  étaient  hostiles  à  la  loi  du  ai  mars 
1884  se  sont,  au  cours  de  Tannée  1900,  soumis  aux  prescrip- 
tions de  cette  loi,  il  faut  bien  constater  qu'ils  conservent 
encore  un  reste  de  crainte  et  de  méfiance  envers  l'extension 
de  la  personnalité  civile,  et  qu'il  serait  dangereux  également 
de  les  astreindre  en  ce  moment  à  de  nouvelles  obligations. 

Nous  n'avons  pas  cru  cependant  dépasser  la  mesure  de  ce 
qui  est  immédiatement  réalisable,  en  organisant  pour  les 
établissements  qui  acceptent  le  bénéfice  de  la  présente  loi  le 
recours  obligatoire  à  l'arbitrage  une  fois  la  grève  déclarée,  et 
en  chargeant  d'arbitrer  le  différend  la  section  du  conseil  du 
travail  à  laquelle  se  rattache,  avec  les  professions  similaires, 
la  profession  en  cause  :  c'est-là  un  arbitre  technique,  compé- 
tent, impartial  par  sa  composition  qui  comprend  même  nom- 
ttire  de  patrons  et  d'ouvriers,  arbitre  prévu  d'abord  et  accepté 
par  la  convention  d'arbitrage  conclue  lors  de  l'embauchage  ; 
et  il  n'intervient  qu'après  que  les  parties,  ayant  fait  cette 
convention,  se  sont  trouvées  dans  rirapossibilité  de  régler  leur 
différend  au  moyen  d'arbitres  désignés  par  elle. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ces  conseils  du  travail, 
élus  en  grande  partie  par  des  syndicats  professionnels,  son* 
appelés  peut-être  à  exercer  une  attraction  plus  grande  sur  le 
industries  dont  les  ouvriers  et  les  patrons  sont  organisés  e 
ont  élu  les  membres  du  Conseil.  Mais  nous  considérons  comm< 
certain  que  les  sentences  arbitredes  risquent  davantage  di 
n'être  pas  respectées  lorsqu'elles  s'adressent  à  des  travailleurs 
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re  personae,  c'est  surtout  les 
l'appeler  &a  bénéfice  de  la  loi. 
lociations  syndicales  sont  pea 
us  ui^ent  est  de  faire  com- 
exercent  les   avantages  des 


ms  que  comportent  les  obli- 
oi. 

d'un  contrat,  leur  exécution 
!t  leur  inexécution  n'entraîne 
ide  ou  prison.  Cependant,  ne 
r  l'organisation  etTective  de  la 
rofessionnelles,  il  nous  a  paru 
i  certains  droits  d'électorat  ou 
eux  qui  auront  violé  le  «outrât 
es  infractions  aux  dispositions 
it  les  parties  seraient  punies 
iéterminé,  du  droit  d'électorat 
itins  relatifs  à  la  présentation 
idminislrateurs  de  sypdicats, 
urs,  conseillers  prud'hommes, 
ïrce,  tribunaux  de  commerce, 
conseils  cle  travail. 

Nous  avons  prévu  d'autres  sanctions  pour  les  laits  qui  sont 
de  véritables  délits  :  t'amende  et  la  prison  pour  quicoaqtie 
aura  influencé  le  vote,  à  l'un  des  scrutins  prévus,  soit  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  par  dons  ou  promesses  ; 
l'amende  à  quiconque  aura  mis  obstable  à  l'accomplissement 
des  fonctions  d'un  arbitre,  sans  préjudice  des  articles  177  et 
luivants,  ia3  et  suivants  du  Code  péaal. 
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Bien  n'a  été  Icnlé  en  France  jasqt 
lëgiElaUvenient,  des  rapports  régal 
ouvriers  de  chaque  industrie,  endehor 
à  l'atelier  ;  et  cependant,  depuis  que 
croissant  des  forces  mécaniques,  Tusi 
le  chef  industriel  s'est  éloigné  de  plu: 
proprement  dit,  jamais  l'argence  de  ce 
d'un  contrat  collectif  discuté  Ubreniei 
ne  s'est  plus  vivement  fait  sentir.  Le  tra 
du  capital  ;  mais  c'est  un  collaborateur 
injustice  et  sans  imprudence  traitéen  i 
déjouer  par  de  brusques  coupa  de  léte 
ciales  les  mieux  conçues,  si  l'on  a  rit 
dillicultés  de  l'entreprise,  on  est  malv 
ignorance  de  la  eituution. 

En  présentant  le  présent  projet  de 
tution  récente  des  Conseils  du  travail, 
République  poursuit  son  œuvre  d'édu 
sociales  ;  il  manilesie  sa  confiance  dai 
nisés  et  dans  la  vertu  éducatrice  de  I 
qu'il  place  la  garantie  du  progrès  soc 
les  explications  loyales  entre  les  rej 
opposés,  dans  l'application  de  la  mé 
l'accomplissement  des  progrès  succei 
par  les  transformations  économiques 
flatter  de  prévoir  le  dernier  terme,  ii 
hommes  prévoyants  doivent  s'efforcer 
liques  et  fécondes. 
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Rapport  fait  an  nom  ds  la  Co: 
TOygmce  locialss  chargée  d'esami 
diyergei  pioposltioni  de  loi  sur  le: 
et  prapoaant  la  création  de  CaisK 
Udltt  et  *  d'alRuranca  au  dtcis,  p 
Secrétariat  du  Comité). 

La  Lai  d'airain  et  aea  contéqi 
1901,  Parts.  Broch.  o  Ir.  20).  Rééditl 

L'Aorore  du  ZX*  Biècle,  par  En 
La  Crilique.  —  Broch.). 

Il  Sindicato  Art  ferro  in  Italts 
et  Vlarexgo). 

Au  deU  des  forces,  première  ei 
BjOrnson,  Traduction  A.  MoDolerel 

Le  Roi,  drame  en  i  actes  ;  Lo  Ji 
Bjc>rnstjbiise  BjOntieoN.  (Parts  Stocl 

LES  REVUES 

La  Revue  Socialiste  (Mars  1901) 
sur  Benotl  Halnn,  la  première  partie 
mie  el  agrteuUare.  La  suite  du  L 
une  Revue  îles  Hevues  allemandes  6 

L'Avenir  Social.  —  Revue  dn  pi 
Article  d'tniillo  sur  la  grèie  des  vei 
A.  Delporte.  ~  Bulletin  syndical. 
coopératif. 

L'Ëtudiant  Socialiste  publie  de 
elasseï  éeonomiquet.  le  décetoppem 

Oie  Hsne  Zait  (N*  20).  —  Parvt 
les  produits  du  sol.  Dans  la  suite  d< 
mine  les  réformes  sociales  de  Mille 
signifie,  selon  elle,  la  ûa  do  toute 
obtenir  des  réformes  sociales. 

N"  W.  —  Un  eicellent  article  < 
Etats-Unis  d'Amérique  depuis  1776. 
burg  s'appuie  sur  les  lettres  de  Fer 
pour  sommer  Vollmar  de  a'eipllquei 

Bo»a  Luxemburg  termine  son 
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France  par  un  exposé  de  la  situation  de  tous  les  partis  socialistes  eo 
face  du  ministère  de  Millerand.  tlle  conclut  par  une  condhmnation  de 
ce  qu'elle  appelle  l'opportun ts me  socialiste,  —  Un  article  de  Vliegefi 
sur  le  socialisme  en  Hollande.  Ce  numéro  contient  encore  des  statis- 
tiques très  intéressantes  sur  les  budgets  ouvriers  en  Bavière. 

N"  23.  —  Porvus  envisage  les  rapports  de  l'industrie  nationale  et  du 
marché  mondial.  «  L'évolution  industrielle  d'un  pays  dépend  de  l'évo- 
lution industrielle  du  marché  mondial  »,  c'est  là  sa  conclusion.  — 
Reconnaissent  l'importance  de  l'enseignement  de  la  jeunesse,  Troels- 
Ira  préconise  une  bonne  littérature  à  tendances  socialistes.  —  Notre 
collaborateur  Karski  donne  un  aperçu  très  net  de  la  situation  malheu- 
reuse des  «  travailleurs  par  tournées  »  polonais  {Vanderarbeiler). 

Sozialistiche  Monatshefta.  —  N'  III  (mars).  —  Vollmar  répond  à 
Ferrl  et  à  Vaillant  et  maintient  tout  ce  qu'il  a  prétendu  dans  s  >n 
article,  que  nous  avons  reproduit  pour  nos  lecteurs.  11  cite  ensuite  celui 
qui  Ta  renseigné  :  c'est,  dit-il,  Jean  Jaurès.  —  Une  protection  efficace 
.  des  ouvrières  est  demandée  par  Zndek  qui  met  à  nu  les  vices  de  la 
législation  du  travail  actuelle. 

Bersniein  combat,  comme  Parvus,  les  droits  d'entrée  sur  les  pro- 
duits du  sol.  —  Dans  une  Revue  très  complète,  les  problèmes  les  plus 
importants  du  socialisme  sont  étudiés;  nous  en  citerons  quelques 
rubriques  :  politique,  mouvement  socialiste,  mouvement  syndical, 
mouvement  coopératif,  socialisme  municipal,  mouvement  féministe, 
\  littérature,  sciences,  etc.. 

I  Die  Gewerkschaft,  organ  der  Gewerkschafts-Kommission  OEster- 

reichs  (n«*  1  et    2  de  1901 1.  —  Deux  articles  d'Edouard  Berstein  sur  : 
I  F roblèmes  syndicaux  en  Angleterre,  —  Des  statistiques  pleines  d'in té- 

I  rèt  sur  le  mouvement  syndical  en  Autriche. 

Akademie  (Janvier  et  février).  L'intéressante  revue  de  nos  cama- 

!  rades  tchèques,  qui  parait  à  Prague,  publie   dans  ses  numéros   de 

Janvier  et  de  février  une  étude  de  Skalak  sur  Michel  Bakounine, 

I  et  la  traduction  de  la  Décadence  de  la  Propriété  Personnelle  d'Emile 

I  Vandervbldb,  qui  a  paru  ici  même  tout  d'abord. 

Die  Gleichbeit  (no  6).  —  Un  article  très  intéressant  sur  le  travail 
I  des  femmes  en  Prusse,  par  D.  Zinner.  —-  A  part  cela,  les  notices  tou- 

jours d'actualité  de  Lily  Braun  et  Klara  Zetkin, 

\  Gorreflpondenzblatt  der  Generalkommision  der  Gewerkschaften 

DeutscMands  (n<*  3).  ~  Une  étude  très  documentée  d'un  projet  de  loi 
ftoclaliste,  tendant  à  la  création  d'une  organisation  du  travail  en  Alle- 
aagne. 
N<>  4*  —  Des  chiffres  sur  les  syndicats  anglais  en  1899. 
N«  5.  ~  Le  Mouvement  syndical  suisse  en  4900, 
.    N*  6.  —  Une  grande  partie  de  ce  numéro  est  occupée  par  le  compte- 
>endu delà  Commission  générale  des  syndicats  allemands  du  1<"  avril 
.899  au  31  décembre  1900. 
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LE   HOUVBHBNT  SOClAXiaTE 

ila   pas  créé  lear  presse   à  eux,  impersonnelle  et 

tiye,    soustraite   à   l'action    corruptrice 'du  milieu 

iliste  ? 

ors  journaux  vivent  pourtant,  d'une  vie  libre  et 

alimentant  même  parfois  les  caisses  du  parti.  Leurs 

lions  d'existence  sont  connues  de  tons  et  soumises 

contrôle  constant. 

;st  ce  contrôle  économique  qui  permet  un  contrôle 

]ue  effectif,  en  rendant  en  même  temps  la  presse 

iste  indépendante  des  financiers  et  dépendante  du 

.ns  ces  journaux,  non  plus,  il  n'y  a  pas  entre  les 
teurs,  de  ces  inégalités  qui  ne  sont  que  l'image  trop' 
I  des  inégalités  de  la  société  bourgeoise.  Le  parti  leur 
)  à  tous  ta  liberté  économique  et  morale  indispen- 
à  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

lis,  pour  avoir  sa  presse  à  lui,  le  Parti  Socialiste 
ais  doit  d'abord  s'organiser.  La  rivalité  des  fractions 
que  la  création  de  journaux  rivaux, 'dont  la  concur- 
aj^ave  encore  nos  divisions.  Tant  que  le  prolétariat 
iste  de  France  n'aura  pas  réalisé  son  anilé  (forgani- 
,  il  sera  impuissant  à  résoudre  le  problème. 

Mouvement  Socialiste  va  publier  une  Enquête  sur 
inisation  et  le  Fonctionnement  de  la  Presse  Socia- 
l'Êtranger,  où  nos  camarades  trouveront  d'utiles 
gnemenls.  Ils  y  verront  que  les  partis  socialistes 
it,  avec  quelque  effort,  posséder  une  presse  libre 
Ee  servitude  capitaliste,  et  vraiment  consciente  des 
s  et  des  aspirations  de  la  classe  ouvrière. 

La.  Rédaction. 


,nd  an  Ministère 


Paris,  le  j  Avril  1901. 
Mon  cher  Lagardelle, 

Je  désirais  ne  pas  intervenir  de  nouveau  dans  les  polé^ 
miqnesrelalives^aucasMiUerand»,  qui,  en  se  prolongeant, 
me  paraissent  devenir  assez  oiseuses.  Presque  tout  a  été  dit 
,  de  part  et  d'autre,  et  nous  finirions,  en  ÏDsislant  outre 
mesure,  par  creuser  une  dmière  d'où  il  semble  que  le  parti 
ne  sortirait  plus.  L'expérience  se  poursuit,  avec  des  alter- 
natives de  succès  et  de  revers,  et  sans  que,  pratiquement, 
aucun  socialiste  semble  bien  pressé  d'y  mettre  un  ternir, 
11  ne  resle  donc  plus  qu'à  attendre  avec  une  entière  liberté 
d'esprit,  que  le  temps  ait  Tait  son  œuvre  d'apaisement,  et 
que  le  parti  lui-même  puisse  faire  le  bilan  des  gains  et  des 
pertes,  des  avantages  et  des  périls  que  cette  première  par- 
ticipation d'un  socialisteau  pouvoir  gouvernemental  bour- 
geois aura  apportés. 

Mais  la  lettre  du  citoyen  Vaillant,  que  vousavez  publiée, 
m'oblige  à  quelques  précisions.  Répondant  à  un  article  de 
Vollmar,  qui  me  parait,  dans  l'ensemble,  très  exact,  te 
citoyen  Vaillant  alBnne  qu'il  n'a  jamais  exprimé  sa  sym- 
pathie à  Millerand  au  sujet  de  son  entrée  éventuelle  dans 
no  ministère  d'action  républicaine. 

Le  citoyen  Vaillant  invoque  à  ce  sujet  le  témoignage 
de  plusieurs  de  ses  amis.  Sa  parole  suffit  :  car  il  est  mieux 
en  état  que  personne  de  se  rappeler  le  sens  exact  de  ses 
déclarations  et  la  nuance  de  sa  pensée.  J'affirme  seulement 
en  ce  point,  que  les  citoyens  Antide  Boyer  et  Cadenat, 
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d'après  ce  qu'ils  m'ont  communiqué,  avalent  interprété 
les  paroles  qui  furent  prononcées  ce  jour  là  au 
!  socialiste,  comme  une  expression  de  sympathie  & 
1  de  Millerand.  On  ne  peat  d'ailleurs  s'expliquer 
r  là,  la  proposition  de  Cadenat  et  la  façon  dont  il  l'a 
ue.  «Je  demande,  a-t-il  dit,  qn'il  y  ait  un  vote  formel 
:iel  du  groupe.  Millerand  nous  a  appris  qu'une  off^ 
dt  été  faite  d'entrer  au  ministère  I  Cette  offre  peat 
Duveler.  Millerand  sera  très  attaqué.  Il  ne  suffît  pas 
ms  t'assurions  ici,  entre  nous,  de  notre  sympatMe  : 
que  par  un  vote  ofliciel  et  public,  nous  engagions 
i^sponsabllité  avec  la  sienne  ».  Un  pareil  langage 
ilé  possible  si  des  réserves  hostiles  avaient  été  for- 
î? 

is  il  ne  s'agit  point  de  cela  et  il  serait  tout  à  fait  vain 
;ater  après  deux  ans  sur  le  sens  donné  à  telle  ou  telle 
par  ceux  qui  parlaient  et  par  ceux  qui  écoutaient, 
ssentiel  pour  te  parti,  c'est  de  savoir  : 
Qn'il  n'y  a  en  aucune  surprise  dans  l'entrée  de  Mil 
I  ati  Ministère. 

Qu'àForigine  et  quand  la  question  fut  portée  d'abord 
t  le  parti,  aucune  difiiculté  de  principe,  aucune 
ion  tirée  de  la  lutte  de  classe  ne  fUt  opposée  :  aucun 
he  de  «  déviation  »,  de  «  compromission  »  ne  fut 
lé. 

'il  n'y  ait  pas  eu  surprise,  c'est  l'évidence  même.  Et 
,s  socialistes  ne  pourraient  dire  qu'ils  ont  été  surpris 
avouant  une  singulière  insouciance,  une  indifTérence 
le  incroyable  aux  événements.  Le  groupe  socialiste 
nentaire  avait  nommé  olticiellementdes  délégués  i 
é  |dc  vigilance  républicaine  où  étaient  représenti 
es  groupes  républicains.   Comment,  quand  écla 
se,    quand  le   ministère  Dupuy  tomba,    quand 
à   travers  des  diflScultés   sans  nombre,  créer  i 


r 
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gonvemement,  comment  le  groupe  socialiste  ne  se 
serait-il  pas  demandé  quelle  suite  allait  avoir  sa  colla- 
boration parlementaire  à  Fœuvre  de  défense  républi- 
caine et  sous  quelle  forme  il  allait  concourir  à  Fac- 
tion et  au  combat  ? 

Qu'on  lise  la  Petite  Républiqae  du  i5  au  a3  juin  : 
on  Terra  que  nous  avons  sans  cesse  appelé  Tattention 
du  parti  sur  la  «  nouveauté  »  des  événements  qui  se 
préparaient.  Nous  avons  publié  les  déclarations  de 
M.  Bourgeois  disant  au  Président  de  la  République 
que,  d'après  la  connaissance  qu'il  avait  de  la  situation, 
le  parti  socialiste  était  prêt  à  donner  son  concours 
le  plus  actif  et  le  plus  direct.  Personnellement,  dès 
que  Millerand  m'eut  fait  part  des  ouvertures  que  lui 
avait  faites  M.  Waldeck-Rousseau,  je  lui  dis  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  les  garder  secrètes  :  et  il  en 
convmt  aussitôt.  Je  fis  part  immédiatement  à  mes 
collaborateurs  de  la  Petite  République  de  tout  ce  que 
je  savais  :  et  je  priai  notamment  les  citoyens  Dubreuilh 
et  Gabriel  Farjat  d'en  aviser  leurs  amis.  Le  citoyen 
Dubreuilh,  dans  la  note  que  vous  avez  publiée,  recon- 
naît très  loyalement  que  j'ai  entretenu  les  rédacteurs 
de  la  Petite  République  de  la  situation.  Le  citoyen 
Dubreuilh  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  avait  rien 
d'officiel  dans  ces  communications,  qu'il  ne  s'agissait 
point  là  d'une  médiation  entre  Millerand  et  le  parti 
socialiste.  Je  crois  que  la  réserve  du  citoyen  Dubreuilh 
porte  sur  une  légère  erreur  commise  dans  la  traduc- 
tion de  l'article  de  Vollmar  :  on  lui  fait  dire  que  c'est 
ma  médiation  que  Millerand  a  prévenu  ses  caraa- 
ies.  Il  a  écrit  que  c'était  par  mon  intermédiaire, 
is  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de  forme 
i  de  protocole.  Les  militants  socialistes  étaient  pré- 
enus  à  temps.   Ils  savaient  par  moi,   trois  ou  quatre 
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jours  avant  la  formation  définitive  du  ministère  Waldeck- 
Rousseau,  que  Millerand  avait  déjà  reçu  Toffre  d*un 
portefeuille.  Si  son  acceptation  avait  paru  alors  un 
scandale,  un  danger  et  une  honte  pour  le  parti,  celui-ci 
avait  le  temps  de  protester,  et  d'empêcher  par  une  mani- 
festation préçentwe  toute  participation  dun  socialiste 
au  pouvoir  bourgeois.  J'ajoute  que  j'avais  informé  les 
militants  et  notamment  le  citoyen  Dubreuilh,  à  la 
date  du  mardi  ou  du  mercredi  ao  ou  si  juin,  qu'il 
était  question  d'appeler  le  général  de  Galliffet  au 
ministère,  non  pas  comme  ministre  de  la  guerre,  mais 
comme  chef  de  cabinet  d'un  ministre  civil.  Et  c'est 
en  effet  en  ces  termes  que  la  question  s'était  posée  d'abord. 

Mais  il  y  a  mieux  :  et  je  fis  dans  la  Petite  Repu- 
blique  un  article  pour  m'étonner  que  le  parti  socialiste 
ne  se  réunît  point  pendant  la  crise.  Le  secrétaire,  le 
citoyen  Fôurnière,  le  convoqua,  et  Millerand  s'y  rendit 
le  mercredi  21  juin.  11  fit  part  au  groupe  des  offres 
(jui  lui  avaient  été  faîtes.  Il  est  très  vrai  qu'à  ce 
moment,  découragé  par  les  résistances  et  les  manceuvres 
des  modérés,  M.  Waldeck-Rousseau  avait  renoncé  à 
former  un  cabinet.  Et  Millerand  ne  parla  des  offres 
qu'il  avait  reçues  que  comme  d'une  chose  passée.  Mais 
en  vérité,  la  crise  n'était  pas  résolue.  Puisqu'il  avait 
paru  nécessaire  à  un  républicain  conservateur  comme 
M.  Waldeck-Rousseau  d'appeler  un  socialiste  au  minis- 
tère, la  question  était  posée  :    elle  restait  ouverte. 

C'est  à  ce  moment  que  les  socialistes  «  anti-minis- 
tériels »  auraient  dû  formuler  une  décision  de  principe. 
C'est  à  ce  moment  qu'ils  auraient  dû  dire  :  «  Toute  parti- 
cipation d'un  socialiste  à  un  pouvoir  bourgeois  est  une  tra- 
hison :  et  quiconque  s'y  prêterait  serait  exclu  du  parti  » . 
L'ont-ils  dit  ?  Non.  Ont-ils  essayé  à  ce  moment  de  fermer 
toute    porte    ministérielle    aux  socialistes  ?    Non.  Quel 
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esti  celui  qui  a  invoqué  alors  la  lutte  de  classe  ?  Aucun. 

LueUf^yen  VaiUmit  déclare  qu'il  a  fait  des  réserves.  Il 
a  dit  qae  ^  MiBofand  entrait  au  ministère,  ce  serait  en 
sou  nom  personnel  et  sans  engager  la  responsabilité  du 
parti.  Cest  entendu»  mais  c'étaient  là  des  réserves  bien- 
veillantes, des  réserves  de  prudence,  qui  n'avaient  aucun 
rapport  avec  les  sentences  d'excommunication  ou  avec  les 
fastueuses  déclarations  de  principe  qui  ont  suivi. 

Voici  la  lettre  ou  plutôt  le  télégramme  que  le  aa  juin, 
le  lendemain  de  la  réunion  du  groupe,  le  citoyen  Vaillant 
adressait  à  Millerand  : 

Mon  cher  Millerand. 

Ce  que  je  vous  écris  est,  je  Fespère,  je  le  souhaite  ardem- 
ment, sans  objet;  mais  si  improbable  ou  impossible  que  ce  soit, 
du  moment  que  cela  est  dit  je  dois  vous  en  parler.  On  dit  que 
voas  feriez  partie  d'une  combinaison  ministérielle  avec  Galliffet. 
Gela  efTacerait  ce  qui  a  été  dit  hier  au  groupe  socialiste.  S'il  y 
a  un  nom  qui  ne  doit  pas  paraître  parce  qu'il  représente  pour 
noas  toas  les  crimes  et  toutes  les  réactions  de  Versailles  :  c'est 
celui  de  Galliffet.  Sa  présence  au  Ministère  est  contre  nous  une 
provocation,  un  déÛ  que  nous  devons  relever,  c'est  le  massa- 
creur et  Tennemi  de  la  classe  ouvrière  et  du  socialisme  qu'on 
placerait  à  la  guerre  —  à  la  guerre  contre  nous.  —  Cela  me 
parait  si  odieux,  si  ignoble  que  je  n'y  puis  croire,  et  j'espère 
être  au  plus  tôt  détromp>é,  rassuré.  Il  me  semble  d'autant  plus 
impossible  que  ce  bruit  effrayant  ait  un  fondement,  que  je  ne 
puis  admettre  que  vous  acceptiez  un  tel  voisinage  et  qu'admis 
à  dire  votre  avis,  vous  n'ayez  dit  l'impossibilité  républicaine 
d'un  tel  Ministère.  Il  a  suffi  autrefois  du  contact  de  Galliffet 
pour  faire  perdre  à  Gambetta  toute  popularité  et  à  juste  raison. 

Enfin,  dans  l'espoir  que  ces  alarmes  m'ont  été  causées  en 

vain,  recevez,  mon  cher  Millerand,  mes  cordiales  amitiés  et 

salutations. 

Ed.  Vaillant. 

Jeudi  aa  juin  1899. 
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J'ai  à  peme  besoin  de  souligner  l'importance  de  ces 
mots  :  «  Cela  effacerait  ce  qui  a  été  dit  hier  au  groupe 
socialiste  ».  Je  ne  conclus  pas  du  tout  de  ces  paroles  que 
le  citoyen  Vaillant  a  formellement  approuvé  le  mercredi 
SI,  l'entrée  éventuelle  d'un  socialiste  dans  un  ministère. 
Mais  il  est  bien  clair  que  du  moins  il  n'avait  pas  fait  une 
déclaration  de  guerre  :  il  est  bien  clair  que  tout  en  déga- 
geant la  responsabilité  collective  du  parti,  il  n'avait  mar- 
qué ni  colère  ni  répulsion  contre  une  combinaison  qui 
appelait  un  socialiste  au  pouvoir.  Ce  n'est  donc  pas  une 
question  de  principe,  c'est  l'émotion  toute  naturelle  et  toute 
légitime,  provoquée  en  lui  par  l'avènement  du  général  de 
Gallifet,  qui  a  déterminé  la  manifestation  violente  du  citoyen 
Vaillant.  Aucun  homme  de  bonne  foi  ne  contestera,  après 
avoir  lu  ce  télégramme,  que  sans  la  présence  du  général 
de  Galliffet,  le  citoyen  Vaillant  n'aurait  fait  aucune  ob- 
jection à  l'entrée  indiçidueUe  d'un  socialiste  dans  un 
ministère  bourgeois.  Jeter  au  pouvoir  une  force  d'avant- 
garde,  tout  en  réservant  l'entière  liberté  d'action  révolu- 
tionnaire du  prolétariat,  est  tout  à  fait  conforme  à  la 
tactique  blanquiste. 

Mais  le  nom  du  général  de  Galliffet  rendit  impossible 
au  citoyen  Vaillant  de  persévérer  dans  cette  attitude  à 
la  fois  détachée  et  bienveillante.  Et  c'est  alors  que 
toutes  les  formules  générales  «  lutte  de  classe  »,  «  dicta- 
ture impersonnelle  du  prolétariat  »  furent  invoquées  poui» 
fonder  en  principe  une  condamnation  qui  provenait, 
en  fait,  de  causes  tout  accidentelles. 

Voilà  la  vérité  vraie  :  et  j'ai  le  droit  de  dire  que 
l'entrée  de  Millerand  dans  le  ministère  n'a  pas  été  un< 
surprise  pour  le  parti  socialiste.  J'ai  le  droit  de  dir 
l^que,  sans  le  nom  de  Galliffet,  les  socialistes  révolu 
tionnaires  n'auraient  pas  songé  un  instant  à  formuler  def 
objections  de  principe,  quine  furent  imaginées  qu'après 
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coup.  N'est-il  pas  frappant  que  dans  ce  télégramme 
même,  le  citoyen  Vaillant  ne  songe  pas  nne  minute  à 
dire  à  Millerand  :  «  Voilà  0%.  conduit  Fabandon  des  prin- 
cipes I  »  Pas  du  tout  :  c'est  sur  la  seule  élimination  de 
GalliflTet  que  porte  tout  son  effort  :  on  dirait  même  qu'il 
espère  encore  que  Millerand  parviendra  à  écarter  ce 
personnage  et  qu'ainsi  la  combinaison  redeviendra  accep- 
table pour  tous. 

L'attitude  des  uns  et  des  autres  n'est  po^nt  malaisée 
à  préciser.  Millerand  avertissait  le  parti:  mais  il  est 
évident  qu'il  ne  tenait  pas  à  être,  officiellement,  son 
délégué.  Il  préférait  agir  sous  sa  seule  responsabilité 
personnelle  ;  ainsi  il  était  plus  libre  :  et  il  n'était  pas 
obligé  de  soumettre,  pour  ainsi  dire,  au  parti  organisé 
tous  les  éléments  de  la  combinaison  ministérielle.  Il  lui 
paraissait  possible  d'accepter  seul  ce  que  le  pai*ti  tout 
entier  n'eut  pas  accepté:  et  voilà  pourquoi  Millerand  ne 
(ùt  pas  très  empressé  d'accepter  l'investiture  officielle  que 
Gadenat,  avec  sa  franchise  et  son  courage  habituel, 
voulait  que  le  groupe  lui  donnât. 

Et  d'autre  part,  le  citoyen  Vaillant  était  remué, 
malgré  tout,  dans  sa  fibre  révolutionnaire,  par  ce  qu'avait 
d'audacieux,  par  ce  que  pouvait  avoir  de  fécond  cette 
prise  de  possession  partielle  du  pouvoir  bourgeois  par  un 
socialiste.  Mais  il  ne  voulait  pas  que  cette  expérience 
aventureuse,  incertaine,  se  fît  officiellement,  et  aux 
dépens  du  parti.  Il  ne  voulait  ni  flétrir,  ni  répudier 
Millerand  ;  mais  il  ne  voulait  pas  non  plus  engager  la 
responsabilité  collective  du  socialisme  et  de  la  Révolution. 
\insi,  en  cette  réunion  du  groupe  du  ai  juin,  Millerand 
t  Vaillant,  par  des  motifs  diff<S*ents,  se  trouvèrent , 
d'accord  pour  écarter  la  motion  Gadenat. 

Telle  est,  je  crois,  l'histoire  exacte  de  cette  période. 
4ais  j'espère  que  nous  serons  dispensés  de  revenir  éter- 
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nellement  sur  cette  question.  Kautsky  m'a  coortolseoient 
et  amicalement  offert  de  répondre  dans  la  Neae  Zeit  à 
la  série  d'articles  de  Rosa  Luxémburg.  Je  le  prie  de  me  per- 
mettre d'ajourner  ma  réponse.  En  ce  ^moment,  ces  polé- 
miques ne  peuvent  être  que  des  redites  stériles.  Seul,  le 
progrès  «des  événements  pourra  ordonner  les  points  de 
vue  et  dégager  les  perspectives. 

Quoi  qu'on  fasse  et  de  quelque  manière  qu*on  la 
raconte  ou  qu  on  la  juge,  l'entrée  d'un  socialiste  dans 
un  ministère  est  un  grand  fait  qu'aucune  formule 
d'exorcisme  ne  chassera  de  l'histoire.  Même  si  l'événe- 
ment ne  doit  pas  se  reproduire  sous  cette  forme  exacte, 
il  a  une  portée  incalculable.  Car  en  attestant  la  force 
présente,  immédiate  du  parti  socialiste,  il  lui  crée  des 
responsabilités  présentes,  immédiates,  toute  une  loi 
nouvelle  d'action  et  de  création.  C'est  à  cela  qu'il  faut 
se  préparer  par  un  immense  effort  d'organisation,  d'étude, 
de  science,  par  ce  viril  enthousiasme  à  qui  l'idéal 
sudlt,  et  qui  n'a  pas  besoin  du  rêve. 
Bien  à  vous, 

Jean  Jauri^s. 
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Ainsi  que  je  vous  le  disais,  nous  nous  trouvons  en 
présence,  dans  les  campagnes,  d'une  véritable  trinité 
coopérative  :  la  coopération  de  crédit  ;  la  coopération 
d'achat  et  la  coopération  de  vente  ou  de  production. 

En  ce  qui  concerne  le  crédit,  je  puis  être  bref,  car,  nous 
l'avons  vu,  le  nombre  des  membres  des  Caisses  RaifTeisen 
est  assez  insignifiant  :  ^.ooo  cultivateurs  sur  plus  de 
800,000  exploitations  agricoles;  ce  n'est  guère,  d'autant 
que  la  plupart  de  ces  Caisse»  sont  bien  moins  des  caisses 
de  crédit  que  des  caisses  d'épai^ne. 

En  revanche,  les  coopératives  de  consommation,  et  spé- 
cialement les  coopératives  d'achat  d'engrais,  ont  une  très 
grande  importance  et  prennent  un  énorme  développe- 
ment :  mais,  nous  constatons  que  ceux  mêmes  qui  ont 
pris  l'initiative  de  les  créer,  ne  l'ont  fait  qu'après  bien  des 
hésitations,  et  eu  manifestant  des  craintes  que  l'événe- 
ment semble  devoir  réaliser. 

C'est  ainsi  qu'en  1895,  le  comité  diocésain  des  œuvres 
sociales  du  Luxembourg  avait  décidé  ((  que  la  coopéra- 
tion, si  Ééconde  en  heureux  résultats,  ne  s'exercerait  que 
dans  les  sociétés  de  crédit  et  de  production,  laissant  de 
côté  les  sociétés  de  consommation,  dont  l'invasion  sème- 
rait l'inquiétude  dans  la  bourgeoisie  commerçante  de  nos 
villages,  et  en  provoquerait  l'hostilité  ». 

Du  moment,  en  effet,  où  par  le  développement  de  la 
coopération,  on  supprimait  les  intermédiaires,  il  était  évi- 
dent que  le  parti  catholique  se  créerait  des  hostilités 
tenaces  dans  la  petite  bourgeoisie,  dans  le  tiers-état  des 
campagnes. 

ji)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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Sous  la  pression  des  intéressés,  cependant,  on  se 
décida  à  faire  un  pas.  On  créa  des  associations  pour 
rachat  d'engrais  et  de  matières  alimentaires  pour  le 
bétail.  On  prit  la  résolution  de  lutter  contre  les  mar- 
chands d'engrais,  qui  étaient  généralement  étrangers 
au  village,  et  qui  jouissaient  d'une  impopularité  méritée, 
par  les  falsifications  dont  beaucoup  d'entre  eux  s'étaient 
rendus  coupables.  Seuleoient,  dès  l'instant  où  l'on  avait 
mis  un  doigt,  dans  l'engrenage,  il  était  inévitable  que  le 
bras  y  soit  entraîné  tout  entier.  Le  paysan,  en  effet,  avait 
fait  l'expérience  des  avantages  de  la  suppression  des  inter- 
médiaires ;  ce  qui  était  bon  pour  les  engrais,  ne  l'était  pas 
moins  pour  les  épiceries,  pour  les  aunages,  pour  la  merce- 
rie, pour  le  maïs  nécessaire  à  l'engraissement  des  porcs, 
pour  le  son,  pour  la  farine,  pour  la  boulangerie,  et  l'on 
vit,  dans  toutes  les  associations  coopératives  catholiques, 
les  cultivateurs  réclamer  à  grands  cris  l'extension  da  prin- 
cipe coopératif  à  toutes  les  denrées  dont  il  avait  besoin. 

Ce  mouvement  d'ailleurs  n'existe  pas  seulement  en 
Belgique,  il  se  produit  également  en  France.  Dans  son 
livre  récent  sur  les  syndicats  agricoles,  M.  de  Rocquigny 
se  plaint  beaucoup  de  la  tendance  du  paysan  à  vouloir 
faire  acheter  par  le  syndicat,  le  pétrole,  le  café,  la  bougie, 
le  savon,  le  sucre,  l'huile,  le  vinaigre,  le  riz,  les  pâtes 
alimentaires,  etc.  :  «  Le  syndicat  épicier,  dit-il,  c'est  à-dire 
((  le  syndicat  se  transformant  plus  ou  moins  en  magasin 
«  coopératif,  dans  le  but  de  poursuivre  quelques  avan- 
«  tages  douteux,  manque  à  sa  mission  et  fait  œuvre  poli- 
ce li  tique. 

«  Créé  pour  être  un  instrument  de  paix  sociale,  i' 
«  entre  en  concurrence  avec  le  commerce  local  et  sèm< 
«  ainsi  des  ferments  de  division  et  de  discorde  ;  au  con- 
((  traire  s'il  se  maintient  sur  le  terrain  strictenent  profes- 
«  sionnel,  il  est  inattaquable,  et  il  ne  peut  susciter  d*ani- 
((  mosité  rationnelle  )). 


5^S^'r3? 


^  'îy 


SYNDICATS  AGRICOLES  ET  COOPÉRATIVES   SOCIALISTES       4^1 

Mais  s'il  se  renferme  ainsi  sur  le  terrain  strictement  -"^ 

professionnel,  il  ne  rend  pas  aux  cultivateurs  tous  les 
services  que  ceux-ci  réclament  ;  il  ne  suffit  pas  à  tous 
les  besoins  de  la  population  des  campagnes  ;  celle-ci 
réclame  à  grands  cris  la  satisfaction  de  ces  besoins,  et 
dès  lors,  les  chefs  conservateurs  de  nos  coopératives 
d'achat  se  trouvent  fatalement  placés  entre  les  deux 
termes  de  ce  dilemme  :  ou  bien  ils  sont  logiques,  ils 
développent  le  principe  coopératif  dans  toutes  ses  consé- 
quences, ils  suppriment  les  intermédiaires  autant  qu'ils  le 
peuvent,  et  alors  ils  soulèvent  contre  eux  tout  le  monde 
des  petits  commerçants  ;  ou  bien  ils  s'y  refusent,  ils  limi- 
tent strictement  leurs  achats  à  un  petit  nombre  de  pro- 
duits et  alors  ils  laissent  le  champ  libre  aux  socialistes, 
dont  les  coopératives  de  consommation  pénètrent,  de  plus 
en  plus,  dans  les  campagnes.  Suivant  les  régions,  nous 
voyons  Tune  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  se  réaliser  :  Ou 
bien  les  catholiques  créent  des  coopératives  ;  ils  les  créent 
contre  nous,  mais  au  fond  ils  travaillent  pour  nous  ;  ou 
bien  ils  hésitent,  ils  tergiversent,  ils  s'abstiennent,   et  ^| 

'  alors  nos  coopératives  de  consommation  voient  s'étendre 
toujours  le  cercle  de  leur  clientèle. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  forme  de  coopérative  qui, 
si  elle  venait  à  prendre  un  grand  développement,  appor- 
terait les  modifications  les  plus  profondes  dans  la  situa- 
tion des  régions  rurales  ;  je  veux  parler  de  la  coopérative 
de  vente,  ou  de  production. 

Sur  l'avenir  de  cette  forme  d'association,   il  existe, 
aussi  bien  parmi  les  conservateurs  que  parmi  les  socia- 
tes,  des  divergences  profondes. 

C'est  ainsi  par  exemple  qu'en  France  nous  voyons 

de  Rocquigny,  déclarer  que  les  coopératives  de  pro- 
«ction  sont  des  gages  de  paix  sociale,  qu'elles  peuvent 
léUorer  grandement  la  situation  des  petit»  cultivateurs. 


u 


462  LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

qu'elles  doivent  nécessairement  consolider  la  propriété 
paysanne,  qu'elles  doivent,  en  un  mot,  ramenerla  prospé- 
rité dans  les  campagnes  ;  et,  d'autre  part,  nous  voyons  on 
écrivain  également  conservateur,  M.  Élie  Cioiilet,  dans 
son  étude  sur  le  Mouçement  syndical  et  coopértxtif  en 
France,  accuser  les  syndicats  agricoles  d'être  avant  tout 
des  entreprises  capitalistes  et  de  viser  à  constituer,  an 
détriment  des  conservateurs,  un  monopole  redoutable, 
profitant  seulement  aux  propriétaires  fonciers. 

De  même,  dans  le  camp  socialiste,  notre  camarade 
Karl  Kautsky,  dans  son  beau  livre  sur  la  Question  agraire, 
soutient  que  les  coopératives  agricoles  de  production  ne 
sont  pas  une  transition  vers  le  socialisme,  mais  une  tran- 
sition vçrs  le  capitalisme  :  et  par  contre,  Gatti  (i),  dans  son 
récent  ouvrage,  Agricoltura  e  socialismo,  émet  un  avis 
diamétralement  opposé.  Je  lui  laisse  la  parole,  carne  pou- 
vant partager  complètement  son  opinion,  je  tiens  à  ce 
qu'elle  soit  exprimée  avec  le  plus  de  précision  possible  : 

((  Le  capitalisme  agricole,  pour  la  grande  culture,  le 
coopératisme  agricole,  pour  la  petite  et  la  moyenne  cul- 
ture, représentent  les  conditions  économiques  indispen- 
sables pour  remploi  de  la  tecbnique  agricole  nouvelle 

«  Le  capitalisme  sait  donner  nouvelle  vie  au  vieux 
latifundium  stérilisé  ;  le  coopératisme  sait  donner  nou- 
velle vie  à  la  petite  où  à  la  moyenne  exploitation,  livrées 
jusqu'à  présent  à  la  culture  extensive,  épuisante. 

«  Ainsi  donc,  tandis  que  le  renouvellei](ient  de  la 
technique  industrielle  n'a  créé  qu'un  courant  écono- 
mique, le  capitalisme  industriel,  la  nouvelle  technique 
agricole  en  a  créé  deux  :  le  capitalisme  agricole  (grande 
exploitation  agricole  capitaliste)  et  le  coopératisme  agri- 
cole  (petite  culture  agricole  associée)  ». 


(I)  Gatti.  —  Agricoltura  et  Socialismo,  p.  327. 
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séquent,  d'après  Gatti,  l'avenir  de  l'agrieoi-  ' 
irérent  selon  qu'il  s'agit  de  grande  ou  bien 
l  de  moyenne  exploitation  ;  dans  la  grande 
mme  dans  la  grande  industrie,  c'est  le  capi- 
i,  nécessairement,  triomphera;  mais  dans  la 
oyenne  culture,  il  semble  promettre  la  victoire 
inés  du  capitalisme,  à  l'association  coopérative 
il'couclut  en  disant  que  dans  cette  hypothèse, 
:  de  la  propriété  privée  k  la  propriété  collée- 
atermédiaire  du  coopératisme,  arriverait,  par 
inévitablement  lent  de  substitution  partielle, 
Usme  économique,  qui  prendrait  la  place  de 
vidualisme  bourgeois,  tout  en  admettant  jus- 
oque  indéterminée,  la  co-existence  de  la  pro- 
e  ». 

Lernier  point,  nous  devons  être  évidemment 
3C  lui,  car  en  supposant  que  le  coopératisme 
1  qu'il  existe  aujourd'hui,  aille  toujours  se 
t,  et  aboutisse  à  celte  socialisation  spontanée 
arle  Gatti,  il  est  à  remarquer  que  cette  socia- 
s'efEec tuerait  au  seul  profit  des  cultivateurs  et 
1  du  prolétariat  agricole,  laisserait  complète- 
ors  d'elle  la  propriété  et  l'exploitation  agri- 
me-  Le  crédit,  l'achat  des  matières  premières 
es,  ia  manutention  des  produits  agricoles 
ûalisés,  mais  l'exploitation  agricole  reste- 
rait morcelée,  elle  resterait  propriété  et  exploitation  indi- 
viduelles. 

Pourtant  ce  qu'on  peut  dire,  et  c'est  ce  qui  rend  dans 
ine  certaine  mesure  l'hypothèse  de  Gatti  soutenable,  c'est 
lie  le  jour  où  les  associations  de  crédit,  de  vente  et  de 
rodoction  auraient  généralisé  l'habitude  de  l'association, 
e  paysan  pourrait  être  plus  accessible  à  l'idée  de  la  cul- 
ure  commune,  de  l'exploitation  collective;  et  ce,  d'autant 
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pins  que  la  coopération,  appliquée  à  la  production  des 
produits  agricoles,  réagit  nécessairement  sur  la  culture 
elle-même.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  direction  des 
laiteries  impose  fréquemment  aux  cultivateurs  des  r^les 
précisés,  quant  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  son  bétail. 
On  ne  peut  pas  dii*e,  qu'il  soit  absolument  inconcevable, 
qu'à  un  moment  donné,  les  cultivateurs,  ayant  acquis  l'ex- 
périence des  avantages  de  l'association,  n'en  arrivent  i 
mettre  leurs  terres  en  commun  et  à  créer  une  exploitation 
agricole  collective. 

Mais  il  faut  ajouter  immédiatement  que,  jusqu^ici,  il 
n'existe  pas  un  seul  exemple  d'association  coopérative 
agricole,  créée  par  la  mise  en  commun  d'un  certain  nombre 
de  propriétés  paysannes. 

Indépendant  des  communautés  archaïques,  survi- 
vances de  l'ancien  régime^  il  y  a  certes,  dès  à  présent, 
des  coopératives  d'agriculture  :  vous  connaissez,  par 
exemple,  les  colonies  agricoles  du  Norfolk  et  du  War- 
wichshire,  les  colonies  des  États-Unis,  décrites  jadis  par 
Nordhof,  les  colonies  fondées  récemment  par  le  Gouver- 
nement de  l'Australie  méridionale,  sur  les  bords  de  la 
rivière  Murray,  et  qui,  contrairement  aux  affirmations  un 
peu  hâtives  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  n'ont  pas  du 
tout  éprouvé  les  échecs  qu'il  prédisait. 

On  peut  encore  citer  d'autres  exemples,  plus  rapprochés 
de  nous  :  ainsi  en  Hollande,  sur  les  bords  du  Zuyderzée, 
je  visitais  dernièrement   deux   communautés  agricoles, 
l'une  fondée  sur  le  principe  collectiviste,  par  le  romancier 
Van  Eede,  l'autre,  basée  sur  les  principes  de  Tolstoï, 
fondée  par  Tancien  pasteur  Kielstra;  d'autre  part,  il  exis 
également     en    Italie,    aux    environs    d'Ostie,    lancie 
emporium  de  Rome,  une  colonie  de  bracianti^  qui  a  poi 
but  la  mise  en  cultui*e  commune  des  terres  abandonné 
qui  se  trouvent  à  Pembouchure  du  Tibre,  dans  les  régioi 
dévastées  par  la  malaria. 
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se  rapportent  aax  colonies 
les  prolétaires,  soit  par  des 
te,  et  qui  ont  été  créées,  sar 
Bs  domaines  achetés,  en  un 
De  connaissons  pas  un  seal 
cole,  fondée  par  des  paysans 
reconnu  les  avantages  de 
lis  leurs  terres  en  commun, 
rd  ?  C'est  possible  ;  mais  en 
idre  que  le  mouvement  coo- 
ées  ait  prodait  un  résultat 

i-nous  si  dans  le  domaine  de 
e  des  produits  ^ricoles,  on 
m  rêvée  par  certains, 
e  les  seuls  succès  ayant  une 
lits  dans  tous  les  pays  d'agri- 
lent  à  la  seule  industrie  lai- 
u  qui,  vraiment,  n'est  pas 
es  les  paysans.  Il  n'est  pas 
leries,  plus  ou  moins  coopé- 
laiteries  capitalistes,  c'est 
i  font  un  devoir  de  baptiser 
i-nissent  â  un  entrepreneur 
nt  exempt  de  toute  adultéra- 
ils  se  partagent  les  bénéfices. 
Ucment  général  que  nous  le 

DOS  Flandres,  que  dans  les 
*ie  de  l'ouest,  qui  produisent 

beurre,  depuis  l'établisse* 
r   Moscou,   Pétei-sbourg,  ou 

la  Société  impériale  de  Mos- 
de  Paris  (1900),  M.  Fakbo- 
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inofFoonstate  que,  ((  dans  les  laiteries  iiidustrielle3, les  four- 
nissenrs  livrent  un  lait  additionné  d'eau,  quelquefois 
écrémé  ;  souvent,  ils  réunissent  plusieurs  traites  ensemble, 
alîn  de  les  porter  à  la  laiterie  ;  il  est  impossible  d'être 
sévère  au  contrôle  ;  dans  ce  cas-là,  le  fouî^sseur,  suffi- 
samment endetté,  saisira  la  première  occasion  de  porter 
son  lait  ailleurs.  Donc  il  doit  se  résigner  à  traiter  un  lait 
défectueux . . ,  Aussi,  tous  ceux  qui  désirent  du  bien  à 
l'industrie  laitière,  travaillent  à  la  transformation  cen- 
trale en  des  laiteries  coopératives  ». 

Les  mêmes  causes  pix>duiscnt  ailleurs  les  mêmes  effets, 
il  est  donc  assez  facilement  explicable  que  la  coopération 
rurale  —  restreinte,  le  plus  souvent,  à  une  certaine  parti- 
cipation des  cultivateurs  aux  bénéfices  —  ait  pris  un  réel 
développement  dans  les  deux  branches  de  Tindustrie  lai- 
tière :  fabrication  du  beurre  et  fabrication  du  fromage. 

Par  contre,  dans  les  autres  industries  agricoles,  les 
associations  de  production  ou  de  vente  n'ont  en  que  des 
succès  locaux  çt  exceptionnels.  Tout  au  plus  peut-on  citer 
à  l'actif  de  la  coopérative  rurale,  les  boucheries  coopéra- 
tives du  Danemark,  les  4oo  ou  5oo  boulangeries  coopéra- 
tives décrites  par  M.  de  Rocquigny,  dans  le  Poitou,  les 
Charentes  et  la  Vendée,  un  certain  nombre  de  sociétés 
coopératives  pour  la  vente  du  blé,  des  fruits, des  légumes, 
et  surtout,  dans  les  pays  viticoles,  où  la  population  rurale 
a  généralement  plus  d'initiative  que  partout  ailleurs  ;  les 
Winzervereine  delà  vallée  de PAar ou  du  Rhin,  ou  bien 
les  associations -constituées  sur  le  même  modèle,  telles 
que  les  Kellerligenossenschaften  du  Tyrol  autrichien,  ou 
hien  les  cantine  sociali  d'Italie.  En  France,  on  peut 
citer  également  ((  la  coopérative  de  Damery  (Marne)  qui, 
d'après  M.  A.  Bergot,  vend  actuellement,  environ  100.000. 
bouteilles  de  mousseux  par  an;  c'est  le  sexil  résultat  de 
la  Tuste  entreprise  à  caractère  socialiste  qu'un  tout  jeune 
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1890,  pourcoaliser  les  vingt-  ' 
ampagDe  contre  les   grands 

soient  ces  expériences,  il  est 
B  portée  décisive,  et  en  rca- 
dêveloppement  de  la  coopé- 
!urteà  des  dîDîcultês  infini- 
)é ration  industrielle, 
u  point  de  vue  du  personnel 
!  paysans,  en  efl'et,  qui  soient 
prise  un  peu  importante, 
ue  des  débouchés,  car  une 
ijours  à  sa  disposition  une 
une  grande  administration 
oduits. 

de  vue  de  la  formation  du 
conomies  des  petits  cultiva- 
peut  à  ]a  rigueur,  et  ceux 
âte  savent  au  prix  de  quels 
ombre  de  paysans  à  fournir 
panes  nécessaires  pour  créer 
devient  radicalement  inipos- 
0,000  francs  indispensables 
ien  une  minoterie. 
Aussi,  la  plupart  des  associations,  qui  s'intitulent  coo- 
pératives agricoles,  sont  en  réalité  de  véritables  entre- 
prises capitalistes,  constituées  sous  l'étiquette  coopérative, 
par  de  gros  fei-miers,  par  des  hobereaux,  ou  même,  par 
des  bailleurs  de  fonds  absolument  étrangers  à  l'agricul- 
ture. C'est  le  cas  par  exemple  pour  les  coopératives  de 
vente  du  blé  qui  ont  été  fondées  par  les  Junker  en  Pomé- 
ranie,  ou  bien  dans  la  province  de  Saxe. 

Un  autre  cas,  qui  est  peut-être  plus  caractéristique 
encore,  c'estcelui  qui  s'est  produit,  en  Belgique,  à  la  suite 
du  vote  de  la  loi  de  1896  sur  les  distilleries. 
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^  Le  gouvei'iiement  voyait  avec  une  inquiétude  qui  se 
comprend,  dans  un  pays  ravagé  par  la  propagande  socia- 
liste, que  la  concentration  industrielle  s'opérait  de  plus  en 
plus  rapidement,  en  distilleries,  et  que  les  distilleries  agri- 
coles, avtîc  leur  outillage  inidimentaire,  disparaissaient 
d'année  en  année,  au  profit  de  quelques  grandes  distille- 
ries industrielles.  C'est  dans  ces  conditions  que  M.  dé 
Smets  de  Nayer,  ministre  des  finances,  fit  voter  par  le 
Parlement,  une  loi  qui  accordait  une  modération  de 
droits  de  i5  p.  loo  aux  distilleries  agricoles  coopératives 
produisant  des  flegmes  et  les  faisant  rectifier  dans  des 
distilleries  industrielles.  De  cette  manière,  disait-on,  les 
paysans  pourront  vendre  aux  distilleries  agricoles,  les 
céréales  nécessaires  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  ;  nous 
allons  voir  se  multiplier  les  coopératives  et  les  résidus 
de  la  distillerie  qui  sont  si  utiles  à  l'agriculture,  seront 
consommés  sur  place  par  les  cultivateurs  associés. 

Lav  loi  fut  votée,  au  milieu  de  l'enthousiasme  des 
agrariens,  et  à  peine  était-elle  promulguée,  que  le  Moni- 
teur belge  publiait,  de  semaine  en  semaine,  les  statuts 
de  nouvelles  coopératives  agricoles  de  distilleries. 

Seulement,  il  fallut  bientôt  reconnaître  que  ces  distil- 
leries n'étaient  vraiment  des  coopératives  que  de  nom,  et 
qu'en  réalité  la  plupart  d'entre  elles  étaient  fondées,  non 
par  des  cultivateurs,  mais  par  des  agriculteurs  en  chambre, 
des  capitalistes  désireux  de  bénéficier  de  la  modération 
de  i5  pour  loo,  et  même  des  distillateurs  industriels  qid 
avaient  jugé  utile  de  se  transformer  pour  la  circonstance 
en  distillateurs  agricoles. 

Laissez-moi  vous  donner,  pour  l'établir,  quelques 
extraits  des  statuts  d'une  société  coopérative  de  distillerie 
fondée  à  Noirkal,  petit  village  du  Brabant  wallon. 

11  y  a  8  fondateurs,  7  cultivateurs  et  un  grand  distil- 
lateur industriel  ;  la  distillerie  s'appelle  distillerie  agri- 
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:ive  ;  le  capital  social  est  illimité'  :  il 
4  parts  de  5  francs  chacune.  Le  jour 
ituce,  le  distillateur  se  présenta  avec 
l'émit  sejit  pièces  de  cent  sous,  et 
versement  de  tes  35  francs  en  pré- 
int  au  distillateur  industriel,  il  four- 
coiuine  il  Hvah  donné  l'itr^enl,  il 
ré3er\'ât  une  part  importante  dans 
ns  les  bénéfices  de  renti-eju-ise  : 
B  droit  h  tuie  vois  sans  qu'aucun 
>osscder  plus  de  5o  voix  ». 
avaient  sept  voix,  le  grand  distilla- 

1  de  la  société  est  confiée  à  un  conseil 
embres.  radministrateur  délégué  et 
nommés  par  l'assemblée  générale 
'léjfué  c'est  le  distillateur)  poui- toute 
frative  ;  et  dans  le  cas  où  le  conseil 
réunit,  s'ilj'  a  deux  membres,  ils 
■ité  des  vois  !  »  {Rires). 
«  En  cas  de  partage,  l'administrateur  délégué  a  voix 
«  prépondérante....  !  »  (Rires). 

Et  quant  aux  bénéfices,  «  ils  sont  distribués  aux  action- 
naires proportionnellement  à  leurs  versements  u  :  cent 
sous  pour  les  campagnards,  5o.ooo  francs  pour  le  distilla- 
teur industriel  ! 

Voilà  ce  qui  s'étalait  dans  les  colonnes  du  Moniteur  ; 
et  en  une  seule  année,  34  coopérati-.es  du  même  genre 
avaient  été  fondées.  La  législation  nouvelle  avait  produit 
de  tels  résultats  que  l'équilibre  budgétaire  de  la  Belgique 
iienaçait  d'être  compromis,  si  bien  que  le  gouvernement 
je  vitobligé  de  réformer  la  loi  de  1896,  de  faire  une  cote 
mal  taillée  entre  les  distillateurs  industriels  et  agricoles, 
de  réduire  sa  modération  de  droits,  de  telle  sorte  qu'au- 
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•  •         • 

jourd'hui  la  distillerie  agricole  ne  fait  plus  guère  de 
bénéfices  :  les  distillateurs  industriels,  de  leur  côté,  conti- 
nuent à  se  plaindre  amèrement,  et  il  y  a  quelque  teinps, 
comme  nous  interpellions  le  gouvernement  sur  ses  inten- 
tions au  sujet  de  la  loi  sur  les  coopératives  de  distillerie, 
le  ministre  des  finances  annonça  lui-même  que  Texpé- 
rience  avait  été  désastreuse. 

J'ai  tenu  à  m'étcndre  quelque  peu  sur  cet  exemple, 
pour  l'édification  des  socialistes  trop  o{>timistes,  qui  sont 
disposés  à  prendre  toutes  les  coopératives  rurales  comme 
un  acheminement  vers  le  collectivisme,  f  e  ne  veux  .pas 
dire  que  toutes  les  coopératives  rurales  ressemblent  à  celle 
dont  je  viens  de  [)arler;  mais  il  est  incontestable  qu'un 
grand  nombre  d'entre  elles  sont  caractérisées  par  ce  fait 
qu'un  bailleur  de  fonds  fournit  la  plus  grande  partie  du 
capital,  et  retire  la  phis  grande  partie  des  bénéfices. 

D'ailleurs,  alors  même  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  en 
supposant  une  société  coopérative  qui  soit  fondée  exclu- 
sivement j)ar  des  cultivateurs,  avec  leurs  propres  capi- 
taux, et  une  administration  confiée  miiquement  à  des 
campagnards,  encore  existe-t-il  entre  les  coopératives  de 
production  industrielles  et  celles  qui  se  rattachent  à  l'agri- 
culture, une  différence  fondamentale  au  point  de  vue  de 
l'avenir  qui  appartient  aux  unes  et  aux  autres. 

Dans  les  coopératives  industrielles,  tous  les  associés, 
au  moins  à  l'origine,  sont  en  même  temps  des  travailleurs 
qui  se  partagent  les  produits  de  leur  propre  travail. 
Nous  savons  cependant,  et  toute  l'histoire  de  la  coopéra- 
tion le  démontre,  que  même  avec  ce  point  de  départ, 
mariage  du  capital  et  du  travail,  les  coopératives  de  pro- 
duction aboutissent  trop  souvent  au  divorce  du  capital  et 
du  travail,  parce  que  les  associés  primitifs  ne  tardent  pas 
à  exploiter  des  auxiliaires  salariés.  Mais  ce  qui  n'est 
qu'une  tendance    dans  les  coopératives  de   production 
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.,  est  un  point  de  départ,  ua<:  base  fondaiaen- 
s  coopératives  fondées  par  des  cultivateurs, 
s.jcn  effet,  dans  l'ijuinensc  majui'ité  de»  cas, 
nt  pas  dans  les  sociétés  de  production  ;  ils 
es  par  leurs  travaux  purement  agricoles, 
ndent  une  laiterie,  une  sucrerie,  un  moulin  à 
ont  exploiter  cette  laiterie,  cette  sucrerie,  ce 
ipeur  par  on  personnel  qui  n'a  rien  à  voir 
re.  Ils  tirent  do.nc  un  profit  capitaliste  de  ces 
s.  de  s  l'origine, 'et,  par  conséquent,  dosl'origine 
0  enti"e  le  capital  et  le  travail  ;  les  ouvi-iers 
B  coopérative,  par  exemple,  sont  des  salariés, 
res,  qui,  généralement,  sont  plus  durement 
es  paysans  que  par  n'importe  quels  autres 

Irait  pas  toutefois  troj»  généraliseï'  et  dire  que 
e  différence  existe  entre  la  cooitération  indus- 
coopération  agricole.  On  pourrait,  en  effet, 
tain  nombre  de  cas  où  les  cultivateurs  tra- 
i  leurs  coopératives. 

lleau,  par  exemple,  dans  son  livre  sur  bi 
sociale  en  Italie,  nous  décrit  les  laiteries 
de  la  province  d'Agordo,  en  Vénctie,  et  il 
qu'à  part  le  gérant,  le  fromager,  tous  les 
!  l'association  participent,  soit  à  la  main- 
:  au  travail  intellectuel. 

7.,  sans  doute,  entendu  pai'ler  des  syndicats 
■aration  et  la  vente  des  câpres,  qui  existent, 
à  Roqucvaire,  en  Provence.  Dans  ces  coopé- 
lant  une  partie  de  l'année,  six  mois  environ, 
me  trentaine  de  femmes  et  de  Jeunes  filles 
ment  toutes,  ou  presque  toutes,  à  la  famille 
i  associés  ;  et  ce  premier  succès  ayant  cncou- 
pératcurs  de  Roquevaire,  ils  ont  fondé  une 
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usinç  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  conserves 
d'abricots,  où  pendant  on  mois,  au  plus  fort  de  la  saison, 
ils  occupent  au  dénoyautage,  aoo  femmes,  jeunes  filles  et 
enfants,  appartenant  également  à  leur  famille. 

Mais  Fexemple  le  plus  caractéristique  de  l'union  du 
capital  et  du  travail,  dans  une  association  agricole,  nous 
est  fourni  par  les  Winzervereine,  par  les  associations  de 
vignerons  dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure,  qui  se  sont 
développés  d'abord  dans  la.vallée  de  l'Aar. 

Voici  ce  que  M.  Berger,  dans  son  étude  sur  la  coopéra- 
tion en  viticulture,  nous  dit  à  cet  égard  : 

((  A  Mayschoss,  un  des  villages  de  la  vallée  de  l'Aar, 
la  société  coopérative  n'a  comme  personnel  permanent 
qu'un  maître  de  chai,  deux  tonneliers  et  deux  manœuvres, 
mais  pendant  la  saison,  on  emploie  plus  de  3o  ouvriers,  et 
ces  3o  ouvriers  sont  choisis  parmi  les  membres  les  plus 
pauvres  de  l'association  ». 

Là  encore,  nous  voyons  donc  un  lien  entre  les  coopéra- 
teurs  et  les  travailleurs  employés  par  la  coopérative  ; 
mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ces  exemples 
sont  exceptionnels,  qu'ils  ont  une  portée  bien  restreinte 
et  que,  le  jour  où  les  modestes  coopératives  paysannes 
deviendraient  de  grandes  entreprises,  réalisant  des  béné- 
fices considérables  et  ayant  besoin  d'une  main-d'œuvre 
importante,  tout  fait  prévoir  qu'elles  évolueraient  vers  le 
capitalisme,  et  emploieraient,  à  leur  tour,  des  auxiliaires 
salariés. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  puisse  attribuer  à  la  coo- 
pérative de  production,  en  agriculture,  la  portée  socia- 
liste que  lui  assigne  Gatti.  En  réalité,  elle  aide  au  dévc 
loppement  du  socialisme,    mais  au  même  titre  qu'un 
fabrique   capitaliste  quelconque,  c'est-à-dii*e,    en  indus 
trialisant  l'agriculture,  en  formant  im  prolétariat  d'aux 
liaires,  en  marquant  une  séparation,  déplus  en  plus  netU 
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entre  le  tiers  et  le  quatrième  état  des  campagnes.  Bref, 
elle  prépare  l'avènement  du  socialisme,  mais  elle  ne  le  réa- 
lise pas. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faudrait  que  les 
Sociétés  agricoles  de  production,  comme  les  laiteries 
belges,  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  se  rattachent 
solidement,  organiquement,  à  des  sociétés  coopératives 
de  consommation,  ayant  elles-mêmes  un  caractère  nette- 
ment socialiste. 

Mais,  dans  cette  hypothèse  même,  je  ne  crois  pas  que 
Ton  puisse  attribuer  un  avenir  bien  grand  à  cette  forme 
d'organisation. 

Si  importants  que  soient  les  débouchés  que  pourraient 
ouvrir  aux  producteurs  agricoles,  les  sociétés  urbaines 
de  consommation,  ils  ne  sont  que  très  i)eu  de  chose  à  côté 
de  ceux  que   leur  offrirait  la  socialisation  des  grandes 
industries  agricoles.    Dans  une  communauté  socialiste, 
où  la  distillerie,  bien  entendu  pour  produire   des  alcools 
dénaturés,  des  alcools  industriels,  ^  car  j'aime  à   croire 
que    dans    ime   société    socialiste    l'alcool    de    bouche 
tendrait  à  disparaître...  (Applaudissements), —  dans  une 
société  socialiste,   dis-je,  où  la  distillerie,   la  sucrerie, 
la    brasserie,    la    boulangerie,   en    un    mot    toutes   les 
grandes  industries  qui  ont  leur  racine   dans   l'agricul- 
ture,  seraient  socialisées,   les  paysans,    au    lieu  d'être 
comme  aujourd'hui  les  fournisseurs  d'im  certain  nombre 
de  capitalistes  qui  les  exploitent,  deviendraient  les  four- 
nisseurs de  la  collectivité  toute  entière,  qui  se  préoccupe- 
rait d'améliorer  leur  sort.  Et  par  conséquent,  c'est  d'abord, 
très  relativement,    au    développement   des    grandes 
iétés  coopératives  de  consommation  socialistes,  ensuite, 
"surtout  au  développement  des  industries  socialisées, 
j,  dans  ma  pensée,  se  rattacheront  un  jour  les  associa- 
as  de  productem's  agricoles.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
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faut  non  seulement  que  les  campagnards  eux-mêmes 
s'organisent,  que  les  premiers  rudiments  de  coopération 
agi'icole  se  développent,  mais  il  faut  encore,  et  surtout, 
que  le  prolétaviat  socialiste  des  villes  se  préoccupe  d'orga- 
niser les  campagnes  et  de  faciliter  leur  organisation  ;  car, 
nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler,  fes.  forces  révolu- 
tionnaires de  la  société  moderne  sont  dans  les  grands 
centres  urbains,  et  non  pas  dans  les  campagnes^  asservies 
séculairement  aux  autorités  temporelles  et  spirituelles  du 
vieux  monde. 

Il  m'est  arrivé  souvent  en  Belgique,  aussi  bien  qu'en 
France  et  en  Italie,  de  trouver  dans  des  cabai'ets  de 
campagne,  une  vielle  image,  qui  a  dû  être  faite  au  XVIII* 
siècle,  qui  se  trouve  aujourd'hui  reproduite  un  peu  par- 
tout et  qui  s'appelle  la  Pyramide  sociale.  La  dernière  fois 
que  je  l'ai  rencontrée,  c'était  Tannée  dernière,  à  la  sortie 
du  Valsa varanche,  dans  le  Piémont.  On  vovait  en  tête,  au 
sommet  de  la  pyramide,  un  roi,  disant  :  je  règne  pour 
vous  ;  puis  un  prêtre  :  je  prie  pour  vous  ;  un  général  : 
je  couimuide  pour  vous  ;  un  marchand  :  je  trafique  pour 
vous  ;  et  tout  en  bas  de  la  pyramide,  comme  Atlas  portant 
le  monde,  il  y  avait  un  pauvre  paysan  résigné,  qui  disait  : 
«  et  moi  je  prie  Dieu  que  ma  récolte  soit  bonne,  cary*»  ira- 
vaiUe  pour  çoas  tous  I  »  (Applaudissements), 

Voilà  la  pyramide   sociale  telle  qu'on  la  concevait 
jadis;  le  paysan  pliait  les  épaules  ;  il  se  résignait,  en  fai- 
sant appel,  pour  soulager  sa  misère,  à  l'intercession  divine. 
Mais,  cette  pyramide  chancelle  déjà  sous  la  poussée  du 
prolétariat  révolutionnaire  des  villes,  et  le  jour  où  elle . 
croulera,  le  cultivateur,  actuellement  courbé  sur  la  glèh 
se  redressera,  joyeux  et  fier,  dans  toute  la  plénitude  de 
liberté  reconquise  (  Vifs  applaudissements). 

Emile  Vandervelde. 

(Sténographié  par  Corcos  frères) 
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ent  à  cette  heure  la  Bassîe 
iprévu  et  ienr  nouveauté. 
ce  qu'un  simple  mouvement 
lents  opprimés  de  la  société 
ières.  Depuis  longtemps,  le 
iversitaires  et  à  leur  répres-  ^ 
érocité  asiatique  du  gonver- 
léchalné  le  sourd  mécontea- 


Les  faits  sontconnus:  la  presse  quotidienne,  renseignée  par 
les  agences  et  les  correspondances  privées,  les  a  rapportés. 
Aussi  n^  les  rappellerons-non  s  qne  brièvement. 

L'agitation  commença  en  décembre,  à  Kiev  et  à  Sl-Péters- 
bourg,  pour  des  causes  différentes  et  purement  locales.  Elle  se 
serait  éteinte  d'elle-même,  les  étudiants  partant  en  vacances, 
si  les  autorités  administratives  de  Kiev  n'avaient  agi  brutale- 
ment. 

A  foev,  en  effet,  un  professeur  de  philosophie  de  droit, 
très  aimé  des  étudiants,  le  prince  Troubetzkoy,  fut  arbitraire- 
ment remplacé  par  un  professeur  incompétent,  H.  Eichelmann. 
Les  étudiants  manifestèrent  leur  mécontentement  en  se  réunis- 
sant dans  une  des  salles  de  l'Université.  Pour  ce  fait,  deux 
'■  ntrc  eux,  considérés  comme  les  organisateurs  de  la  réunion, 
eut  punis  d'incarcération.  Ils  refusèrent  de  subir  leur  peine 
urent  exclus  pour  troisans.  Leurs  camarades,  pour  protester, 
réunirent  à  nouveau,  le  7/ao  décembre  1900.  Us  réclamèrent 
■ecteur,  pour  lui  soumettre  leurs  revendications  :  ils  deman- 
ent  la  réintégration  des  exclus  et  la  suppression  de  la  peine 
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de  rincarcération.  Le  recteur  ne  vint  pas.  Ce  fut  le  général  de 
gendarmerie  Novitzky  qui  se  présenta  à  sa  place,  escorté  de 
gendarmes,  de  cosaques  et  de  soldats  en  armes.  Il  fut  mena- 
çant. Rien  n'y  fit  :  devant  l'insistance  des  étudiants,  il  dut 
appeler  le  recteur,  qui  fut  obligé  d'entendre  leurs  doléances. 
Après  quoi,  la  salle  fut  évacuée,  et  les  noms  des  892  étudiants 
qui  s'y  étaient  rassemblés  soigneusement  p>is.  ^ 

Ces  étudiants  furent  appelés  à  comparaître  devant  un  tri- 
bunal constitué  en  vertu  de  l'oukase  du  29  juillet  1899.  Le 
tribunal  était  présidé  par  le  curateur  du  district  universitaire, 
et  composé  du  recteur,  des  quatre  doyens  de  l'Université  de 
Kiev,  du  général  de  gendarmerie  Novitzky,  d'un  procureur 
militaire,  d'un  procureur  civil.  Les  39a  étudiants  lurent  con- 
damnés à  être  incorporés  dans  l'^mée  pour  une  durée  de 
I  à  3  ans.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  Bogolepov, 
confirma  ce  jugement  pour  i83  étudiants  :  les  209  autres  furent 
exclus  de  l'Université  pour  une  durée  de  6  mois  à  3  ans. 

La  nouvelle  de  ces  condamnations  fut  le  signal  d'une  pro- 
testation générale.  La  peine  aurait  été  disproportionnée,  même 
s'il  y  eût  eu  faute.  De  plus,  la  monstruosité  de  l'oukase  du  29 
juillet  1899  est  inouïe  :  elle  permet  d'envoyer  dans  les  régi- 
ments, par  mesure  administrative^  sans  jugement  ni  défense, 
les  étudiants  qui  ont  pris  part  aux  <c  désordres  scolaires  », 
même  si  ces  étudiants  sont  mineurs,  fils  uniques  ou  exemptés. 
Enfin,  le  fait  est  particulièrement  révoltant,  pour  des  profes- 
seurs, d'avoir  consenti  à  siéger  côte-à-côte  avec  des  gendarmes, 
pour  juger  des  questions  purement  universitaires,  et  con. 
damner  à  des  peines  graves  des  jeunes  gens  qu'ils  auredent 
dû  considérer,  en  l'occurrence,  comme  des  camarades. 

Ce  furent  les  Universités  qui  commencèrent.  A  Moscou,  à 
St-Pétersbourg,    à  Kharkov,  à   Kiev,  à  Tomsk,  à  luriev,  à 
Odessa,  à  Kasan,  etc.,  les  étudiants  se  réunirent,  décidèrent 
de  déserter  les  cours  tant  que  leurs  camarades  exclus  de  1 
ne  seraient  pas  réintégrés,  et  organisèrent  des  manifestât! 
publiques  pour  l'abolition  de  l'oukase  du  29  juillet  1899.  ^ 
ces  démonstrations,  toutes   les  occasions  furent  saisies 
manifesta  le  19  février,  date  de  l'émancipation  des  serfs 


'BRSITAIRES   BN    RUSSIE  477 

■e  de  la  mort  de  Vetrova,  cette 
dana  la  forteresse  Pierre  et  Paul, 
inces  tragiques  et  mystérieuses; 
:  représentation  de  l'Ennemi  du 

Slèrent  pas  longtemps  seuls.  A 
oo  ouvriers  vinrent  se  joindre  à 
eux  et  prirent  part  à  la  démonstration.  A  la  vue  des  Étudiants 
chargés  par  la  police,  fouettés  par  les  cosaques,  écrasés  sous 
les  chevaux  des  gendarmes,  ils  sentirent  la  solidarité  d'inté- 
rêts qui  les  liait  à  eux.  «  On  frappait  nos  grands-pères  il  y  a 
»  quarante  ans,  s'écrièrenl-ils,  quand  ils  étaient  serfs.  Aujour- 
»  d'hui,  19  février,  les  étudiants  s'en  sont  souvenus,  et  voilà 
»  que  c'est  eux  qu'on  frappe  maintenant  !  »  Pour  la  première 
fois,  les  ouvriers  avaient  marché  avec  les  étudiants,  ils  avaient 
déployé  le  drapeau  rouge,  ils  avaient  crié  :  vive  le  socialisme, 
■vive  la  journée  de  huit  heures  I 

A  Moscou,  les  événements  prirent  an  caractère  encore  plus 

grandiose.  La  police  avait  arrËté,  à  l'Université,  170  étudiants, 

et  les  avait  enfermés  dans  un  manège.  L'impression  produite 

sur  la  foule  par  ce  fut,  fut  énorme.  Elle  se  jeta  vers  le  man^e. 

pour  délivrer  les  prisonniers.  Elle  fut  refoulés  par  les  cosaques 

et  les  gèndarmea.  C'était  le  ^4  février/9  mars.  Le  lendemain, 

lo.ooo  hommes  parcoururent  les  mes  de  Moscou,  entonnant 

des  ehansons  révolutionnaires.  Les  étudiants,  les  étadiantes, 

les  intellectuels  de  toute  catégorie  se  répandirent  dans  le 

peuple,  l'appelant  &  conquérir  ses  droits.  La  police  et  l'armée 

voulurent  arrêter  les   manitèstants  :  ceux-ci  dressèrent  des 

barricades  et  se  défendirent.  La  foule  se  porta  vers  le  palais 

dn  grand-dàc  Serge  et  vers  la  rédaction  du  journal  ofScienx 

iioskovthya'Vxedomosty ,    La  force    armée    les    protégea    à 

■ — ps.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable,  c'est  que  les 

lents  les  plus  réactionnaires  de  Moscou,  les  petits  bouti- 

rs,  marchèrent  avec  les  étudiants  et  les  ouvriers  contre 

police.   Le  26  février/ii  mars,  on  apprit,  dans  Moscou, 

communication  de  Tolstoï.  L'agitation  tut  portée  à  son 

'■'e.   La  foule,  surexitée,  acclama  son  écrivain  aimé,   qui 
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se  trouvait  au  milieu  d^elle...  Ces  journées  virent  plus  de 
apo  blessés  ou  morts  et  plus  de  i.ooo  arrestations,  mais  elles 
indiquèrent  clairement  que  Moscou  sortait  enfin  de  son  sommeil 
conservateur. 

La  situation  dc^venait  chaque  jour  plus  grave.  Les  person- 
nalités  responsables  commençaient  à  payer  de  leur  tête  les 
maux  qu'elles  avaient  causés.  Karpovitch  vengeait  ses  cama- 
rades et  tuait  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  Bogolepov, 
Logowsky  tirait  sur  le  vieil  oiseau  de  malheur  Pobedonotzer, 
et  un  attentat  était  dirigé  contre  le  ministre  de  rintérieur 
Sipiaguine.  La  police  était  affolée  :  elle  arrêtait  sans  fin.  On  ne, 
savait  plus  où  mettre  les  prisonniers  :  il  y  en  avait  partout, 
dans  les  bureaux  de  poste»  dans  les  banques,  dans  les  manèges. 

Le  4/17  niars,  un  dimanche,  à  Pétersbonrg,  une  grande 
manifestation  avait  été  organisée,  près  de  la  cathédrale  de 
Kazan.  La  foule  ne  dépassait  pas  3  à  4.000  hommes.  Averti 
par  les  troubles  de  Kharkhov  et  de  Moscou,  le  gouvernement 
avait  isolé  les  quartiers  ouvriers  par  un  fort  cordon  de  troupes. 
A  peine  les  manifestants  étaient-ils  réunis  que^  sans  aucune  pro- 
vocation,  la  police  se  rua  furieusement  sur  eux.  Ce  furent  des 
scènes  atroces.  La  protestation,  signée  de  quarante-cinq  écri-* 
vains,  au  lendemain  de  ces  ignominies,  nous  en  donne  le  t^leau 
suivant  :  a  Les  cosaques,  entourant  )a  foule  et  l'empêchant  de 
«  circuler,  chargèrent  sans  sommation  la  masse  compacte, 
«  pour  la  plupart  formée  de  curieux,  frappant  avec  les  fouets, 
<(  et  écrasant  littéralement  les  malheureux  qui  tombaient  sous 
((  la  poussée  des  chevaux.  Les  policiers  saisissaient  au  hasard 
c(  les  gens  qui  leur  tombaient  sous  la  main,  les  frappaient  sans 
a  merci,  à  coups  de  poing  ou  de  sabre.  Ceux  du  public,  même 
a  des  officiers  en  uniforme,  qui  imploraient  la  cessation  du 
«  carnage,  étaient  brutalisés  ou  môme  arrêtés  )».  U  y  eut  à«^ 
blessés  en  masse,  et  sept  morts,  dont  une  étudiante. 

L'émoi  fut  grand  dans  l'opinion  publique.  A  llndignat 
des  étudiants  et  des  ouvriers  .vint  s'ajouter  la  voix  de  tous 
éléments  libéraux  :  écrivains,  publicistes,  avocats,  professer 
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>n  milicti  et  selon  ses 
•gic 

ce  iiioment,  n'avaient 
ni,  lancèrent,  à  Péters- 
vaot  les  ntasiiacres  ilu 
vriers  A  participer  à  la 
'  le  dimanche  suivant 
revenue,  isola  de  nou- 
as bloquèrent  la  Pers- 

, _,  ,, , de  Kazan.  A  Kiev,  au 

contraire,  ce  fut  un  plein  succès.  Plus  de  iS.ooo  ouvriers, 
descendirent  la  grande  rue  du  Kreschliatik,  en  rangs  serrés, 
derrière  le  dr^>eau  rouge,  au  chant  d'hymnes  révolution- 
naires. La  force  armée  n'osa  pas  bouger.  Il  n'y  eut  pas  une 
seule  urresUttion. 

Le  monvemeat  s'étend  maintenant  tous  les  jours.  D'univer- 
sitaire il  est  devenu  politique,  de  spécial  général.  Nous  ne 
pouvons  en  décrire  toutes  les  manil'estations.  Mais  il  est 
certain  qu'en  ce  moment,  marchent  à  la  conquête  des  liberté» 
politiques  et  des  droits  civils,  toutes  les  forces  libérales  et 
révolutionnaires  de  la  Russie,  soivies  de  tous  ceux  qui  en  ont, 
assez  de  l'arbitraire  et  du  knout  dans  l'empire  des  tzars. 

11 

Les  troubles  anïversitaires  sont  devenus  des  événements 
chroniques  eu  Russie,  ils  se  répètent  d'année  en  année,  en 
s'aggrav&nt,  et  leur  périodicité  prouve  la  prolondeur  de  leur 
cause,  lis  sont  le  résultat  de  la  lutte  ancienne  qui  se  poursuit 
entre  lu  bureaucratie  omnipotente  et  la  pensée  libre. 

C'estune  lutte  fïilale  :  la  science  et  l'absolutisme  sont  deux 
•"mes  contradictoires.  Pourtant  il  a  fallu  à  l'absolutisme 
ier  devant  les  exigences  du  développement  économique  et 
^al  de  la  Russie.  Il  a  en  besoin  de  fonctionnaires  instruits, 
Bders,  dlngénieurs,  de  techniciens,  de  médecins,  etc.... 
X  dâ  créer  des  universités,  des  écoles  spéciales,  des  lycées, 
'■  cours  professionnels.  Il  a  appelé  à  la  vie  intellectuelle  une 


48o  LE  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

foule  de  jeunes^gens  de  toute  classa:  fils  de  petits  fonction- 
naires, de  petits  bourgeois,  de  paysans,  de  popes,  etc. . .,  qui 
ont  imprimé  à  ces  universités  et  à  ces  écoles,  dès  leur  origine, 
un  caractère  nettement  démocratique. 

Dans  la  pensée  critique  ainsi  évoquée  et  dans  cette  démo- 
cratie scolaire,  le  gouvernement  russe  a  trouvé  ses  pires 
ennemis  :  il  voulait  préparer  des  fonctionnaires  disciplinés, 
et  voilà  que  les  étudiants  se  sont  laissés  prendre  par  la  science, 
libre  et  indépendante  !  La  guerre  éclata  dès  les  débuts.  Au 
lendemain  de  sa  création,  ITIniversité  inquiéta  à  un  tel  degré 
Alexandre  l**"  qu'il  fut  sur  le  ^  point  de  la  fermer.  Son  succes- 
seur, Nicolas  P',  à  son  tour,  voulut  ia  ramener  à  sa  desti- 
nation primitive.  Il  exprimait  ainsi,  en  1839,  aux  étudiants  de 
Kiev,  la  volonté  impériale  :  «  Vous  étudièaLi)ien,  leur  dit-il, 
«  mais  ce  n'est  pas  encore  assez  ;  la  science  seule  n'amène  pas 
«  de  bons  résultats  ;  j'ai  besoin  de  fils  fidèles  du  trône  ;  j'ai 
<c  besoin  d'un  dévouement  sans  bornes,  d'une  soumission  qui 
«  ne  résonne  pas,  d'une  obéissance  absolue.  »  Et  aux  pro- 
fesseurs :  «  Et  vous»  les  interpella-t-il,  prenez  garde.  La  science 
«  peut  suivre  son  cours,  mais  si  n'avez  pas  soin  de  développer 
«  la  notion  de  la  morale  chez  les  étudiants,  si  vous  n'agissez 
«  pas  sur  leurs  convictions  politiques,  j'aurai  raison  de  vous 
<c  à  ma  manière,  b  Qucuit  aux  tzars  qui  suivirent.  Us  ne 
s'abaissèrent  pas  à  parler  eux-mêmes  aux  étudiants  et  aux 
professeurs  :  ils  laissèrent  ce  soin  à  leurs  policiers. 

Un  moment,  l'Université  sembla  respirer  plus  librement. 
Ce  fut  peildant  «  l'ère  des  réformes  ».  Le  gouvernement 
d'Alexandre  II  fut  forcé  d'abolir  le  servage.  Cet  acte  amena, 
comme  conséquence  nécessaire,  la  transformation  de  la  justice, 
de  l'armée,  des  finances,  des  communes,  etc..  Le  pouvoir, 
avec  ses  fonctionnaires  arriérés,  était  incapable  d'entrepcendre 
seul  cette  t&che  énorme.  U  Appela  la  société  intellectuelle  à 
son  aide.  Il  allégea  la  presse,  créa  des  journaux  sans  oensu 
etc...  Les  Universités  eurent  alors  une  apparence  de  liber 
le  règlement  de  i863  permit  aux  professeurs  de  choisir  pai 
eux  leurs  administrateurs  et  d'élire  eux-mêmes  leurs  coUègu 

Mais  une  fois  que  le  gouvernement  sentit  le  terrain  p 
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eds,  il  commença  à  reprendre  progressîve- 
I  avait  doDDé.  Les  insUlutions  plus  ou  moins 
lux  mains  de  la  bureaucrate.  Pourtant,  sous 
ne  tOQcha  pus  encore  aux  Universités.  Ce  Tal 
d'Alexandre  III  qui  s'en  cha^ea  :  le  rëgle- 
livra  anx  fonctionnaires, 
moment,  la  science  se  trouve  dans  de  lamea- 
I  de  développement.  Les  protesseurs  sont 
urs  agents  du  ^nvernement,  qui  les  nomme 
Geax  dont  la  conscience  est  restée  libre 
gré  malgré  de  l'Université.  Tout  échange 
asible  entre  professeurs  et  étudiants  :  des 
ont,  qui  dénoncent  ctiaqae  mot  imprudent, 
diants.  Ils  perdent,  sousTaniforme  qu'on  leur 
lerlé.  Leurs  cercles  sont  défendus,  leurs 
:3,  leurs  caisses  de  secours  mutuels  soumises 
:  du  recteur,  leurs  restaurants  coopératifs 
)Uotbëqucs  et  leurs  salles  tio  lecture  fermées, 
ianlpeut  développer  librement  sa  personna- 
a  lourde  main  d'une  administration  policière, 
ne  sont  qu'obstacles  et  déceptions  que  ren- 
ants  dans  l'Université.  N'ayant  pas  trouvé  la 
et  la  liberté  personnelle  qu'ils  y  étaient  venu 
jettent  au  dehors.  Dans  leur  désir  illimité  de 
i  créent  des  groupements  d'études,  où  ils 
ides  programmes  élaborés  par  des  professeurs 
Durs  officiels,  ils  se  répandent  dans  les  biblio- 
3,  ils  envahissent  les  sociétés  savantes,  ils 
Tërences  secrètes,  ils  se  passent  de  mains  en 
[éfendns. 

neore,  comme  à  l'intérieur  de  l'Université,  ils 
s  filets  tendus  par  la  police,  Ce  ne  sont  que 
isitions,  arrestations,  expulsions;  cl  tout  cela 
innocente,  un  livre  interdit,  une  ci 
quclqui^s  années,  à  la  veille  des  v 
logements  des  étudiants,  de  crainte  qu'ils 
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n'emportent   avec  eux    en   province  quelqnes  publications 
«  dangereuses.  y> 

Tout  cela  suffit  pour  que  des  jeunes  hommes  et  des  jeunes 
ûlles  développés  et  enthousiastes  revendiquent  de  toute  leur 
énergie  la  liberté  académique.  Enervés  de  cette  oppression 
tatillonne  et  continue,  ils  sont  prêts  à  se  lever  à  chaque  nou- 
velle atteinte.  Le  moindre  incident  suffit  pour  faire  surgir 
a  rémeute  ».     > 

4 

Du  terrain  académique,  la  lutte  passe  bientôt  sur  le  terrain 
politique.  L'esprit  critique  des  étudiants  ne  s'exerce  pas  seule- 
ment sur  les  conditions  de  la  vie  universitaire,  il  s'applique, 
par  une  extension  logique,  à  l'ensemble  des  conditions  de  la 
vie  sociale.  Et  alors  ce  n'est  plus  l'étudiant,  c'est  le  citoyen 
qui  revendique  ses  droits. 

C'est  ainsi  que,  presque  chaque  année,  les  étudiants  se 
livrent  à  des  manifestations  politiques.  Le  19  février,  par 
exemple^  ils  ne  manquent  jamais,  en  s'abstenant  d'aller  aux 
cours,  de  célébrer  l'émancipation  des  serfs.  Dans  les  dix  der- 
nières années,  les  désordres  ont  eu  des  causes  variées  :  en  1890, 
la  modiAcation  du  régime  de  Tacadémie  agricole  Petrowsko- 
Rasoumovskya  ;  en  1896,  le  refus  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  tzar  Nicolas  II  ;  en  1896,  pour  rappeler  au  gouvernement 
son  crime  de  la  a  Khadinka  »,  à  Moscou  ;  en  1897,  à  propos  de 
la  mort  de  Vetrova  ;  en  1897  encore,  au  sujet  de  l'inauguratioii^ 
d'un  monument  à  Mouraviev  le  Pendeur;  etc. . . 

11  est  vrai  de  dire  que  ce  ne  sont  pas  toujours  des  considé- 
rations de  haute  philosophie  sociale  qui  poussent  les  étudiants 
à  la  lutte  politique.  La  police  est  souvent  leur  éducateur.  Elle 
éprouve  de  temps  en  temps  le  besoin  de  justifier  son  existence 
en  inventant  des  émeutes,  il  y  a  cinq  ans,  elle  se  jeta  à  l'im- 
proviste,  le  8  février,  sur  des  groupes  d'étudiants  qui,  pour 
fêter  l'anniversaire  de  l'Université  de  Pétersbourg,  se  diri- 
geaient joyeusement  vers  les  restaurants.  Elle  frappa  à  tort  e' 
à  travers  :  cette  fois-ci,  ce  furent  des  ffis  de  ministre,  dlun 
bassadeurs,  de  hauts  personnages,  qui  reçurent  les  coups. 
Cette  première  bataille  gagnée  encouragea  la  police.  En  1899 
à  la  même  date,  elle  recommença.  Les  cosaques  fouettèrent  en 
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S  étudiants  et  leurs  invités,  au  sorUr  de  l'Univer- 

occasion  de  la  première  grève  générale  de  toutes  les 

nisses.  Les  revendications  des  étudiants  étaient 

tuent  académique.  Us  demandaient  :  i*  la  suppres- 

>lice  dans  les  nniversités;  3*  une  enquête  faite  sur 

même  par  l'Université  ;  3°  la  publication  des  évé- 

8  février;  4*  la  liberté  de  réunion  concédée  aux 

:  l'établissement  d'un  tribunal  universitaire.    Le 

nt  répondit   par    une  arrestation  en   masse  des 

^.iiuuiauia.  urosquemcnt,  le  mouveiQent  devint  alors  politique. 

Des  proclamatioos  furent  répandues  partout,  affirmant  la  lutte 

nécessaire  de  l'Université  contre  le  gouvernement,  jusqu'au 

Jour  où  le  tzarisme  disparaîtra.  L'oukase  du  ag  juillet  1899 

fut   le  dernier  mot  de  ce  conflit  :    les  étudiants   étaient  en 

vacances. 

L'application  de  cette  loi  a  réveillé  de  nouveau  la  lutte,  sur 
te  terrain  politique,  avec  les  conséquences  que  l'on  connaît. 
L'absolutisme  est  désormais  en  grave  danger,  car,  sur  ce  ter- 
rain, les  étudiants  ont  reocontré  cette  nouvelle  force  révoJu- 
lionnaire,  cette  force  décisive  :  la  classe  ouvrière. 


UI 

Le  développement  économique  prodigieusement  rapide  de 
la  Russie  a  créé  un  prolétariat  nombreux  et  l'a  concentré 
dans  les  grands  centres  urbains.  Les  conOits  aigus  qui  néces- 
sairement ont  surgi  entre  patrons  et  ouvriers,  et  la  propagande 
socialiste  qui  a  pu  atteindre  ce  prolétariat,  ont,  peu  à  peu, 
éveillé  chez  lui  la  conscience  râvolulionuaire. 

Dans  sa  lutte  quotidienne,  la  classe  ouvrière  a  trouvé 
devant  elle,  ^u  service  du  patronat,  les  mêmes  instruments 
d'oppression  et  d'arbitraire  dont  le  tzarisme  dispose  à  l'égard 
des  étudiants.  Il  est  tout  naturel  que  les  travailleurs,  aspirant 
plus  ou  moins  consciemment  aux  mêmes  libertés  politiques, 
souffrant  de  la  même  tyrannie  écrasante,  soient  veous  se 
mêler  aux  troubles  universitaires  et  y  prendre  leur  part. 
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L'alliance  de  ces  deux  moavements  est  un  fait  de  la  plus 
haute  portée  historique.  Le  premier,  le  mouvement  universi- 
taire, attire  de  plus  en  plus  les  forces  de  la  pensée  ;  le  second» 
le  mouvement  ouvrier,  entraîne  chaque  jour  davantage  tous 
les  travailleurs,  même  les  moins  conscients. 

De  sorte  que,  sous  cette  coalition  des  cerveaux  et  des  bras, 
le  tzarisme  fléchira  progressivement,  jusqu'au  moment  où  il 
croulera.  A  moins  que  des  coups  plus  rapides  —  annoncés  par 
Karpovitch  et  Logowsky  —  ne  l'achèvent  brusquement. 
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■e  du  Socialisme  ' 


I  l'AgBI CULTURE 

'.présente  pas  les  intérêts  des 
les  iDtérëls  de  l'agriculture  en 
ne  importance  pour  ie  parti 
i  dn  prolétariat  :  car,  tandis 
du  prolétariat,  il  est,  au  con- 
tins défenseurs  de  l'agriculture 
i  des  réformes  aux  dépens  du 

endjcalions  positives  du  parti 

chasse.  —  Le  parti  socialiste 
trivilëges,  vestiges  de  la  féoda- 
nbreux,  surtout  en  Prusse.  U 
is    droits   d'hérédité    qui    s'y 

suppression  do  ce  droit  des 
iérer  leurs  biens  comme  des 
nst^qucnt,  libres  de  tout  impôt 
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isse  n'est  qu'on  privil^e  des  grands  propriétaires 
:.  Les  terres  d'un  certain  nombre  de  petits  paysans 
lis  en  an  district  cynëgétiqae,  que  ta  comamue  peut 

à  des  patliculiers  et  qui  sont  &  peu  près  exempts 
ités  envers  les  propriétaires  dont  ils  ne  cessent 
38  intérêts. 

ution  de  cette  question  est  bien  simple  :  le  priTilëge 
Is  propriétaires  de  former  des  districts  de  chasse 
aboli,  comme  celui  de  former  des  districts  indépen- 
la  commune.  Et  la  commune  doit  seule  être  mal- 
la  chasse. 

^gtoméralion  des  terres.  ~  La  snrVivance  féodale 
ue  de  la  culture  à  trois  assolements  est  un  des  plus 
réjndices  portés  à  l'agriculture,  d'autant  plus  que 
lement  de  la  propriété  n'a  fait  que  s'accroître  sous 

de  la  propriété  privée. 

oupement  d'un  grand  nombre  de  parcelles  pour 
lion  en  commun  a  produit  d'immenses  avantages, 
déjà  été  réalisé. 

malgré   cela,  il  fait  peu  de  progrès,  11  y  a,  en  effet, 

désavantages  indéniables.  D'abord,  les  frais,  qui  ne 
it  négligeables.  Ensuite,  il  faut  le  consentement  de  la 
;  et,  en'raison  de  la  méfiance  des  paysans,  ce  consen- 
'est  pas  toujours  donné. 

irti  sodaliste  approuve  ce  groupement  ;  mais  il 
à  la  subvention  par  l'État  que  demandent  les  grands 
1  du  sol  et  qui  aboutirait  à  une  élévation  de  la  rente 

'ti  socialiste  approuve  donc  le  groupement  des  terres, 
informe  au  développement  social,  quels  que  soient 
nages  qu'auront  à  subir  les  prolétaires  ruraux, 
uppression  nécessaire  des  innombrables  lisières  et 
lont  l'herbe  leur  permet  d'avoir  une  chèvre,  voire 
e  vache.—  et  par  les  fraudes  dont  ils  seront  victimes  de 
;  ceux  qui  possèdent  plus  qu'eux.  Mais  si,  pour  aider 
ippemcnt  social,  le  parti  socialiste  lèse  les  intérêts 
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iat  rnral,  cE'aatre  part,  U  provoquera  des 
cront  autant  que  possible, 
:  Pqy»  ».  —  Elle  consiste  dans  te  drai- 
9  la  canalisation  da  "p^ys,  etc. 
remettre  ces  chaînes  à  des  particoliers, 
gimc  absolutiste,  entrepris  lui-même  ces 
ait    fait  qu'élever    la  renie  foncière  et 
it,  nullement  servi  au  peuple, 
contre,  a  forcé  les  particuliers  à  prendre 
es,  en  formant  une  coopérative  de  tous 
esfiés. 

demande  que  la  commune  soit  maltresse 
lux,  et  que  tous  les  revenus  lui  appar- 
t,  là  où  la  propriété  privée  du  sol  s'y 
ous  ne  pouvons  que  défendre  le  point 

i  exceptions  :  lorsqu'il  s'agit  de  mesures 
it  d'intervenir.  Mais  là  aussi  les  proprié- 
cetle  mesure  doivent  y  contribuer, 
lup  d'essais  infructueux,  il  y  en  a  d'autres 
it  négligés  encore.  L'nmoncellement  des 
lorance  ou  la  méflance  des  une,  l'indifTé- 
tpposent.  Ce  n'est  que^arla  limitation 
|u'on  pourray  réussir. 
!ffs  épidémies.  —  Les  épidémies,  favori- 
le  prodnctioD  capitaliste, .  ne  mènent 
si  dire,  qu'à  l'interiUction  de  l'importa- 
;s  fruits. 

es  ne  servent  pas  seulement  à  cacher  des 
es,  elles  sont,  certes,  nécessaires,  mais 
e  efficaces,  qu'une  lutte,  au  moins  aussi 
lidémies  k  l'intérieur,  leur  réponde.  —Et 
opriété  privée  présente  les  plus  grands 
[u'augmenter,  des  qu'il  s'agit  de  mesures 
itoîres.  La  limitation  des  droits  de  prô- 
ne fois  de  plus. 
gatoire  contre  les  épidémies,  qui  existe 
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d'ailleurs  déjà  pour  certaines  maladies,  diargerait  des  frais  la 
totalité  des  agriculteurs  intéressés. 

f)  Uasswrance  nationale,  —  L'assurance  n'est  possible  en 
agrieoltnre  qu'en  ce  qoi  concerne  les  bestianx  et  la  grftle. 

Poor  les  bestianx,  il  j  a  d'abord  les  ^demies  dont  on  a 
parlé  déjà  ;  mais  il  y  a  encore  la  mort  accidentelle  qui  exige  une 
assurance,  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de  petits  paysans  pour  les- 
quels la  mort  d'un  seul  animal  est  une  perto  très  sensible. 

Cette  assurance  est  très  peu  efficace,  il  ne  faut  point  se  le 
dissimuler.  Le  contrôle  n'est  possible  qu'au  sein  des  petites 
sociétés  locales  qui  existent  déjà. 

Le  prolétariat  ne  s'opposera  pas  à  une  intervoition  de 
l'Etat,  si  les  paysans,  reconnaissant  leurincapacitéyet  deman- 
dent la  nationalisaticm  de  ces  sociétés. 

11  en  est  autrement  de  l'assurance  contre  la  grêle,  où  un 
contrôle  est  facile.  En  ce  cas,  l'assurance  nationale  obligatoire 
nous  parait  même  nécessaire.  Dans  des  contrées  où  les  grêles 
sont  abondantes  en  effet  les  sociétés  privées  ne  voudront  pas 
assurer  les  paysans,  tandis  que  dans  d'autres  contrées  ce 
sont  les  paysans  qui  refuseront  l'assurance. 

U  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  l'assurance,  fùt-elle 
nationale,  ne  sera  jamais  une  mesure  radicale,  parce  qu^elle 
ne  saurait  prévoir  les  causes  des  grêles. 

g)  Les  Coopératives,  L'enseignement  agricole,  —  Sans 
exagérer  l'importance  des  coopératives  agricoles,  le  parti  socia- 
liste peut  les  soutenir.  Car  elles  n'admettent  pas  cette  brutale 
domination  du  prolétariat  qui  est  propre  à  l'expropriation 
capitaliste  directe,  et  elles  sont  un  moyen  d'accélérer  le  déve- 
loppement social. 

Le  parti  socialiste  doit  donc  essayer  d'abolir  toutes  les  lois 
qui  empêchent  leur  développement^  en  refusant  toutefois  une 
subvention  de  TEtat:  il  n'est,  en  elTet,  nullement  de  l'intérêt 
du  prolétariat  de  voir  TËlat  soutenir  des  particuliers. 

Quant  à  l'enseignement  agricole,  il  n'est  guère  besoin  de 
dire  que  le  parti  socialiste  demandera  toujours  la  création 
d'écoles  professionnelles  et  l'extension  de  l'enseignement 
agricole. 
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Ce  programme  ne  saura  peut-être  conquérir  dei 
paysannes,  mais  il  est  conform&aa  développement  néci 
de  l'agricallore. 


La  pROTBCTIOIf  DB   LA.  POPULATION  RURALB 

a)  La  transformation  de  l'Etat  moyen  de  domii 
en  Etal  moyen  de  civilisation.  —  La  tendance  du  mi 
production  actuel  est  d'earicbir  les  villes  aux  dépei 
campagnes,  et  cela  résulte  fatalement  de  la  concentrât 
capital,  de  tout  le  capital,  même  de  celai  qui  est  prod 
le  travail  agricole.  Celt^  tendance  ne  disparaîtra  qu'à  1' 
ment  de  l'Biat  socialiâïe. 

Toutes  les  mesures  préconisées  par  les  agrariens  pot: 
rayer  ne  servent  qu'à  élever  les  rentes  foncières,  c'est 
à  améliorer  la  situation  des  propriétaires  ou  à  augi 
l'exploitation  des  ouvriers,  mêmes  agricoles. 

Mais  cette  tendance  n'est  due  qu'en  partie  au  m 
production  capitaliste  :  l'Etat  centralisateur  y  contriba 
une  bonne  part. 

L'Etat  actuel  est  une  institution  de  domination.  Et 
tralisateur,  il  prive  les  communes  des  moyens  de  domii 
Par  contre,  il  ne  centralise  pas  les  moyens  de  civilisa 
de  culture  ;  ou,  lorsqu'il  les  centralise  dans  les  villes,  c'e 
leur  donner  un  caractère  officiel.  La  population  mral 
profite  donc  pas.  Et  des  tendances  contraires  ne  se  fr 
une  voie  que  sous  l'influence  du  prolétariat  ayant  coni 
pouvoir  politique. 

Le  prolétariat  ne  peut  combaltrepour  acquérir  le  f 
politique  qu'en  élevant  son  niveau  intellectuel.  Le  pou 
peut  servir  ses  iolêréts  avant  qu'il  n'ait  atteint  ce  nivi 
n'est  que  dans  cette  lutte  que  le  prolétariat  acquiert  It 
lités  morales  et  intellectuelles  qui  peuvent  faire  de  loi  la 
dominante  et  par  cela  même  le  rendre  capable  d'aboli 
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«loiDtnatina  de  elAMe,  •  La  htile da  proléiarà 
«  le  iMOTob  politMine  n'est  pas  «ii^JuMenl 
«  cofU|a^Tir  les  mojens  de  dofnÎBStïoo,  eQe  i 

•  sâirement  U  IttUe  poor  transfomer  uae  m 

•  rni  ose  oligarcfaîe  en  âne  dteiocndie,  la  Intli 
«  devoirs  de  dominalioD  de  rEtat  et  pour  aeoei 
«  de  driliMUJon  et  de  ealtnre,  pour  transi 
«  polie*  et  de  mititarisme  eo  un  Etat  de  en/te 

El  les  exemples  qm  vont  snÎTre  pronT 
popolaliao  nirale  qui  en  tirera  le  pins  grand 

b)  VaalonomU  adminùtrative.  —  Le  p 
revendique  pour  l'Etat,  la  province  et  la  eom 
tera  i«nrtnul  à  la  popolation  mrale.  Tandis 
let)  movtnis  employés  par  les  agrariens  profli 
la  propriéti:  foDcière. 

Ad  coatraire,  l'antonomie  administrative  t 
part,  la  tutelle  et  U  toate-poissance  des  foai 
lents  et  l'hégémonie  de  la  propriété  ronciëre 
elle  profitera  à  la  popolation  mrale  an  poin 
miqoL-.  en  augmentant  le  nombre  des  Toadj 
qui  cnnHommeront  lenr  traitement  dans  les  i 

c>  Le  militarUme.  ~  Personne  ae  cont( 
population  rurale  qui  soufTre  le  plus  dn  fléa 
elle  n'est  le  plus  ferme  appui  de  cette  institi 
qu'elle  considère  l'armée  comme  l'unique  mi 
la  guerre. 

Il  faut  donc,  en  premier  lieu,  expliquer  a 
ne  s'agit  guère,  pour  noua,  de  l'abolition  de  l'i 
plement  de  l'abolition  du  militarisme. 

U  y  a  cependant  deux  façons  de  combaltr 
l'nne,  qui  veut  établir  la  paix  éternelle.  I 
société  qui  ne  peut  même  pas  apaiser  au  b( 
les  luUcH  économiques,  par  des  arbitrages  t 
à  remplacer  l'armée  permanente  par  une  mili 
à  l'armée  la  force  qu'elle  emploie  contre  les  en 

La  prcimëre  poursuit  un  but  économique, 
la  société  capitaliste  des  charges  trop  lourde: 
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des  armées  permanentes  ;  c'est  donc  eHe  qui 
de  partisans  parmi  la  boargeoisie.  L'autre 
al  politique  :  établir  les  baaes  d'une  véritable 

celle-ci  n'offre,  en  général,  que  des  avantages 
;)opulation  rurale  en  tirera,  pourtant,  le  plus 
.  Le  soldat  s'exercera  surtout  au  village,  il  ne 
dans  la  ville  l'argent  de  son  père,  le  paysan 
s  le  dégoût  de  la  terre. 

_,  .  ^isation  des  char ff es  scolaires,  des  impôts  poarlei 

pauvres,  des  charges  pour  l'entretien  des  routes,  etc.  —  Pour 
tout  ce  qui  concerne  les  moyens  d'éducation  du  peuple,  pour 
le  soutien  des  pauvres,  pour  le  service  de  sant<5,  et  aussi  pour 
l'entretien  des  routes,  des  moyens  de  communicalion,  la  cam- 
pagne n'est  guère  avancée. 

Le  parti  socialiste  demande  que  l'État  supporte  les  charges 
de  ce  genre. 

Mais  il  faut  se  rappeler  que  l'autonomie  administrative 
doit  toujours  être  sauvegardée,  que  «  l'Etat  a  simplement  le 
H  rôle  de  rassembler  les  moyens  de  secours  prélevés  par  voie 
«  d'impàts,  mais  qui  seront  administrés  par  les  provinces, 
«  les  départements,  les  communes  qui  les  reçoivent  d'après 
«  des  règles  certaines  ». 

e)  Gratuité  de  la  Justice.  —  Cette  gratuité  de  la  justice, 
qui  fait  partie  de  nos  revendications,  réclame  la  création 
d'institutions  permettant  à  celui  qui  est  dénué  de  tons  moyens, 
de  demander  justice.  Des  institutions  de  ce  genre  existent 
déjà  :  les  conseils  de  prud'hommes  (Gewerbegericht)  et  les 
secrétariats  ouvriers.  Ce  sont  surtout  des  institutions  empê- 
chant les  procès  qui  sont  nécessaires  et  des  bureau»  de 
renseignements. 

Toutes  ces  réformes  qui  s'inspirent  d'une  politique  égali- 
taire  et  démocratique  serviront  à  la  population  rurale. 

0  Les  frais  de  l'Étal  moderne.  —  Mais  toutes  ces  réformes 
nécessitent  de  grands  Irais. 

Pour     la     réoi^^anisatiou     de     l'école     primaire     il     ne 
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faudrait  pas  moins   de  un  milliard  et  demi  pour  l'Empire 
allemand. 

D*aatre  part,  si,  ce  qui  est  nécessaire,  on  réduisait  les  traite- 
ments trop  élevés  des  hauts  fonctionnaires,  on  serait  bien 
forcé  d'augmenter  ceux  des  petits. 

Les  économies  réalisées  par)e  désarmement  ont  seules  une 
certaine  valeur.  Mais  le  désarmement  n'étant  pas  proche,  et  les 
basses  classes  de  la  population  étant  incapables  de  supporter 
de  nouveaux  impôts,  quelle  sera  la  solution  de  ce  problème 
de  la  politique  Ûucmcière  bourgeoise  ?  Elle  ne  peut  le  résoudre. 

g)  Politique  financière  bourgeoise  et  prolétarienne.  —  La 
question  primordiale  est  celle-ci  :  D'où  tirer  les  impôts  ? 

Le  produit  total  de  la  société  se  décompose  en  une  partie 
servant  à  l'entretien  des  forces  productives  et  en  une  partie 
prenant  la  forme  de  la  plus-value  ;  les  impôts  ne  peuvent  pro- 
venir que  de  cette  dernière  source. 

Dans  l'État  féodal  où  la  propriété  était  imposée,  ensuite 
dans  la  production  marchande,  où  les  impôts  eurent  la  forme 
de  l'argent,  et  où,  en  France  les  impôts  féodaux  subsistèrent 
à  côté,  amenant  ainsi  un  surcroît  de  charges,  la  déchéance 
complète  des  paysans  et  la  grande  Révolution,  il  en  a  toujours 
été  ainsi.  De  même,  la  théorie  physiocratique  demandait  un 
«  impôt  unique  sur  le  produit  net  »  (agricole),  le  seul  qui, 
pour  elle,  existât.  De  môme  aussi  les  libres-échangistes  exi- 
gèrent l'impôt  sur  le  revenu,  tout  en  ignorant  la  plus-value. 
—  Mais  il  y  a  eu  les  luttes  des  physiocrates  au  commence- 
ment et  des  libre-échangistes  au  courant  du  X1X«  siècle,  et 
il  y  a  eu  aussi,  lorsque  l'intervention  de  l'État  remplaça  le 
a  laisser  faire  »,  la  paix  armée  non  moins  terrible,  et,  comme 
suite,  des  impôts  écrasant  la  masse. 

Mais  où  prendre  ces  impôts  ?  —  De  la  plus-value  ?  cela 
s'est  fait  très  peu,   la  bourgeoisie  ayant  le  pouvoir.—  Des 
denrées  ?  cela  s'est  fait  surtout  en  France,  il  est  vrai.  Ma 
d'habitude,  c'était  un  compromis  entre  les  deux  moyens  qi 
prévalait. 

La  démocratie  bourgeoise  a  pour  idéal  :  pas  d'impôts  c 
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rue  possible,  idéal  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
,t  moderne  ;  elle  ne  peut  donc  résoudre  ce 
insformation  de  notre  Eut  en  moyen  de 

contraire,  la  politique  Qnancière  proléta- 

st  imposable  :  mais  11  ne  faut  pas  oublier 
iltaliste  si  développé,  il  n'est  pas  aisé  de  la 
se  dissimule  sons  beaucoup  de  formes, 
ocial-démocrate  d'Erfurt  demande  un  imp6t 
venu,  la  fortune  et  l'héritage.  L'Etat  bour- 
loâsi,  de  faire  appel  parfois  A  la  plus-value, 
,  que  sous  forme  eCempruni.hea  dettes  de 
ec  les  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine, 
ai^es  de  l'Etat  bourgeois. 

prolétarien,  on  ne  pourrait  pas,  sans  violer 
ntanx,  interrompre  le  payement  des  dettes, 

faire  un  nouvel  emprunt,  sans  soumettre  à 
Capital, 
irolétariennc  ne  peut  qu'imposer  la  plus- 

1  ne  saurait  être  arbitraire.  Comme  noua  ne 
n  Etat  socialiste,  mais  d'un  Etat  capitaliste, 
déjà  une  force  suffisante  pour  déterminer  la 
:,  il  est  évident  qa'une  confiscation  pure  et 
'est  pas  possible.  Non.  Il  faut  einploj'er  une 
ralue  à  l'accumulation  du  Capital,  car  c'est 
les  plus  puissants  de   l'évolution  sociale 

.molation  du  capital  est  assez  considérable 
issez  forte  pour  qu'on  ne  craigne  pas  d'en 

faut  envisager  celte  possibilité,  improbable 
i  impâts  prélevés  par  cette  voie  sur  lu  plus- 
pas,  nous  devons  songer  à  un  deuxième 
a  :  l'Etat  ou  la  commune  créant  eux-mêmes 
me  si  l'on  ne   préconise  pas   la  nationali- 
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salion  des  osmes  ei  autres  moyens  de  prodactîoii  da  même 
genre»  il  faut  la  vouloir  dans  nh  Etat  même  boargeois  où  le  pro- 
létariat joae  on  rôle  inilaent« 

Si  ce  n'est  pas  là  nne  exploitation  socialiste,  elle  diffère 
pourtant  foncièrement  de  la  i>olitique  financière  boui^eoise  qui 
n'est  qu'un  moyen  d'imposition  indirecte  au  lieu  d'être  un 
moyen  d'amener  la  plus-value  à  l'ËtaL 

Voici  donc  à  quoi  se  résume  la  politique  financière  prolé- 
tarienne :  «  Nationalisation  et  commun aiisation  des  monopoles 
«  privés  dans  l'Etat  et  dans  la  commune,  remplacement  des 
«  contributions  indirectes  par  des  impôts  progressifs  sur  le 
«  revenu,  la  fortune  et  l'bériti^,  la  fin  des  emprunts  de 
a  l'État  ».  Inutile  de  dire  que  la  réalisation  de  ces  revendica- 
tions servirait  à  toute  la  masse  ouvrière,  et  non  seulement  au 
prolétariat. 

La  politique  financière  prolétarienne,  peut  seule  attaquer 
la  plus-value,  sans  arrêter  l'évolution  sociale  ou  plus 
exactement,  l'évolution  de  l'industrie. 

11  est  peut-être  douteux  que  jamais  dans  TÉtat  capitaliste, 
le  prolétariat  atteigne  à  cette  puissance.  «  Mais  pourtant  il  nous 
d  a  paru  nécessaire  de  rechercher  quelle  serait  la  politique 
«  financière  du  prolétariat  arrivé  aujourd'hui  au  pouvoir.  L'im- 
«  portance  d'un  but  social  n'est  pas  d'être  atteint,  mais  de 
«  refiéter  exactement  la  tendance  d'un  mouvement  social. 
«  L'importance  du  but  est  toute  dans  l'importance  de  cemoave- 
«  ment  et  de  sa  tendance  nécessaire.  On  ne  peut  comprendre 
«  un  mouvement  qu'après  avoir  compris  son  but.  » 

h)  La  neutralisation  de  la  population  paysanne.  —  Voici 
enfin  le  résumé  des  revendications  résultant  de  cette  enquête: 

1.  —  Mesures  pour  le  Prolétariat  Rural 

à)  Abolition  des  règlements  des  domestiques  ;  liberté pleint 
et  entière  de  coalition  ;  liberté  d'établissement  ; 

b)  Interdiction  de  tout  travail  salarié  jusqu'à  l'Age  de  i4 
ans  ;  interdiction  de  tout  travail  agricole  de  7  heures  du  soir  à 
7  heures  du  matin  pour  tous  les  enfants  et  adultes  ;  interdic- 


lOtir  tous  les  adultes  jusqu'à 
iligatoirepour  l'école  primaire 

par  tournées,  interdiction  de 
ornes  jusqu'à  l'flge  de  3t  ans; 
agement  ;  remplacement  des 
bliques  de  placement  ; 
:  normale  de  huit  heures  pour 
lettant  des  heures  aupplémen- 
pour  des  travaux  pressants 
nrels  ; 

-, nëceasaires  dans  l'intérêt  de 

la  santé  et  de  la  morale,  dea  habitations  rurales  ;  police  des 
habitations  très  énergique; 

J)  Rédaction  da   fermage  trop  élevé  par   des  tribunaux 
instolléa  à  cet  effet. 


II.  —  Mesures  pour  protéger  V Agriculture 

ti)*  Abolition  Aeejidéicommis; 

6)  Suppression  des  districts  indépendants  et  leur  incorpo- 
ration dans  les  communes  rurales; 

c)  Suppression  des  districts  de  chasse  et  leur  incorporation 
dans  les  communes  rurales  ; 

d)  Limitation  des  droits  de  la  propriété  privée  du  sol  pour 
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3"  Pour  aider  à  la  «  culture  du  pays  »  ; 

3°  Pour  empêcher  les  épidémies  ; 
e)  Nationalisation  de  l'aâsurance  contre  la  grCle,  de  l'assu- 
rance des  bestiaux; 
/)  Faciliter  l'union  coopérative  par  la  législation  ; 
g  )  Contribution  de  l'État  à  l'enseignement  agricole  ; 
A)  Nationalisation  des  eaux  et  forêts. 
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m.  Mesurée  dans  tintérét  de  la  population  rurale 

Essayer  d'empêcher  l'exploitation  des  campagnes  par  la 
ville  et  de  sapprimer  Tantagonisme  des  campagnes  et  de  la 
ville  par  : 

a)  L'autonomie  administrative  complète  dans  la  commune 
et  la  province  ; 

6  )  Le  remplacement  de  l'armée  permanente  par  une  milice  ; 

c)  La  nationalisation  des  charges  scolaires,  des  impôts 
poar  les  pauvres,  des  charges  pour  l'entretien  des  routes  ; 

d  )  Nationalisation  du  service  médical  ; 

e  )  Gratuité  de  la  justice  ; 

/)  Remplacement  du  système  actuel  d'impôts  par  un 
impôt  progressif  sur  le  revenu,  la  fortune  et  l'héritage,  et  natio- 
nalisation ou  communalisation  des  monopoles  privés  profitables. 

Ce  n'est  guère  un  programme  agraire  ;  car  les  revendi- 
cations résumées  sous  les  §§  I  et  111  sont  contenues,  en  somme, 
dans  le  programme  socialiste  et  la  seule  importante,  la  natio- 
nalisation des  eaux  et  forêts,  est  une  revendication  d'ordre 
purement  hygiénique. 

Celte  enquête  a  dû  prouver  que  sans  vouloir  «c  sauver  les 
paysans  »,  le  parti  socialiste  peut  fort  bien  intercéder  en  leur 
faveur . 

Il  est  douteux  que  le  paysan  se  fasse  socialiste  ;  il  est 
d'esprit  trop  conservateur  pour  cela  ;  mais  ce  qui  l'efiraie  plus 
encore  que  la  politique  du  parti  socialiste,  c'est  l'idée  de 
l'expropriation  du  sol. 


La  Révolution  Sociale 
ET  l'Expropriation  des  propriétaires  du  sol 

a)  Socialisme  et  petite  exploitation.  —  Bien  qu'il  ait  déji 
été  alDrmé  en  maints  endroits  de  la  Question  Agraire  que  le 
paysans  n'ont  pas  à  craindre  une  expropriation,  la  preuve  ei 
est  fournie  plus  explicitement  encore. 
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i  resleoMon  do  IrieD-Mre  et  da  loisir. 
personnel,  y  gagneront  nne  noDTCll 
l'aïuonr  sexuel  et  le  auiùge. 

Le  soct&liiiine  modifiera  donc  U  vi 
^nnetlra  aosei  de  développer  sa  per 
de  l'arl,  qoi  le  lêra  conunnnier  avec  b 
les  splendears  des  campagnes. 
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raents  des  îngéniears,  des  directeurs  et  des  chefs  de  service 
s'élèvent  souvent  à  lo^  i5  et  20  mille  francs.  Dans  ces  condi- 
tions il  est  bien  difficile  et  même  impossible  pour  les  grandes 
communes  socialistes  disposées  à  municipaliser  certains  ser- 
vices publics  de  trouver  des  fonctionnaires  acceptant  de 
diriger  ces  services  pour  un  salaire  inférieur  à  6.000  francs. 

Maintenir  l'article  6,  c'est  donc  condamner  les  municipalités 
socialistes,  ou  bien  à  placer  à  la  tête  des  services  publics  des 
spécialistes  au  rabais  et  par  conséquent  de  qualité  inférieure, 
ou  bien  à  ne  point  respecter  le  programme  du  Parti. 

li.  Le  congrès  national  des  conseillers  conmiunaux  se  tien- 
dra à  Bruxelles  le  19  mai  prochain. 

L'ordre  du  jour  provisoire  porte  : 

1°  Rapport  des  secrétaires  des  Fédérations  r^onales; 
ao  Question  des  impôts.  Diverses  formes  d'applications  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu. 

Grèves.  —  La  grève  des  verriers  du  Hainaut  dure  depuis 
le  mois  d'août  de  l'année  dernière.  Elle  s'étend  à  24  établisse- 
ments et  à  6.000  ouvriers.  Les  grévistes  veulent  la  reconnais- 
sance en  fait  de  leur  association  professionnelle.  Ils  réclament 
également  l'occupation  par  les  patrons  des  ouvriers  syndiqués 
à  l'exclusion  de  200  non  syndiqués,  tant  que  les  membres  de 
l'Union  ouvrière  sont  assez  nombreux  pour  assurer  la  marche 
des  usines.  Les  verriers  demandent  en  outre  de  pouvoir  se 
faire  aider  dans  leur  travail  par  un  compagnon,  sans  que 
celui-ci  ait  besoin  d'être  agréé  par  le  patron.  Comme  on  le 
voit,  la  grève  des  verriers  belges  est  des  plus  importantes  aux 
points  de  vue  syndical  et  socialiste.  Elle  ne  l'est  pas  moins  au 
point  de  vue  économique,  puisqu'elle  tient  en  suspens  le  mar- 
ché verrier  belge  tout  entier.  Certains  indices  laissent  espérer 
une  solution  prochcdne  de  ce  gigantesque  conflit. 

J.-B.  Prousbl. 
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Le  ■  Bill  >  d€»  8  keareê  det  mintort  — 
dea  8  heures  des  mineiirs  est  revenu  d 
Commuoes.  Il  a  été  voté  ponr  la  a'  fois  acec  ' 
aia  votanls  pour  et  199  contre.  I-a  majorjt 
membreE  conservateurs.  Une  opposition  t 
Il  Bill  ■  par  MM.  Fenwick.  Burt  et  J.  W 
mineurs  de  Durham  et  de  Northumberlaoi 
parole  et  le  vote  aux  va-ux  rormnlés  par  1 
ouvriers  siégeant  au  Parlement,  y  com 
des  mineurs  du  Yorkshire,  Lancasbire,  Mi 
de  Galles  et  d'Ecosse.  Devant  cette  opp 
<  leaders  ii  des  mineurs  du  Northumberlai 
très  incerlaÎD  que  le  Bill  devienne  loi. 
seSNJon  actuelle,  vu  qu'il  doit  passer  par 
aclo(>Ié  par  un  Iroisîème  vote  à  la  Cfaambn 
La  conférence  de»  repréaenlanU  ouvrier. 
renée  annuelle  des  représentants  ouvrien 
coopératif,  Dorvring  Street,  à  Mancliestrr,  I 
Ifués  étaient  présents,  représentant  465. 001 
et  M.John  Ilodge  de  l'Union  des  Sleelsmelti 
Le  rapport  du  Comité  a  montré  que  ^i  Trs 
3&3.o;o  membres,  3  organisations  socialis 
afliliés,  et  ;  0  Tradrs  Councils  «  ayant  1 
alllliËs  au  Labour  Party.  —  15  candidatures 
sanctionnées  par  le  Comité  à  l'élection  par 
octobre  1900.  Des  sièges  ont  été  (gagnés  A 
Richard  lie  11  et  J  Keir  Hardie,  et  dans  l'« 
ouvriers  ont  obtenu  63,698  votes  tandis  qi 
ont  recueilli  it4,3o3.  Les  résolutions  suiva 
été  votées  pour  ainsi  dire  à  l'unanimité: 

a  Que  cette  conférence  déclare  qu'en  pi 
des  capitalistes  et  la  fédération  des  patron 
les  T.  U.  du  pays  usenlde  leur  pouvoir  polil 
existence  et  assurer  la  réalisation  de  leurs 
proteste  contre  l'introduction  de  partis  sim; 
le  mouvement  des  T.  U.,  elle  insiste  aupi 
la  nécessité  de  s'unir   sur  un  terrain   indt 


1)  La  défense  des  droits  légaux  des  assc 

9)  L'adoption  de  lois  telles  qu'elles  met 

ous  lequel  le  producteur  de  richesse  a  un  1 


de  terminer  les  bOBtilités  ta  offrant  do  soumettre  à  l'arbitrage 
d'après  les  règtemeats  de  ia  convenlion  de  La  Haye,  tous  les  sajets 
de  dispute  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  deux  Républiques 
avec  lesquelles  nous  sommes  ea  guerre  ». 

L'Indépendant  Labour  Party  a  proposé  la  résolution  suivante  : 
«  Le  congrès  de  représentants  tlu  travail  organisé,  reconnaissant 
que  l'inévitable  tendance  du  capital  privé  est  de  se  tourner  vers 
les  combinaisons  de  monopoles  connues  sons  le  nom  de  ■  Trusts  > 
peuse  que  la  possession  et  le  contrAle  d'aussi  gros  capitaux  par 
des  Individus  privés  sont  désastreux  pour  le  bien  du  public  con- 
soRunatEuc,  incompatibles  avec  la  liberté  sociale  et  politique  du 
peuple  el  porte  spécialement  une  atteinte  à  la  liberté  industrielle  et 
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k  la  coDdilion  êcODomîqiu  du  traToillenn,  ilc) 
de  tons  les  effnrta  démoeratiqse*  doit  étfe 
m«Dapo1cs  prïv^  en  eontrAlc  public,  eomine  t 
toeiiU  eollective  foBiiée  snr  la  proprictr  cou 
du  capflml  et  la  salMUtiilioil  de  la  produ 
l'orfaalMtioa  individualiste  de  la  production. 
La  Fédération  démocrate  aoeialiste  a  p 
ayaal  pour  objet  que  tons  les  candidats  tccct 
devaient  s'engager  à  reconnaître  la  Intle  de  c)t 
tion  précédente  qai  fot  votée. 

Jfarr  . 
(TVarfnU  par  M-"  V.  Boivùi). 

HOLLANDE 

Jm  politique  générale.  —  L'an  demif 
social  démocrate  (le  S.  D.  A.  P.)  a  eotrepi 
taveor  d'une  revision  de  la  conslitulion  pc 
les  dispositions  qui  empêchent  l'établiss* 
aniversel.  Le  suc^^ës  de  cette  agitatioa 
testé.  Dans  le  parti  libéral  qni  a  goay 
depuis  184^4,  avec  une  seule  interruption  de 
la  parole  électorale,  poar  le  suffrage  un 
de  terribles  ravages. 

Le  parti  libéral  est  composé  de  plnsieur 
pas  dons  la  Chambre  une  majorité  libéral 
mais  bien  une  majorité  anti-cléricale,  qui  si 
demain  des  élections,  de  5i  libéranx-conse 
progrès  a  in  tes  et  radicaux.  Depuis,  deux  sièi 
l'un  a  élé  gagné  par  les  socialistes  et  l'uutr 
La  position  du   gouvernement  est  donc  ' 

Et  cette  position  est  encore  fortemei 
discorde  qui  règne  maintenant  A  propos  do 

La  plus  forte  fraction  du  parti  libéral, 
gressiste,  qui  comptait  35  députés  sur  les  . 
majorité,  était  organisé  dans  «  l'Union 
importante  organisation  de  notre  pays.  Cet 
le  sulTri^e  universel  et  qaand  l'agitation  p< 


lar  les  socialistes,  elle 

ilurent  pas  s'eng&ger 
elle-même  une  forte 
internent  en  prindpe  ! 
;8  ]irincipes  par  des 
èrent  que  le  moment 
er  la  discorde  dans  le 
ne  majorité  cléricale, 
n  Libérale  u  tenue  il 
;pta  bien  la  propo- 
lans  son  pro^amme, 
proposition,  tendant 
^haines  éle^rtions,  qae 

â  voler  la  révision 
ge  universel.  L'argn- 
losition  était  que  le 
ligne  de  conduite,  la 

par  la  concentration 

o  l'Union  Libérale  u 
m  se  nomme  «  Parti 
ce  parli  sont  entrés. 

radicaux  et  les  restes 
ait  dans  notre  pays 

subsistaient  encore, 
arer  au  parti  radical 

itte  pour  le  suffrage 
utile  de  prendre  des 
lisme  et  contre  la  lutte 

',  nous  aurons  donc 
'ateurs,  représentant 
erciales  :  Amsterdam 
ave;  les  libéraux,  de 
celui  des  autres)  où 
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ils  le  troaveroDt,  pour  rester  aa  pouvoir  et  les  libéraux- démo- 
crates. 

Dans  cette  position  les  libéraux  n'ont  qu'une  seule  grande 
consolation,  c'est  que  dans  le  camp  clérical  les  choses  ne  vont 
guère  mieux.  Là  aussi  il  y  a  des  dissentiments  et  les  tractions 
sont  encore  plus  nombreuses,  seulement  on  n'estpas  divisé  sur 
la  question  du  suffrage  universel  :  on  n'en  veut  pas. 

En  un  mot,  les  partis  bourgeois  de  notre  pays  sont  dans  un 
état  lamentable  et  tout  pronostic  sur  les  élections  est  impossible. 
Que  les  libéraux  conservent  la  majorité  ou  que  les  cléricaux 
se  subti tuent  à  eux,  nous  n'en  aurons  pas  moins,  dans 
les  deux  cas,  un  gouvernement  impuissant  à  faire  quelque 
chose  d'important.  Si  nous  avons  un  gouvernement  libéral, 
ce  sera  comme  celui  qui  gouverne  actuellement  et  qui  fait  une 
grande  quantité  de  lois  dites  réformatrices  qui  ne  réforment 
rien,  et  si  nous  avons  un  ^.ouvernement  clérical  il  ne  réformera 
rien  non  plus,  mais  il  sera  probablement  beaucoup  trop 
faible  pour  faire  beaucoup  de  mal. 

Devant  ce  gftchis  bourgeois,  le  jeune  parti  social-démo- 
crate, très  uni,  très  ardent,  se  dévoue  à  sa  cause,  avec  beau- 
coup d'énergie  et  beaucoup  de  force. 

Le  suilrage  est  très  restreint  dans  les  g^^andes  villes,  et  la 
loi  électorale  favorise  les  districts  ruraux  :  il  y  a  jusqu'à 
17  électeurs  par  100  habitants  dans  ces  districts,  tandis  qu'à 
Amsterdam  il  n'y  en  a  que  7  et  à  Rotterdam  que  6,  5.  i^e 
nombre  de  nos  élus  ne  sera  peut  être  pas  très  fort,  dans  ces 
conditions,  mais  ce  que  nous  pouvons  assurer  dès  niaintenant, 
c'est  que  nous  triplerons  le  nombre  des  voix  que  nous  avons  eu 
en  1 897 ,  et  probablement  nous  doublerons  le  nombre  de  nos  élus. 
Mais  le  principal  est  que  nous  forcions  les  partis  bourgeois  à 
marcher  vers  le  suffrage  universel,  car  c'est  de  cette  réforme 
surtout  que  nous  avons  besoin. 

Pour  commencer  la  lutte  électorale,  le  parti  socialiste  a 
donné  l'assaut  à  un  siège  de  député  à  Amsterdam,  devenu 
vacant  par  le  décès  d'un  député  clérical,  le  18  Mars  dernier. 
Par  la  restriction  du  droit  de  suffrage  dans  les  grandes  villes, 
nous  n'avions  pas  beaucoup  à  espérer.  Dans  ce  district  III, 
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En  SoiMe g6  francs 

—  France      ....  1917      — 

—  Allemagne    .     .     .  a^     — 

—  Belgique  ....  338     — 

—  Hollande.     .     .  53o     — 

Après  celle  de  l'An^eterre,  oà  le  volontariat  existe  excln- 
▼ement,  Farmée  hollandaise  est,  fiar  soldat,  la  pins  coûteuse 
dn  monde  entier. 

Et  cette  armée  est  absolument  hors  d'état  d'opposer  la 
moindre  résistance  si  le  pays  était  envahi  par  une  des  forces 
militaires  modernes.  La  HoUande  ayant  en  sa  rage  de  dianvi- 
nisme,  grâce  à  la  guerre  Sud-Africaine,  le  gouremement  jugea 
le  moment  propice  pour  reformer  l'armée. 

La  proposition  était  de  porter  le  contingent  annuel  de 
11.000  à  17.500  dont  600  seraient  des  soldats  marins  i2.3oo 
serviraient  au  plus  un  an  (le  temps  de  service  actuel  est  un 
an)  et  les  autres  4  mois.  Les  soldats  d'un  an  ou  plus  forme- 
raient l'armée  de  campagne,  les  autres  occuperaient  les  forti> 
ilcations. 

Le  ministre  de  la  guerre  était  partisan  d'un  temps  de  service 
court,  il  se  proposait  de  ne  faire  servir  l'infanterie  que 
8  mois  i/j,  mais  il  ne  voulait  pas  que  ce  temps  fût  fixé  par  la 
loi.  Les  soldats  de  4  mois  pourraient  faire  leur  service  dans 
les  mois  d'hiver  et  ce  seraient  ceux  qui,  à  l'âge  de  20  ans,  au 
lieu  d'attendre  le  tirage  au  sort,  entreraient  volontairement 
dans  l'armée. 

Les  gros  bonnets  militaires  n'étaient  pas  contents  de  ces 
propositions.  Le  temps  de  service  était  trop  court  et-  cer- 
tains mois  il  n'y  avait  presque  pas  de  soldats  à  la 
caserne  :  c'était  un  danger.  Jusqu'ici  on  n'a  pas  encore  fusillé  de 
grévistes,  en  Hollande,  mais,  n'est-ce  pas,  s'il  y  en  avait  à 
fusiller  et  si  les  fusilleurs  faisaient  défaut,  où  irions-nous  ? 

Le  ministre  se  montra  faible,  lorsque  la  loi  fut  discutée  à  la 
Chambre.  D'abord  il  a  suffi  que  le  service  de  4  mois  soit 
réservé  à  ceux  qui  pourraient  donner  des  «  preuves  d'exer- 
cice corporel  et  de  capacité  militaire  ».  Ces  qualités  ne  pon- 
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jces  physiques, 
vilège  pour  lea 
ortés  de  l'hiver 

loi,  la  fixation 
I.  Lui-même  en 
a  guerre  aurait 

d'un  an. 
proposèrent  an 

lion  du  minisire, 
43,  parlaChani- 
l'acceptep,    fut 

:bauviniBte5  qui 
'orte  armée  dans 

ôterie  de  la  cour 
qui  a  Joué  on  râle  dans  cette  question  ne  voudront  pas  de  la 
nation  armée,  du  système  Suisse,  un  pays  comme  le  nôtre 
restera  impaissant. 

La  mari  de  ta  reine.  —  En  Hollande  il  y  ace  mot  de  la  lin  : 
«  Quel  métier  '!  mari  de  la  sage-femme.  C'est  lu  métier  df  celui 
qui  est  entretenu  par  sa  femme.  »  C'est  bien  le  cas  du  prince 
de  Mecklend>ourg,  mari  de  «  notre  »  reine.  On  a  promené  le 
garçon  par  les  résidences  et  par  les  rues  d'Amsterdam,  on  l'a 
déjà  fait  membre  du  Conseil  d'Etat,  on  l'a  lait  général-major, 
on  l'a  bombardé  vice-amiral  et  on  lui  a  voté  une  pension 
ppur  le  cas  de  veuvage.  Ah,  on  le  paye  bien  pour  avoir  pris 
la  peine  d'épouser  la  plus  riche  femme  du  pays  et  peut-être 
de  l'Europe  I 

Il.-W.  Vliege«. 
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La  Question  Sociale  an  point  de  Tue  philoiophique,  par  Lodwii; 
Stein  (Paris,  Félix  Alcan,  1900.  —  L'œovre  de  M.  Ladwig  Stein  looche 
à  tant  (le  problème  et  <''Voque  tant  de  questions,  que  nous  ne  pouYons 
par  quelques  mots  en  signaler  la  portée  réelle.  Méthodologie,  écouQinie, 
Listoire,  éthique,  pédagogie,  philosophie,  droit,  esthétique,  l'auteur 
examine  tout,  avec  une  extrême  multiplicité  d'informations.  Apporte-t-il 
vraiment  des  points  de  vue  nouveaux?  Sa  formule  est  la  suivante: 
«  LMdeal  social  est,  au  point  de  vue  philosophique,  le  soeialiamt  dans 
les  inslitutions  de  l  É*at,  adouci  par  une  tendance  individualiste.  »  Ses 
théories  aboutissent  à  un  socialisme  d'Etat  renforcé  et  conservateur.— 
Ce  livre  vaudrait  d*étre  discuté  longuement.  . 

La  Foule  Criminelle,  essai  de  psychologie  collective,  par  p.  Sigbklb 
t2'  édition.  Paris,  Félix  Alcan,  1901).  La  première  édition  ne  traitait 
que  des  crimes  de  la  foule.  La  seconde  comprend  l'analyse  de  certaines 
autres  manifestations  des  masses.  L'auteur  étudie  successivement  : 

I.  —  La  psycho  physiologie  de  lu  foule  et  de  la  foule  erimimelle; 

II.  —  La  foule  au  point  de  vue  sociologique  ;  III.  —  Les  théories  de  la 
fouie  crimiminelle  devant  les  tribunaux.  M.  Sighele  soutient  avec 
talent  la  théorie  de  l'irresponsabilité  de  la  foule  criminelle. 

Matérialisme  historique  et  Economie  Marxiste,  par  .Benedetto 
Cbossb.  Traduit  par  Alfred  Bonnet  (Paris,  Giard  et  Brière,  1901).  Ce 
livre  mériterait  plus  que  quelques  lignes  hâtives,  et,  si  nous  le  pouvons, 
nous  y  reviendrons.  C'est,  en  effet,  à  un  examen  profond  de  presque 
tous  les  problèmes  théoriques  fondamentaux  du  marxisme  que  s'ap- 
plique  Benedetto  Crocce,  avec  une  finesse  et  une  pénétration  remarqua- 
bles, tf  J'ai  essayé,  dit-il,  de  dégager  ce  qu'il  y^t  de  sain  et  de  réaliste 
dans  la  pensée  de  Marx  et  de  la  séparer  de  1  enveloppe  métaphysique 
et  littéraire  dont  l'a  revêtue  son  auteur,  et  des  exégèses  et  des  déduc- 
tions imprudentes  et  peu  sûres  de  son  école.  »  Il  étudie  successivement 
Je  matérialisme  historique,  les  relations  du  droit  et  de  l'économie, 
l'économie  marxiste  et  l'économie  pure,  la  morale  et  le  socialisme,  la 
loi  marxiste  et  la  baisse  du  taux  de  profit,  etc...  Dans  un  Appendice,  à 
propos  d'une  étude  de  Paul  Lafargue  sur  Gampanella,  il  critique 
vivement  la  prétendue  science  de  ce  pnbliciste:  «  M.  Lafargue,  dtt^, 
ne  connaît  rien  de  toute  la  vaste  littérature  consacrée  à  Gampanella  ». 
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)TJ  CONGRÈS  DE  LYON 


itndivdii  Coiigi-ès  de  Lyon  [ilus  qu'il 
stcntion  du  Parti  Oiivriei-  Français  et 
ne  lui  poi'Dicttoiit  pas  de  réaliser 
lis  it  lui  est  du  moins  possible  de  fuiiv 
biclfs  à  riinion. 

?n  tînir  avec  la  question  nûtiistérielle. 
ans,  le  «  CasMilleitind  ».  après  a%'oîr 
:te  d'union,  fournit  un  aliment  tou- 
K   divisions  anciennes.   Li's  vieilles 

prétexte  —  «n  prétexte  parfois  jus- 
ct  se  tenir  k  l'écai-t  du  reste  du  parti, 
propi-es  défeiiseui's  de  l'action  minis- 

le  meilleur  de  leurs  pivoccu [Mitions, 
lit  confondit!  sii  cause  avec  celle  de 
si  compromise. 

tcie  des  pi-écédents  uongi-ès  n'ont  jïas 
les  dissentiments  existants.  On  a  eu 

Milleraml  n'avait  agi  que  sous  sa 
i,  on  n'en  a  pas  moins  continué  à  se 

se  pose,  à  la  veille  du  Congi-î-s  de 
es  luttes  pei-sistanlcs,  est  de  Sjivoir 


'^.  m*  r,^  vMàs^  *■  —x— îr-- 


*   *, 


f.-»-»  r„',,'j-,^  iê^*t»T   u.^aJ.  tix^.'t  SÊZZ^^^V^^  ^^  rfc»l   S 
\*t<At»u^.  t*:*^tj\.t  \  t^iU'Xé^j-  'orii^ie  entre  1«-^  fra-rt>-::L>-  il 
f-i',»  ^{Jj^  tz/f/jf^  U/';t  rriotif  jfi^Fjs-ibîe  <leré«istaikceâ  Fi 
'#f;(;«rn'|ii*'.  f>'  r*:U**ir  A^  \h  \hiêïx  "9>riaii>te  e<4  à  ^rr  i^r 


f«  i*tnH,  t'fi'^mU',  H  rf'Z^^r  \a  question  de  la  pn*=o^  ^^x-îa- 
ïi"!^',  SmtH  iJouti*.  îl  prrK'IaiiHTa  en  principe  la  nécessité 
poiif  U:  [nti-ij  iïiisoïr  ^^s  organes  propres.  Mais  en  a  tien - 
#J;inl,  il  lui  faut  prend r»*;  à  l'égard  des  journaux  qui  ?«* 
i'é#');ffijrjit  <le  lui  des  iiKrsurvs  plus  rigoureuses  de  eon- 
Irol*'  et  de  «^uf^eillance. 

Il  d<'\f';iit,  enfin,  n'sulter  du  Congrès  de  Lyon,  Féta- 
lili*' ♦•«'nient  <le  rapports  constants   entre  les  fédérations 
MUtononn-H,  ("était  Tidée  de  Fonard,  exprimée  ici-méme. 
iivnnt  Ut  df^rnier  ('ongrés.  Il  faut  la  reprendre,  car  elle 
i\'u  ouilr.    Ij'h   délégués  d<*s  fédérations,  qui  se  renc 
Iri'ninl  à  Lyon,  doivent  créer  entre  eux  des  relations  j 
niancfili'h,  afin  de  se  conununiquer  les  méthodes  de  L 
iM'lion   ol   les   réhultuts  <le  leurs  ell'orts.  Les  fédératit 
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)  la  future  unité.  C'est  en  uo  i-estant 
le  concertant  qu'elles  se  prépui-cront 
r  incombe. 

de  Lyon  peut  faire  œuvre  utile.  Sans 
i  auxquelles  donneront  lieu  les  divers 
it  pleines  d'enseignements  et  riches 
lourront-elles  aboutir  à   une  œuvn^ 

ositif  que  l'on  puisse,  selon'  nous, 
de  Lyon  consiste  dans  la  liqnidation 
»,  la  réglementation  de  la  presse 
)chement  des  tedéralions  autonomes. 

llub(M-t  L.MiAnDËi.LR. 


L'entra  de  Millerand  aa  Minisfère 


;#  i^  \ti»rX\*'\\tHiufU  il**  MilleraiH]  au  mînisirffr  Irs  réserres 
ii/'<'i-*^;jin'-.  fii;ii«*.  «suivant  lui.  i^rscMineiles.  alor^  que  op 
u't'UiiX  \tii^  \t*9Mr  moi.  niai*;  fM^urle  Parti,  que  je  les  faisais 
é't  tïhit^  iir-^  r'irt«iîtîori<  qui  Ir^  rendaieDt.  pour  le  momenU 
*^tifi'i^htît*'^,  JJ  n'a  «*ij  ïjii'indirec-lemenl  ce  qui  s'était  passé 
a  la  Cliaiii}»!-**:  il  nV«*t  doue  f*a s  étonnant  qne  son  earposé 
«•(  M'H  coiK  lij*^i^»ii*i  manquant  d'exactibide. 

O  qui-  j'ai  ni^-onté.  cp  qai  est  attesté  par  tous  les 
ihjfuUs  du  P.  S,  R..  di-  l'A.  C.  et  du  P.  O.  F.,  dont  one 
paiiMf  anHisUiif-nt  â  la  réunion  du  groupe  parlementaire. 
Ja  vfrillr  df*  la  constitution  du  ministère,  n'est  pas  contesté, 
li'<'st  jias  rronlr stable.  (r«;sl  l'essentiel. 

Milli'rand  avait  ailirrné  à  cette  réunion  que  les  propo- 
sitions qui  lui  a  vai(?nt  été  faites  d'entrer  dans  on  ministère, 
étiilfuit  unir  histoire  rétros|>ective.  que  jiendant  leurdurée, 
il  n*avait  pas.  un  instant.  ]»arlé  ou  traité  autrement  qu'à 
titn;  individuel,  qu*il  n'y  avait  mêlé  aucunement  le  groupe 
et  Ut  Paili. 

Je  pris  aussi Ujt  la  jiarole  ;  je  dis  que  je  prenais  acte 
drs  dires  tU*  Millrrand  :  que*  cependant  au  cas,  suivant 
lui  ini])i'o)ialile,  aii  des  oflres  de  même  ordre  lui  seraient 
iaitcH  (*t  a)>outiraii*nt,  je  demanderais  au  groupe  de  décla 
rer  <jiie  ne  pouvant,  pas  plus  que  le  Parti,  participer  a 
pcMivoir  (M-ntral  dr  la  bourgeoisie,  au  ministère,  iln'étaii 


(I)  Voir  le  (Icrnicr  rjuniéro  du  Mouvement  Socialhte. 
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ricii,  i'it];ugc  jmr  les  actes  rt 

C'est  le  résumé  abrégé,  mais;  le  sens  exact,  de' me» 
paroles.  A  peine  avai»-je  tenutné  que  Millerand  laisiiît  uu 
signe  et  prononçait  an  mot  d'assentiment.  Pcj-sonne  ne 
prenant  la  parole  et  le  groupe  paraissant  d'accord,  je  me 
levai  et  avec  quelques  collègues  me  i-endis  h  la  séance  de 
la  Chambre. 

Jusqu'à  ces  derniers  jours,  j'avais  cru  que  la  réunion 
du  groupe  avait  fmi  à  ce  moment.  Un  de  mes  amis,  on  me- 
donnant  avec  les  autres  son  témoignage  sur  la  vérité  de 
mes  aftirmations,  —  quand  après  les  avoir,  écrites  à  la 
citoyenne  Rosa  Luxemburg,  j'allais  vous  les  transuiettre 
de  nouveau,  à  vous-même,  citoyen  Lugardeile  — m'apprit 
que  la  réunion  avait  continué  après  noire  départ,  mais  que 
rien  d'important  ne  s'y  était  passé. 

Si,  au  moment  où  je  sortis,  les  citoyens  Antide  Boyer  et 
Cadenat  ont  dit  quelque  chose  que  j'ai  peu  ou  mal 
entendu,  si  quelques  mots  ont  été  échangés  à  ce  propos,. 
tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que,  pas  plus  que  mes  amis, 
je  n'en  ai  gardé  auclin  souvenir.  Mais  que,  moi  présent, 
une  proposition  formelle  telle  que  la  formule  Jaurès  ait 
été  présentée  par  Cadenat  et  délibérée,  c'est  ce  qui  n'est 
et  ne  peut  être  exact.  Une  telle  proposition  eût  clé  la 
négation  de  tout  ce  qui  venait  de  se  dire  et  passer. 

Si  elle  avait  été  présentée,  si  j'avais  eu  à  en  délibérer, 
je  l'aurais  vivement  combattue,  puisque  Cadenat,  d'après 
la  formule  que  lui  attribue  Jaurès,  nous  aurait  demandé 
'  d'engager  »,  alors  que  je  voulais  «  dégager  s  notre  res- 
jnsabilité.  Mais  la  proposition  Cadenat  eut-elle  été  diffé- 
ente,  je  l'aurais  encore  repoussée,  par  les  raisons  sui- 
antes  déterminées  par  l'état  d'esprit  du  groupe  et  les 
avisions  déjà  profondes  entre  les  élus  des  diverses  orga- 
isations. 


n 


t^t**',  -ê  *'.  riélif  '»4\^:X  ^frn^-^^At  M  ill-rra  mi  et  «{«ï  BATaît 
•/#J/''.^  ;.  .  •;•»♦- /#»rifrîf.i>tK>ri.  •!»-  naa^  •i^^'^agi'  r  de  to«le 
r»-jrf>nv<î  ..  t/-  ^11  #^^  ♦]*-  iHHjTt^iftai.  |jo«r|Ari<t^  ri  «le  le«p 
#';î''t,  «'t;f:t  1^  fti.t\:iiiuffi  ifri:  pat  rtrvf  obleiiK  da  sn^Mipe  ; 
*{ij*rjri^  r*'*'»  fut  ion  Hrit»'-H»-nrf  *iir  la  rrf>riâip  de  c^s  poor- 
jvfi'l^f^  ^'  »'iltf>  Ti'.itait  «^f»^  i;i  «-r>ri>LiiniKiitioii  même  itersoo- 
fi^'ltf.  frt  q.>#'  fi^'r^>riri»'  ik'  il»fiiMn«iait  de  Mîllerand.  aérait 
«'<!.  AÎfiori  !;«  K-alit*'-.  «lu  rnoîn<  lt-<>  ap|aaiviices  d'une  oon- 
«ijJUidoji  stir  l«:^  eoij«Iiti'orj-  i*iixqupllt^.  encore  membre  du 
^rofjj>e  it'irli'uwuln'irf'.  il  [Kiavait  entrer  au  minîslère.  j 
4'niti',r  4:u  Uiui  que  iriemhre  du  px>ape  et  du  P^jrii.  €|iii 
étiiru'u'.ui  i'U':  Hin^ï  engagés,  alors  qa*il  iallait  entièrement, 
roinjïl^'îN;' rient  les  dt-^a^p^r. 

Il  ifUftiti'U'.  ile  s^f  rf-niettre  en  mémoire  la  pensée  de  la 
plupart  'les  Hoi'i» listes  à  eette  époque.  Bien  pen  ponvaient 
être,  ét^mné»  de  l'entrée  de  IMillerand  dans  nn  ministère. 
\At  pitjp.ii't  étaient  depuis  longtemps  convaincus  qn^il 
guettait  une  oeeasion  ministérielle. 

'  J^ii  jtrÎH  part  à  plus  d'une  conversation,  où,  depuis 
Ta^lliésion  de  Millerand  au  Parti  socialiste,  cette  hypo- 
tlièMC  était*  examinée,  et  la  conclusion  était  toujours  la 
nii^nic:  a  Qu'il  y  entre,  disait-on,  nous;  n'y  voyons  aucun 
iuéonvéni(înt,  pourvu  que  ce  soit  à  ses  risques  et  périls, 
toute  uttaehe  dén()ué(*  avec  le  Parti,  et  sans  l'y  mêler  et 
eoniprohiéttre».  ' 

Ï3'(îrtt'  iliirift  ce  sens  que,  tout  en  faisant  et  demandant  1 

(e.rt  rértervès  (pii  libérassent  le  Parti  de  toute  partîcipa- 
flôh  el  compromission,  je  n'avais  rien  dit  au  groupe  qui 
ne  fftt  mil  ira!  pour  la  ])ersonne  de  Millerand. 

(îelUî  i*éiinion  du  groupe  parlementaire,  la  seule 
«Miurs  de.  la  Crisï»  ministérielle,  eut  lieii  le  nierct^cU  aprc 
inidi.  Miiierand  y  nflirmait  qu*il  h* etafit  pluà  engagé  dar 
aiii'Un  pouèparler  ministériel.  Et  le' ôolr  du  nlême  jot 
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■ès,  Jaurès  disait  à  Dubi>cuilh,  qui  me  le 
IcmaiD  jeudi  dans  l'après-inidi,  qm;  le 
ck-Millorand-GalUITet  ôtait  en  forquatioa, 

ouvello,  l'après-midi  du  jeudi,  que  j'écrivis 
légramnic  que  Jaurès  a  publié.  Le  minis- 
^t  coDstitué.  Millerand  me  répondait  le 
in  télégramme  écrit  au  sortir  du  premier 
itres,  que  l'avenir  le  jugei'ait. 
égramme  h  Millerand,  jcdisais  —  ce  qui 
lar  Jaurès  —  que  ce  qui  avait  été  dit  au 
e  était  cflacé  par  son  association  avec 
^in  desCommuneux,  ai  par  malheur  elle 
itcndais  par  là  que  non  seulement  ainsi 
iroles.de  sympa tliie  pcreonindle,  mais  que 
isidérais  pluseomme  sulTisante  une  décla- 
eâtle  Parti,  qu'il  fallait  en  outre  ctnéces- 
l'otestation,  qui.  vu  les  cireonstances,  ne 
p  éclatante.  C'est  l'explication  logique,  . 
its  qui  suivirent. 

oi  le  lendemain  matin  vendredi,  quand 
l'amme  de  Millerand  i;t  en  mSme  temps 
[ui  donnaient  la  liste  des  nouveaux 
>urus  chez  les  élus  du  P.  S.  R.  et  de 
matin  même  nous  publiions  une  protes- 
nçait  que  nous  noua  Réparions  du  groupe 
jcialiste  et  formions  un  groupe  socialiste 
iistinet.  Certains  que  te  groupe  parlemen- 
livrait  pas  dans  cette  voie,  nous  n'avions 
donner  plus  de  valeui'  et  d'cclat  à  notre 
;n  non»  séparant  de  lui.  Je  ne  rencontrai 
i  les  élus  du  P.  O.  F.  Ils  prenaient  uno 
L>le  «t  se  constituait  en  fraction  séparée. 
,   le  mardi    suivant,   le   C.   R.  C.    nous 


^<l^^t^  .  ^    if  J  ^ 


Atitard*' 


fcv; 

f\Mf^  t  4%  p^f(^'fft*^ftU:^.  Il  tiru  restait  pa.«  oKrâs  qa'apirs 
foutfft*'^  >iv.ioV  /j//»i«i  /v/fi%i/l^'nfm»  qu'en  dehors  dr  lootes 
ffUéAUon*^  4  ot*\r*'.  \t4',r^4puu*:\,  fll  était  de  fJevoir  étroit  pour 
9Uiu^,  tU*  $$/'f  4'<v^>t/*  \fr4',imt'n'.  \Htnr  le  Parti.de  Dons  d^pager. 
tU^  M'  lU'pinp^f'v  tU*  UpuU'.  participation  goirvemcmcntalc, 
luïuhU'i'H'lli*,  îffipoHHiMi;  mfun  le  régime  actuel. 

(#/'p<'iMhuit  é*i  iri;il|(i'^;  tout,  noas  demeurions  résolus  à 
iih  (MiM  MoiiH  iMJMHi'r  fioinincr  parnos nerfs  et  àn*agiretne 
voler,  rofiifiM*  (Irviitit,  <pi*excluHivement  dans  l'intérêt 
«HiVf'h'r  ri  MoriiitiHlr. 

Noim  rnii^iildiiM  liini  qiruu  groupe  pariementaii*e  et 
iHi  ilt^lioi'M,  i|iii*li|iM*H  ittiH  110  Hc  laissassent  entraîner  trop 
loin  \u\v  Miiitlit^  pour  Millorand.  Mais  nous  ne  supposions 
piift  i|ii(t,  iiHil^iv  \vH  oirooiistances  aggravantes,  qui  les 
atiiHilriit  i\\\  lUMiMirtirr,  il  ho  trouverait  des   socialistes,  J 

otiii<  «Ml  non,  pour  (^iionror  uno  doctrine,  créer  une  agita- 
Muiit  uno  inl^i^ul^  fonuor  un  )>arti  niinistérialiste.  ^vour 
\\\\{  Mlllonnul  horait   lo  |MH»phMc,  le  pi'caiior  l'éalisateu- 
\V\\\\%^  im^lhodc  uo\i\ollo  do  lu  |mrticii)iition  au  gouvem 
u\oui  do  lu  luMn>ioo\sio»  un  uiiuistère,  du  Parti  socialist 
\{\\i  )  pour»\ul  dOsornuiis  i^Uv  ropn^scntt^  par  an  d«*  s< 
lUomUivH.  jmr  uu  doloj;uô. 
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itérialisme,  cette  délation  si  pôrit- 
e  de  nouvelles  déclarations  et  pro- 
écessaires  et  que  le  Parti  sociaiisl* 
Parti  Ouvrier  Pi-ançaiset  l'Alliance 
n  manifeste  de  défense,  de  salut  et 
j*cst  pour  la  même  l'aison  que  nous 
l  cœur  et  avec  luie  joie  i-econimis- 
rticles  de  Rosa  T>uxembui^,  dans 

asse,  par  les  couti'udic'tion&  mêmes. 

i   cherché,  ici  aussi,  à  l'expriniei- 

ant    quelque  peu,   en   expliquant 

3nant  ce  qu'antérieurement  j'avais 

ropos. 

>n  l^aj^ardelle,  mes  amitiés  et  saiu- 

Ëtlouard  Vaillant. 


LA  G;.£ïE  de  MARSEILLE 


•-5-  mçA^^  b?   i^  ^-~tv«  ^m  a  p*nfy^  le 

dis  7  -MfiiT  ww  >f  «■  Moû..  <Ml  été  l^e- 

a-iirir.m   pur  Jà  pncaoc  hoMgtoiae,  sans 

n.  -^ax  »x  pwc  ctn^p*»  â»«UIede  taiK, 

e  dceepliéBO- 

UkOB  des  gens 

Ésa«  cnoraiit  de 

•  t::'  •    £— ;i  :    s  :•<:   *x  rïïi;  .ç-nf  L*  iioewr  «le  adle  qv  sérh 

^4  !•  azf-  1  ..  a-;  -i<;s  u»:-iM<^rs-  d«  r<fpoq«F,  ae  lermiBa 
cjT  Œs  *-._-  ci  Kc-.T'i  «s  «qi?*:»»  «  'ji«  pBtnMs..  Mcconl  dont 
.— urije*  :i*^r.:  li^^-rs  m  sira-r*  jmt  W  iiûmaé^d  rannos 

:■?  ■:=^i^  :::  .^'^  1^  rrï%:iii  «^>s.?«iiiês.  qui  o«l  trêé  la  sîtHalïoB 
>.»?.-■_  ;.Li:r<r  Jk;<:sl*j'=:.^  Sf^st  >ktkaUa  pesdaMi  de  longs 
y.T^.  il  -^  - .  .-.r.ir  ECAr^-^^A:s 

fcia  --TT-.t  —  ctt  wf-'.ciiiiirt  i>/x>  —  Jrs  qme  le  lr«TÛl  enl 
r-pri>.  les  j-^încs  nVnnoit  pins  qa'na  àèdr,  qa'aa  aomâi 
riu-itrr,  .iifis  Où  h-it  .1^  locrt,  le*  efl^ssmnmts  anrtadHement 
:-.-nstn'!-.  .1-  Iniir^et  t^Tser  l'action  sjadkale. 

1  <l^s  prix  m:D<tr<^.  des  jenot-s  pta-s  de  l8  «as.  dnat  ils  en- 
K'iue  s-.iiiiiiii;  de  travail  qœ  celle  (bomie  par  des 
it  t-u  rêdotsant  Itrur  salaire  â  3  on  ^  Irancs  par 
.k-  ô  francs,  prix  rr^ulicr. 

:,  nii  Us  rit,  poor  éTiter  ce  salaire  qooUdïen  o 
ijf.ijfer  an  mois  —  n  //i-s  priv  in/éritara  —  lem 
s  oiivrierâ,  el,  sans  é^cards  pour  la  part  pri 
iix   travaillcors  à   l'êdilu-alion   de  leurs  Ihrtanc 
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Spéculant  sur  leur  âge,  qui  ne  leur  permettait  plus  de  s'em- 
baucher chez  de  nouveaux  patroas,  au  nom  de  la  liberté  du 
travail,  obliger  ces  malheureux  à  accepter  ces  conditions  ou  à 
déguerpir. 

On  les  vit  encore,  dans  les  travaux  accomplis  par  équipes, 
réduire  ces  dernières  d'une  ou  plusieurs  unités  el  exiger  de  ces 
chantierfi,  diminués  en  tant  que  bras,  le  même  rendement  que 
s'ils  avaient  été  composés  d'un  efPectif  normal. 

Nous  bornerons  à  ces  quelques  exemples  une  énumération 
qui  déviendrait  par  trop  longue  si  ~nous  voulions  relater  un  à 
un  les  nombreux  accrocs  'qui  furent  faits  à  V  Affiche  rouge  par 
les  entrepreneurs. 

Poursuivant  leur  but,  et  voyant  que  malgré  toutes  les 
avanies,  toutes  les  provocations,  les  ouvriers  restaient 
impcussibles  les  patrons  résolurent  alors  de  s'en  prendre 
à  l'institution  elle  même,  au  syndicat,  prévoyant  que  si  les 
travailleurs  consentaient,  par  sagesse,  à  subir  des  dommages 
individuels  et  de  détail,  ils  n'accepteraient  jamais  qu'il  fût 
porté  atteinte  à  leurs  droits  fondamentaux. 

Eh  effet,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  pléthore  de  raain-d'ceu- 
vre  sur  les  quais,  les  entrepreneurs,  pris  soudain  d'un  accès  de 
nationalisme  aigu,  décidèrent  de  ne  plus  embaucher  que  des 
ouvriers  français  el  donnèrent  à  cet  effet  ordre  à  leurs  contre- 
maîtres d'éliminer  impitoyablement  sur  les  listes  d'embau- 
chage tous  les  italiens  membres  des  syndicats  internationaux. 

Cette  fois  le'  résultat  cherché  fut  obtenu,  cette  dernière 
vexation  fut  la  dernière  goutte  qui  fit  déborder  le  vase,  là 
grève  fut  immédiatement  décrétée.  Le  but  était  atteint  ! 

Pour  ceux  qui  tier  sont  point  au  courant  de  la  siluatioti 

locale,  il  est  bon  de  leur  faire  savoir  qu'il  n'y  a  pas  encore 

bien   longtemps,   les   Italiens  originaires   des   régions    pau* 

vres  de  la  Sicile;  deS'  Pouilles  ou  autres  lieux,  obligés  de 

'expatrier  pour  fuir  la  misère  et  la  faim  qui  les  accablaient 

ms  leurs  paySj  s'embarquaient  pour  Marseille  où,  dès  leur 

Tivée,  ils  étaient  iriifnédiatement  embauch(^s  ;  car,  poussés  par 

1  nécessité,  ils  consentaient  à  travailler  pour  une  rémuné- 

Ettion*dérisoire  et  contribuaient  ainsi  tant  à  grossir  les  gain^ 
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scanrlaleax  réalises  par  des  entrepreneurs  peu  scrupuleux, 
qu'à  avilir  des  saktTres  déjà  bien  maig^s^ 

A  ce  moment- là  les  patrons  se  préoccupaient  fort  peu  du 
sort  tait  à  la  main-d'œuvre  nationale  ;  leur  patriotisme  «  en 
toc  x>,  serré  dans  ses  intérêts  finiinciers,  s*accommodait  très 
bien  de  cet  état  de  chose.  Mais  aujourd'hui  tout  cela  est 
changé.  Quelles  peuvent  être  les  causes  de  cette  volte-face 
intempestive  ?  C'est  ce  que  nous  allons  indiquer. 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  dès  leur  arrivée  à 
Marseille,  les  transalpins  étaient  embauchés  à  des  conditi<Mis 
dérisoires,  conditions  qui,  malgré  tout,  constituaient  même 
pour  eux  un  certain  bien-être  quoique  évidemment  bien  relatif. 

Habitant  des  montagnes,  des  régions  incultes,  obligés 
souvent  de  manger  des  racines  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
dans  le  sens  absolu  du  mot,  dépourvus  de  toute  instruction 
même  la  plus  rudimentaire,  réduits  pour  ainsi  dire  à  l'animalité 
par  le  régime  inique  qui  pèse  sur  eux,^  les  malheureux  igno-. 
raient  absolument  le  tort  qu'ils  causaient  à  leurs  frères  de 
classe,  le  tort  qu'ils  se  causaient  à  eux-mêmes. 

Pendant  longtemps,  les  ouvriers  français,  habitués  à  plus  de 
bien-être,  d'une  mentalité  plus  cultivée,  voyant  en  eux  des 
concurrents  redoutables,  les  détestèrent  cordialement,  irrités 
du  tort  qu'ils  leur  causaient,  bien  inconsciemment  cependant. 
Inutile  de  dire  que  les  patrons  bénéficiaires  de  cette  triste 
situation  ne  faisaient  rien  pour  faire  cesser  c^tte  rivalité,  au 
contraire.  Les  contre^maltres  italiens,  souvent  embauchaient 
ostensiblement  leurs  compatriotes,  au  détriment  des  Français 
dont  le  moindre  défaut,  aux  yeux  des  employeurs,  était  de 
n'avoir  pas  l'échiné  assez  souple,  et  l'on  peut  dire  que  nul  can- 
didat à  une  fonction  élective  n'est  passé^  sans  avoir  promis 
l'application  du  décret  fantôme  de  48»  0ur  la  limitation  de 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Nous  sommes  sortis  en  An  de  cette  fâcheuse  situation,  qu 
ne  pouvait  qu'être  contraire  à  la  diffusion  des  sentiments  d< 
fraternité  internationale.  Les  prolétaires  italiens,  au  contact 
de  la  vigoureuse  et  énergique  population  marseillaise,  à 
laquelle  l'unissent  de  fréquents  intermariages,  ont  fini   par 
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ronsliluer  un  niilieu  de'cultare  favorable  an  développement 
des  idées  socialistes  :  ils  ont  pn  écouler,  comprendre,  et  fina- 
lement, mettre  en  pratique  les  enseignements  des  militants  dn 
parti,  français  ou  italiens.  A  la  grande  surprise  des  capita- 
listes et  des  neuf  dix.iëmes  de  nos  eoneiloyens,  lorsque  les 
provocations  incessantes  des  patrons  ont  anicné  le  prolétariat 
syndiqué  à  engnger  une  lutte,  toujours  inégale,  dans  des 
circonstances  plus  délavorabics  encore  que  d'oi'dinaire,  on  a 
Vu  ce  qu'avait  produit  la  parole  ardente  et  convaincue  des 
Canipolonghi,  lien  Marconi,  des  Costa,  des  J)e  Felice  et  de 
tant  d'autres  socialistes  transalpins,  unissant  leurs  efforts  & 
ceux  de  leurs  frères  de  France.  Alors  qu'une  intime  partie  de 
l'élément  ilojîen,  en  dépit  des  menson^ies  bourgeois,  était 
afiiliée  au  syndicat,  des  milliers  d'Italiens  refusèrent  de  travail- 
ler à  des  conditions  inférieures  à  celles  qu'tibten aient,  ou 
plutôt  étaient  censés  obtenir  les  grévistes  en  vertu  de  l'ailiche 

Français  et  Italiens  ont  dune  fait  montre,  non  seulement  de 
solidarité -ouvrière,  mais  encore,  sans  le  chercher  et  par  sur- 
croît, de  véritable  habileté. 

'l'ous  solidaires,  ils  onl  lait  échouer  la  tactique  des  em- 
ployeurs qui  comptaient  les  séparer  en  favorisant  d'abord  les 
nôtres,  en  apparence,  pour  mieux  les  écraser,  à  l'aide  des 
étrangers.  Ceux-ci  n'eussent  été  que  trop  justement  bies- 
aéfl  de  voir  leurs  frères  de  misère  accepter  leur  mise  à 
l'index,  dans  l'espoir  trompeur  de  quelques  deniers  ;  et 
toute  l'œuvre  des  émancipateurs  des  deux  nattonaKtés  se 
fût  écroulée  à  l'instant  soua  les  huées  de  malheureux  à  peine 
échappés  de  leur  abominable  condition,  mal  alTermis  encore 
dans  leurs  nouvelles  croyance.t. 

Le  réveil  de  leur  conscience  de  classe  leur  a  assuré  le 
.  tiâoniphe  moral. 

Telle  l'ut  l'origine  de  la  grève. 

Les  ouvriers  des  porta  et  des  docks  étaient  donc,  sans 
contestation  po.tsible,  dans  leur  droit  strict  et  absolu,  et  ils 
nuraient  eu  les  sympathies  du  monde  4u  travail  tout  entier 
sans  les  infamies  accumulées  sur  leur  compte,  non  seulement 
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dans  la  presse  nationaliste,  mais  dans  celle  qui  se  dit  neutre 
et  dans  maint  organe  prétendu  républicain. 

Leur  sagesse  pendant  les  terribles  épreuves  de  la  grève,  en 

dépit  des  manœuvres  provocatrices  auxquelles  ils  furent  en 

butte,  eût  dû  leur  attirer  de  nouvelles  sympatliies,   de  non- 

veaux  appuis.  11  n'en  a  pas  été  ainsi.  Mais  que  les  désastres 

i  causés  retombent  au  moins  sur  leurs  auteurs  véritables. 

Les  patrons  se  cantonnèrent  obstinément  dans  une  atti- 
tude dédaigneuse  et  méprisante.  Leur  relus  systématique 
d'examiner  les  revendications  formulées  par  les  ouvriers  des 
ports  et  docks,  en  obligeant  ces  derniers  à  se  mettre  en  grève, 
a  fait  subir  au  connuerce  marseillais  des  pertes  considérables. 

Nous  allons  démontrer  combien  étaient  justes  et  ration- 
nelles ces  revendications,  qui  sont  contenues  dans  les  articles 
suivants  : 

Articlk  FHEMiER.  —  La  joumre,  été  et  hiver,  est  de  huit  heures 
de  travail,  la  demi- journée  est  de  quatre  beureâ.  X>a  journée 
comiueiire,  été  comme  hiver,  de  huit  heures  du  matin  à  midi  et 
reprend  (le  deux  heures  à  six  heures.  Les  de  mi- journées  sont 
ré^lementérs  de  la  même  façon. 

Art.  2. —  Suppression  de  toutCvS  heures  supplémentaires,  soit  de 
jour,  soit  <Ie  nuit  ;  suppression  de  la  continuation  de  midi  à  denz 
heures,  suppression  du  travail  de  nuit. 

Art.  3. —  Toute  journée  ou  demi -journée  sera  duc  intégralement 
quelle  que  soit  l'heure  de  l'embauchage  ou  de  la  cessation  du 
travail.  L'ouvrier  embauché  ne  pourra  être  change  de  chantier. 
L'ouvrier  cessera  de  travailler  eu  cas  de  grosse  pluie. 

Art.  4.—  La  journée  sera  payée  six  francs;  la  demi- journée 
trois  francs. 

Art.  .*>. —  Pour  les  dintanches  et  jours  fériés  légaux,  les  prix 
deviendront  de  dix  francs  la  jouruée  ;  cinq  francs  la  demi-journée. 

Art.  6.—  L'ouvrier  devra  être  avisé  verbalement  si  c'est  pour 
la  journée  ou  la  demi  journée  qu'il  est  embauché.  L'ouvrier  de\ 
être  payé   immédiatement  après  son  travail   sur  le  chantier, 
monnaie  de  billon  ne  servira  que  pour  les  appoints. 

Tari/s  généraux  :  Les  prix  sont  portés  de  1  fir.  7o  à  2  £r.  < 
10.000  kilos  soit  30  centimes  d'augmentation,  sauf  pour  les  avoin< 
orge,  millet,  qui  seront  de  2  fr.  50  les  lO.ODO  liilos . 
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Maia-d*œuvre  êupplémentaire  :  Trois  hommes  ]>ar  voie  ferrée  ; 
4  hommes  pour  empilage. 

Pour  les  parèellea:  Tout  vidage,  sortie  en  balles  ou  coprah» 
2  Irancs  les  lO.OOO  kilos.  Les  metteurs  dessus  seront  payés  au 
m^me  tarif. 

La  journée  de  6  francs  pour  8  heures  de  travail  denoandée 
à  Farticle  i**  est  déjà  en  vigueur  dans  les  grands  ports  de 
commerce  français  :  Le  Havre,  Dunkerquc,  etc.  ;  à  Cette,  la 
journée  de  9  heures  est  payée  8  francs. 

A  Marseille,  l'ouvrier  des  ports  ne  gagne  actuellement 
que  6  francs  pour  une  journée  de  dix  heures,  et  cependant, 
les  gains  que  les  opérations  de  manutention  procurent  aux 
patrons  leur  permettent  largement  de  faire  droit  aux  revendi- 
cations des  ouvriers. 

Les  chiffres  ci-dessous  le  prouvent  surabondamment. 

La  Compagnie  des  Docks  donné  3  fr.  40  à  deux  ouvriers 
ensacheurs  pour  10.000  kilos.  Pour  le  même  poids,  elle  fait 
payer  i5  fr.  au  commerçant.  Son  bénéfice  est  donc  de  11  fr.  60. 
De  plus,  la  Compagnie  fait  opérer,  par  deux  hommes,  un 
travail  qui  en  demande  trois,  et  par  trois  hommes,  un  travail 
qui  en  demande  quatre. 

Pour  le  pesage,  la  Compagnie  fait  payer  60  centimes  la 
tonne,  au  commerçant.  Elle  a  à  sa  disposition  des  machines 
de  pesage  électriques,  qui  sont  manœuvrées  par  un  seul 
peseur  ;  chacune  procède  à  l'opération  du  pesage  de  240  tonnes. 
La  coropagnte  réalise  donc  un  bénéfice  de  j44  ^^-  sur  ce  pesage. 

Quant  aux  ouvriers  travaillant  à  prit  fait,  une  caisse  de 
débarquement  emploie  4  clianticrs  de  a  hommes  chacun.  Si 
la  caisse  donne  240  tonnes,  soit  60.000  kilos  par  chantier  de 
2  hommes,  ces  derniers  gagnant  3  fr.  40,  la  Compagnie  i\m 
bénéficie,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  de  11  fr.6o  par 

Eintier  pour  10.000  kilos,  réalisera  un  gain  de  6<)  fr.  60  par 

aque  chantier.  Soit  pour  les  4  chantiers  2^8  fr.  40  que  Ton 

vra  ajouter  aux  i44  francs  de  gain  sur  le  pesage. 

Voilà  donc  une  caisse  de  débarquement  qui  procurera  à  Ta 
ompa^nie  des  Docks,  seulement  ' pour  le  pesage  el  Tensa- 
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clia^e,  réoorme  bénéfice  de  43^  &-  4^-  Bi 
de»  gains  que  procsremt  le 

Ce  bén«'lice  scaadaieox  est 
rienrs  de  MaBatenlioo,  paîsqse  ce  soat  les  prix 
la  Crmipagnie  des  Docks  qui  serrent  de  iMse  à 
le  crimmerce  pcfor  la  manalentioQ  des 

(>f;ei  explique  aii>si  rachamemeat  bbs  par  la  C4wn|Mfîe 
«lei»  liocks»  à  soatenir  les  intérêts  des  Entrepreneurs  de  Mann- 
lention,  car  tout  le  monde  sait  qoe  la  Compagnie  des  Docb 
ne  fait  pas  elle-même  la  manalention  drs  marrhandtses,  ma^ 
la  fait  iajre  par  des  enlreprcneors  avec  le^aels  elle  passe  des 

A  la  siiit<'  de  la  ^rf^w  d*aoùt- septembre  1900,  la  Compagnie 
«It's  Docks demaïuia  au  Gonvememeni  une  majorationde  iso  o 
sur  s<'S  tarifs  habituels,  allégaant  que  cette  augmentation  était 
jnstîli«'e  et  rendue  obligatoire  par  les  concessions  faites  aux 
«juvners  et  en  raison  de  la  crise  économique  que  Tenait  de 
subir  le  commerce. 

A  Tappui  de  son  dire,  elle  présenta  des  livres  et  documents 
4jui  depuis  ont  été  reconnus  inexacts  et  falsifiés  pour  les  besoins 
<le  la  cause  :  la  preuve  en  a  été  donnée  dans  la  lettre  de  M. 
Léon  Sauzcr,  président  da  Syndicat  du  conmierce  des  grains, 
«fui  fait  ressortir,  avec  cliifTres  à  l'appui,  que  là  où  la  Compa- 
gnie des  Docks  avait  une  angraentation  de  i4o  fir.  de  main- 
d'œuvre,  elle  demandait  an  commerce  4oo  francs. 

La  Chambre  de  commerce  elle-même,  par  son  télégramme 
au  Ministre  du  commerce,  reconnaît  que  c'est  sur  des  pièces 
inexactes  et  falsifiées  qu'elle  avait,  l'année  dernière,  donné 
son  assentiment  à  la  demande  de  majoration  formulée  par  la 
Compagnie  des  Docks  ;  mais  que,  mieux  documentée  actuelle- 
ment, elle  s'élève  contre  la  prorogation  de  cette  majoration  et 
contre  toute  demande  analogue.  # 

S'il  paraît  extraordinaire  d'apprendre  que  c'est  seulement 
Il  Texpiralion  du  terme  fixé  par  le  décret  autorisant  la  Comp 
gnie  des  Docks  à  majorer  ses  tarifs  de  10  0/0  que  Ton  s'e 
aperçu  de  l'irrégularité  des  pièces  qui  avaieàt  servi  à  obteni 
cette  majoration,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la  Con 
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ocîété  montée  par  actioos  et  qa'un 

^ .  _  .  _„         its  possessears  de  ceSBctions  téca- 

péraient  lors  de  la  distribution  dea  dividendes,  non  seulement 
les  sommes  payées  par  eux, .mais  encore  et  surtout  celles 
payées  par  leurs  concurrents  non  actionBaïres. 

Nous  terminerons  celte  énumêration  par  les  aveux  de 
M.  Nicolas  Savon,  le  puissant  acconief  de  la  Compagnie  des 
Docksquitint  à  M.  Jules  Haret,  du  i^i^wY),  le  langage  suivant  : 

Car,  il  faut  s'en  rendre  compte  une  fois  pour  toutes,  déclare 
M.  fiavOD,  le  ttmpe  dt  Carbitraire  patronal  eat  paati,  malkearea- 
aement.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  nous  faisions  ce  que  nou» 
voulions  de  l'ouvrier,  on  à  peu  près.  Cela  n'allait  pas  plus  mat, 
d'ailleurs.  Mais  quoi,  c'est  flnl,  arcliilini,  cela  crève  les  yeux,  il  n'y 
a  plus  moyen  d'en  douter.  L'ouvrier  a  ouvert  les  yeux,  ou  du 
moins  des  gens  se  sont  chargés  de  les  lui  ouvrir,  il  a  conscience, 
A  présent,  de  ce  qn'il  est.  de  sa  force,  de  sa  toute- puissance.  Il 
faut  compter  avec  lui  désormais.  Longtemps  nous  avons  pu  espé- 
rer qu'on  viendrait  à  bout  de  ces  syndicats  qui  s'élevaient  en  face 
de  notre  autorité.  JVons  aoonê  arduit  des  prêftdenla,  nous  Ua  avons 
mlê  de  noire  côté.  C'est  Uni,  encore  une  fois,  c'est  fini.  Ensuite  nous 
nous  sommes  Hgurés  qne  c'était  la  faute  au  Gouvernement.  Nous 
nous  demandions  si  un  bon  despote,  un  roi,  un  empereur,  un  Bou- 
langer, solide,  à  poigne,  n'aurait  pas  vile  fait  de  remettre  tons  ces 
gens  à  le  raison  et  toutes  les  vieilles  choses  en  leur  ancien  étal. 
Ça  n'est  pas  vrai  non.  plus.  Noua  voyons  autour  de  nous  les  Gou- 
vernements monarchiques  plus  apeurés  que  le  nAtre  devant  un 
mouvement  ouvrier.  Le  lendemain  de  la  dernière  grève  des  Docks 
de  Marseille,  une  grève  analogue  éctatail  au  port  de  GAnes.  J'eus 

■encontrer  peu  après  un  sénateur  italien  bien  connu, 
'apprit  qu'il  avait  fallu  s'incliner  devant  les  réclamations 

[u'on  s'était  même  dépêché, , , 

Tont  commentaire  aérait  superflu  et  je  me  contenterai  de 
^^tk:  ab  ano  diHce  omnea 

Maintenant  les  lecteurs  n'ont  qu'à  jngci'. 

D'une   part,  une  aristocratie  commerciale,  exploiteuse  et 

^ace.  De  l'autre,  des  prolétaires  dont  une  grande  partie  ne 

leuvent  certes  compter  dans  l'avant-garde  de  la  grande  armée 

lodaliste  en  marche,  des  malheureux  dénués  de  tont,  presque 
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MUI8  instmctiaii,  écrasés  par  la  fatigue  et  les  priralîons  jour- 
nalières, se  levant  à  4  heures  pour  aller  demander  aox  portes 
des  chantiers  la  pénible  jonmée  de  travafl  qu'on  semble  leur 
accorder  comnie  nne  faveur. 

Et  c'est  de  la  part  des  premiers  que  sont  venues  les  provo- 
cations ;  ce  sont  eux  qid  n'ont  pas  hésité  à  falsifier  leurs  écri- 
tures pour  induire  en  erreur  les  pouvoirs  publics  et  s'enrichir 
de  l'or  arraché  à  ce  commerce  national  dont  ils  se  disent  les 
cbam|Mons.  Ce  sont  eux  qui,  ne  se  sentant  pas  assez  forts 
malgré  les  baïonnettes»  ont  cru  devoir  encore  s'abaisser 
à  des  ruses  de  sacristie  pour  diviser  leurs  adversaires,  pour 
les  pousser  à  la  révolte. 

11  est  peu  de  grèves  où  le  capital  se  soit  montré  plus  cyni- 
quement ignoble,  où  le  travail  ait  été  une  plus  héroïque  et 
plus  douloureuse  victime. 

Clément  Lbvy« 

Adjoint  au  Maire  de  Marseille. 

Marseille,  Avril  1901. 


LE   MARCHANDAGE 
ET  LA    COUR   DE   CASSATION 


Le  œarchaBdage  triomphe.  Un  deuii-sii-cle  de  protes- 
tations ouvrières,  l'eflort  éloquent  de  A'iviani  durant  ces 
quatre  dei'nièreH  années,  tes  oonst^ienscieuses  démons- 
trations des  ma^strats  d'Orléans  et  dv  Botu-ges  se  brisent 
contre  la  volonté  de  la  Cour  suprême,  formnlée  dans  son 
arrêt  du  3i  janvier  1901. 

La  Cour  en  Chambre  réunies. 

Attendu  qu'il  résulte  du  lexle  m£me,  tant  da  décret  du 
3  mars  1848  que  de  l'arrêté  du  même  mois,  que  le  fait  qui  a 
d'abord  été  interdît,  puis  puni  de  peines  correctionnelles  par 
le  gouvernement  provisoire  n'est  point  tout  embauchage 
d'ouvriers  à  la  journée  par  no  tâcheron,  mais  seulement 
l'exploitation  des  ouvriers  au  moyen  du  marchandage,  exploi- 
tation qai  ne  consiste,  de  la  part  dn  sous-traitant,  qu'&  tirer 
un  proût  abusif  du  travail  de  ceux  qu'il  emploie  ;  que  l'acte 
nécessite  donc,  pour  devenir  délictueux,  la  réunion  de  ces  trois 
éléments  :  un  fait  matériel,  l'intention  de  nuire,  et  un  préju- 
dice causé  aux  ouvriers; 

Qu'en  condamnant  le  demandeur  en  cassation  (l'entre- 
preneur Loup),  à  raison  d'un  prétendu  délit  de  marchandage, 
sans  constater  ni  l'existence  d'une  fraude,  ni  le  caractère 
dommageable  des  conditions  dans  lesquelles  les  ouvriers 
■"lient  été  employés,  lu  Cour  de  Bourges  a  violé  la  loi  ; 

Par  ces  moUls  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges. 

La  Cour  de  Cassation  ne  prend  même  pas  la  peine  de 
cuter  :    d'un    trait  de  plume,   d'ime   affirmation,  elle 
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la  longue  controverse.  La  Cour  de  Rouen,  devant 
;  la  cause  est  renvoyée,  pourra  statuer  librement  sur 

;  mais  elle  devra  enregistrer  purement  et  sim- 

t  la  doctrine  de  M.  le  Procureur  général  Laferrière^ 

;  loi,  par  l'autorité  souveraine  de    la  Cour   de 

m. 

;  ainsi,  {lar   un  détour  ingénieux,   que  se  peut 

['application   des   textes    malencontreux  pour  le 

t,  car  la  conséquence  immédiate  de  l'arrêt  du  3i 

est  telle  :  le  décret  du  a  Mars  1818  et  l'arrêté  du 
i  qui  le  sanctionne  sont  abroges  non  en  droit,  mais 
Le  marchandage  pouvait  être  poui-suivi  parce  qu'il 

être   constate  ;   le  «  niai'chandage  abusif  »  qui 

illicite  désormais,  échapper»  à  toute  répression, 
l'il  échappera  à  toute  preuve.  Sans  doute  l'exis- 
i  fait  matériel  et  le  pi-éjudice  causé  à  l'ouvrier 
'ucilenient  établis  ;  mais  l'intention  de  nuire  — 
du  délit  aux  termes  de  l'an-êt  —  ne  le  sera  jamais, 
ut  pi'ouver  l'intention  de  nuire,  disait  M.  Portailler 
eil  Supérieur  du  Travail  (1),  jamais  le  marchan- 
scra  puni,  car  jamais  un  marchandeur  n'a  l'inten- 
luire.  Il  ne  se  préoccupe  que  d'une  chose  :  gagner 
ont.  Il  nuira,-  mais  sans  en  avoir  l'intention  >. 
msîdération.  qui  n'avait  pas  paru  sulDsaiite  au 
supérieur  du  Travail  pour  pi-oscrire  le  marcban- 
dînaire,  n'a  point  davantage  l'etenu  la  Cour  de 
n.  décidée  avant  tout  à  protéger  «  la  liberté  du 
;tde  l'industrie  ». 

ai  dii-c,  il  est  malaisé  de  découvrir  dans  la  formule 
t  inipérative  do  l'an-êt  quelles  raisons  juricUqu 
pire.  11  semble  toutefois  que  les  magistrats. d.e 

cassation  aient  repris  à  leur  compte  la  einguliè' 

nseil  Supérieur  du  Travail,  8*  sassioD,  p.  i^ 
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interprétation  grammaticale  que  le  sobstitiit  Brouc^ot 
faisait  prévaloir  devant  le  Tribunal  de  la  Seine.  «  Les 
motife  et  dispositifs  des  décrets,  disait  M.  Brouchot, 
emploient  le  mot  très  expressif  :  l'exploitation  des 
ouvriers  »...  ;  te  mot  exploitation,  appliqué  aux  individus, 
particulièrement  aux  ouvriers,  ne  veut-il  donc  pas  dire  en 
bon  français  emploi  licite,  mais  abus,  profit  excessif,  et 
j'ai,  semhle-t-il,  le  droit  de  supposer  que  le  législateur  de 
1848  n'a  pas  employé  à  deux  reprises,  jilusieurs  fois  même 
à  chaque  reprise,  une  expi'cssion  dont  le  sens  gramma- 
tical n'aurait  pas  traduit  sa  pensée  ».  —  Or.  il  n'est  pas 
douteux  que  les  i-édacteui-s  du  décret  et  do  l'arrêté  de 
184s,  familiers  avec  le  langage  économique  du  temps, 
n'aient  considéré  la  main-d'œuvre  comme  susceptible 
d'exploitation,  au  même  titre  qu'une  richesse  ou  une  force 
naturelle  (mine,  carrière,  chute  d'eau).  D'ailleurs,  comme 
le  fait  justement  remarquer  M.  Jay,  marchandage  et  exploi- 
tation des  ouvriers  apparaissent  comme  des  synonymes 
non  seulement  aux  ouvriers  qui  réclament  le  !•'  Mars 
«  l'abolition  du  marchandage,  c'est-à-dtre  de  l'exploitation 
de»  ouvriers  par  les  sous-enli-e preneurs  de  travaux  », 
mais  encore  aux  patrons  entendus  par  la  Commission  du 
Gouvernement  dans  sa  séance  du  a  Mars. 

C'est  donc  sur  une  équivoque  ou  tout  au  moins  sui-  une 
étroite  interpi'étation  de  texte  que  la  Coui'  de  Cassation  se 
fonde  ponr  abroger  implicitement  ce  décret  du  a  mars  184S. 
Il  est  à  remarquer  que  l'arrêt  du  3i  janvier  met  en  conflit 
pour  ainsi  dice  l'autorité  j  ud  ici  aire  avec  l'autorité  gouver- 
nementale, en  opposant  l'opinion  des  magistrats,  —  inter- 
prètes de  la  loi  —  à  celle  des  ministres. —  exécuteurs  de  la 
loi.  On  se  souvient  en  effet  que  les  trois  décibels  rendus  le 
10  août  189g,  sur  l'initiative  de  Millcrand,  introduisent  la 
prohibition  absolue  de  tout  marchandage  dans  les  cahiers 
de  chairs  de  tous  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
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TEtat,  des  départements,  des  commîmes  et  des  établis- 
sements publics  de  bienfaisance.  «  Une  clause  du  cahier 
des  charges,  disent  ces  décrets,  rappellera  Tinterdiction  du 
marchandage  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  a  mars  184S 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  21  mars  1848  ». 

Il  importe  donc  que  ce  conflit  soit  promptemeat 
dénoué,  et  il  ne  saurait  Têtre  que  par  le  vote  d'une  loi 
reprenant,  précisant  les  dispositions  du  décret  de  1848. 
Viviani  avait  cru  faire  économie  d'effort  en  arrachant 
aux  tribunaux  l'interprétation  loyale  et  bienfaisante  d'un 
texte  longtemps  méconnu;  il  avait  oublié  que  la  magis- 
trature  française  est  le  conservatoire  des  vieilles  doctrines 
ennemies,  libéralisme  économique,  conservatisme  social, 
et  qu*il  est  encore  plus  malaisé  pour  le  prolétariat 
d'obtenir  d'un  tribunal  une  interprétation  favorable  que 
d'obtenir  du  Parlement  une  loi  protectrice. 


Anatole  de  Monzie. 


m  DES  BUmU!  DE  PUCEHENT 

RT 

i'OLUTION  SYNDICALE 


is  pas,  dans  le  cadre  restreiot  de  cet  article, 
le  mériterait  l'importante  question  de  la 
icement  payant;  je  Voudrais  seulement,  en 
ssion  à  laquelle  s'est  livrée  la  Chambre  en 
,  indiquer  l'étape  que  marque  le  vote  de  la 

QUtîle  d'insister  sur  le  principe  même,  sur 
irat  du  placement  payant.  En  dehors  des 
Jes  crimes  véritables  que  commettent  les 
:  reconnaître  à  un  homme  le  pouvoir  de  ven- 
uidine,  le  droit  à  la  vie,  le  droit  au  travail  ? 
i  qu'il  prélève  un  bénélice  sur  les  ressources 
nt  pas,  qui  sont  en  qaëte  d'ouvrage,  et  qu'il 
lis  que  le  chômage  est  plus  intense  et  plus 

Tous  les  ans,  si  l'on  en  croit  les  chilFres  donnés  par 
Coûtant  et  par  le  rapporteur,  M.  Georges  Berry,  chîRres  que 
personne  ne  conteste,  7  millions  à  Paris,  18  millions  dans  la 
France  entière,  sont  prélevés  par  les  placeurs  sur  les  salaires 
des  travailleurs  les  plus  malheureux  ;  pour  une  seule  corpo- 
ration, celle  de'la  boulangerie,  dans  la  Seine,  le  prélèvement 
annuel  est  de  600.000  francs! 

Ce  n'est  là  que  le  gain  licite  ;  les  placeurs  ont  trouvé  pour 
l'augmenter,  des  moyens  aussi  ingénieusement  variés  que  peu 
recommandables. 

l^sque  tous,  malgré  le  décret  de  iSSa  qui  régit  la  matitee, 
prélèvent  un  droit  d'entrée  dont  le  minimum  est  de  3  francs. 
Certains  mettent  les  emplois  aux  enchères  ;  ainsi,  une  place 
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de  garçon  dans  un  grand  café  du  boulevard  ne  s'ol>tient  qu'en 
▼ersant  une  prime  élevée  :  bien  heureux  celai  qui  la  eonaerve! 
Car,  par  «  le  truc  au  déplacement  »,  lé  placeur  s'entend'par* 
fois  avec  le  gérant  pour  faire  naître  des  occasions  plus  nom- 
breuses d'exercer  son  trafic.  D'autres  sont  vendeurs  de  fonda  ; 
d'autres  se  livrent  à  la  traite  des  blanches.  i9  p.  loo  des  pro8> 
litné^  sont  d'anciennes  domestiques  ;  combien  le  placeur  en 
a*t41  fourni  ?  D'autres  enfin  —  la  note  comique  n'est  jamais 
absente  même  d'un  débat  sérieux,  —  ne  craignent  pas  de  com- 
promettre la  défense  nationale,  —  c'est  un  professionnel, 
M.  Millevoye,  qui  l'a  dit,  —  en  plaçant  parfois  des  espions  ! 

Personne,  aujourd^ui,  ne  nie  que  le  mode  de  placendent 
gratuit  est  absolument  préférable  au  mode  de  placement 
payant.  Les  défenseurs  des  placeurs  estiment  seulement  qu*on 
ne  saurait  les  supprimer  sans  nuire  au  travail  même  que  l'on 
veut  servir. 

Mais,  si  de  la  question  ainsi  posée  :  «  L'industrie  du  place- 
ment payant  est-elle  bonne?»,  on  en  est  venu  à  celle-ci:  «Lin- 
dustrie  du  placement  payant  est-elle  nécessaire  ?  »,  la  seule 
question  qui  se  pose  alors  est  celle-ci:  «  Comment  peut-on  sup- 
primer le  placement  payant  ?» 

La  suppression,  qu'indiquait  en  ces  termes  le  Ministre  du 
Commerce,  rencontre  deux  obstacles  :  on  lui  fait  une  objection 
juridique  :  les  droits  acquis  des  placeurs,  et  une  objection  de 
fait  :  l'insuffisance  actuelle  du  placement  gratuit. 

La  Chambre  a  repoussé  la  solution  radicale  du  contre- 
projet  Coûtant,  qui  supprimait  purement  et  simplement  les 
bureaux  de  placement.  Elle  a  interdit  seulement  aux  munici- 
palités d'accorder  de  nouvelles  autorisations,  et  leur  a  permis 
de  rapporter  sans  indemnité  celles  qui  existent  à  l'expiration 
d'un  délai  de  cinq  aùs. 

On  n'a  pas  manqué  de  crier  au  collectivisme,  d'annoncer 
la  reprise  des  charges  de  notaires  et  d'avoués,  et  de  bien 
d'autres  choses  ;  les  juristes  du  centre,  M.  Beauregard  et 
M.  Perreau,  se  sont  épuisés  à  réclamer  pour  les  expropriés 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Le  rapporteur,  qui    n'est   pas  suspect,  niait  que   cette 
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être  taxée  de  cotleclivîste  ;  il  soutenait  qoe  te 
i  pas  propriétaire  de  son  autorisation,  qae  l'admi- 
^t  toujours  la  loi  enlever  ;  qu'au  (turplus  elle  est 
ES  tarifs,  et  que  ménae  actuellement,  elle  pourrait 
1  suppression  par  un  procédé  jésuitique,  en  dimi- 
rifs  de  telle  Taçon  ^u'IIb  n'existent  ploB  ;  il  dtajt 
s  Diarchanda  d'hommes,  placeurs  eux  aassî,  dont 
1  a  supprimé  le  commerce. 

int,  il  a  dû  céder  partiellemenl,  en  substituant  le 
q  ans  à  celui  de  deux  ans,  d'abord  [wcvu  ;  c'est 
tté  que  la  commissiou  a  voulu  donner  aux  pla- 
prix  de  vente  d'un  bureau  se  Calcule  suivant  le 
litionné  des  trois  dernières  années.  Or,  en  accor- 
is  aux  propriétaires  des  bureaux  supprimés,  vous 
lloué  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'ils  rece- 
vendaient  eux-mëme  leur  bureau  ». 
Dtion,  qu'on  doit  à  M.  Peignot.  est  bien  la  solu- 
;.  Est-elle  la  solution  logique  ? 
:  parti  socialiste  aurait  tort  de  voir  dans  le  vole 
!  victoire  de  ses  doctrines  ;  nous  ne  prêtons  pas  à 
des  sentiments  qu'elle  n'a  pas.  Et  pourtant,  nous 
lS  pas  sans  un  certain  plaisir  que  M.  Beauregard 
à  fait  tort,  et  qu'il  y  a  quelque  douce  ironie  à 
lUX  gens,  comme  le  leur  a  dit  M.  Berrj  :  vous 
ropriétaires  ;  mais  le  seriez-vous,  que  vous  n'auriez, 
plaindre;  nous  ne  touchons  pas  à  votre  fonds: 
s  enlevons  que  l'autorisation  de  l'exploiter. 
>D  de  lait  est  très  importante  pour  l'avenir  de  la 
lalheureusement  certain  qu'aujourd'hui  l'organi- 
ïcement  gratuit  est  insuflisante. 
tés  de  secours  mutuels  placent  pas  mal  d'ouvriers; 
si,  toutes  sortes  de  sociétés  de  bienfaisance,  dont 
it  un  caractère  professionnel.- 
placements  qui  nous  intéressent  sont  ceux  que 
:  des  bureaux  municipaux,  les  organes  cor- 
la    classe   ouvrière  :    syndicats    et    Bourses   de 
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travail  ;  eux  seuls  ont  évidemment  qnalilé  poor  remplir  cette 
fonction. 

Il  est  très  difficile  d*av<Nr  ane  statistique  à  peu  près  exacte 
des  opérations  de  placement.  En  1891  et  en  1897,  TOifice  da 
Travail  s'est  livré  à  deux  enquêtes  dont  les  résultats  sont  très 
approximatifs  ;  les  bureaux  payants,  qui  ont  tont  intérêt  à  ne 
pas  faire  connaître  le  chiffre  de  leurs  opérations,  s'abstiennent 
souvent  de  répondre  ;  d'ailleurs,  certaines  organisations  n'ont 
pas  non  plus  toujours  mis  un  zèle  excessit  à  montrer  ce 
•qu'elles  avaient  fait. 

C'est  ainsi  que  l'enquête  de  1891-93  porte  sur  994  taureaux 
autorisés,  alors  tiu'il  y  en  avait  i374;  celle  de  1897-98  sur  i4oi 
bureaux,  alors  qu'il  y  en  avait  i^oa. 

Dans  l'ensemble,  les  chiffres  fournis  par  l'Office  marquent 
une  diminution  des  placements  payants,  et  une  augmentation 
-des  placements  gratuits  ;  mais  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
•de  la  disproportion  énorme  qui  existe  encore  entre  eux,  et  dn 
ehemin  qui  reste  à  parcourir. 

11  y  a  à  Paris  un  bureau  municipal  dans  18  arrondissements, 
•et  les  deux  derniers  vont  être  incessamment  organisés  ;  il  y  en 
a  <>5  en  province,  et  la  loi  nouvelle  oblige  à  ouvrir  un  bureau 
•dans  toutes  les  villes  de  10.000  habitants,  c'est-à-^re  dans 
celles  où  les  placements  sont  nombreux  et  où  tout  le  monde 
ne  se  connaît  pas. 

Dans  les  Bourses  do  travail  surtout,  les  rouages  nécessaires 
naissent,  et  nous  avons  pu  examiner  à  la  Bourse  de  Paris,  le 
fonctionnement  de  Tun  des  plus  intéressants;  c'est  l'Office 
National  Ouvrier  de  Statistique  et  de  Placement,  créé  avec  le 
•concours  du  Ministère  du  Commerce  sur  l'initiative  du  Comité 
Fédéral  des  Bourses,  et  de  son  secrétaire  Pelloutier. 

Toutes  les  semaines,  le  mercredi,  on  y  dresse,  d'après  les 
renseignements   enyoyés  par   les  Bourses,  les  tableaux  des 
•emplois  vacants  dans  le  pays  entier,  en  y  joigpiant  le  taux  d 
salaires  d'après  les  tarifs  locaux  ;  et  à  condition  que  ces  post< 
n'aient  pu  être  occupés  par  les  ouvriers  de  la  région. 

L'Office  étudie  en  même  temps  le  moyen  de  faire  adopta 
par  les  syndicats,  dont  les  charges  sont  déjà  si  lourdes,  lid^ 
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t  obligatbire  d'ua  vîaticum  qui,  fourmsaant  aux 
tcement,  aiderait  dan§  ane  large  Riesare  à  son 


peut  encore  prévoir  ce  qu^I  adviendra  de  i'Office 

n'exiete  que  depuis  le  rauÎB  d'aoAt  1900,  il  en 
£rer,  d'après  les  résultats  qu'il  a  déjà  obtenus, 
era  rapidement.  Par  l'étendue  de  son  action,  il 
es  plus  grands  services,  puisqu'il  peut  &  la  lois, 
at  les  travailleurs  là  où  manquent  les  bras,  dinii- 
re  des  chômeurs  et  répondre  aux  demandes  avec 
,é. 

it  ouvrier  opère  dans  un  centre  trop  restreint  ; 
:sitera  toujours   à  s'adresser  à    lui.  Quel  est  le 
l'a  jamais  en  maille  à  partir  avec  le   syndicat 
qu'il  emploie  ? 
1  souhaiter  que  dans  chacune  des  Bourses  du 

bureau  de  placement  central  fat  ouvert,  qui 
lédiaire  entre  les  syndicats  ouvriers  et  les  patrons, 
onal  aurait  pour  rôle  de  renseigner  les  offices 
d'aider  aux  déplacements  nécessaires. 

forme  ou  sons  une  autre,  il  faut  que  les  travoil- 
nt:  pour  que  la  suppression  des  bureaux  pf^ants 
initive,  il  est    nécessaire  qu'à  la  lin   du  délai 

la  loi,  les  organisations  ouvrières  soient  en 
:nir  aux  charges  du  service  tout  enlior. 

AndrO  Maunbt. 


LE   Xr  CONGRÈS 

DBS 

OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  DES  CHEMINS  DE  FER 


Le  jeadi  33  mars,  dans  la  salle  des  conférences,  an  premier 
étage  de  la  Bourse  du  Travail,  eut  lien  la  séance  d'ouvert  are 
dn  XI«  Congrès  du  Syndicat  Nation  .il  des  ouvriers  et  employés 
des  chemins  de  fer  de  France  et  des  Colonies.  Ce  Congrès 
dura  trois  Jours,  pendant  lesquels  furent  tenues  sept  séances. 
Le  quatrième  jour,  une  grande  réunion  corporative  pabliqne, 
organisée  à  l'annexe  de  la  Bourse,  le  clôtnra. 

On  ne  peut  songer,  dans  cette  Revue,  à  donner  une  analyse, 
même  très  brève,  de  tous  les  points  discutés  en  cette  assem-* 
blée  ouvrière  :  la  place  dont  on  dispose  ne  se  prêterait  pas  à 
un  travail  semblable.  Simplement,  on  peut  tout  au  pins 
attirer  l'attention  sur  deux  ou  trois  des  questions  qne  solu- 
tionnèrent les  congressistes,  et  tirer  de  l'ensemble  de  leurs 
travaux,  l'enseignement  nécessaire.  C'est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  faire. 

Ce  qui  préoccupe  à  juste  titre  les  agents  de  nos  voies 
ferrées,  c'est  raboutissement  rapide  de  la  loi  Berteaux- Jaurès- 
Rabier.  La  discussion  devant  le  Sénat  en  est  imminente  et  tous 
les  efforts  des  «  cheminots  »  portent,  en  ce  moment,  là-dessns. 

On  avait,  au  Syndicat  National,  songé  à  intéresser  les 
autres  groupements  d'agents  à  la  réussite  de  eette  loi  néces- 
saire. Et  pour  impressionner  plus  favorablement  la  commis- 
sion sénatoriale,  le  Congrès  précédent  avait  rêvé  d'une  entent' 
entre  les  trois  associations  existantes  (i).  Le  Conseil  d'admi 


(1)  Il  en  existe  aujourd'hui  4;  quelques  groupes  dissidents  du  Syi 
dicat  National,  réseau  de  l'Etat,  ont  formé  une  association  syndi 
cale,  spéciale  à  ce  réseau. 
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avait  même  été  spécialement 

liée  générale  de  «  l'Assodation 
lit  parn  désireuse  de  se  ren- 
lents  sur  le  terrain  atrictement 
m  auprès  du  Sénat,  on  a  pu 

était  possible.  Mais  d'aus^ 
Ls  avoir  de  lendemain.  Et  tout 
respondances. 

lies  pour  son  propre  compte, 
l'a  fatalement.  U  n'y  eut  point 
primés  devant  la  commission 
Bandait  pas  mieux  que  d'être 
i  démolit,  ou  à  peu  près,  celui 
utës.  Et  s'il  n'est  point  plus 
}t  uniquement  due  à  ce  que 
'a  si  longtemps  le  moyen  de 
ufTenrs   pour   le    compte  des 

qu'un  nombre  inllme  d'agents 
lé  facile  aux  sénateurs  de  se 

n  «  Syndicat  National  »  altrî- 
inlative  d'entente  à  a  l'Asso- 
partagé  cette  opinion,  pnis- 
du  jour  suivant: 

I  lecture  de  la  correspondunce 
«,  au  sujet  de  l'enteute  projetée, 
leil  d'administratioD  du  Syndicat 
Dion  des  employés  des  chemins 
■ration,  se  réHliHera,  malgré  les 
dirit^eanls  de  VAsaoeiation  amt- 
iHHî.  K-iir  se  icr»  p»r  m  uiiac,  si  ciiP  ne  peut  se  faire  par  le  sommet. 

Pour  en  terminer,  en  ce  qui  concerne  la  loi  Berteauic- 
Jaurès,  disons  que  le  nouveau  conseil  est  expressément  chaîné 
de  toutes  démarches  uliles  auprès  du  Sénat. 
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Oo  se  womy  ient  que,  TaBBée  dermîère.  le  prolélaffîaU  «ngims 
avait  envové  en  P^rance  one  iraportante  délégatkm,  cliargéc 
d*iioe  adresse  ans  traTailleiirs  français.  Cette  adresse  expri- 
mait Tassur^ince  des  senliments  confianx  qui  doÎTcnt  ■fguq 
entre  les  prol«Haires  de  tons  les  pays,  et  condvait  en  faveur 
de  la  paix  aniTen»elle.  C'est  afin  de  répondre  à  cette  démarobe 
qne  le  vœa  suivant  a  été  voté,  par  aeclamations,  an  mifien  da 
pins  grand  cntboasiasine  : 

Les  membres  do  Syndicat  National  des  travailleurs  des  chemins 
de  ter  de  France  et  des  colonies,  repoussant  les  excitations  malsaines 
qui  tendent  à  leur  faire  considérer  comme  des  ennemis  les  travail- 
lears  des  nations  voisines  ;  con  vaincus  que  les  g  nerf  es,  déelarées 
sans  la  consultation  des  peuples,  sont  Toravre  de  capitalistes 
guidés  par  la  soif  de  l'or  et  non  par  l'idée  de  patrie  ; 

Aifirment  leur  amour  de  la  paix  et  leur  borrear  des  guerres  ; 
Envoient  aux  travailleurs  des  pays  voisins  —  et  en  particulier  à 
ceux  d'Angleterre,  qui  ont  2e  courage  de  protester  c<mtre  la  sauvage 
invasion  des  républiques  sud-africaines,  —  rexpression  de  leur 
sympathie.  ** 

En  dehors  de  Tadhésion  du  Syndicat  à  la  Fédération  inter- 
nationale des  Transports,  la  plus  importante  des  questions 
abordées  fut  la  modification  de  la  loi  sur  les  accidents. 

On  convint  qull  fallait  se  rallier  an  projet  déposé  par 
Poulain,  au  nom  du  groupe  socialiste,  et  demander  simplement 
qu'y  soient  introduites  les  dispositions  d-après  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  rente  égale  su  salaire 
annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  rente  égale  à  la  perte 
de  salaire  subie. 

• 

Également,  le  congrès  a  chargé  son  conseil  de  faire  des 
démarches  auprès  du  groupe  parlementaire  pour  obtenir  d~ 
celui-ci  qu'il  propose  la  modification  de  l'article  1780  du  Coc 
civil  (loi  du  37  décembre  1890)  sur  le  contrat.  Ajoutons  qu 
le  congrès  s'est,  à  l'unanimité,  prononcé  contre  le  projet  Mil< 
lerand  (arbitrage  obligatoire,  réglementation  des  grèveb)  et 
nous  aurons  mentionné  les  principales  questions  d'ordre  gêné 
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aniiner.  Avant  de  clore,  mentionnons  égalé- 
es modificationa  ont  été  apportées  aux  statuts, 
:  qui  concerne  les  cotiaalions  et  le  journal. 

convieot  de  tirer  de  ces  débats  rensdgne- 
ortent. 

en  ce  congrès,  moins  nombreuses  qa'antrerois 
ions  portant  sur  des  questions  d'ordre  général, 
ment  i  ce  que  les  assemblées  pr<^cédenles  ont 
.  Depuis  1893,  sont  cl  demeurent  fixées,  le» 
dications  des  agents. 

it,  les  congrès  successifs  ont  depuis  lors  une 
)le.  Ils  ont,  pour  ainsi  parler,  aiguillé  plut» 
oration  dans  la  voie  de  l'entente  internatio- 
ive  tout  au  moins  l'inutilité  des  folles  dépen- 
livrent  les  compagnies.  Elles  entretiennent 
éciaux,  les  uns  distribués  gratuitement  au 
aire,  d'autres  expédiés  non  moins  gratuite- 
1  supérieur,  pour  combattre  cet  esprit  înter- 
les  dirigeants  entendent  se  réserver  l'cxctusir 

ps  que  progresse  l'idée  d'entente  interna- 
avec  non  moins  de  force  l'idée  de  paix 
résulte  des  télégrammes  échangés  entre  les 
lions  des  difTérents  pays  et  aussi  du  vœu 
adapté  par  les  congressistes. 
l'ODS  enregistré  une  heureuse  tendance  vers 
ne  mondiale,  nous  devons,  en  échange,  nous 
lonvement  regrettable  qui  pousse  le  syndi- 
i-fédéralisme,  qui  ne  pourra  qu'aJTaiblir  son 
[|  s'agit,  en  l'espèce,  des  congrès  particuliers 
«rsonnel  de  chacun  des  réseaux, 
particulière  avait,  l'année  dernière,  motivé 
1  Midi.  H  a  eu,  il  est  vrai,  d'excellents  résul- 
ntit  à  un  relèvement  des  petits  salaires,  et 
t  la  direction  de  ce  réseau  à  admettre  la 
Sgués  ouvriers  aux  diverses  caisses  (secours, 
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retraites,  etc.)  par  roîe  «TéledioB.  C'est  là  Fcaibryoe  de  kAmrs 
conseils  da  trarafl,  sur  le  modèle  de  oefad  qm  Ticiit  «fétre 
iBStanré  par  le  réseao  de  FEtat. 

Mais  rexemple  anra  été  fniieste,  ea  ce  sens  qall  încilc  le 
persoBnel  de  chaque  Compagipe  â  le  soÎTre.  Déjà  fEst  et  le 
P.>L.-M.  annoncent  des  congrès  spéciaux.  Et  il  est  â  craindre 
que,  lancés  dan^  cette  Toie,  les  meilleors  militants  dnsyndicjit 
soient  impuissants  à  enrayer  le  moaTcment  de  décentrafi- 
sation  vers  leqnd,  il  y  a  des  années  déjà,  chacune  des  direc- 
tions intéressées  ponsse  ses  agents.  Aussi,  ▼errîons4ious  sans 
déplaisir  ne  point  se  renouveler  rexpérience  du  Wdi. 

Mais  une  antre  tendance  s'est  manifestée  à  ee  congrès,  dont 
il  convient  de  louer  sans  réserve  le  Syndicat  National,  c'est 
celle  de  se  débarrasser  de  son  poids  mort.  Par  cela  il  faut 
entendre  rélimination  de  l'élément  spécial  non-actit,  celai  qui 
ne  cotise  pas.  Mieux  vaut,  en  elTei,  un  eiTectif  de  3o.ooo  syn- 
diqués, sur  lequel  on  peut  compter,  que  un  'affichage  de 
près  de  loo.ooo  membres  tièdes  ou  indifférents.  C'est  la  même 
idée  qui  amena  le  congrès  à  se  prononcer  pouria  révision  des 
matricules.  De  celte  façon,  après  ce  double  travail,  l'associa- 
tion saura,  à  une  unité  près,  quelles  sont  les  forces  dont 
elle  dispose. 

En  résumé,  le  congrès  du  Syndicat  National  a  présenté  cette 
année  un  double  intérêt.  On  y  traita  moins  de  questions,  mais 
on  y  prit  des  résolutions  plus  précises,  et  les  sentiments  inter- 
nationalistes du  prolétariat  de  la  voie  ferrée  s'y  sont  manifestés 
avec  une  plus  grande  intensité.  C'est  de  bon  augure  poor 
la  marche  de  cette  association,  surtout  si  elle  sait  se  garer 
de  la  pente  du  fédéralisme,  où  elle  paraît  vouloir  glisser. 
Qu'on  ne  l'oublie  point  :  aux  compagnies  reliées  entre  elles 
par  un  lien  puissant,  il  faut  opposer  un  front  de  bataille 
unique.  La  victoire  finale,  et  surtout  prochaine,  est  à  ce  prix. 

Georges  Laportb 


[|ËRS  miVEVKS 

ENS 


'ineurs  de  France 
189a.  Auparavant, 
les  Mineurs  de  la 
on  des  Chambres 
tce,  qui  réunit  les 
j:ion3  houillères  de 
a^rès,  mais  ne  put 
ondet,  fonctionner 
;  de  l'agitation  sur 
eura.  Des  querelles 
:urs  la  Fédération, 
;delaLoire(i89o). 
J3,  les  mineurs  de 
'  (iSgr)  décidèrent 
1  Mineurs.  Celle-ci, 
tionner  Téellement 
luisant  à  l'impuis- 
u  congrès  interna' 
vider  le  diR'éreiid 
;nu  à  la  Bicamarie, 
France.  Les  syndi- 
I  près  les  seuls  à  ne 
rviut-eile  pas  lors 
en  1893,  d'autant 
consulté  avant  la 
4u  congrès  suivant 
Nord  et  du  Pas-de- 


i 
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Calais  se  firent  représenter  et  donnèrent  leur  adhésion  ferme 
à  la  Fédération  :  de  ce  congrès  date  le  mode  de  votation  des 
délégués,  le  nombre  de  voix  étant  fixé,  non  d'après  le  nombre 
de  syndiqués  ou  de  cotisants,  mais  d*après  le  nombre  total 
des  mineurs  du  bassin  représenté  —  une  voix  par  i  000  mineurs 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  une  voix  par  5oo  mineurs 
seulement  dans  tes  autres  départements,  afin  de  contrebalancer 
la  prépondérance  des  organisaticHis  du  Nord. 

Depuis  le  congrès  de  Graissessac,  la  Fédération  a  fonc- 
tionné rég^èreraent  et  tenu  des  congrès  annuels  à^Lens 
(1895),  à  Decazeville  (i8g6),  à  Carmaux  (1897),  ^  SaintrÉtienne 
^1898),  à  Denain  (1899),  à  Montceau-les-Mines  (1900),  et  enfin 
les  II,  12  et  1 3  avril  dernier  à  Lens.  Les  questions  discutées 
à  ces  congrès  furent  généralement  les  mêmes  et  nous  allons 
les  retrouver  à  propos  du  congrès  de  Lens. 

Depuis  Tan  dernier,  la  Fédération  nationale  comprend, 
outre  les  anciennes  Fédérations  régionales  du  Nord  et  da 
Pas-de-Calais,  et  de  la  Loire  (Loiret  Rhône,  Haute-Loire),  la 
Fédération  da  Sud  (Tarn,  Aveyron,  Hérault,  Gard,  Bouches- 
du-Rhône)  et  celle  du  Centre  (Ain,  Isère,  Puy-de-Dôme,  Allier), 
non  compris  les  bassins  de  Saône-et-Loire  et  d'Anzin,  non 
fédérés  régionalement,  avec  un  efifectif  de  i6s.ooo  mineurs  dont 
environ  60.000  syndiqués  (1900)  ;  seules  quelques  exploitations 
isolées  restent  en  dehors  du  mouvement  syndical  et  iédéral. 
Avant  1900  la  Fédération  changeait  chaque,  année  de  siège  et 
de  secrétaire  général,  d'où  un  certain  malaise  à  chaque  muta- 
tion :  maintenant  la  gestion  de  la  Fédération  est  confiée  à  un 
Comité  fédéral  se  réunissant  en  cas  de  nécessité  dans  une  ville 
du  centre  (S^-Etienne  actuellement)  où  chaque  Syndicat  adhé- 
rant envoie  son  délégué,  et  nommant  un  bureau  pour  l'expé- 
dition des  affaires  courantes  :  le  secrétaire  général  de  la  Fédé- 
ration, choisi  par  le  Congrès  et  rééligible,  en  ce  moment  le 
citoyen  Cotte,  fait  partie  de  ce  bureau. 

Telle  était  la  situation  de  la  Fédération   Nationale  c 
Mineurs,  au  moment  où  les  délégués  deMontceau  demandère 
la  réunion  du  comité  fédéral  à  S^-Étienne  pour  discuter 
Tattitude  que  devait;  prendre  la  Fédération  au  suji&t  de 
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nea.  Le  Comité,  ne  voulant  pas 
:r  la  ^ve  gëDérale  des  mineurs 
le  Saône-et-IxMre,  décida  d*eo  appe- 
lé (Ixer  en  avril  celui  qni  devait  se 
[trd  à  Lens. 
II,  IQ,  i3et  14  avril  à  Lens.  Après 
1,  une  vive  discussion  s'engage  sur 
;ment  le  Congrès  décide  de  mainte- 
Lvons  exposépluB  haut,  ce  qui  donne 
sentes  :  339  voix,  soit  55  au  Pa5^e> 
le  la  Loire,  4'  à  celle  dn  Sud,  36 
el-Loire,  33  à  Anzin  et  14  à  la 
^^ongrès  vole  ensuite  le  principe  de 
g  et  la  reprisé  des  mines  ahandon- 
is,  après  avoir  entendu  hors  séance 
tions  syndicales  de  la  Seiue,  venus 
amer  <c  la  grève  générale  »  et  après 
l'ordre  du  jour,  la  question  des 
faire  aboutir  nos  revendications  0 
Énérale  des  mineurs  »,  la  question 
le  Congrès  entame  les  a  questions 
:vendications  mêmes  des  mineurs  ; 
sion  nous  les  examinerons  succos- 

teurs.  Basly  et  Cotte  font  accepter 
^menter  le  nombre  des  visites  des 
ssurer  leur  indépendance  vis-à-vis 
assurer  la  liberté  du  vote  :  d'autre 
lécisions  du  Congrès  de  Montceau. 
eg.  —  Basly  et  Cotte  rappellent  les 
en  pour  les  ouvriers  que  pour  les 
Lés  aux  Mines  de  Maries  et  dans  la 
lement  et  la  commission  du  travail 
joint  :  l'ensemble  de  la  loi  tendant 
luroée  de  travail  dans  les  mines,  y 
imoute,  est  adopté  &  l'unaniiuité. 
ineurs.  Après  une  discussion  por- 
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tant  sorloiit  f^nr  les  condHioiis  d'âge,  Cadrigiiac  demandant' la 
liruitation  de  5o  ans,  d'aotres  demandant  i5  années  de  service 
haam  limitation  d'âge,  le  Congrès  %'ote  le  texte  soivantrcLe 
»  Congrfss  estime  que  la  retraite  des  oovriers  mineurs  doit 
»  être  flxée  à  deux  francn  par  joar,  après  vingt-cinq  ans  de 
n  9Prvine,  sans  condition  d*Age,  et  q ne  la  retraite  proportion- 
»  nelle  doit  tonjoars  être  servie  à  l'âge  de  4^  <uis,  mais  qu^en 
»  cas  dinvalidité  prématurée  elle  sera  immédiatement  servie 
»  ai>rès  la  constatation  de  llnflrmité  ».  «  Néanmoins  Talimen* 
tation  de  la  dite  caisse  sera  à  la  charge  des  compagnies  ». 

Minimam  de  salaireif.  Le  congrès  admet  en  principe  qne 
1<;  <r  taax  des  salaires  soit  fixé  par  les  Chambres  Syndicales  de 
char|uc  région,  après  qa'ime  loi  anra  établi  le  minimam  de 
salaire  ». 

Saisie-arrét  des  salaires,  —  Le  congrès  demande  que  '  le 
S«'nat  vote  le  plus  rapidement  possible  la  loi  déjà  acceptée  par 
la  Chambre. 

U Organisation  de  la  grève.  —  Coite  demande  qu'une  loi 
régler  lien  le  l'organisation  des  grèves  de  façon  que,  les  travail- 
leurs d'une  métne  exploitation  étant  considérés  comme  formant 
une  société  ouvrière  analogue  à  une  société  anonyme^  si  la 
majorité  des  ouvriers  décide  la  grève,  cette  grève  devienne 
obligatoire  pour  tous  et  que  l'exploitant  ne  puisse  reprendre 
le  travail  sous  aucun  prétexte,  tant  que  la  majorité  des  ou- 
vriers n'en  aura  pas  ainsi  décidé,  au  vote  secret  :  c'est  d'ail- 
leurs la  paraphrase  du  projet  de  loi  Guesde-Jaurès  déjà 
adopté  au  Congrès  de  Montceau  en  1900.  —  Adopté  de  nou- 
veau à  runanimité. 

Le  Syndicat  obligatoire.  —  Le  citoyen  Cordier  (Ccu^in) 
réclame  l'introduction  dans  la  loi  syndicale  de  la  loi  des  majo- 
rités :  si  la  majorité  des  ouvriers  d'une  entreprise  se  prononce 
pour  le  syndicat,  la  minorité  sera  contrainte  d*y  adhérer,- e» 
les  patrons  ne  devront  employer   que  des  syndiqués.    I^ 
non-syndiqués,  en  effet,  ne  profitent-ils  pas  de  toutes  les  amé 
liorattons  obtenues  par  les  efforts  du  syndicat  :  il  serait  dom 
juste  de  les  contraindre  à  y  adhérer.  Quelques  camaradet 
objectent  à  Cordier  que  la  terreur  des  compagnies  empèchert 


niDiics  pour  nater  le  vote  de  la  loi  par  le  irienat. 

Les  accidenta  du  travail  :  Cotte  lit  an  rapport  critique  de 
la  Fédération  de  la  Loire,  demandant  certaines  modillcations 
à  la  loi  de  1898,  qui  est  adopté  à  l'unanimité:  il  réclame  l'in- 
demoité  temporaire  dès  le  premier  jour  —  la  suppression  du 
paragraphe,  envisageant  la  collaboratinu  accidentelle,  l'éga- 
lité absolue  des  ouvriers  étrangers  et  des  français,  enfin 
moins,  de  liberté  d'appréciation  laissée  aux  tribunaux. 

Libre  échange  et  Protection. Un  incident  soulève  cette  grave 
question  :  un  mineur  non  syndiqué  du  Gard  se  présente  au 
congrès  pour  protester  au  nom  de  ses  camarades  contre 
l'introduction  en  franchise  des  honilles  anglaises  dont  l'afflux 
vient  diminuer  chez  eux  le  travail;  le  congrès,  considérant  qu'il 
est  à  la  Grand-Combe  iQ.ooo  mineurs  sans  organisation 
syndicale,  émet  le  vœu  qu'Us  se  ineltent  en  relation  avec  la 
Fédération  du  Sud  et  refuse  de  trancher  lu  question  si  délicate 
du  libre  échange  et  de  la  protection. 

Avant  d'entamer  la  grave  question  de  la  grève  générale, 
le  congrès  décide  la  création  d'un  jimrnal  corporatif  cl 
d'envoyer  le  secrclairc  général  de  la  Fédération,  le  citoyen 
Cotte,  au  congrès  international  des  mineurs. 

Lu  grève  générale  des  mineurs.  —L'ordre  du  jour  appelle  la 
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discussion  des  moyens  à  employer  ponr  faire  aboutir  les 
revendications  des  mineurs,  c*est  donc  la  grève  générale  qui 
est  mise  en  discussion  :  Chalmandrier  (Montceau)  parle  le  pre- 
mier, suppliant,  au  nom  de  ses  mandants,  le  congrès  de 
déclarer  la  grève  générale  immédiate^  si  dans  les  huit  Jours 
les  grévistes  de  Montceau  n'obtiennent  pas  gain  de  cause. 
Mais  bientôt  la  discussion  s'embrouille  :  à  la  question  de  la 
grève  générale  immédiate  pour  Montceau  vient  s'ajouter  celle 
de  la  grève  générale  à  terme  pour  faire  aboutir  les  reçendi" 
cations  générales  des  mineurs.  Galvignac(Carmaux)  demande 
la  division  des  questions  et  le  Congrès  décide  de  discuter 
d'abord  la  question  de  Montceau,  ensuite  celle  de  la  réalisa- 
tion des  revendications  des  mineurs. 

Question  de  Montceau,  —  Le  Congrès  se  préoccupe  surtout 
des  «  coupes  sombres  »  du  renvoi  des  4^0  ouvriers  congédiés. 
Calvignac  dit  qu'il  importe  que  tous  les  ouvriers  soient  repris, 
mais  il  demande  qu'avant  de  faire  décréter  la  «  grève  géné- 
rale immédiate  »  les  camarades  de  Montceau  examinent  sll 
ne  serait  pas  possible  d'établir  un  roulement.  Basly  rappelle 
que  les  renvoyés  sont  des  similaires  employés  dans  des  indus- 
tries annexes,  mais  indépendantes  de  la  mine  :  et  il  se  demande 
si,  pour  des  revendications  locales  on  peut  engager  avec  succès 
une  grève  générale  ,  sans  même  avoir  consulté  les  principaux 
intéressés  et  sans  accorder  un  délai  au  gouvernement  pour  la 
solution  du  conflit.  Chalmandrier  accepte  au  nom  de  ses 
mandants  la  question  du  roulement  mais  cherche  en  vain  à 
obtenir  la  a  grève  générale  immédiate  »  :  finalement  le  Con- 
grès décide  d'inviter  le  gouvernement  à  faire  cesser  dans  un 
délai  de  lo  jours,  en  établissant  un  roulement,  le  conflit  de 
Montceau,  sinon,  le  a8  avril,  les  mineurs  (décideront  en 
référendum,  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  g^ève  générale  par 
solidarité  le  i*'  mai  prochain. 

Après  avoir  décidé  que  seuls  les  ouvriers  du  fond  et  de 
surface  âgés  de  plus  de  18  ans  seront  électeurs,  et  que  le 
abstentionnistes  seront  considérés  comme  appartenant  à  ] 
majorité  des  votants,  le  Congrès  décide  d'envoyer  une  dél^a< 
tion   au  ministre  de   l'Intérieur,  puis  il  entame  la  deuxième 
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lérale  :  Foie*  et  mcyyens  pour  faire 
da  Congrès,  Ce  n'est  plus  la  grive 
r  tes  questions  locales,  c'est  la  grève 
>our  Eure  abonUr  les  revendications 
LioD  entière.  Aussi  tons  les  délégués 
e  point  :  il  font  envoyer  un  ultima- 
ement.  Mais  ta  discussion  s'éternise 
1  accorder  au  gouvernement  :  finale- 
obre  est  acceptée,  la  grève  générale 
a  lieu,  dans  les  mêmes  conditions  que 

i  a  voté  deux  menaces  de  grève  géné< 
ni,  si  satisfaction  n'est  pas  donnée  aux 

l'autre  le  i"  octobre,  si  satisfaction 
)u  partie  des  revendications  générales 
nous  avons  exposées  précédemment, 
rrèté  à  la  menace,  en  remettant  aux 
:  soin  de  décider  de  leur  attitude  :  il 
;ut-étre  pas  an  ponvcdr  de  quelques 
lOint  du  pays  de  mettre  en  branle  une 

L'ouvrier  lui-même,  en  mettant  dans 
Ëddera  de  son  travail  du  lendemain, 
)rtance  de  son  acte  :  il  n'attendra  plus 
>rt  de  je  ne  sais  quelle  intervention 
ssant  en  dehors  de  lui  :  il  saura  que 
ivendications,  il  faut  qn'il  le  veuille,  et 
t  conscients  et  oi^anisës  sont  capables 

Marcel  Landribu. 
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LA  FORTERESSE  DE  SCHLUSSELBOURG 

De  toutes  les  horreurs  du  despotisme  rosse  que  rappeileni 
en  ce  moment  les  troubles  universitaires  et  leur  répression 
sanglante,  il  n'en  est  pas  de  plus  terrible  que  le  régime  des 
prisons  politiques.  Le  gibet,  les  fusillades,  la  déportation  en 
Sibérie  n'ont  pas  suffi  au  gouvernement  du  tzar  pour  combattre 
le  mouvement  révolutionnaire  en  Russie  ;  il  a  eu  toujours 
recours  au  système  cellulaire,  supprimant  toute  relation  entre 
les  prisonniers  et  le  monde  extérieur. 

De  tontes  les  prisons  politiques,  la  plus  célèbre  est  la  forte- 
resse de  Schlusselbourg.  Bâtie  sur  une  Ile»  à  l'embpuchure  de 
la  Neva,  dans  la  Baltique,  avec  ses  hautes  murailles  et  ses 
profonds  ravins,  eUe  est  inabordable. 

Pendant  une  dizaine  d'années  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  de 
ce  qui  se  passait  dans  la  prison.  Ses  lourdes  portes,  gardées 
par  des  canons,  ne  s'ouvraient  que  pour  les  piquets  de  soldats 
qui  venaient  en  patrouille.  Môme  les  parents  des  prisonniers 
n'étaient  pas  admis  à  faire  quelques  visites.  Pour  savoir  quel- 
que chose  de  leurs  fils  ou  de  leurs  frères,  ils  devaient  s'adres* 
ser  au  fameux  département  de  la  police.  Mais  là  encore,  on 
leur  donnait  des  réponses  entortillées  et  évasives,  comme  si  on 
avait  voulu  leur  dire  :  «r  Ne  pensez  plus  à  eux.  » 

Ainsi,  plus  de  douze  ans,  le  mystère  le  plus  complet  planait 
sur  la  forteresse  de  Schlusselbourg.  Ce  nom  était  devenu  le 
symbole  de  tout  ce  que  le  despotisme  russe  cache  de  barbarie 
et  d'horreur. 

Le  public  ne  se  trompait  pas.  La  triste  célébrité  de  Schlus- 
selbourg était  pleinement  méritée.  Nous  en  possédons  mainte- 
nant les  preuves  dans  les  Souvenirs  de  Madame  Volkenstein, 
—  une  des  prisonnières,  qui,  sa  peine  finie,  a  été  envoyée  à 
Sakaline,  et  qui  est  la  première  à  porter  à  la  connaissance  du 
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nant  des  mois  et  des  années  entières,  chacun  enfer 
cellule,  assis  snr  un  banc  cloué  au  mur,  livré  à  soi 
et  torturé  pur  l'idi^e  qu'il  ne  sortirait  pas  vivant  S 
Pour  se  distraire,  les  prisonniers  n'avaient  qu'u 
faire  :  lire  et  relire  le  règlement  de  la  prison  collé 
porte, —  ce  rëglemenl  slupide,  cynique  et  barbare  i 
vait  aux  geôlier»  de  tutoyer  les  prisonniers,  qui  d( 
cris,  les  chants  et  les  coups  frappés  aux  murs,  qui 
les  prisonnières  aux  visites  des  iiiédtciiia  assistés  , 
dormes,  qui  prévoyait  enlln  la  peine  de  mort  poui 
par  geste  »  aux  geôliers. 


"^ 


654  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

Il  fallait  trouver  un  homme  extraordincdre,  on  homme  sans 
cœur  et  sans  conscience,  un  misérable,  pour  assumer  la  tftdie 
de  veiller  à  l'exécution  (Tun  pareil  règlement.  Ced,  même  en 
Russie,  n'était  pas  chose  facile.  Nos  lecteurs  ignorent  peut-être 
que,  après  l'attentat  du  i*''  mars  i88i,le  gouvernement  russe 
ne  trouva  pas  un  bourreau  pour  pendre  an  gibet  l'héroïque 
Vera  Perowskaja.  U  fallut  faire  violence  à  un  forçat,  un  cer- 
tain Trolow,  pour  ne  pas  laisser  Perowskaja  vivante. 

De  même,  probablement,  il  a  fallu  chercher  longtemps 
avant  de  trouver  cette  brute,  que  la  plume  se  refuse  à  dési- 
gner autrement  que  sous  le  nom  d'Hérode,  que  lui  ont  donné 
les  prisonniers. 

Ce  juif  baptisé,  qui  déshonorait  sa  race  d'origine,  accom- 
plissait son  rôle  avec  un  zèle  qui  aurait  rendu  Javer  jaloux, 
avec  une  ardeur  qui  a  dû  toucher  les  dalles  froides  de  la  pfi^ 
son  :  «  Avec  quelle  vigilance,  avec  quelle  Ûèvre  il  surveillait, 
raconte  Madame  Volkenstein,  chaque  pas  que  les  sous-officiers 
exécutaient  sous  ses  ordres.  U  passait  jour  et  nuit  dans  les 
couloirs  de  la  prison,  —  et  particulièrement  pendant  les  jours 
de  fête  ».  Hérode  prenait  un  plaisir  particulier  à  assister  les 
médecins  dans  l'exécution  de  a  ces  choses  pénibles,  stupides  et 
grossières  jusqu'au  cynisme  »,  qui  s'appelaient  des  a  visites 
médicales  ». 


m 


Peut-on  s'étonner  que  les  prisonniers,  les  intrépides  révo- 
lutionnaires qui  avaient  défié  le  gibet  et  le  peloton  d'exécutioB 
ne  voulussent  pas  se  soumettre  au  règlement  ?  Us  passaient 
outre,  ils  protestaient,  ils  provoquaient  des  représailles  horri- 
bles de  la  part  du  geôlier,  mais  ils  protestaient  encore  I 

D'abord,  ils  essayaient  de  communiquer  entre  eux,  par  d 
coups  frappés  au  mur.  Au  commencement,  ils  faisaient  c 
communications  avec  une  grande  prudence,  mais  les  ordl 
des  dogues  policiers  étaient  vite  en  éveil.  Au  premier  bruit, 
faisaient  irruption  dans  la  cellule,  ce  Ah  !  cochon,  tu  fais  c 
hruit  !  »,  et  si  le  prisonnier  répondait  d'un  ton  vif,  ils  se  ruaie! 
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sur  toi,  le  jetaient  &  terre,  et  à  conps  de  poings  et  à  coupa  de 
bottes  distribnuent  la  jostice  snr  ce  peUt  coin  de  la  Sainte- 
Bassie,  —  tandis  qne  des  antres  cellules,  an  brait  des  impré- 
cations policières,  («'élevaient  des  protestations.  Alors,  avec 
chaque  protestataire,  on  répétait  la  même  opération,  et  tonte 
la  prison  se  transformait  en  on  champ  de  bataille. 

Quand  les  scaOtances  morales  arrivaient  à  leur  paroxysme, 
les  protestations  des  révolutionnaires  revêtaient  une  forme 
tragique.  Ils  voulaient  frapper  leurs  bourreaux  par  leur  propre 
mort,  —  soit  qu'ils  se  la  donnassent  eux  mêmes,  soit  qu'il  la 
demandassent  à  leurs  persécuteurs. 

La  première  victime  de  cette  nouvelle  forme  de  lutte  [ut 
MinacoT.  U  refusa  tonte  Donrritnre,  et  quand  le  médecin  de 
la  prison  vint  lui  faire  des  observations,  il  le  giffla,  en  deman- 
dant en  même  temps  qu'on  lui  appliquât  l'article  qui  punit  de 
la  peine  de  mort  l'outrage  par  Je  geste.  Laissons  id  Madame 
V I  Volkenslein  nous  raconter  elle-même,  avec  cette  sobriété  qui 

caractérise  son  récit,  l'acte  héroïque  de  Minacov  : 

a  Dans  la  matinée,  nous  avons  entendu  les  pas'^aux  de 
la  sentinelle.  Toute  la  prison  était  en  éveil  et  écoutait  avec  la 
mort  duis  l'flme.  Dans  la  cellule  de  Minacov,  entrèrent 
quelques  horames  ;  j'entendis  distinctement  le  surveillant 
dire  :  «  Le  manteau  n'est  pas  nécessaire  ;  le  chapeau  seul 
suffit  «  ;  immédiatement  après,  la  voix  de  Minacov  s'élevait  : 
>  Adieu,  camarades.  —  on  me  mène  au  peloton  !  ».  Dix 
minutes  encore,  et  à  nos  oreilles  arrivait  le  bruit  de  la 
décharge. . .  Quelques  jours  après,  on  commença  à  enlever  de 
nos  chambres  les  ventilateurs  et  les  espagnolettes  des  fenêtres. 
C'est  alors  que  nous  apprîmes  qoe  Klemenco  s'était  pendu. . . 
Deux  mois  plaa  tard,  au  premier  jour  de  Noël,  au  milieu  du 
calme  habituel,  nous  entendîmes  subitement  le  bruit  d'un  vase 
métallique  tombé  à  terre,  ensuite  des  coups  de  pied,  une  chute 
.  les  cris  de  Mischkine  :  «  Exécutez-moi,  ne  me  battez  pas, 
xécutez-raoi  !  ».  Nous  étions  tous  terrifiés...  Nous  ne  vou- 
<ons  pas  eu  croire  nos  oreilles.  Du  reste,  nous  tous,  excepté 
:  voisin  de  Mischkine,  nous  ignorions  son  plan  de  se  faire 
isiller  en   frappant   ses  surveillants.   Comme  nous   l'avons 
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appris  plus  tard,  il  croyait  par  ce  moyen  attirer  l'attention  de 
la  société  sur  ce  qui  se  passait  dans  la  forteresse  ». 

Holocauste  inutile  I  La  société  rosse  —  sous  ce  nom  on 
comprend  ordinairement  les  éléments  libéraux  —  traversait 
une  période  de  dépression  et  de  lâcheté  sans  précédents.  Et 
ensuite  rien  de  ce  qui  se  passait  dans  la  forteresse  ne  pouvait 
transpirer  jusqu'au  public. 

IV 

Les  prisonniers,  malgré  les  représcdlles,  continuaient  la 
lutte.  Us  voulaient  s'entendre  pour  une  action  commune.  Ils 
tâchaient  de  communiquer  non  seulement  par  les  murS,  mais 
ils  frappaient  encore  à  leurs  portes.  «  Ceux  d'entre  eux,  raconte 
Madame  Volkenstein,  qui,  aux  yeux  des  surveillants,  passaient 
pour  des  récalcitrants,  étaient  emmenés  dans  l'ancienne  prison. 
Meus  ceux  qui  restaient  continuaient  à .  frapper  les  murs  et 
encore  plus  fort.  Ils  demandaient  qu'on  les  emmenât  aussi, 
croyant  ainsi  rendre  impossible  l'isolement  de  leurs  camarades, 
l'ancienne  prison  comptant  seulement  dix  chambrés. 

«  Dans  Tancienoe  prison,  le  bruit  des  conversations  des 
prisonniers  était  si  fort  que  les  gendarii^es,  pour  les  empêcher 
de  s'entendre,  battaient  jusqu'à  épuisement  la  mesure  sur  les 
vases  en  cuivre,  et  continuaient  malgré  tout  à  tenir  les  pri- 
sonniers isolés  ». 

Cette  ancienne  prison,  située  dans  une  autre  cour,  servait 
non  seulement  à  l'isolement  des  «c  meneurs  »,  mais  aussi 
pour  recevoir  les  prisonniers  mourants.  Dans  la  même  prison 
on  emmenait  aussi,  quelques  heures  avant  leur  exécution,  les 
condamnés  à  mort.  Près  de  ces  murs,  furent  fusillés  Minacov 
et  Mischkine,  Stromberg  et  l'officier  de  marine  Rogatchew. 
C'est  encore  là  qu'en  1887  furent  exécutés  Ulianow  et  ses 
quatre  amis  pour  leur  attentat  contre  Alexandre  III.  Ënûn  le 
nom  de  cette  ancienne  prison  restera  éternellement  attaché 
au  suicide  tragique  de  Sofia  Quinsbourg,  qui  expira  bcùgnée 
dans  le  sang  de  ses  veines  ouvertes. 

Mais  revenons  à  la  grande  prison.  Très  vite  le  régime  que 
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risocniers  eut  d'autres  conséquences  encore  : 
folie. 

]uelques  iDédicamcnts  aux  maladt;s,  mais  on 
éme  nourriture.  Ce  qui  rendait  celle  situation 
e,  c'est  qu'ils  élait-nt  privés  de  tout  soin,  de 
:e  ;  ils  étaient  laissés  seuls,  se  débattant  avec 
lillanles  contre  la  lièvre  et  ledélire,  jusqu'à 
L'tnt  les  délivrer,  a  Us  mouraient  li,  sous  nos 
ime  Volkenslein.  sans  que  nous  puissions  leur 
i]dre  secours  ».  L'un  après  l'autre,  moururent 
e  quelques  mois  Tikhanowilch,  Malavsky, 
emolowsky,  Ûolgousctîine.  Quelques  jours 
quand  leurs  gémissements  devenaient  trop 
pour  les  oreilles  des  geôliers,  on  les  traaspor- 
ine  prison,  n  Là,  c'était  ti-ès  humide  et  très 
es  sentaient  bien  pourquoi  on  les  transportait, 
r,  ils  ne  pouvaient  même  plus  frapper  aux 
loniquer  avec  leurs  camarades  ». 
rs  protestèrent,  et  alors  l'administration  laissa 
rir  dans  leurs  cellules.  «  Je  snis  prise  par  un 
:nir  de  ce  temps,  raconte  Madame  Volkenstein, 
;nt  des  deux  premières  anni^es  de  notre  vie  à 
Le  souille  de  la  mort  remplissait  l'air,  —  et 
Dans  l'isolement  complet,  où  le  mourant 
un  son  de  voix  amicale. .  .Constamment,  il 
a'un  qni  mourait  :  on  avait  l'impression  d'une 

Après  la  maladie,  voici  la  folie.  Subitement,  une  nnit,  on 
entendit  des  hurlements  lamentables.  C'était  le  prisonnier 
Schtédrine  qui  criait.  Les  surveillants  prirent  ces  cris  pour 
des  protestations.  Ils  emmenèrent  Schtédrine  dans  l'ancienne 
prison.  Il  se  débattait.  On  vint  à  bout  de  ses  résistances  ta- 
rieuses  à  coups  de  bottes.  Enfin,  on  comprit  qu'il  était  devenu 
tou.  Il  était  le  premier,  mais  bientât  il  fut  suivi  par  d'autres... 

Nous  avons  dit  qu'on  sévissait  sévèrement  contre  les  pri- 
sonniers qui  communiquaient  entre  eax  par  des  coups  frappés 
aux  murs.  On  ne  les  permettait  pas  même  aux  malades.  On 
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voulait  que  les  prisonniers  s'ignorassent  complètement  l'un 
l'autre.  Quand  l'un  d*eux  attirait  l'attention  du  surveillant  sur 

f  les  souffrances  d'un  voisin  malade,  l'exécrable  Hérode  lui  don> 

nait  cette  réponse  :  «  N'essaie  pas  de  parler  pour  les  autres. 
Ce  n'est  pas  ton  affaire.  Ici,  il  rCy  en  à  point, . .  dCautres  ». 

Cette  lutte  dura  quatre  ans.  Enfin,  l'administration,  voyant 
qu'elle  n'arrivait  qu'à  augmenteii-  le  nombre  des  fous,  des 
malades  et  des  morts,  sans  que  le  courage  moral  de  ceux  qui 
restaient  vivants  fût  abattu,  commença  à  céder.  EUe  devint 
moins  sévère  pour  les  communications.  Plus  tard,  elle  permit 
des  promenades  communes  —  une  par  semaine  — ,  les  prison- 
niers étant  deux  par  deux.  Mais  elle  les  suspendait  chaque 
fois  qu'elle  voulait  les  punir.  Laissons  la  parole  à  Madame 
Voikenstein  :  «  L'administration  avait  aussi  permis  au  mou- 
rant Boutzewitch,  des  entrevues  avec  son  voisin,  mais  après 
deux  ou  trois  entrevues,  il  dut  lui>méme  y  renoncer,  car  il 
n'avait  plus  la  force  de  se  lever  de  son  lit.  En  mourant,  il 

^  regrettait  constamment  de  ne  pouvoir  plus  apporter  à  son 

camarade  de  promenade,  ses  deux  ou  trois  morceaux  de  sucre. .. 
On  ne  peut  pas  s'imaginer  combien  est  fort  le  sentiment  de 
l'amour  dans  l'âme  d'un  prisonnier  isolé.  La  vue  seule  d'un 

!  être  vivant,  d'un  homme  qui  vous  comprend,  vous  transporte 

dans  un  attendrissement  et  dans  un  enthousiasme  presqu'en- 
fan  tin.  Au  tuberculeux  Kobiljansky,  on  n'accorda  pas,  jusqu'à 
sa  mort,  une  seule  entrevue,  pour  le  punir  de  ce  qu'il  frappait 
au  mur,  et  qu'il  répondait  par  des  tutoiements  aux  tutoiements 
du  surveillant.  Plus  tard,  on  lui  avait  promis  une  entrevue,  à 
condition  qu'il  ne  frappât  plus'aux  murs.  Et,  en  effet,  Kobil- 

"  jansky  se  retint  ;  mais  à  ce  moment,  il  était  tellement  affaibli, 

qu'il  ne  pouvait  plus  se  lever  de  son  lit.  Il  est  mort  ainsi, 
sans  avoir  satisfait  son  rêve  d'embrasser  un  seul  camarade, 
comme  il  le  disait  lui-même^  d'une  façon  touchante,  avant  sa 

)  mort,  —  dont  il  avait  d'ailleurs  pressenti  l'heure. . .  Je  me  s 

r-  viens  maintenant,  et  je  m'étonne  de  la  passion  avec  laque 

:  nous  demandions  les  entrevues,  et  quelles  entrevues  :   r 

'  demi-heure,  deux  fois  par  semaine  ! ...  » 


nent  dont  l'horrenr  tragique  devait 
pour  que  fut  adouci  définitivement  le 

S.  Le  fameux  Hérode  voulait  Taire  des 
'il  accordait  aux  prisonoiers,  un  moyen 
ation.  Il  priva  certains  d'entre  eux  de 
leriuit  plus  qu'à  ceux  qu'il  déclara  les 
'enrs.  Mais  les  prisonniers  favorisés 
'âge.  Tons,  collectivement,  ils  renon- 
)i-hebdomadAire.  Ce  refus  mit  en  colère 
fnra  de  nouveau  l'ancien  système  de 
d'isolement. 

X  isolés  dans  l'ancienne  prison  se 
ileliewsky  ;  il  manifesta  son  intention 
a  de  Miuacov  et  de  Mischkine  :  l'on7 
t  sa  promesse.  Mais,  cet  acte  accompli, 
i  de  la  réponse  du  commandant  de  la 
;  fusiller  Gralchewsky,  se  contenta  de 
js  fous  I  ».  C'est  alors  queGratcliewsky 
elusait  dele  fusiller,  il  allait  se  suicider, 
aines  les  voisins  entendaient,  raconte 
imment  Gratscbewsky  parlait  avec  les 
ût  d'eux  la  gr&ce  de  mourir.  Mais  il 
Lement,  un  soir,  un  cri  court,  horrible, 
la  prison.  Immédiatement  après,  on 
sourd  du  fil  de  fer  qui,  à  travers  les 
issait  à  la  sonnerie  du  surveillant,  et 
ious-ofilciers  de  garde,  ordinairement 
;  odeur  de  brûlé  se  répandirent  jusqu'à 
es  autres  prisonniers, 
ivërent  des  gémissements  étouffés,  les 
e  et  les  voix  du  médecin  et  du  surveil- 
comprendre  à  ce  moment  ce  qui  était 
nvaincu  que  quelque  chose  d'borrible 
^ellule  de Gratcbewsky...Le surveillant 
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et  le  médecin  repartirenl  aussitdt  aprë: 
aon  retomba  dans  son  calme  habitnel 
du  brûlé  et  la  taraée,  qui  empestëreni 
lendemain. . .  » 

Mais  le  lendemain,  attendu  avec  q 
prisonniers,  leur  apporta  la  nouvellt 
diewsky  :  il  avait  renversé  sur  ses  babil 
et,  a'étant  lui-même  brûlé  vif,  il  mour 
propres  bonrreaux. 

Après  cet  événement,  les  autorités 
Mérode.  Le  régime  des  prisonniers  lut  i 
on  ne  les  persijcutuit  plus  pour  le 
promenades  furent  permises  à  tous  s» 
permit  des  livres  sur  les  sciences  nati 
universelle,  mais  seulement  jusqu'au  ' 

Pendant  celte  époque,  les  prisonnii 
encore  à  la  menace  d'un  suicide  collt 
nourriture  pendant  dix  jours  —  pou 
insultes  que  le  ministre-adjoint  Schebei 
une  visite  à  la  prison,  en  1888. 

Au  commencement  de  1890.  les  prist 
quelques  améliorations.  On  leur  peri 
travaux  manuels,  de  veiller  leurs  ca 
faire  eux-mêmes  la  liste  des  ouvrages  - 
bation  du  département  de  la  police  - 
lire. 

EnQu,  dernièrement,  quelques  prisi 
Madame  Volkenstein,  furent,  à  l'ex] 
déportés  dans  la  Sibérie  orientale  po 
changement  on  autorisa,  pour  la  pren 
ans,  une  courte  visite  des  parents  des 

Mais  n'oublions  pas  que  les  Hérod 
les  hautes  administrations,  et  qu'ils  on 
de  se  rattraper  sur  les  nouveaux  prise 
qu'après  tant  de  tortures  raffinées,  iU 
moment  de  lassitude. 


IQUE  SOCIALE 

ROJET  DE  LOI 

ET  LA  GRÈVE  OBLIGATOIRES 


.  Projet  de  Loi  sur  l'Arbitrage  et  la  Grève 
us  avons  di-jâ  publié  l'Exposé  des  Motifs  (!) 

PROJET   DE  LOI 
la  Bépnbliqne  française 

i  dont  la  teneur  sait  sera  préncnté  à  la 
es  par  le  Président  dn  Conseil,  Ministre  de 
Ministre  du  Commerce,  de  l'iniluslrie,  des 
raphes,  qui  sont  chargés  d'en  exposer  les 
nir  la  discussion. 

Article  premier 
laement  industriel  ou  commercial  occupant 
ouvriers  ou  employés,  un  avis  imprimé, 
ier  on  employé,  se  présentant  pour  être 
malire  si  les  contestations  ri^lalivi;s  aux 
U  entre  les  propriétaires  de  l'i;lal>lissement 
iployés  seront  ou  ne  seront  pas  soumises  & 
est  organisé  par  la  présente  loi. 
;as,  l'entrée  dans  l'établissemeiil  constitue, 

avant^emiers  numéros. 


Sfe  u 

•près  mi  d^lai  de  trois  jours,  renga^oDcst  réoproque  <ie  se 
conformer  à  ladite  loL  Elle  établît  pour  tout  ce  qui  j  est  préra 
jme  commananté  d*iiitér^ts  entre  les  oaTiiers  et  les  eonployés 
et  les  oblifçe  à  se  soumettre  an  décisions  prises  eonfomiéaieiil 
à  ces  dÎÀpositioDs. 

L'avis  prévu  au  paragraphe  i*'  du  présent  artîde  et  for- 
mant convention  entre  les  parties  doit  être  affiché  dans  réta- 
blissement par  les  soins  du  chef  d'établissement. 

Art.  a. 

Est  considéré  comme  occupant  an  moins  cinquante 
ouvriers  on  employés  tout  établissement  qui,  pendant  plus  de 
dix  semaines  par  an,  occupe  au  mœns  cinquante  ouvriers  on 
employ«?s  de  tout  Age  et  de  l'on  ou  l'autre  sexe. 

Est  considéré  comme  formant  un  seul  établissement  tout 
ensemble  d'ateliers,  de  chantiers  d'exploitations  on  de  magasins 
conligus  appartenant  à  on  même  patron  ou  à  une  même  société. 

Art.  3 

Les  contestations  relatives  au  nombre  des  ouvriers  et  em- 
ployés à  la  formation  du  contrat  d'arbitrage  sont  portés  par 
les  intéressés,  patrons,  ouvriers  et  employés,  devant  le  con- 
seil de  prud'hommes  de  la  localité,  ou,  s'il  n'en  existe  pas, 
devant  le  juge  de  paix. 

Art.  4. 

Dans  le  cahier  des  charges  de  tout  marché  de  fbumi tores 
ou  de  travaux  pour  le  compte  de  l'État,  une  clause  stipulera 
l'obligation  pour  le  soumissionnaire  d'accepter  pour  les  chan* 
tiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'exécu- 
tion d'un  marché  passé  avec  l'État,  le  recours  à  l'arbitrage, 
tel  qu'il  est  organisée  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cahier  des  charges  de   toute  concession  accordée 
par  rÉlat,  une  clause  stipulera  l'obligation  pour  le  con< 
sionnaire  d'accepter  ce  recours  à  l'arbitrage. 

Toute  concession  de  mine  qui  sera  désormais  attrib 
obligera  le  concessionnaire  à  l'application  de  la  présente  k 

Les  départements  et  les  communes  auront  le  droit  d'im 
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I  l'arbitra^  dans  les  cahiers  des 
18  et  marchés. 

érêt  local  et  les  tramways  seront, 
ncédante.  soumis  aux  dispositions 
t  coDcessioDB   départementales  et 

,  Tonne  d'nn  règlement  d'adminis- 
era  les  modes  et  conditions  de 
ticle  ;  il  llxera,  en  ce  qui  concerne 
)  de  ter  et  de  tram'ways,  le  mode 
iptions  et  conditions  da  vote  dans  - 
)ar  la  présente  loi. 

Art.  5. 

.  industriel  ou  commercial  où  a  été 
[ne  de  recourir  à  l'arbitrage,  les 
issent  parmi  eux  des  délégués  \Kr- 
enter  le  perâonnel  auprès  du  chef 

Art.  6. 

alant  cent  cinquante  ouvriers  ou 
une  circonscription  électorale.  Au 
isement  devra  être,  par  les  soins 
visé  en  circonscriptions  soit  terri- 

:omprend  au  moins  cinquante  et  au 
s  et  employés  ;  elle  est  représentée 
^égué  adjoint. 

Art.  7. 

circonscription,  à  l'exclusion  des 
on  ou  à  la  surveillance  du  per- 
iloyée  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  y 
l'avoir  dix-huit  ans  accomplis  et 
de  la  dernière  paye  effectuée  par 
chage  de  l'avis  ûxant  le  jour   de 
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Art.  8. 

Sont  éligihles  dans  une  drconsoriptioii,  à  la  condition  de 
savoir  lire  et  écrire,  d'être  Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  de  n'avoir  encoom  ancone  condamnation  entraî- 
nant soit  la  perte  des  droits  politiqaes.  soit  la  perte  des 
droits  visés  à  l'article  3i  d  après  : 

Les  électeors  d-dessos  déingnés,  ajant  travaillé  deux  ans 
an  moins  dans  rétablissement.  A  défaot  d'électeurs  remplis- 
sant cette  condition,  pourront  être  élus  les  électeurs  justifiant 
de  deux  années  de  travail  dans  des  établissements  similaires. 

Art.  9. 

Les  électeurs  noormient  leurs  délégués  cbaqne  année  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier  ;  pour  les  industries  saisonnières* 
cette  date  peut  être  modifiée. 

Un  avis  du  clief  d'établissement  indique  pour  chaque  cir- 
conscription la  date  de  l'élection,  le  local  où  aura  lieu  le  vote 
ainsi  que  les  heures  auxquelles  sera  ouvert  et  fermé  le  scru- 
tin. 

Cet  avis  est  affiché  dans  les  lieux  de  travail,  dix  jours  an 
moins  avant  la  date  de  l'élection;  copie  en  est  envoyée  le 
même  jour  au  maire  de  la  commune 

La  liste  des  électeurs  et  des  éligiblcs,  dressée  par  le  chef 
de  rétablissement,  est  affichée  par  ses  soins  en  même  temps 
que  l'avis  convoquant  les  électeurs  et  aux  mêmes  lieux.  Copie 
en  est  remise  par  lui  au  maire  qui  la  tient  à  la  mairie  à  la  dis- 
position des  ouvriers. 

En  cas  de  réclamation  des  intéressés  au  sujet  de  la  forma- 
tion, soit  des  circonscriptions,  soit  des  listes  électorales,  le 
recours  doit  être  formé  cinq  jours  au  plus  après  celui  où  l'affi- 
chage a  été  eilectué  et  la  liste  mise  à  la  mairie  à  la  disposition 
des  ouvriers,  devant  le  conseil  de  prud'hommes  ou,  à  défaut, 
devant  le  juge  de  paix  qui  statuera  d'urgence  et  en  dernier 

ressort. 

Art.  10. 

Le  bureau  électoral  de  chaque  circonscription  est  formé  par 
les  deux  plus  âgés  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au 
moment  de  l'ouverture  du  scrutin. 


senter  sianol- 
atione  électo- 

lin  blanc  plié, 
îD  extérieure, 
sser  par  an 
loppes  tontes 

s  soivant  les 
Dnlés. 

ladra  obtenir 
n  nombre  ie 

iative  suffira, 

aD<lidata  sera 

sera  procédé 
damatioa  du 


ent  proclame 
!,  qui  le  lient 
■s  opérations. 
isés,  patrons, 
it  être  formé 
1  dn  résultat 
evani  le  jnge 


latlon  d'élec* 
tant  à  coarir 
le  celui  qu'il 
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L'électioQ  aura  lieu  dans  le  délai  de  quatre  semaines  après 
vacance  et  dana  les  formes  prescrites  ci-dessus. 

Art.  i3. 

Le  délégué  de  chaque  circonscription  et,  en  cas  d'empê- 
chement, le  délégué-adjoint,  est  chargé  de  recevoir  les  récla- 
mations du  personnel  relatives  aux  conditions  du  travail  et 
de  les  présenter  au  chef  d'établissement  ou  à  son  préposé. 

Le  chef  d'établissement  peut  désigner,  pour  entendre  les 
réclamations  courantes,unchef  d'atelier  ou  chef  de  service.  Le 
règlement  déterminera  les  jour  et  heure  auxquels  ces  récla- 
mations sont  présentées  chaque  semaine.  Une  fois  au  moins 
par  mois,  aux  jour  et  heure  fixés  par  le  règlement,  les  délégués 
pourront  entretenir  le  chef  d'établissement  lui-même,  ou  un 
agent  supérieur  de  la  direction  par  lui  désigné.  Les  délégués- 
adjoints  assisteront  à  ces  entrevues. 

Art.  14. 

Lorsque  le  chef  d'établissement  ou  son  préposé  n'aura 
point  admis  les  réclamations  du  personnel  présentées  par  les 
délégués  ouvriers^  ceux-ci,  à  la  demande  d'un  groupe  d'ou- 
vriers ou  d'employés,  devront  les  remettre  formulées  par 
écrit,  audit  chef  d'établissement  ou  à  son  préposé. 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  remise,  le  chef  d'éta- 
blissement fera  parvenir  aux  ouvriers,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  délégués,  une  réponse  écrite  contenant,  s'il  maintient  sa 
décision,  le  nom  des  arbitres  choisis  par  lui. 

Passé  ce  délai,  si  les  arbitres  ne  sont  pas  désignés,  les 
ouvriers  pourront  décider  la  grève. 

Si  le  chef  d'établissement  a  désigné  des  arbitres,  les  ouvriers 
devront  dans  les  quarante-huit  heures  suivantes  faire  connaître 
par  leurs  délégués  le  nom  de  leurs  arbitres  choisis  en  nom^ 
égal. 

Si  la  sentence   arbitrale   n'a  pas  été  rendue  soit  par  1 
arbitres  des  deux  parties,  soit  par  un  arbitre  commun  dans  1 
six  jours  qui  ont  suivi  la  désignation  de  leurs  arbitres  parle* 
ouvriers,  ceux-ci  pourront  décider  la  cessation  du  travail. 
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Art.  i5. 

irra  être  décidée,  aoil  pour  l'ensemble  de 
pour  un  ou  plusieurs  ateliers  ou  magasina 
:raent,  que  par  un  vote  régulier  du 
s  les  conditions  suivantes. 

Art.  16. 
vriera  font  connaître  au  personnel  et  4  la 
a  au  moins  à  l'avance,  les  lieux  et  heures 

endre  part  an  vote  les  électeurs  désignés 
a  I  arune  ■}  iravaiiiant  dans  les  ateliers  ou  magasins  dont  là 
déclaration  de  grève  entraînera  le  chômage. 
Art.  v). 
Le  bureau  est  formé  des  deuic  plus  Agés  et  du  plus  jeune 
des  ouvrier*  ayant  droit  de  voter,  présents  à  l'ouverture  du 
scrutin,  le  vote  a  lien  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  lo, 
alinéa  3.  Pendant  la  durée  du  scrutin,  le  local  du  vote  est 
interdit  à  quiconque  n'a  pas  droit  d'y  prendre  part. 

Chaque  bulletin  porte  l'une  des  deux  mentions  a  pour  la 
grève  t>  ou  «  contre  la  grève  ». 

Pour  que  la  grève  soit  votée  au  premier  tour  de  scrutin, 
le  dépouillement  doit  donner  un  nombre  de  «  pour  a  supérieur 
à  la  moitié  du  nombre  des  sutTrages  exprimés  et  au  tiers  du 
□ombre  des  personnes  ayant  droit  de  prendre  part  au  vote. 

Au  cas  oit  le  nombre  de  suffrages  exprimés  est  iasufQsant, 
il  est  procédé  le  lendemain  à  un  nouveau  scrutin. 
Art.  18. 
Après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  bureau  proclame  'le 
résultat  du  vole  et  les  délégués   ouvriers   le  font   connaître 
'  nmédialeinent  au  chef  d'établissement  ;    procès-verbal  des 
.péralions  dressé  par  le  bureau  e3t,p<ir  ses  soins,  transmis  au 
nairequi  le  tient  &  la  disposition  des  intéressés. 
Art.  19. 
Toute  cessation  collective  de  travail  décidée  conformément 
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aux  articles  i5  à  18  est,  en  vertu  du  contrat  défini  à  rartide 
^iremier.  obligatoire. 

Le  vote  doit  être  renouvelé  tous  les  sept  jours  au  moins, 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  i5  à  18,  sans  que 
Ton  puisse  compter  parmi  les  personnes  ayant  le  droit  de 
prendre  part  au  vote  celles  qui  auraient  quitté  la  localité  ou 
qui  auraient  été  embauchées  dans  un  autre  établissement. 

Le  travail  est  repris  si  la  grève  n'est  pas  votée  à  nouveau. 

Art.  ao. 

Si  la  cessation  de  travail  n*est  pas  votée,  le  personnel  est 
tenu  de  continuer  le  travail.  Toute  réclamation  nouvelle 
devra  être  introduite  dans  la  forme  prévue  par  les  articles 
i3  et  14. 

Art.  ai. 

En  cas  de  içrève  déclarée  les  sections  compétentes  du  Con- 
seil du  travail  sont  d'office  appelées  à  trancher,  le  difléreBd. 
Elles  sont  convoquées  à  cet  effet  par  le  président  du  Conseil 
du  travail  saisi  lui-même,  soit  par  Vxm  des  intéressés,  soit 
par  l'autorité  administrative. 

Art.  aa. 

Le  sections  du  Conseil  du  travail  agissant  en  qualité  d'ar- 
bitres exerceront  les  droit  reconnus  aux  arlntres  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

Art.  23. 

Les  sentences  arbitrales  rendues  par  les  premiers  arbitres, 
l'arbitre  départiteur  ou  les  sections  des  Conseils  du  travail, 
consigpiées  dans  les  procès-verbaux  signés  par  les  arbitres, 
vaudront  convention  entre  les  parties  pour  une  ^période  de 
six  mois. 

Art.  34. 

Si  le  travail  n'a  pas  été  suspendu,  ou  s'il  a  été  repris  avai 
la  sentence   arbitrale,  celle^n  aura  un  effet  rétroactif.  So 
application  partira  soit  du  jour  de  la  reprise  du  travail  dan 
le  second  cas,  soit,  dans  le  premier  cas,  du  début  de  la  pro- 
cédure. 
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Art.  05. 

Les  sentences  arbitrales  sont  déposées  et  conservées  en 
minate  au  secrétariat  du  Conseil  du  travail  qui  en  adresse 
expédition  an  Ministre  du  Commerce  et  de  l'iadastrie,  par 
l'intermédiaire  du  préfet. 

Une  expédition  en  est  délivrée  gratuitement  à  chacune 
des  parties. 

Art.  06. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  loo  &  a.ooo  francs,  quiconque, .  soit  par  voies  de 
fait,  violences,  dons  ou  promesses,  soit  en  faisant  craindre  A 
un  des  ouvriers  intéressés  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer 
â  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  ses  biens,  aura 
influencé  son  vote  à  l'un  des  scrutins  prévus  par^a  présente 
loi. 

Art.  aj. 

Sera  puni  d'uoe  amende  de  i6  à  loo  francs  quiconque  aura 
rois  obstacle  à  l'accomplissement  des  fonctions  d'un  délégué 
ou  d'un  arbitre,  telles  que  ces  fonctions  sont  prévues  par  la 
présente  loi,  sans  préjudice  de  l'application  des  articles  177  et 
suivants,  aaa  et  suivants  du  Code  pénal. 

En  cas  de  récidive  la  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  de 
pristHi  et  de  loo  à  aoo  francs  d'amende. 
Art.  aS. 

L'article  4^3  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamna- 
tions prononcées  en  vertu  des  articles  38  et  39  de  la  présente 
loi. 

Art.  39. 

En  cas  d'inexécution  des  engagenients  résultant  de  la  con- 
vention d'arbitrage  prévue  à  l'article  premier,  les  patrons, 
ouvriers  ou  employés  qui  n'auront  pas  tenu  ces  engagements 
seront  interdits,  pendant  trois  ans,  du  droit  d'être  électeurs  et 
éligibles  dans  les  divers  scrutins  relatils  k  la  représentation 
du  travail,  savoir  :  la  nomination  des  adminislraleors  de 
syndicats,  des  délégués  ouvriersi  des  délégués  mineurs,  des 
conseillers  prud'hommes,    des    membres  des  Chambres  de 


570  LE  3fOUVEMBNT   SOGIAJLISTE 

commerce,  tribunaux  de  commerce,  conseils  du.  travail  et  des 
membres  du  Conseil  supérieur  du  travail. . 

En  cas  de  récidive^  Tinterdiction  sera  de  six  ans. 

La  perte  de  ces  droits  électoraux  sera  constatée  par  les 

\.  juges  de  paix  et  notifiée  à  Un  de  radiation  aux  autorités  com- 

p  pétentes. 

»  Art  3o. 

l  A  titre  transitoire,  et  dans  le  cas  où  les  conflits  éclateraient 

K  en  dehors  des  circonscriptions  des  conseils  du  (ravaile  xistant, 

\  les  fonctions  d'arbitre  dévolues   aux  sections  seraient  rem- 

y  plies  :  pour  les  grèves  groupant  moins  de  3oo  ouvriers;  par  le 

t  Conseil  de  prud'hommes  qui  existe  dans  la  circonscription  on 

r  qui  en  est  le  plus  rapproché,  et,   pour  les  grèves  groupant 

I  plus  de  3oo  ouvriers,  par  une  délégation  du  Conseil  supérieur 

{f  du  travail,  comprenant  un  nombre  égal  de  patrons  et  d*ou 

[^  vriers,  nommée   soit  par   le   Conseil  supérieur,   soit  par  la 

^  Commission  permanente. 

f  Art.  3i. 

Les  locaux  nécessaires  aux  assemblées  ayant  à  émettre  les 
^  votes  prévus  par  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  nécessaires 

£  aux  séances  du  Conseil  du  travail  sont  fournis,  chauffés  et 

éclairés  par  la  commune  ;  les  frais  qui  en  résultent  sont  com 
I  pris  dans  les  dépenses  obligatoires  des  communes. 

Les   dépenses  nécessitées  par  la   procédure  d'arbitrage, 
-  l'indemnité  à  allouer  au  secrétaire  du  Conseil  du  travail  seront 

fixées  par  arrêté   du  Préfet  du   département  et  portées   au 
s  budget  départemental  comme  dépenses  obligatoires. 

Les  irais  de  déplacement  et  de  séjour  des   membres   des 
^]  Conseils   de   travail    constituent  des    dépenses   obligatoires 

p  lorsque  la  section  siège  comme  tribunal  arbitral;  ils  consti- 

[;  tuent  des  dépenses  facultatives  dans  les  autres  cas. 

Art.  32. 
Tous  actes  faits  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  d 
pensés  du  timbre  et  enregistres  gratis. 

Art.  33. 

La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la  Gna^ 
loupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 
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ITALIE 

• 

La  grèi^e  des  travailleurs  maritimes,  La  fête  du  i^*^  Mai  sera 
saluée  cette  année,  pour  la  première  fois,  par  les  travailleurs 
des  champs  et  de  la  mer,  qui  se  sont  réveillés  et  ont  donné 
des  preuves  de  leur  conscience  de  classe  en  s'organisant  et  en 
se  mettant  en  grève  pour  obtenir  une  amélioration  des  salaires. 

Les  ouvriers  mécaniciens  des  différentes  Compagnies  de 
Navigation  maritime  n'ont  pas  vu  les  salaires  s'augmenter, 
ni  les  heures  de  travail  diminuer  depuis  ao  ans.  Ils  ont  donc 
demandé  une  hausse  des  salaires,  la  réduction  des  heures  de 
travail,  et  l'abolition  des  intermédiaires  entre  les  ouvriers  et 
les  Compagnies,  en  y  substituant  la  Bourse  de  Travail 
<Camera  del  lavoro).  Ils  ont  déclaré  la  grève. 

Le  mouvement  de  solidarité  s'est  étendu  à  Naples,  à 
Livorno,  à  Civitavecchia,  et  certains  services  d'embarquement 
ont  été  suspendus.  Les  organes  des  patrons,  furieux,  deman- 
dent au  Gouvernement,  presque  libéral,  de  traiter  les  ouvriers 
en  grève  comme  des  déserteurs  et  de  les  faire  condamner  par 
les  tribunaux  militaires,  et  ils  clament  contre  les  Bourses  du 
travail. 

Le  Gouvernement  s'est  borné  à  envoyer  des  troupes  pour 
faire  le  service  des  ports,  et  il  a  déclaré  qu'il  n'intervien- 
drait que  dans  le  cas  de  désordres  et  de  troubles,  ou,  pour 
exercer  son  action  d'arbitre.  La  presse  conservatrice,  habi- 
tuée à  la  politique  à  poigne  contre  les  travailleurs  défendant 
leurs  droits,  est  affolée. 

A.  SCHIAVI. 

BULGARIE 

La  situation  socialiste.  —  Depuis  longtemps,  on  n*a  rieu 

:crit  dans  cette  Revue  sur  le  mouvement  socialiste  bulgare. 

Le  socialisme  fait  cependant  de  grands  progrès  en  Bulgarie. 

i  mesure  que  le  développement  de  la  grande  industrie  s'ac- 

jentue,  le  prolétariat  bulgare  se  constitue    et    s'organise  en 

yndicats  professionnels  et  sociétés  ouvrières  pour  défendre 

es  intérêts  de  classe. 
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Ne  datant  qae  de  dix    ans,  le  moaVement  onvrîer  en 
'f  Bulgarie  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables.  Le 

^?  Parti  Ouvrier  Social-démocrate  bulgare,  qui  s'est  constll^é  il 

k'-  y  a  huit  ans,  compte  déjà  des  comités  locaux  dans  toutes  les 

villes  du  pays  et  dans  certains  villages.  Les  social-démocrates 
ont  mené"  une  lutte  vaillante  contre  le  régime  tyrannique  de 
Stamboulofif,  ce  Grispi  des  Balkans,  et  c'est  à  cette  guerre  sans 
précédent  qu'on  attribue  la  déchéance  ignominieuse  de  ce 
ministre,  en  1894. 

Aux  élections  législatives  de  la  mène  année,  le  parti  ouvrier 
l  a  pu  obtenir  deux  sièges  électoraux.  Aux  nouvelles  élections 

1^'  de  1896,  les  social-démocrates  ont  gardé  leurs  positions.  Après 

la  chute  du  ministère  conservateur  de  M.  Stoïloff  en  1899,  des 
élections  ont  eu  lieu  de  nouveau  et  les  social-démocrates  ont 
pu  faire  élire  Six  députés,  parmi  lesquels  deux  vétérans  du 
socialisme  bulgare  :  Dimitre  Blagoyeif  et  Yanko  Sakasoff.  Le 
l  premier  est  le  rédacteur  de  la  revue  socialiste  L'Ère  nouille 

(Novo  vreme)  à  Philippopoli,  et  l'autre  le  rédactejir  de  la  revue 
^,  littéraire  et  sociale  La  cause  commune  (Obchto  delo),  à  Sofia. 

Mais  la  majorité  soi-disant  a  libérale  )»  du  Sobranié,  sous  l'im- 
pulsion directe  du  prince  Ferdinand  lui-même,   annula  les 
élections  des  véritables  représentants  du  peuple. 
r  Après  la  démission  du  cabinet  libéral  de  M.  Ivantchoff, 

L  vers  la  un  de  l'année  dernière,  de  nouvelles  élections  eurent 

lieu  le  10  lévrier  dernier.  Les  social-démocrates  bulgares  se 
trouvaient  en  face  de  tous  les  partis  bourgeois  coalisés  poor^ 
faire  échouer  les  candidats  du  parti  ouvrier. 

En  outre,  les  mesures  draconiennes  transitoirement  prises 
^  contre  la  liberté  de  la  presse  étaient  une  entrave  à  la  propa- 

gande socialiste,  lui  enlevant  un  des  plus  efBcaces  moyens  de 
^  lutte.  Mais  malgré  tout  cela,  malgré  les  arbitraires  et  les  con- 

traintes du  gouvernement    transitoire    du    général   RatcM 
Petroff ,  notre  parti  a  pu  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  vo 
qu'en  1899,    et  gagner  deux  sièges  :   à  Sliven,   le  citoyen 
G.  Kirkoff,  rédacteur  de  l'organe  du  parti  le  Journal  ouvrie> 
(Rabotnitchesky  vestnix)  et  à  Tirnovo,  le  citoyen  Ts.  Bakaloil 
écrivain    et   poète    socialiste    connu    sous   le    pseudonym 
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«  Tserkovsky  ».  Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  qne  le 
liame  pénètre  de  plos  en  plos  dans  les  centres  indu 
comme  Sliven,Gabrovo,Samokov,  etc.  D'aprèslerésoltat 
élections,  on  voit  que  le  parti  ouvrier  a  trouvé  un  bon  t 
dans  les  arrondissements  de  Tirnovo  (4oio  voix^  Sliveu  ( 
Sevlievo  <l  Ijtl),  Haskovo  (969),  Provadya  (834),  Samokov 
Gabrovo  (35o),  Harmanli  (383),  Baltchik  (i36).  Ha 
Plevna,  Vratxe,  Varna,  etc.,  qui,  jusqu'à  présent,  étaien 
ou  moins  en  dehors  du  mouvement  socialiste. 

Raphaël  Chr.  Denko 
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LES  LIVRES 

Le  Transformisme  Social.  Essai  sur  le  Progrès  et  le  Référés  des 
Sociétés,  par  G.  de  Greef.  (Paris,  Félix  Alcan,  8*  édition  1901.  —  7 fr.  SO). 

—  M.  de  Greef  publie  une  nouvelle  édition  de  son  TransformUme 
Social  II  la  (ait  précéder  d'une  longue  préface  où  il  reprend  les  criti- 
ques qui  ont  été  opposées  à  sa  thèse  par  de  Brouckère,  Révelln  et 
M.  Tarde.  On  connaît  la  thèse  de  l'auteur:  Les  problèmes  relatifs  au 
progrès  et  au  regrès  des  sociétés  relèvent  de  la  sociologie  dynamique. 
Ils  se  présentent  sous  un  double  aspect  :  i^  un  aspect  subjectif,  du 
domaine  de  la  psychologie  collective  ;  !2»  un  aspect  objectif,  du  domaine 
de  la  vie  sociale.  Les  lois  générales  de  l'histoire,  dégagées  de  ce  double 
point  do  vue,  forment  la  théorie  du  progrès  et  du  regrès  des  sociétés. 

—  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  la  remarquable  et  décisive  étude  que 
Révelin  fit  du  travail  de  M.  jGrecf,  dans  le  Devenir  Social  (n«  5,  1895). 

Les  Bourses  de  travail,  par  Louis  Banneux  (Bruxelles,  Welssen- 
brûch.  —  Rroch.  49  pages).  —  L'auteur  fait  précéder  son  étude  d'un 
Aperçu  Général  de  l'histoire  des  bureaux  de  placement.  Il  examine 
ensuite  la  formation  et  le  fonctionnement  des  Bourses  du  Travail  en 
Allemagne,  Autriche,  Angleterre,  Danemark,  France,  Hollande,  Italie, 
Norwège,  Portugal,  Russie,  Suède,  Suisse.  11  insiste  particulièrement 
sur  les  Bourses  du  Travail  en  Belgique  :  Institutions  communales,  offi- 
cieuses, privées  ;  fédérations  des  Bourses  du  Travail  ;  tentative  de 
législation  sur  la  matière.  Il  termine  en  esquissant  les  divers  modes 
de  placement  particulièrement  en  usage.  —  Ce  travail,  quoique  rapide 
et  superficiel,  donne  cependant  une  idée  générale  suffisamment  exacte 
de  la  question. 

Le  Sens  du  Conflit  socialiste,  par  Albert  Richard  (Paris,   P.  O. 
S.  R.  Groupe  Central  du  V*  Arrondissement.  1901.  30  pages,  0.30).  — 
C'est  parce  que  le  parti  socialiste  est  un  parti  politique  et  non  un  parti 
social  que,   selon  Albert  Richard,  il  y  a  conflit,  dans  notre   mou*'' 
ment,  entre  les  diverses  politiques.  «  Le  socialisme,  dit-il,  ne  peut  p 
«  oublier  qu'il  n'est  pas  seulement  une  force,  et  qu'il  est  bien  autre  cb' 
«  encore  qu'un  simple  parti  politigue,  car  il  s'est  donné  pour  tâcfa 
((  délivrance  de  tous  ceux  qui  souffrent  :  il  ne  doit  plus  méconna 
<t  sa  propre  supériorité  morale,  qui  fait  de  lui  la  religion  humaine  j 
«  excellence,  qui  l'oppose  à  toutes  les  injustices,  à  toutes  les  doulev 
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IRODKOS  . .  La  graDde  iDoisson  fluale  sera  faite, 
lit  l'InterniiUonale,  dod  par  les  bommes  d'uD  parti 
exercera  lu  manIpulalloD  des  od^ds  suspects  de  la 
«r  les  travailleurs  em-  infimes,  doonant  euK-memeSi 
ence,  leur  expérience  el  leurs  connuissances  tecbnl- 
le  conatitntlon  à  la  société.  » 

Buvre,  par  Félix  Bonnaud  ISoclété  Libre  d'ËdUiun 
M,  Paris;  3  (rancs).  Elude  vivante  et  remplie  d'inté~ 
sa  tentative.  C'est  une  monoj^rapble  complète  :  vie, 
e  Cibet.  Ce  livre  sera  lu  avec  profit  par  nos  cama- 

UTriére  et  sei  Aoolas,  par  M.  de  Nepluyeff  (Paris, 
ncs).  Manuel  de  préceptes  moraux  el  religieux  a 
lence  tentée  en  Russie  d'une  confrérie  onvrlëre   et 

intime,  par  G.  Dorys,  préface  de  P.  Quillard  IParls, 
50.)  Cest  la  vie  du  Sultan  Rouge  et  soi)  bistoirc,  que 
it  connalirc.  Le  livre  est  écrit  avec  beaucoup  de 
iId;  il  examine  successivement:  I.  Le  Prince  AIhIuI 
lement  au  tr6ne;  Ifl.  Abdul  Hamid  II;  (V.  Vildii; 
:hez  lui;  VI.  Le  Sclamlrk  A  Yildiz;  Vil.  Le  Harem 
FiDces  ut  Princesses. 

ivi dualisme,  par  K.  Poumlére,  <  volume  lo-lS  de  la 
philosophie  contemporaine,  i.  fr.  SO  (Paris,  Félix 
Dans  ce  livre,  l'auteur  de  Vldéatisme  toeiat  aborde 
)lème  de  Boclologie,  celui  de  la  prétendue  opposiUon 
e  et  du  socialisme,  et  il  le  résout  en  démontmat  que 
de  l'indivldn  est  un  résultat  de  coopéiatlon  sociale  et 
le  peut  être  qu'un  phénomène  de  coopération  volon- 
e  se  voir  fermer  l'avenir. 
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ialiste  (Avril).  ~  Edouard  Bertb  publie  un  remar- 
e  l'Utopie  à  la  Science.  «  Le  passage  de  l'utopie  il  la 
lur  le  prolétariat,  lo  passage  de  la  tutelle  à  l'auto- 
I  même  couple  passage  du  rêve  tliéorique  A  l'action, 
l'acUvlté  réfléchie,  consciente  et  ralsonnée  ».  Sorel 
r  VÉconomie  et  VAgrictiltuTe  :  nous  ne  pouvons  que 
'analyser,  â  tous  ceux  que  le  problème  préoccupe.  - 
wntiBue  son  liVTe  Rotige;  et  Bouanet  publie  son 
i  i  la  Chambre  sur  les  Àceaparemenlg. 
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L*AYenir  Social,  revue  do  ParU  ouvrier  Beifçe  (avril).  Un  mémoire 
du  docteur  Jules  Félix,  présenté  à  la  Société  d'Ethnographie  de  Paris, 
sur  La  Science  pour  tous  et  tous  pour  la  Science.  —  Eugène  Roussean 
donne  une  intéressante  monographie,  VŒuvre  d'une  mutualité  socia- 
liste :  la  Solidarité,  de  I*  ayt.  ~  Une  lx>nne  bibliographie,  et  des  Bulle- 
tins syndical,  communal,  coopératif  très  documentés. 

Die  Neue  Zeit,  —  N^  28.  —  On  se  rappelle  la  discussion  entre 
Kautsky  et  Bebel  au  sujet  de  l'opportunité  de  la  nationalisation  immédiate 
des  mines  :  dans  un  article  tout  à  fait  intéressant,  Mœller  prend  parti 
pour  Bebel.  A  l'aide  d'exemples 'frappants,  Il  essaie  de  montrer  que 
l'État  patron  vaudra  mieux  que  l'entrepreneur  privé  :  i«  pour  réa- 
liser les  mesures  protectrices  indispensables  pour  la  santé  des  mineurs  ; 
2*  en  ce  qui  concerne  le  salaire,  qui  doit  être  assez  élevé  pour  qu'il 
compense  les  difficultés  et  les  périls  bien  plus  grands  dans  le  travail 
des  mineurs  que  dans  celui  des  autres  ouvriers. 

Die  Gleichheit.  —  N*  8.  —  La  situation  déplorable  des  ouvriers  de 
rinduslrie  de  Wurtemt>erg  est  dépeinte  dans  un  article  signé  À.  6r. 
Des  chiffres  éloquents  accusent  l'augmentation  incessante  de  l'emploi 
des  ouvrières  dans  l'industrie,  prouvent  l'insuffisance  frappante  de  la 
protection  du  travail  et,  en  même  temps,  la  modicité  des  salaires.  Il 
faut  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  syndicat  assez  fort  pour  s'in- 
terposer d  une  manière  efficace. 

Gorrespondenzblatt  der  General  kommission  der  Gewerkschaften 
Deutschlands.  —  N^*  14  et  15.  —  Nous  retenons,  de  ces  deux  numéros, 
une  belle  monographie  du  syndicat  des  mécaniciens  anglais,  dont  il  a 
été  parlé  dans  notre  dernier  numéro  qui  vient  d'accomplir  la  cin- 
quantième année  de  son  existence.  En  poursuivant  l'histoire  de  cette 
organisation  ouvrière,  on  est  étonné  de  l'accroissement  rapide  des 
forces:  le  syndicat  compte  aujourd'hui  82.000  membres,  et  son  capital 
s'élève  à  10  millions  de  francs. 

LES  PÉRIODIQUES 

La  femme  socialiste.  —  Les  citoyennes  Elisabeth  Renaud  et 
Louise  Saumonneau  ont  voulu  combler  une  lacune  en  créant  l'organe 
des  femmes  socialistes  de  France.  La  femme  socialiste^  journal  mensuel, 
en  est  à  son  deuxième  numéro.  Relevons,  dans  Texcellent  numéro 
d'avril,  une  superbe  lettre  d'une  femme  de  Montcean  combattant  dans 
les  rangs  des  grévistes.  Nous  recommandons  à  tous  nos  amiâ  La  femme 
socialiste. 
^"■— ^^— "-■— ^"— "^^■"■•■^■^"^^^^^^■^^^"^■""'^.^"■■"^"'^■■■^"^^^"■■^■^-^■.■■■^^^"■•'■■■^■""^■■^■"■~^.^.— ^^ 

Le  Secrétaire  Gérant  :  Jean  Longubt 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  onvriers  syndiqués 
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lE  RATIONS  AUTONOMES 
î  CONGRÈS  DE  LYON 


Dans  quelque»  jours,  les  délégués  de  la  France  soda- 
liste  Tonl  se  réunir  ù  Lyon,  dans  le  bat  d'établir  une 
coDslitution  du  Parti  Socialiste  Français.  Il  est  bon  d'exa- 
miner la  situation  et  de  prévoir  les  solutions  qui  poun-ont 
intervenir. 

I^s  écoles  socialistes  ont,  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier,  accru  leur  discrédit  par  des  polémiques  écœu- 
rantes, que  les  militants  de  province  n'ont  même  pas 
voulu  lire.  Partout,  les  travailleurs  socialistes  ont  com- 
pris que  l'ère  des  di^clamations  est  bien  finie,  et  que  ce 
qui  doit  les  préoccuper  avant  toute  chose,  c'est  l'organi- 
sation pratique,  matérielle,  de  la  classe  prolétarienne. 
Jamais,  depuis  dix  années,  dans  la  classe  ouvrière  mili- 
tante, on  n'avait  tant  délaissé  la  vaine  phraséologie,  que 
pendant  les  six  mois  qui  viennent  de  s'écouler.  Jamais, 
non  plus,  la  vie  socialiste  n'avait  été  si  intense,  au  cœur 
du  prolétariat,  et  l'organisation  par  la  base  si  féconde. 

Il  importe  peu,  au  fond,  que  toutes  les  fractions  ne 
soient  pas  représentées  au  Congrès  de  Lyon.  La  tdclie 
îssenticlle  du  Congrès  doit  être  de  relier  entre  eux  les 
Jéi>artements  et  les  régions  qui  ont  eu  jusqu'ici  assez  de 
conscience  socialiste,  pour  s'organiser  eux-mêmes,  en 
dehors  des  influences  de  personnes. 

On  a  peut-être  raison  de  dire  que  l'unité  est  impossible 
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entre  les  diverses  écoles  qui  composent  le  socialisme  fran- 
çais. Ce  n^est  pas  le  socialisme  des  indiçidas  qui  peut  être 
unifié  :  c'est  le  socialisme  de  ioas.  Et  par  là  nous  enten- 
dons qu'il  faut  réunir  toutes  les  aspirations  des  groupe- 
ments prolétariens,  de  l'extrême  droite  à  Textrénie  gauche. 
I  Pour  nous,  le  secret  des  divisions  socialistes  n'est  pas 
\tout  entier  dans  le  Cas  Millerand.  Il  les  a  aggravées  :  il  ne 
taes  a  pas  causées.  La  cause  des  querelles  n*est  pas  non 
plus  dans  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  révolotion- 
narisme  des  différentes  fractions.  Le  motif  est  plus  pro- 
fond. C'est  entre  le  socialisme  d'État,  centraliste  et  auto- 
ritaire, et  le  socialisme  ouvrier,  fédéraliste  et  démocratique, 
qu'est  engagée  la  discussion.  11  faut  se  prononcer  entre 
cette*  conception  jacobine  d'un  gouvernement  socialiste  se 
substituant  à  un  gouvernement  bourgeois  et  réunissant 
en  lui  la  [>uissance  économique  à  la  puissance  politique, 
et  cette  autre  conception  fédéraliste,  qui  vise  à  enlever  à 
l'État  son  caractère  de  ^gouvernement,  à  faire  de  la  conv 
niune  l'organisme  primaire  et  autonome  de  l'ordre 
social  futur,  du  canton  et  de  la  province  les  organismes 
secondaires,  purs  rouages  administratifs  au  service  des 
intérêts  régionaux,  de  la  fédération  nationale,  le  simple 
conseil  d'administration  des  grands  services  publics.  Le 
choix  ne  peut  être  douteux  :  le  socialisme  conscient  doit 
adopter  le  principe  fédéraliste,  qui  garantira  à  l'individu 
la  pins  grande  somme  de  liberté  dans  une  société  éman- 
cipée. De  plus  en  plus,  la  classe  ouvrière  organisée  écono- 
miquement, s'écarte  de  l'étatisme  autoritaire,  tout  en 
restant,  tout  en  devenant  profondément  révolutionnaire. 
Nous  ne  voulons  pas  changer  de  maître,  en  ne  change 
pas  de  situation. 

Le  Parti  Ouvrier  Français  a  beau  déclarer  qu'il  L 
re})ousser  du  parti  les  organisations  ouvrières  —  syndics 
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:ous  le  prétexte  de  modéranlisme.  Nul 
euseuient  à  notre  opportunisme  !  On  se 
dËUe  acuiement  ae  nous  !  C'est  au  nom  d'un  parti  de  classe 
qu'on  suspecte  la  classe  ouvrière  organisée  !  l^e  socialisme 
étatique  et  jacobin  s'efl'arouche  déjà  de  la  puissance  du 
proli'tanat  qui  rendrait  éphémrre  sa  dictature  gouverne- 
mentale. Pâle  copie  du  radicalisme,  ce  socialisme  auto- 
Htaire  souhaite  ardemment  que  les  travailleurs  organisés 
n'interviennent,  sur  le  terrain  politique,  que  pour  réaliser 
l'acte  révolutionnaire  qui  le  hissera  au  pouvoir.  Tandis 
que  notre  révolution,  à  nous,  ne  sera  pas  une  révolutioA 
politique  :   ce  sera  une  l'évolution  sociale. 

Chose  étrange  !  Ce  sont  des  aspirants  ministres  —  de 
la  pi'-riode  de  dictature  impersonnelle  du  «  prolétariat  » 
—  qui  nous  reprochent,  à  nous  autres,  fédérations 
autonomes,  un  ministérialisme  que  nous  combaltons  de 
toutes  nos  forces  dans  le  principe  même.  Nous  envisji- 
geons,  au  fond,  tous  les  ministèi'es  de  la  même  façon  : 
seulement,  sans  pour  cela  nous  contredire,  nous  préférons 
des  ministres  libéraux  à  des  ministres  réactionnaires  !  Le 
Cas  Millerand  nous  irrite,  parce  qu'il  ne  nous  intéresse 
pas  aa  point  de  çue  de  nos  principes,  nous  qui  voulons  la 
disparition  de  ro"5)ression  gouvernementale.  Il  est  temps, 
selon  nous,  que  cette  confusion  mensongère  finisse,  par 
la  libre  discussion  qui  s'établira  au  Congrès  de  Lyon. 

Nous  sommes  des  l'évolutionnaires,  dans  les  fédéra- 
tiott»autonomes.  Mais  nous  considérons  que  ce  n'est  pas 
par  en  haut,  par  la  prise  de  possession  hrusque  du  pouvoir 
;entral,  que  la  révolution  sociale  s'accomplira.  Nulle 
lagiiette  magique  ne  transformera  le  monde  ;  c'est  l'eCTort 
incessant  des  travailleurs,  créant  des  organismes  nou- 
'eaux  et  des  institutions  nouvelles,  qui  changera  la  face 
ie  la  société. 
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C'est  la  la  besogne  quotidienne  que  nous  aoecMnpHs- 
sons,  dans  nos  provinces  lointaines,  nons  autres,  les 
fédérations  autonomes,  pendant  que  les  chefs  et  les 
groupes  de  chefs  se  dévorent  à  Paris.  (Test  cette  œuvre 
patiente  et  obscure  qui  nons  prend  toute  notre  vie.  Nous 
créons  des  coopératives  à  base  communiste,  ne  distri- 
buant ni  bonis  ni  dividendes  :  elles  seront  les  iniendances 
de  la  révolution  sociale,  et.  en  attendant,  elles  préparent 
des  administrateurs  pour  la  société  fîiture.  Nous  formons 
des  syndicats,  qui  sont  la  grande  force  révolutionnaire 
qui,  chaque  jour,  réduit  la  puissance  oppressive  du  capital. 
Nous  constituons  des  cercles  d'études  sociales,  des  groupes 
politiques,  nous  pénétrons  dans  les  mun^ipalités. 

Et  entre  ces  divers  modes  d*action,  au  sein  de  nos 
<léparU*ments  et  de  nos  régions,  nous  avons  établi  Vanité. 
Ils  ne  s'opposent  pas,  mais  se  combinent  tous,  et  tous  con- 
<'oui*eiit  à  la  réalisation  du  même  idéal.  C*est  cette  unité 
que  nous  devons  aller  affirmer  au  Congrès. de  Lyon,  et 
la  (Icmner  comme  1(*  meilleur  exemple  d'activité  socialiste. 

Quant  au  projet  d'unité  du  Comité  Généi'al,  il  n'est 
certes  pas  parfait.  Il  est  encore  trop  imbu  de  la  pensée 
dicUitoriale.  Il  rêve  trop  d'exercer  une  police  âur  les  plus 
petits  organismes  locaux,  et,  au  lieu  d'arrêter  sa  pénétra- 
tralion  aux  fédérations  départementales  ou  régionales,  il 
veut  (connaître  jusqu'aux  groupes  et  descendre  jusqu'aux 
individus.  Il  veut  imposer  aux  coopératives  une  marque 
socialiste  à  lui,  et  les  déclarer  siennes  si  elles  consentent 
à  rétribuer  sa  propagande  :  or,  ce  qui  rend  une  coopéra- 
tive socialiste,  ce  n'est  pas  un  versement  quelconque  à  i, 
[)arti  politique,  c'est  sa  constitution  intérieure, 

Malgi'é  ces  quelques  réserves,  le  projet  ne  pe 
t^tre  qu'une  base  excellente  de  discussion,  il  faut  dév 
lopper  son  caractère  fédéraliste  et  réduire  son  caractèï 


(OMBS  ET  LE  CONGR 

élioré,  les  fédéra 
voter. 

ortira  pas,  sans  d( 
nencement  d'orga 
rra  y  être  crét^,  s 
quittes  à  apporter 
les    aiuélinratioi 

lis  les  i>  guesdis 
iroDt  tant  qu'elles 
erlainement  pas, 
;  des  fédérations 
13  leurs  membres, 
organisations  ouvr 
es  ont  écartés  de  ii 
Qdre,  lorsqu'ils  v 
arti  politique,  qu 
lasse,  voulant  inct 
.  faire  nous-méme 
leiale. 

Henri  Pc 


U  Fli\  DE  LA  GRÈVE  DE  MONTCEAU-LES-NLN'ES 


La  grève  de  Moatceau-les-Mines  est  finie.  Lorsqae,  le 
21  janvier,  la  cessation  du  travail  fut  déclarée,  pour  les  motifs 
que  j'ai  indiqués  ici -même  (i),  nous  ne  pouvions  soupçonner  que 
la  lutte  serait  de  si  longue  durée,  et  irait  jusqu'à  effrayer  le 
gouvernement  lui-même.  L'histoire  de  ce  grave  conflit  est 
toute  à  Thonneur  des  mineurs  organisés  de  Montceau. 

• 

Le  i3  mars,  après  3 1  jours  de  grève,  dans  la  troisième 
entrevue  qu'elle  nous  accorda,  la  Compagnie  accepta,  par 
l'organe  de  son  directeur,  de  recevoir  les  administrateurs  de 
la  Chambre  syndicale  des  mineurs  et  similaires.  On  nous 
transmit  la  réponse  que  le  conseil  d'administration  des  mines 
faisait  aux  revendications  formulées  par  les  grévistes:  les 
jeunes  manœuvres  du  puits  Montmaillot,  pour  lesquels  nos 
lo.ooo camarades  s'étaient  mis  en  grève, devaient  obtenir  une 
augmentation  de  20  à  25  centimes:  20  centimes  pour  les  jeunes 
gens  Agés  de  16  à  18  ans  et  26  centimes  pour  ceux  Agés  de 
18  à  20  ans.  Une  prime  mensuelle  de  5  francs,  payable  par 
quinzaine,  devait  en  outre  être  accordée  à  tous  ceux  qui, 
durant  le  mois,  ne  perdraient  pas  une  seule  journée.  Cette 
prinu'  qui,  depuis  très  longtemps,  existe  dans  certaines 
divisions,  a  toutes  les  chances  de  n'être  pas  payée,  si  no|is  en 
croyons  l'exemple  donné  dans  ces  mêmes  divisions  où  elle  est 
instituée  depuis  déjà  très  longtemps.  La  Compagnie,  en  effet, 
met  à  son  payement  une  très  diffîcile  condition  :  aucune  dété- 
rioration du  matériel  servant  à  l'extraction  de  la  hou'"'* 
(bennes,  treuils,  etc.).  Un  cheval  blessé  peut  même  oc 
sionner  le  renvoi  d'un  manœuvre. 

Quoi  qu'il   en   soit,  la  Compagnie  avait   capitulé  sur 


(i)  Voir  le  n"  Ôï  tlu  MouK'oincnt  Socialiste, 
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question  des  salaires.  Elle  dut  céder  aussi  sur  un  autre  point . 
Nous  avions  demandé  pour  les  travailleurs  employés  aux 
réparations  intérieures  —  ceux  qu'on  appelle  les  boiseurs  — 
un  salaire  égal  à  celui  des  mineurs,  pour  un  travail  égal  et 
des  risques  identiques.  Certcdns  de  ces  ouvriers  —  du  puits 
Montmaillot  -r^  gagnaient,  les  uns  4  ^i**  ^>  les  autres  4  ^r.  5() 
et  même  4  fr.  95.  La  Compagnie,  au  i3  mars,  nous  a,  à  ce  sujet, 
donné  en  partie  satisfaction  :  depuis  la  reprise  des  travaux , 
les  boiseurs  sont  payés  4  fr.  5o  et  4  fr.  ^5.  Elle  consentait  donc 
une  seconde  concession,  qu'elle  s^était  refusée  à  accorder  dans 
les  précédentes  entrevues. 

Une  troisième  réclamation  portait  sur  l'unification  des 
salaires  des  ouvriers  similaires  travaillant  tant  «  au  jour  », 
qu'au  fond.  Je  disais  dans  mon  précédent  article  —  et  ce  n'est 
hélas  !  que  trop  vrai  —  que  certains  ouvriers  de  la  Compagnie 
de  Blanzy  ne  gagnaient  que  0  fr.  80  centimes  par  jour.  Depuis 
la  dernière  entrevue,  tous  les  ouvriers  recevant  moins  de 
3  francs  par  jour,  ont  droit  à  une  augmentation  de  o  fr.  i5, 
remplacent  la  bonification  de  5  pour  cent.  La  situation  n'est 
donc  pas  meilleure  pour  ceux  qui  arrivent  à  la  journée  de  3  fr., 
mais  les  petits,  par  exemple  les  filles  et  les  femmes  occupées 
au  triage,  ont  obtenu  quelques  avantages. 

Pourquoi  la  lutte  a-t-elle  continué,  après  la  réussite  de  ces 
revendications  ?  Parce  que  la  Compagnie  décida  de  sacrifier 
5oo  des  nôtres,  sans  prendre  le  moindre  souci  de  la  misère 
horrible  qu'elle  allait  créer.  Elle  tenait  à  rendre  impossible  à 
Montceau  le  séjour  des  mineurs  ainsi  renvoyés  et  s'en  débar- 
rasser à  tout  jamais.  Le  gouvernement  a  essayé  de  Taider 
<lans  cette  tâche.  Mais  c'est  en  vain  !  Les  prolétcdres  chassés 
de  la  mine  ne  partiront  pas  de  Montceau,  où  ils  ont  tous  leurs 
•itérôts,  leur  famille,  leur  crédit  courant,  et  où  les  rattachent 
Lous  les  liens  de  Texistcnce.  Nous  ne  leur  laisserons  pas 
luitter  le  pays.  Le  bloc  des  mineurs  syndiqués  a,  dès 
.naintenant,  en  se  passant  du  gouvernement,  assuré  leur  vie 
et  celle  de  leur  famille,  et,  en  juillet  prochain,  ils  nous  aideront 
à  remporter  une  nouvelle  victoire,  après  celles  de  1899  et  1900, 
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sur  la  Coinpagiiiey  en  chassant  M.  de  Goumay  da  Conseil 
général. 

U  nous  a  été  douloorenx,  après  avoir  lutté  avec  acharne- 
ment, sans  faiblir  nn  instant,  de  ne  pouvoir  imposer  à  la 
Compagnie  la  réintégration  de  nos  camarades.  Nous  n'avons 
pu  l'obtenir:  vaincus,  nous  avons  dû  céder.  Les  secours  n'arri- 
vaient plus  :  à  l'annonce  de  la  grève  générale  prochaine,  les 
mineurs  des  autres  bassins,  prévoyants  pour  enx*mémes, 
n'ont  pu  continuer  à  vider  leârs  caisses,  et,  comme  il  est 
juste,  ont  gardé  leurs  réserves  pour  les  éventualités  futures. 
Des  résistances  ont  eu  lieu  à  la  grève  générale,  et  les  décisions 
du  Congrès  de  Lens  ont  été  violées.  Seule,  la  misère  qui  mena- 
çait a  eu  raison  de  notre  énergie. 

11  faut  que  j'insisle  spécialement  sur  la  brutalité  des  mesu- 
res prises  par  la  Compagnie.  Après  la  catastrophe  du  puits 
Sainte-Eugénie,  le  4  février  1895,  où  a8  des  nôtres  trouvèrent 
la  mort,  M.  de  Gournay,  devant  les  représentants  du  gouver- 
nement, pronielloit  aux  veuves  éplorées  de  «  remplacer  dans  la 
mesure  du  possible  les  chers  disparus.  x>  Ces  belles  promesses 
ont  été  oubliées.  Parmi  les  ouvriers  sacrifiés  nous  trouvons 
les  fils  des  victimes,  de  jeunes  orphelins,  des  veuves,  etc. 
La  Compagnie  a  fait  ainsi  bon  marché  des  engagements  pris 
envers  ces  malheureux. 

D'ailleurs,  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  discréditer  notre 
grève  et  la  laire  échouer  :  arrestations,  provocations  de  toute 
sorte,  etc.  La  Compagnie  taisait  dresser  des  procès- verbaux 
aux  camarades  qui,  poussés  par  la  rigueur  du  froid,  ramas- 
saient le  charbon  dans  les  a  découverts  »  abandonnés  ou 
inexploités.  On  était  stupéfait  de  voir  si  bien  fonctionner  nos 
admirables  soupes  populaires,  qui  ont  permis  aux  grévistes  de 
supporter  la  lutte  si  longtemps.  Nos  canliiîes  ont  servi  jusqu*' 
35.000  repas  en  un  jour  —  chaque  repas  revenant  à  12  cent 
mes.   Et  nous  avons  ainsi  donné  un  merveilleux  exemple  ci 
solidarité  dans  le  combat. 

Les  représentants  du  gouvernement,  le  préfet  en  tête,  on 
été,  au  cours  de  celte  grève,  les  humbles  valets  de  la  Comp» 
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lée  s'est  montrée  cynique  à  eou  habitude.  Le  la, 
latin,  lea  premiers  bataillons  d'infanterie,  venant 

Saône,  prirent  posBesslon  de  Montceau.  Us  oubllè- 
lunicipalité  était  socialiste,  et  se  souvenant  du  bon 
^ur  avait  fait  en  1899  l'ancien  maire  Boîaset,  adnii- 
:  la  Compare,  ils  occupèrent  les  écoles  commu- 
hassërent  les  enl'anls.  Je  ne  permis  pas  cet  abirs 
et  priai  le  Préfet  de  s'enquérir  pour  les  troupes 
lonnemenis.  11  eut  été  vraiment  admirable  de  voir 
<  d'une  ville  essentiellement  socialiale  snpporter 
|ue  les  dégâts  occasionnés  par  les  soldats  auraient 
r  le  budget  communal.  D'ailleurs,  la  présence  des 
luvait  amener  que  des  incidents  regrettables.  Les 
'on  voulait  protéger,  étaient  les  véritables  provo- 
Iques-uns,  d'ailleurs,  furent  condamnés,  et  on  se 
i  coups  de  revolver  tirés  sur  le  premier  adjoint 
i  par  un  des  leurs. 

u  mois  de  mars  une  reprise  du  travail  fat  tentée, 
les  gendarmes,  et  les  lanciers  barrèrent  les  grands 
omniuntcation.  empêchant  les  citoyens  indépen- 
nine  d'aller  à  leur  travail.  Le  Prélet,  qui  prêtait 

Compagnie,  n'accepta  jamais  mes  réclamalions 
Il  permettait  aux  oBiciers  d'insulter  notre  dra- 
;t  d'appeler  l'écharpe  municipale  une  «  guenille  m. 
Turent  faites,  et  à  noe  protestations,  le»  officiers 
nt  toujours  que  par  dus  grossièretés. 

ameul  s'est  déroulée  la  grève  de  Montceau-les- 
devons  rendre  hommage  à  tous  ceux  qui  se  sont 
tre  cause  :  la  sohdarité  n'a  pas  été  un  vain  mot. 
dévouements,  personne  u'a  enduré  la  faim,  au 
rêve.  El  malgré  tout,  notre  syndicat  ne  sort  pus 
abattu  de  la  lutte.  Moniceau  ouvrier  et  socia- 
boftt.  Il  saura  le  prouver. 

BOUVEBI, 


SUR    L'IMPRIMERIE 


•  I) 


Camaradei^, 

Je  puis  presque  me  dire  un  des  vôtres  ;  les  ateliers  de 
typographie  me  rappellent  de  vieux  et  cfaers  souvenirs. 
Mon  père  était  libraire.  Encore  enfant»  j^ai  porté  de  la 
copie  à  Fimprinierie  ;  très  jeune,  je  me  suis  occupé  de  la 
fabricHtion  des  livres  et  j'ai  corrigé  des  épreuves.  J'ai 
corrigé  les  é[)rcuves  des  autres  avant  de  corriger  les 
miennes.  Je  ferais  un  prote  passable.  Si  j'étais  plus  jeune, 
je  me  recommanderais  à  vous. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  de  bons  souvenirs  que 
votre  art  m'est  cher.  Je  le  tiens  pour  le  plus  beau  du 
monde.  Vous  savez  ce  qu'en  dit  le  bon  Pantagruel. - 

Pantagruel  dit,  par  la  bouche  de  Rabelais,  que  l'impri- 
iiierie  a  été  inventée  par  inspiration  angélique,  comme  à 
contre-fil  la  poudre  à  canon  par  suggestion  diabolique. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  avertir  de  ne  pas  pi'endre  à  la 
lettre  ce  mot  d'angélique.  Rabelais  ne  croyait  ni  aux 
anges,  ni  aux  diables.  Il  voulait  seulement,  par  cette 
parole,  magnifier  l'art  qui  réj)and  la  science  et  la  pensée 
et  maudire  les  engins  de  guerre.  Et  il  faut  bien  que 
riinprimeric  soit  par  elle-même  une  invention  excellente 
puisqu'elle  a,  dès  sa  naissance,  fait  une  peur  horrible  aux 
théologiens.  En  France,  durant  tout  le  XVP  siècle,  la  Sor- 
honne  bi'ftla  des  livres  et  souvent  l'imprimeur  avec. 

(3n  a  dit  que  rinqn'imerio  fait  autant  de  mal  que 


(i)  Allocution  prononcée  le  la  mai  i<)Oi,  à  la  fêle  d'inaugurati 
<lc  la  Société  coopérative  de  typographie  :  ^ Emancipatrtce,  au  r 
t durant  coopératif  V Emancipation^  du  xv«  arrondissement. 
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i  imprime  les  maavais  livres  comme  tes 
Topage  le  mensonge  et  l'erreur  en  même 
ence  et  la  vériti^.  Ce  serait  vrai,  si  le  men- 
ai d'avantage-  qne  la  vérité  à  être  inis  en 
n'eni  est  rien.  L'erreur  croit  dans  l'ombre 
itiQedans  la  lumière.  Certes,  l'imprimerie 
re  siècles,  dissipé  les  vieilles  erreurs  et 
lerstitions.  Elle  ne  le  pouvait  vraiment 
>ntraire  à  la  nature  des  choses.  La  con- 
s  utiles  au  bonheur  des  hommes  est  lente 
spèce  humaine  sort  péniblement  et  peu  à 
ie  primitive.  On  peut  dire  que  le  type  de 
société  qu  eue  a  réalisé,  après  tant  de  siècles  d'elTorts  et 
desoufl'rances,  n'estquela  barbarie  organisée,  ta  violence 
administrée,  l'injustice  régularisée. 

C'est  aussi  votre  sentiment,  camarades.  Et  vous  avez 
voulu  du  moins  établir  la  justice  en  un  point  du  vieux 
monde;  vous  avez  voulu  mettre  d'accord  vos  actes  et  vos 
pensées;  vous  avez  voulu  que  parmi  vous  le  frait  du  tra- 
vail fût  équitâblcment  réparti.  C'est  une  entreprise  belle 
et  dilTicile.  Prenez  garde,  camarades  ;  vous  vous  êtes  mis 
hors  de  l'ordre  commun  :  vous  vous  êtes  condamnés  à  ta 
vertu  il  perpétuité. 

.\natole  Franck. 


la  Question  de  la  Pre 


La  queslion  de  la  presse  socialisle, 
au  Congrès  de  Lyon,  eal  double  :  i*  les 
meut  du  pavli  resteront-ils,  tant  qu 
remplacés,  k  la  merci  des  financiers  ( 
3°  le  parti  ne  peut-il  trouver  dans  ses  p 
de  se  passer,  à  bref  délai,  de  concoi 
créer  une  presse  à  lui  ? 

1 

La  situation  présente  ne  peut  durer, 
mutation  de  scandales  qui  la  rend  int 
nient,  l'entrée  dans  le  parti  d'un  Edwa 
puitisance  de  l'or,  et  s'adjut^eant  la  direi 
S(Hi.  C'est,  depuis  plus  longtemps. 
Petite  liépi^lique,  s'obstinant,  au  mé[) 
part  et  d'autre  répétées,  à  tirer  d'un  : 
primes  (palelols,  etc.),  basé  sur  la  plu 
talion  ouvrière,  un  surcroît  de  profita.  C 
nislration  de  la  Lanterne  chassant  soi 
Viviani,  pour  avoir  relusé  l'In  serti  or 
payé  par  la  Compagnie  du  Gaz. 

Les  militants  ont-ils  jamais  réfléchi  t 
imposent  à  leurs  journalistes,  et  aux  cor 
où  ils  les  forcent  à  vivre,  par  leur  il 
seuls  incombent  les  l'esjionsahililês  de 
Vraiment,  ils  sont  mal  venus  &  se  pi 
les  hnauciers  l'ont  leur  métier  d'homi 
militants  ne  lont  pas  leur  métier  de  m 
rien  pour  se  libérer  des  llnancicrs,  et,  ei 
s'en  débarrasser,   ils  ne  se  donnent  r 
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£nta.  Ils  n'ont  que   la  presse  qu'ils 

B  que  le  parti  socialiste  ne  peut  pas 
ombat  chez  les  autres.  Nous  dénon-' 
tliste,  et  nous  la  laissons  s'infiltrer 
le  nions  pas  les  difflcultës  d'existence 
e  prétendons  pas  qu'il  soit  loujourB  ~ 
is  organes  des  institutions  à  base 
pie  soient  ces  exigences,  il  y  a  pour- 
ploitaiion  des  financiers  peut  âtre 
ar  une  surveillance  constante. 
Li  soucieux  de  sa  dignité  morale  ne 
idniinistrations  des  Journaux  qui  se 
ent  de  son  nom  pour  légitimer  toute 
i  douteux,  et  adosser  boutiques  et 
iDes  de  rédaction.  Il  ne  lui  est  pas 
iser,  lui.  le  défenseur  de  ta  classe 
ie  production  àes  marchandises  trall- 
)n  pavillon. 

ilienne  ses  journalistes  et  leur  donne 
anciers  en  respect.  Nos  rédacteurs 
:rainte,  répéter,  en  tonte  occasion, 
laire  donné  par  le  citoyen  Viviani,  et 
emenl  que  si  le  parti  appuie  ou  pro- 
ie conller  an  Comité  Général  la  tâche 
:  jugera  utile,  auprès  de  l'adminis- 
réclamant  du  parti,  et  les  mettre  en 
aire,  d'avoir  à  cesser  des  pratiques 

t  sur  des  journaux  capitalistes.  Sans 
d'assurer  aux  journalistes  une  silua- 
ndâpcndante.  Mais  cela  n'est  pas  en  sa 
lUX  journalistes  de  se  défendre  cux- 
syndicat,  et  de  fixer  les  règles  pro- 
loseront     aux    capitalistes   qui    les 
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II 

Mais,  ce  qui  sera  assarément  affirmé  au  Congrès  de  Lyon 
par  tous  nos  camarades,  sans  exception,  quelles  que  soient 
les  différenees  d'organisation  ou  de  tactique  qui  les  séparent, 
c'est  la  nécessité  pour  le  parti  d'avoir,  dès  qu'il  le  pourra,  sa 
presse  propre. 

C'est  un  des  premiers  vœux  qu'aient  formé,  dans  leurs 
congrès,  les  groupements  ouvriers.  11  a  toujours  été  reproduit 
depuis,  avec  une  persistante  régularité.  On  le  comprend  aisé- 
ment :  de  même  que  par  ses  institutions  économiques  le  prolé- 
tariat militant  essaie  de  s'affranchir  dans  la  mesure  du  pos- 
sible des  conditions  du  milieu  capitaliste,  et  par  ses  organisa- 
tions politiques  du  contact  des  partis  bourgeois,  de  même  il 
veut,  par  des  journaux  lui  appartenant  personnellement, 
rejeter  le  joug  des  financiers,  et  réaliser  dès  maintenant  une 
presse  morale. 

Sans  nul  doute,  c'est  une  entreprise  difficile.  Moins  dif&dle 
pourtant  que  de  taire  la  révolution  sociale.  On  s'est  plu  à  exagé- 
rer. Évidemment,  la  confection  d'un  journal  a  pris  les  formes 
de  la  grande  industrie,  et  elle  en  a  les  exigences.  Cela  ne  veut 
pourtant  pas  dire  que  tous  les  journaux  doivent  vivre  de 
ressources  douteuses  et  obscures.  Il  y  a  un  parti,  qui  peut, 
par  son  organisation,  se  soustraire  pour  une  grande  part,  à 
l'action  corruptrice  de  l'état  social  actuel  :  c'est  le  parti  socia« 
liste. 

Nous  savons  bien  qu'il  se  trouve  parfois  des  propagan- 
distes pour  déclarer  que  la  vertu  n'est  pas  de  ce  monde  bour- 
geois, et  que  seuls  pourront  la  contempler  face  à  face  les  élus 
de  la  société  communiste.  Mais  nous  n'ignorons  pas  aussi  que 
souvent  ce  sont  là  plaidoyers />ro  domo,  tendant  à  justiûer  des 
règles   contestables   de  conduite  personnelle.   De  môme  les 
administrateurs  de  journaux  invoquent-ils,  pour  la  défe: 
de  leurs  procédés  d'exploitation  sur-capitalistes,  les  nécessii 
du  journalisme  moderne,  avec  son  outillée  compliqué,  s 
coûteux  services  d'information,  ses  frais  énormes  de  rédactioi 
Mais  les  partis  socialistes  de  l'étranger  —  comme  le  prouve 
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ml  BU  concilier  les  exigences  àa  milieu  capi- 
ices  de  la  moralité  socialiste.  L' imposa Jbili le 
indépendante  el  pure,  chez  nous,  lient  uniquc- 
)  socialistes  et  aux  insistances  perso nnellcf^. 
>a3  À  proposer  rie  plan  de  journal.  C'est  le 
ra  charger  de  ce  soin,  le  principe  une  fois 
nilé  Général,  soit  ufie  commission  nommée 
le  pouvoDS  non  plus,  à  priori,  décider  s'il 
réer  nue  presse  de  loules  pièces  ou  d'expro- 
piici  uiïii^ui^  juui'nanx  les  capitalistes  que  le  parti  a  enrichis. 
Ce  sont  là  questions  de  fait. 

Mais  ce  que  peut  le  Congrès,  c'est  poser  quelques  régies  de 
moralité  élémentaire  :  l' la  presse  socialiste  ne  vivra  que  do 
combinaisons  financières  acceptables  et  connues  <le  tous  ; 
a*  elle  assurera  à  ses  rédacteurs  toutes  les  garanties  d'indé- 
pendance matérielle  et  morale. 

Ul 

Nos  camarades  trouveront  dans  l'Bnquéle  sur  la  Presse 
Socialiste  à  l'étranger  d'utiles  renseignements,  qui  ont  une 
valeur  précieuse  d'indication.  Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas, 
pour  nous,  d'essayer  vainement  de  copier  ce  que  les  socialistes 
des  antres  pays  ont  pu  réaliser,  avec  des  moyens  dllférents 
dans  des  milieux  dilTërents,  mais  de  s'en  inspirer. 

Il  Taut,  au  Congrès  de  Lyon,  que  sur  la  question  de  la 
presse  socialiste  le  débat  seul  plein  el  entier.  Aucun  autre 
problème  ne  peut  être  résolu  avec  la  même  unanimité  cer- 
taine. El  c'est  parce  que  nul  ne  se  lèvera  pour  défendre  la 
gestion  financière  de  la  presse  existante,  que  l'œuvre  du  Con- 
grès peut  être,  sur  ce  point,  décisive. 

Hubert  Lagardelle. 


•■    I 


ENQUETE 


sur  la  Presse  socialiste  à  Pétranger 


I 


ALLEMAGNE 

Le  but  pratique  de  cette  Enquête  internationale  est  digne 
d'une  grande  sympathie.  C'eât  là  une  raison 'de  ne  pas  se 
méprendre  sur  la  signification  de  ce  qui  va  suivre.  L'expé- 
rience et  la  méthode  d'un  parti  socialiste  étranger,  pourront 
et  devront  toujours  éveiller  l'attention  et  être  étudiées  par 
nos  camarades.  Mais  il  faut  aussi  se  garder  de  croire  réalisa- 
ble une  simple  appropriation  des  méthodes  el^  des  succès  des 
partis  étrangers  ;  il  y  a  des  obstacles  matériels  (des  lois,  des 
difficultés  financières,  des  mœurs,  etc.),  qui  empêchent  d'in- 
troduire, en  Allemagne,  par  exemple,  ce  qui  a  pu  rendre'  des 
services  en  France  ou  dans  un  autre  pays.  Et  c'est  nuire  à 
l'idée  de  rinternationalisme,  que  d'oublier  les  difficultés 
nationales,  par  exemple,  lorsqu'on  déclare  que  les  avantages 
indubitables  de  la  coopération  socialiste  en  Belgique  peuvent 
se  retrouver  aussi  en  Allemagne,  dans  des  conditions  fonciè- 
rement diftërentes. 

De  même,  une  presse  socialiste  indépendante  de  tous  les 
intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  notre  parti,  ne  peut  malhe 
reusement  être  obtenue  en  France  par  une  simple  applicatid 
de  la  méthode  allemande.  Les  dispositions  légales  conceman 
la  presse  sont  pluai  favorables  en  France  à  la  liberté  de  U 
presse  ;  elles  le  sont  plus  en  Allemagne  pour  ce  qui  est  dt 
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les  obstacles  se  compensant  à  peu 
18  être  pris  en  considération  pour  le 
X  faits  qni  favorisent  singulièrement 
re  presse  :  d'ubord,  l'habitude  tout  à 
illembnd  de  lire  quotidiennement  le 
onséquent,  de  ne  plus  l'acheter  ati 
nner  ;  ensuite  l'habitude  des  annon- 
èrea  sont  donc  très  facUement  calcn- 
onnais,  pour  ma  part,  des  organes 
ge  de  plus  de  lo.ooo  exemplaires  et 
loo  exemplaires  par  an,  qui  peuvent 
Lvance  le  tirage  de  leur  Journal,  sans 
erte  à  la    suite  d'exemplaires  non 

cfondéssurles  abonnements,  mais  tes 
int  parfois  très  considérables  aussi, 
ition  de  la  presse  socialiste,  ce  qui 
iradea  français,  ce  serait  certainement 
ges  d'annonces  dans  nos  journaux, 
les  précédant  POques  ou  bien  Noël, 
blier  le  dévouement  et  les  sacriâces 
it  nUemand  pour  sa  presse,  car,  ' 
e  de  la  plupart  de  nos  joumuox 
lut,  malgré  tout,  se  rappeler  qu'au 
ommercial,  elle  ne  l'est  pas  chez  cer- 
iobsistent  qa'k  l'aide  de  subventions, 
cales,  sût  du  Comité-Directeur.  Les 
loanciëres  du  parti,  l'habitude  des 
yer  régulièrement  leur  cotisation,  ont 
oppement  et  )e  mainiien  de  notre 

ji  a  un  tirage  encore  bien  plus  consi- 
liUque,  D'à  presque  pas  d'abonnés, 
evant  un  journal  gratuite  ment. 
iBCemenl  de  presse  coopérative,  mais 
roir  ignorer,    en  raison  de  son  peu 
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Ces  observations  préalables  me  semblaient  nécessaires 
pmur  ne  pas  éveiller  de  fausses  illusions  sur  le  développement 
de  la  presse  allemande. 

L'abonnement  en  France  est  une  exception,  la  vente  au 
numéro  est  génércde,  ce  qui  rend  impossible  de  fixer  exac- 
tement le  tirage  :  ou  bien  il  est  trop  considérable  et  crée  de 
grosses  pertes,  ou  bien  il  ne  Test  pas  assez,  et  Ton  ne  peut 
se  baser  sur  Tintérêt  pris  par  le  public  à  un  numéro  excep- 
tionnel ;  l'administrateur  le  plus  habile  ne  voudra  pas  prétendre 
déterminer  exactement  le  tirage,  même  de  la  moilié  des 
numéros  parus  au  courant  d'une  année. 

D'autre  part,  les  annonces  ne  peuvent  pas  contribuer  pour 
beaucoup  à  couvrir  les  frais  de  la  presse  ouvrière,  tandis 
que  les  risques  inhérents  à  la  fondation  d'un  journal,  la  nécessité 
d'avoir  des  capitaux,  le  danger  de  ne  pouvoir  couvrir  les 
pertes,  sont  encore  bien  plus  considérables  qu'en  Allemagne. 
Et  les  chances  de  recevoir  des  subsides  de  caisses  locales  ou 
générales  pour  couvrir  ces  pertes,  sont  certes  encore  bien 
petites  pour  le  moment. 

L'existence  assurée  de  tant  d'entreprises  socialistes,  d'une 
presse  aussi  répandue,  le  fkit  qu'hormis  des  cas  toufr  à  fait 
rares,  personne  n'a  été  lésé,  tout  cela  adonné  à  notre  parti  un 
crédit  assez  certain  et  précieux,  pour  qu'on  ait  pu  réaliser 
sans  trop  de  diiticultés  l'installation  de  grandes  imprimeries 
avec  des  machines  excellentes,  au  moins  égales  à  celles  des 
ateliers  bourgeois,  même  lorsqu'on  ne  possédait  pas  de  capital. 
Nous  parlerons  plus  loin  des  frais  de  rédaction  et  de  l'économie 
de  la  plupart  des  journaux.  Mais  nous  voulons  faire  observer 
ici,  par  anticipation,  que  nos  journaux  sont  presque  toujours 
imprimés  dans  des  ateliers  appartenant  au  parti  ;  et,  dans  ce 
cas,  l'imprimerie  a,  en  vérité,  le  monopole  de  toutes  les  com- 
mandes venant  des  nombreuses  organisations  qui  ont  de~ 
relations  plus  ou  moins  directes  avec  le  pai'ti,  telles  les  caisse 
de  maladies,  les  coopératives,  etc.;  et  souvent  aussi  la  clien 
tèle  des  membres  du  parti.  Beaucoup  de  journaux  ne  peuvent 
subsister  que  grâce  aux  bénéfices  réalisés  par  l'imprimerie. 
Mais  il  est  tout  à  fait  impossible  d'établir  des  imprimeries 
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ivec  des  machines  MarinoDl  pour  la  prcssu  quoti- 
vec  des  machines  à  creuset  pour  l'impression  habi- 
te des  machines  à  composer,  de  nocubreux  caractères 
e  qu'il  faut  à  uoe  bonne  imprimerie,  sans  avoir 
.  Et  ce  crédit  n'-est  possible  que  dons  un  parti  fort  et 


visageant  la  presse  socialiste  allemande,  nous  nous 
s  à  en  suivre  le  développement  depuis  la  fin  de  la 
ocialistt's,  et  à  en  montrer  l'état  actuel, 
e  la  Loi  des  Socialistes  entra  en  vigueur  (1878),  il  y 
Allemagne  ^3   journaux  socialistes   et   14  organes 

X. 

<mbre  total  des  abonnés  n'a  jamais  été  établi  exac- 
mais  il  n'a  certes  pas  dépassé  160  à  170.000.  Des 
lux  politiques  i3  paraissent  B  fois  par  semaine  (1), 
ois,  'i  deux  fois,  i3une  fois.  A  peine  la  loi  était-elle 
vigueur, que  tous  les  journaux  politiques  et  syndicaux 
de  socialisme  furent  brutalement  supprimés;  et  ce 
:  pins  tard  que  le  parti  eut  de  nouveau  sou  organe 
e  Sostaldemokrat,  publié  d'abord  à  Zurich,  ensuite  à 
et  dont  le  premier  rédacteur  fut  Vollmar,  le  second 
1,  tous  deux  soutenus  par  Liebknecht  en  Allemagne, 
'a  maintes  fois  de  fonder  à  côté  du  Sozialdemokrat 
renaît  en  Allemagne  par  des  voies  secr^lcs,  une 
^fendant  les  intérêts  des  ouvriers;  dans  les  premiers 
jutes  les  tentatives  de  ce  genre  échouèrent,  la  police 
nt  chaque  fois  la  publication  de  nos  journaux,  mais 
I  on  parvint  h  créer  bous  le  régine  de  la  Loi  des 
■B,  avec  de  grandes  précautions,  une  presse  politique 
'.cale.  A  l'expiration  de  la  loi  (septembre  1890),  il 
de  nouveau  en  Allemagne,  d'après  une  statistique 
>ar  Bebcl  an  Congrès  de  Halle  (iSgo),  mais  qui,  selon 


l'y  a  qa'tm  nombre  très  restreint  de  journaux  allemands 
Bsent  7  fois  par  seroaine,  grâce  au  Repos  Dominical. 
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ses  propres  dires,  n'est  pad  absolument  exacte  pour  ce  qui  est 
du  tirage  : 

Paraissant  6  fois  par  semaine  :  19  journaux  avec  i.ioo 
à  3o.ooo  abonnés,  soit  en  tout  iao.400  abonnés  ; 

Paraissant  3  fois  par  semaine  :  35  journaux  avec  35o  à 
9.000  abonnés,  soit  en  tout  58. 000  ; 

Paraissant  ta  fois  par  semaine  :  6  journaux  avec  4^  ^ 
6.000  abonnés,  soit  en  tout  i4<B5o  abonnés  ; 

Paraissant  i  fois  par  semaine  :  10  journaux  avec  i.ooo  à 
14.500  abonnés,  soit  en  tout  6o.85o  abonnés  ; 

Au  total  :  60  journaux  politiques  avec  a54.ioo  abonnés. 

A  la  même  époque,  voici  l'état  de  la  presse  syndicale  : 

Paraissant  i  fois  par  semaine  :  17  journaux,  dont  l'organe 
des  mineurs  ayant  27.000  abonnés,  un  deuxième  journal  en 
avait  16.000,  un  troisième  i5.ooo,  un  quatrième  ia.5oo,  un 
cinquième  11.000,  enfin  le  dernier  800  ;  en  tout  :  i55.35o  ; 

Un  journal  bi-mensuel  et  un  journal  tri-mensuel,  avaient 
ensemble  4  400  abonnés  ; 

Paraissant  toutes  les  deux  semaines  :  ao  journaux  syndi- 
caux avec  400. à  6.000  abonnés,  soit  en  tout  89.750  cd)onnés  ; 
a  journaux  bi-mensuels  avec  un  ensemble  de  i.5oo  abonnés  ; 
total  :  41  journaux  syndicaux  avec  aoi.ooo  abonnés. 

A  ces  journaux,  s'ajoutaient  la  Neue  Zeit,  revue  men- 
suelle à  l'époque,  avec  ï2.5oo  abonnés,  le  GeseUschafter,y  un 
journal  illustré,  remplacé  aujourd'hui  par  la  Neue  Welt^  avec 
19.000  abonnés,  et  les  deux  journaux  humoristiques parcdssant 
aujourd'hui  encore,  mais  bien  mieux  dotés,  le  Wahre  Jacob  et  le 
Sueddeutsche- Postillon  y  avec  un  ensemble  de  107.000  abonnés. 

Le  développement  de  la  presse  résulte  des  tableaux  suivants 
communiqués  aux  Congrès  et  élaborés  à  l'aide  des  rapports 
faits  au  Comité  directeur  :  • 
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A,  —  Journaux  politiques 
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(1)  Tandis  qof  les  ntitres  cliilTres  si'  rn|){H)r(cnt  au  Iroisicme 
Iriinestre,  ceux  du  1900  se  rapportent  aux  premiers  trois  mois. 

(i)  Nous  coraplons  UauH  ee  nombre  les  journaux  paraissant 
toutes  les  deux  s*""' — 
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Maïs  ce  qui  est  plos  important  qae  la  croissance  da  nombre 
des  joarnanx,  c'est  leur  plus  grande  portée  qui  se  manifeste 
d'abord  par  le  fait  qu'en  1890,  il  n'y  avait  pas  même  le  tiers 
de  nos  journaux  politiques  qui  tussent  quotidiens  et  qu'il  y 
en  a,  en  1900,  les  trois  cinquièmes,  ensuite,  par  le  plos  grand 
format,  par  la  qualité  et  le  tirage  supérieurs.  Il  est  vrai  que 
nous  ne  possédons  pas  de  chiffres  exacts,  le  Comité-Directeur 
lui-même  n*en  a  pas  à  sa  disposition.  Mais  nous  donnerons 
néanmoins  quelques  chiffres  approximatifs  :  En  1890,  le 
Vorwaerts  avait  un  peu  plus  de  12.000  abonnés  ;  en  igoi, 
il  en  a  56.ooo  ;  le  Hamburger  Echo  en  a  plus  de  3o.ooo,  la 
Leipziger  Volkszeiiiing  29.000,  la  Saechsische  Arbeiterzei- 
Uing,  un  peu  moins,  un  grand  nombre  des  autres  quotidiens 
entre  10  et  20.000  et  leur  nombre  est  certainement  plus  grand 
que  celui  des  journaux  qui  ont  un  tirage  inférieur  à  5.ooo. 
Les  journaux  qui  ne  sont  pas  quotidiens  ont,  en  général, 
un  tirage  inférieur. 

Les  journaux  syndicaux  sont,  pour  la  majeure  partie» 
gratuits  pour  les  membres  du  syndicat,  l'abonnement  étant 
compris,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  dans  la  cotisation.  Mais 
les  autres  journaux  syndicaux  ont  aussi  un  gros  tirage  :  c'est 
ainsi  que  le  Cor res pondent ,  organe  des  typographes,  avait 
fin  1900  un  tirage  de  22,000  au  lieu  de  4  à  5.ooo  en  1890^  le 
Sieiaarbeiter  10,000.  Et  le  tirage  des  journaux  syndicaux 
gratuits  s'élève  à  105,000(1901),  pour  la  peatsche  MetaUar^i- 
terzeitung  (ouvriers  du  métal),  à  100  000  pour  le  Grundstein, 
organe  des  maçons,  à  70,000  pour  la  Holzarbeiterzeitung' 
(ouvriers  du  bois).  11  est  vrai  qu'il  y  a  aussi  des  organes 
syndicaux  avec  un  tirage  inférieur  à  5.ooo,  ou  même  à  1,000» 
tels  les  organes  des  coiffeurs,  des  jardiniers,  etc. 

On  a  toujours  agi  selon  ce  principe  que  la  presse  politique 
doit  appartenir  au  parti  lui-même,  la  presse  syndicale  aux 
syndicats. 

Les  exceptions  sont  très  rares;  à  l'heure  actuelle,  r0^e/i6a 
cher  Abendblatt  est,  de  nos  76  journaux,  leseaZ  qui  soit  propriété 
privée.  Mais  même  quand  les  journaux  n'appartenaient  pas, 
en  général,  au  parti  socialiste,  leiu*  attitude  était  soumise 


ENQUÊTE   SUR   LA   PRESSE   SOCIALISTE   A   L'ÉTRANQEIt        699 

au  contrôle  da  parti,  tant  du  Comité-Directeur  (i)  que  do 
camarades  du  lieu  même  de  la  publication,  élisant  dans  des 
réunions  du  parti  les  a  Commissions  de  la  presse  o.  Les 
jonmaux  qui  n'appartenaient  pas  au  parti  sont  devenus  sa 
propriété  soit  contre  une  indemnité  souvent  assez  faible,  soit 
sans  indemnité,  par  un  accord  à  l'amiable. 

D'ordinaire,  le  journal  est  la  propriété  de  l'organisation 
locale  ;  il  n'y  a  que  peu  de  journaux,  comme  l'organe  central, 
le  Voritraerts,  ou  comme  la  Rkeinisch-Wesiphaelische  Arbei- 
terteitang^  de  Dortmund,  qui  appartiennent  à  tout  le  parti, 
c'est-à-dire  au  Comilâ- Directeur  ;  il  en  est  aussi  qmappar- 
tiennent  et  à  l'organisation  locale  et  à  tout  le  parti.  Au  point 
de  vue  juridique,  le  parti  ne  peut  pas  être  propriétaire,  n'ayant 
pas  de  personnalité  civile  :  les  membres  du  parti  du  lieu 
même  de  la  publication,  ou  bien,  le  Comité-Directeur,  nomment 
un  éditeur,  qui  d'habitude  est  employé  au  journal.  C'est  la 
Commission  de  la  presse  qui  le  choisit,  parfois,  au  Vortvaerfa 
par  exemple,  c'est  le  Comité- Directeur  qui  est  souverain. 

La  création  d'un  organe  du  parti  est  décidée  par  l'organi- 
sation même  à  laquelle  le  journal  est  destiné;  le  Comité- 
Directeur  ne  peut  que  donner  des  conseils,  et  décider  s'il  y  a 
lieu  de  soutenir  le  journal  par  de»  fonds  du  parti  ;  mais  il  n'a 
aucunement  le  droit  d'interdiction.  Par  contre,  les  organisations 
régionales  ont  parfois  des  droits  plus  étendus ,  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  royaume  de  Saxe  :  elles  ont  à  dt'terminer  la 
région  respective  de  leurs  journaux,  pour  qu'ils  ne  se  fassent 
pas  de  concurrence  linanciëre.  Aussi  tous  les  journaux  sont- 
ils  hors  d'état  de  se  unire  mutuellement  ;  seul,  le  Vorwaerts 
dont  la  région  est,  en  théorie,  tout  l'Empire,  peut  laire  excep- 
tion ;  mais,  CD  réalité,  il  n'a  que  5  à  6  pour  cent  de  ses 
abonnés  hors  de  Berlin  et  ses  environs,  de  sorte  qu'il  ne 
porte  préjudice  à  aucun  organe  local  ou  régional  de  notre 
parti. 

)i)  «  La  Direction  du  Parti  contrôle  l'altitude  de  ses  organes» 
(Art.  iS  des  statuts  de  1S90  et  de  i9oo). 
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Une  lois  qoe  la  décision  est  prise  de  créer  nn  joomal,  il 
s'agit  de  trouver  les  fonds  nécessaires.  Il  arrive  que  les  caisses 
locales  mettent  à  la  disposition  da  journal  la  somme  néces- 
saire —  et  cela  est  d'autant  plus  rationnel  que  les  bénéfices 
réalisés  reviennent  au  parti.  Quand  l'argent  nécessaire  n'est 
pas  disponible,  on  l'acquiert  souvent  à  l'aide  de  coUsations 
régulières,  de  bénéfices  réalisés  à  la  suite  de  féteSy  de  dons, 
enfin  d'emprunts.  Parfois  le  (}omité-0irecteur,  après  s'être  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  la  création  du  journal,  et  de  l'exis- 
tence de  personnes  aptes  à  la  direction  intellectuelle  et  à  la 
gestion  financière  de  l'oi-gane,  accorde  des  subsides  qui  lui 
sont  remboursés  lorsque  Tétat  financier  le  permet.  L'entre* 
prise  commence  toujours  dans  des  proportions  tout  à  fait 
minimes,  et  il  faut  faire  encore  de  très  grands  sacrifices  pour 
soutenir  le  journal,  une  fois  qu'il  est  fondé.  Mais  le  parti  seul 
^  et  cela  ne  peut  faire  de  doute  pour  personne  en  Allemagne 
—  doit  donner  les  moyens  d'existence  nécessaires,  c'est-à-dire 
soit  les  camarades  de  l'endroit  même,  soit  le  Comité-Direc- 
teur. Celui-ci  prend  beaucoup  de  précautions,  devant  être 
économe  des  subsides  du  parti  ;  il  désigne  un  camarade  expert 
en  la  matière  pour  faire  une  enquête  sur  l'état  pécuniaire  an 
journal,  il  s'informe  de  la  portée  pour  le  mouvement,  du  dom- 
mage qui  résulterait  de  sa  disparition,  il  s'efforce  d'acquérir 
des  garanties  pour  qu'on  suive  ses  conseils  en  vue  d'une 
meilleure  gestion  des  affaires. 

Malgré  tout,  il  a  déjà  dû  sacrifier  de  fortes  sommes  pour  la 
presse  socialiste  :  dans  les  9  premiers  mois  de  l'année  1891 ,  il 
a  dépensé  pour  la  Elsass-Lothring-ische  Volkszeitung  16.60a 
marks  60  pfennigs  et,  en  même  temps,  pour  organe  polonais, 
la  Gazeta  Rohotnicza  (journal  ouvrier),  a. 776  marks  4^  pf., 
l'année  suivante  (1891-1892),  65.93i  marks  35  pf.,  en  1896  97  : 
94.Q34  marks  27  pf.,  en  1897-98  :  ai.i55  marks  60  pf.,  en 
1898-99  :  53.434  marks  34  pt*.,  en  1899-1900  :  49-^79  ^xkSLtk 
60  pf.  :  sommes  assez  considérables,  on  le  voit. 

11  faut  reconnaître  qu'on- ne  suit  pas  toujours  les  décisions 
prises  au  Congrès  de  Halle.  Voici  le  texte  même  de  la  motion 
qui  y  fut  votée  (1890)  : 
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ur  la  création  de  nouveaux  organes  du  parti,  les  camarades 
ni  £tre  auBsi  prudents  que  possible  et  ne  jamais  fonder  de 
entreprises,  avant  de  les  avoir  envisagées  sous  toutes  leurs 
s,  et  avant  de  s'être  convaincus  de  la  posaibililé  de  leur 
nce  par  leurs  propre»  moyens,,  et  de  l'existence  des  forces 
tcluelles,  techniques  et  administratives,  indispensables  ft 
«ction  du  journal  n. 

ti,  d'autre  part,  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  du  Comiié- 
or  au  Congrès  de  Berlin  (1893)  ; 

i  difUcultés  techniques  et  llnancières  qui  BUi^ssent  à  la 
non  seulenient  de  ta  création,  mais  aussi  pour  la  simple 
rvation  d'un  journal,  sont  souvent  l'objet  d'un  trop  grand 
n  de  la  part  de  camarades  trop  optimistes.'...  On  oublie  trop 
nt  que  la  création  d'un  journal  est  aussi  bien  une  entreprise 
lerciale  que,  par  exemple,  ta  fondation  d'une  fabrique  de 
ines  et  qu'elle  exige  autant  de  connaissances  techniques 
xpërtence  commereiale...  Le  journalisme  est  une  alTaire 
difDcilc  qu'une  autre.  Et  notre  presse  est  obligée  de  lutter 
un  nombre  indcQni  de  difficultés  toutes  particulières  que 
nnalt  pas  la  presse  bourgeoise,  tandis  qu'une  bonne  part 
;ctttes  de  cette  presse  qui  peuvent  lui  assurer  l'exislence, 
it  inconnues  à  la  nAtre. 

mcme,  il  faut  se  rappeler  qu'un  journal  créé  sans  les 
is  financiers  et  sans  les  forces  intellectuelles  qui  sont 
liment  nécessaires,  ne  sert  ni  au  parti  en  général  ni  à  l'or- 
ation  locale.  Bien  au  contraire,  un  journal  qui  ne  couvre 
s  frais  exige  des  sacrillccs  continuels  de  la  part  des  cama- 
et,  par  conséquent,  paralyse  peu  à  peu,  leur  enthousiasme, 
léTOuement  et  leur  confiance  dans  la  victoire!  . . 
ns  nier  le  droit  de  notre  parti  d'être  lier,  en  général,  de  sa 
t,  sans  contester  la  supériorité  de  son  niveau  intellectuel 
vis  de  celui  de  la  presse  petite-bourgeoise,  ce  serait  s'illn~ 
er  que  ne  pas  vouloir  reconnaître  que  les  diffieultés 
'ières  l'ont  souvent  empêchée  de  remplir  son  devoir  dans 
son  étendue u 

paroles  ont  certainement  une  signiflcation,  non  seule- 
n  Allemagne,  mais  partout  où  l'on  fondedes  journaux, 
s  homnies  nécessaires,  où  l'on  compte  simplement  sur 


6ri3  LE  MOVWMBNT  SOCIALISTE 

l'enlboasiasme  et  où  l'on  n'envisage  pas  les  fails  d'une  mamière 
assez  froide  et  assez  commerciale. 

Le  développement  de  notre  presse  a  exigé  de  gros  sacrifices 
pécuniaires.  Mais  si  l'on  fait  abstraction  de  queiqnes  exceptions 
de  plus  en  plus  rares,  tous  les  journaux  sont  dans  une  situation 
stable.  Aujourd'hui,  presque  tons  réalisent  des  bénéûces,  le 
plus  grand  nombre  possédant  leurs  propres  imprimeries,  qui 
sont,  en  partie,  des  institutions  de  premier  ordre  ;  un  certain 
nombre  de  journaux  fournissent  un  appoint  Gnancier  an 
parti,  comme  ceux  de  Berlin,  de  Hambourg,  de  Dresde;  toutes 
ces  entreprises  représentent  ui|  grand  capital  qui  est  plus 
grand  que  les  subsides  reçus  par  les  journaux  qui  ont  été 
soutenus  durant  des  années. 

De  même  que  la  presse  est  indépendante  de  l'entrepreneor 
privé,  elle  Test  des  imprimeurs.  Les  organes  du  parti  qui  ne 
possèdent  pas  leurs  propres  imprimeries  deviennent  toujours 
plus  rares,  mais  même  lorsqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  l'indépen- 
dance la  plus  absolue  leur  est  assurée  ;  il  n'y  a  d'ailleurs  qu'un 
nombre  de  cas  tout  à  fait  restreint  dans  lesquelles  rimprinieur 
lui-même  n'adhère  pas  au  parti. 

La  presse  ne  se  place  pas  non  plus  sous  la  dépendance 
d'une  agence  d'annonces,  la  plupart  de  nos  journaux  ayant 
leurs  propres  courtiers  qui  cherchent  les  annonces  au  nom  de 
l'administration.  En  tout  cas  les  journaux  socialistes  ne  se 
laissent  influencer  dans  aucune  mesure  et  sous  aucun  rapport 
par  des  annonces  quelles  qu'elles  soient  :  c'est  cdnsi  que  chaque 
annonce  est  refusée,  qui  suppose  une  réclame  dans  le  texte 
même  du  journal  ;  les  annonces  d'an  certain  genre,  telles  que 
celles  d'entreprises  de  bourse,  d'émissions  d'actions,  de  loteries, 
d'entremetteurs,  etc.,  ne  sont  jamais  admises  ;  d'ailleurs  cette 
disposition   relative  aux  billets  de  loterie  n'est  pas  toujours 
suivie  rigoureusement.  En  général,  bien  entendu»  la  rédact 
du  journal  ne  peut  prendre  aucune  responsabilité  vis-à-vis 
public  pour  ses  annonces,  mais  la  presse  socialiste  a,  pour  pr 
cipe,  de  toujours  refuser  les  annonces  dont  la  moralité  lui  par 
douteuse  ou.  qui  peuvent  faire  croire  à  une  ingérance  d'u 
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société  financière  :  voilà  pourquoi  la  presse  socialiste  alle- 
mande n'a  pas  de  chronique  financière  ;  et  voilà  aussi  pourquoi 
jamais  une  annonce  n'est  admise,  qui  pourrait  éveiller  auprès 
du  lecteur,  l'opinion  fausse  que  c'est  le  ré<lacteur  qui  parle. 

Ce  que  la  presse  socialiste  allemande  a  Vavantage  dUffnorer 
complètement,  ce  sont  les  primes,  etc.,  — ^  à  moins  qu'on  ne 
veuille  considérer  comme  telles  le  calendrier,  trop  simple,  qui 
est  toujours  ajouté  an  premier  numéro  de  la  nouvelle  année, 
ou  le  supplément  gratuit  du  dimanche  qui  se  ti'ouve  dans 
tous  les  journaux  I 

Quant  au  clioix  des  rédacteurs,  on  procède,  à  Tordinaire,  de 
la  manière  suivante  :  on  annonce  dans  le  Vorwaerts,  parfois 
aussi  dans  d'autres  journaux,  qu'on  demande  un  rédacteur,  et 
c'est  parmi  les  offres  qui  lui  parviennent  que  la  Commission 
locale  de  la  presse  choisit  celui  qui  lui  parait  le  plus  apte, 
d'après  des  renseignements  pris  auprès  de  camarades  connus 
ou  auprès  du  Comité- Directeur  ;  parfois  la  décision  de  la 
Commission  locale  est  soumise  à  la  ratification  d'un  nombre 
plus  grand  de  membres  du  parti. 

La  préparation  intellectuelle  des  rédacteurs  est  très  diverse. 
Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  autodidactes,  en  grande  partie 
d'anciens  ouvriers  qui,  grâce  à  leur  intelligence,  sont  tout  à 
fait  appropriés  à  leurs  fonctions  ;  une  partie  se  compose  d'an- 
ciens commerçants,  professeurs,  officiers,  et  enfln  un  nombre 
ashcz  considérable  est  constitué  par  des  intellectuels  ayant  une 
éducation  universitaire  complète,  le  plus  souvent  en  sciences 
politiques  ;  la  plupart  ont  passé  l'examen  du  Doctor  philoso- 
phical  (i).  11  n'y  a  que  très  peu  de  professionnels  du  journa- 
lisme ayant  été  employés  auparavant  dans  la  presse  bour- 
geoise Il  y  a  des  journaux  très  importants  comme  notre 
deuxième  organe,  le  Hamburger  Echo,  où  tous  les  rédacteurs 
jnt  des  ouvriers.. 

Quand  il  y  a  des  (r  académiques  »  (le  terme  allemand, 
»our  «intellectuels  »)  dans  la  presse,  ils  remplissent  d'habitude 


(i)  Une  des  quatre  «  promotions  »  universitaires  allemandes. 
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}ea  fonctions  de  rédaclenr  en  cbef,  dirigecnt  la  partie  polH 
du  jonmal. 

En  général,  nos  rédactenrs  ont  on  travail  bien  pins  a 
dérable  que  leurs  conlrères  des  joumanz  bourgeois.  D'ali 
il  faot  qu'ils  soient  k  la  disposition  des  camarades  coi 
orateurs,  il  Tant  qu'ils  soient  &  toutes  les  rénnions,  il 
aussi  qolls  donnent  à  tout  moment  des  renseigneni 
qu'on  ne  cesse  de  leur  demander,  ils  ont  ensuite  dans 
fonction  proprement  dite  nn  travail  beaucoup  plus  dur  q 
ne  l'a  dans  la  presse  bourgeoise.  Les  joamaox  n'ont  pai 
grande  partie,  tooe  les  auxiliaires  de  la  presse  bourgei 
les  nombreux  collaborateurs  et  les  correspondances  imprii 
on  multipliées  de  toute  autre  façon,  les  dépêches,  labiblio 
que,  les  archives  du  journal  ;  enfin  le  noiubre  des  rédacli 
est  beaucoup  plos  réduit,  et  il  arrive  aussi,  très  natur 
ment,  qu'an  rédacteur  ouvrier  n'a  pas  l'babilelé  nécessair 
faculté  de  comprendre  assez  rapidement  pour  écrire  très  ' 
De  sorte  qu'on  a  pn  dire  de  bien  des  rédacteurs  de  n 
presse  :  «  Ceux  qui  veulent  lutter  d'une  manière  conlini 
régulière  pour  la  réalisation  de  la  journée  de  huit  hei 
sont  obligés  d'en  travailler  seize.  »  El  ce  n'est  pas  le  p 
bien  enl<;n[lu,  qui  le  demande,  mais  cc.la  résulte  iuéi 
blement  de  l'action  socialiste,  poor  laquelle  il  fanltonji 
un  idéalisme  qui  ne  se  dément  jamais.     - 

Pour  le  nombre  des  rédacteurs  employés  à  nos  joami 
les  chilTres  qui  suivent  pourront  sufDre.  Les  grands  jonrn 
en  ont  :  Le  Vorivofrla.  9  ;  le  Hamburger  Echo,  8.  La  plu] 
des  autres  sont  foils  par  deux  rédacteurs  ;  il  y  en  a  aussi  à 
lesquelles  un  seul  rédacteur  forme  tout  le  personnel  inte! 
tuel. 

Le  traitement  le  plus  élevé  qu'ait  jamais  toncbé 
rédacteur  socialiste  en  Allemagne,  a  été  celui  de  Liebkne 
qui  était  de  7  aoo  marks;  les  traitements  qui  dépassent  4 
on  même  3.ooo  marks,  sont  assez  rares  ;  le  traitement 
rédacteurs  varie  autour  de  i.95o  marks  en  plus  on 
moins.  Mais  ces  trailemcnts  sont  bien  plus  élevés 
ceux  qai  étaient  d'usage  il  y  a  dix  ans  encore,  et  la  toida 
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à,  les  élever  subsiste  toujours.  En  génér&l,  les  fëdacteors 
ont  des  vacances,  d'ailleurs  fort  courtes.  Le  changement 
des  rédacteurs  est  très  fréquent,  de  telle  sorte  que  les  jour- 
naux s'en  ressentent  souvent  ;  ce  fait  s'explique  par  le  manque 
d'hommes  capables  pour  diriger  notre  presse,  laquelle 
s'accroît  de  jour  en  jour,  et  dont  le  besoin  de  forces  inteltec- 
tnelles  augmente  en  conséquence  ;  mais  il  se  comprend  aussi 
par  le  besoin  que  chacun  a  d  améliorer  sa  condition  matérielle, 
qui  se  réalise  plus  facilement  par  un  changement  que  par  le 
maintien  au  même  journal,  quoique  —  il  faut  le  reconnaître 
'^beaucoup  de  journaux  aient  introduit  une  élévation  pro- 
gressive des  traitements.  Il  y  a  enfin  cette  autre  raison  au 
changement  fréquent  des  rédacteurs  que  la  plupart  de  ces 
travailleurs  intellectuels  aspirent  aux  grandes  villes,  avec 
leurs  distractions  plus  fréquentes,  telles  que  les  thé&tres,  les 
cours,  les  bibliothèques,  les  concerts,  etc. 

Peut-être  des  raisons  d'économie  nécessaire  —  mais  souvent 
exagérée  dans  les  petits  journaux  —  ont-elles  déjà  été  l'origiDe 
de  tels  changements.  Mats  il  n'y  a  pas  eu  de  cas  —  nous  n'en 
connaissons  du  moins  aucun  —  où  les  mandants  aient 
congédié  un  rédacteur,  bien  qu'il  y  ait  des  termes  de  dix 
semaines  ou  de  3  mois,  quand  existent  des  contrats  écrits. 

Les  traitements  des  rédacteurs  sont  d'ailleurs  leur  unique 
moyen  d'existence,  tout  leur  temps  étant  pris  par  letirs 
multiples  occupations.  Leurs  conférences  ne  sont  pas  rétri- 
buées d'habitude,  des  correspondances  sur  les  faits  locaux 
sont  presqu'impossibleSj  car  il  n'y  a  que  très  peu  de  jour- 
naux socialistes  qui  les  paient;  les  revues,  la  Neae  Zeit 
et  les  feuilles  humoristiques  sont  réservées  aux  «  écrivaina 
libres  n,  et  la  collaboration  à  la  presse  bourgeoise  n'est  pas 
considérée  comme  compatible  avec  les  fonctions  de  rédacteor 
socialiste;  elle  n'existe  d'ailleurs  certainement  pas. 

Mais  une  difficulté  plus  grande  encore  pour  le  presse 
fcialiste  consiste  dans  l'engagement  des  administrateurs 
aanclers.  Ce  sont  aussi,  pour  la  plupart,  d'anciens  ouvriers 

snnels,  parfois  d'anciens  comptables  ou  commerçants,  près- 


6o6  LE  MOtA-KMEXT   SOCIAIJSTE 

que  jamais  des  personnes  ayant  déjà  élé  employées  dans  d*aii< 
ires  administrations.  Et  il  y  a  aussi  des  qaodidiens  où  toat  le 
travail  administratif  est  fait  par  on  seul  homme,  le  plus 
souvent  ce  sont  deux  on  trois  employés,  et  il  n'y  a  que  très 
peu  de  journaux  qui  en  occupent  cinq,  six,  sept  on  neuf;  ils 
remplissent  alors  aussi  les  fonctions  de  libraires,  la  plupart 
des  journaux  ayant  leur  librairie.  Leurs  traitements  varient 
de  I.300  à  t^.ooif  marks  et  un  petit  nombre  seulement  en  a 
plus  de  2.400. 

La  vente  au  numéro  est  remplacée  complètement  par 
Tabonnement,  et  le  Vorwaeris  est  sans  doute  le  seul  jonnud 
qui  ait  parfois  —  rarement  —  une  vente  considérable  qui  va 
jusqu'à  20.000  ;  mais  ce  sont  alors  des  numéros  exception- 
nels, demandés  à  l'avance  par  les  marchands;  les  autres 
journaux  n*ont  pour  ainsi  dire  aucune  vente  au  numéro.  Les 
journaux  sont  portés  aux  abonnés  par  des  femmes  qui  n'ont 
presque  jamais  de  salaire  fixe,  mais  d'habitude  une  commis- 
sion sur  chaque  abonnement.  L'abonnement  est  payé  au  débat 
de  chaque  mois,  ou  même  de  chaque  semaine,  tandis  que  les 
abonnés  qui  reçoivent  leur  journal  par  le  bureau  de  poste,  le 
paient  par  trimestre.  Le  prix  de  Tabonnement  mensuel  est 
très  bas  :  il  est  de  i  mark  10  pf.  au  Vonwiert  et  il  descend 
jusqu'à  43  pfennigs.  La  haus.se  considérable  du  prix  du 
papier  a  obligé  un  grand  nombre  de  journaux  à  élever  depuis 
quelques  mois  le  prix  de  l'abonnement  mensuel  de  10  pfennigs 
à  peu  près. 

Le  contrôle  de  la  rédaction  et  de  l'administration  est  entre 
les  mains  des  Commissions  de  la  Presse,  qui  sont  élues 
dans  des  réunions  du  parti,  pour  un  an,  d'ordinaire.  Ce 
sont  les  membres  de  ces  commissions  qui  reçoivent  toutes 
les  plaintes,  qui  les  discutent  avec  les  rédacteurs  et  le  j 
sonncl  du  journal,  pour  avertir  ensuite  du  résultat 
plaignants.  La  Commission  contrôle  les  livres,  la  caisse,  < 
décide  des  changements  financiers  et  des  modifications  d\ 
la  rédaction.  11  y  a  naturellement,  parfois,  des  difficultés,  s 
tout  lorsque  les  membres  de  la  Commission  changent  S4 
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t  qu'ils  ne  sont  pas  informés  sufllsaninient  des  besoins 

nrnal;  cependant  celte  JnsUtutJon  nous  parait  avanta- 

parcc  qu'elle  erapâche  les  plaintes  d'occuper  plus  que 

on  le  public  et  surtout  le   public  ennemi,  qui  aime 

les  exploiter  contre  tout  notre  parti;  enlin  elle  l'orme  te 

le  contact  incessant  cotre  les  rédacteurs  et  la  masse 

ite;  mais  elle  est  aussi  indispensable    parce  qu'il  faut 

que  le  parti,  propriétaire  du  journal,  ait  des  organes  qui  le 

contrôlent  el  qui  lassent  valoir  les  plaintes    et  les    droits. 

Les    dillërends  qu'il    y  a,   d'ailleurs,  ei)  entre  les  employés 

du  journal  et   les    Commissions,    n'ont   jamais   été    assez 

grands  pour  avoir  des  conséquences  quelque  peu  graves. 

Quant  aux  revues,  la  Neue  Zeit  a  un  caractère  officiel, 
tandis  que  les  Sozialutiache  Monatshefte  sont  plutôt  des 
francs-tireurs  dans  notre  armée,  et  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  liste  des  organes  reconnus  socialistes,  que  le  Comité-Direc- 
teur publie  au  commencement  de  chaque  trimestre  dans  le 
Vorwaerts.  Cette  liste  contient  aussi  la  .Veue  Well,  un  journal 
de  lectures,  qu'un  grand  nombre  d'organes  ajoutent  à  leur 
numéro  du  dimanche  comme  supplément  hebdomadaire,  les 
romans  paraissant  en  Tascicnles  dans  les  Freien  Slanden  et  les 
deux  journaux  humoristiques,  le  Wahre  Jacob  et  le  Sadd~ 
deuUcke  PostiUon. 

Nous  dirons  encore  quelques  mots  de  la  i)resse  syndicale. 

Elle  est  presque  toujours  la  propriété  de   chaque    syndicat, 

niais  celui-ci  n'en  a  pas  toujours  la  propriété  juridique;  il 

ttomme  un  éditeur  qui  est  responsable  de  la  publication,  pour 

que  le  syndicat  puisse  échapper  aux  traquenards  des  lois  sur 

la  presse.  Ces  journaux  eonlicnneul  des  articles  syndicaux, 

"lais  aussi  des  articles  politiques.  Leurs  rédacteurs  et  adminis- 

ateurs  sont  dans  une  situation  presque  toujours  inférieure  à 

^e  des  rédacteurs  et  administrateurs  de  la  presse  politique. 

es  annonces  ne  jouent  aucun  rôle  pour  eux  ;  il  en  est,  comme 

e  Grandaleln,  qui  n'en  acceptent  pas.  Ils  ont  aussi  leurs  Coro- 

nîssioDS  de  la  presse.  Les  congrès  syndicaux  s'occupent  tou- 
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jours  de  la  critique  de  leur  presse.  Ces  journaux  ont  presque 
tous  4  ou  8  pages  i/i-goarlo,  rarement  in-folio,  et  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  qu'ils  paraissent  avec  plus  de 
huit  pages. 

Il  manque  à  notre  exposé  ce  qui  lui  aurait  donné  une 
valeur  particulièrement  journalistique  :  nous  n'avons  pas 
parlé  de  la  disposition,  du  contenu,  de  l'intérieur  du  journal. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  but  de  cette  Enquête,  qui  a  voulu 
plutôt  indiquer  le  côté  financier,  et  les  rapports  avec  le  parti, 
de  notre  presse.  Nous  ferons  simplement  remarquer  que  la 
presse  socialiste  allemande  est  plus  nourrie  que  celle  de 
France,  qu'elle  s'occupe  aussi  plus  particulièrement  des 
intérêts  ouvriers,  en  s'abstenant  davantage  de  la  politique 
journalière.  Mais  cet  article,  déjà  trop  long,  nous  empêche 
d'en  dire  plus  pour  aujourd'hui. 

Nous,  qui  sommes,  à  l'heure  actuelle,  propriétaires  d'une 
presse  dépendant  seulement  du  parti  auquel  elle  appcu^tient, 
nous  avons  quelque  peine  à  nous  représenter  un  état  de  choses 
où  la  presse  socialiste  serait  propriété  capitaliste,  voire  même 
simple  objet  de  spéculation  capitaliste,  où  un  entrepreneur 
serait  maître  de  la  rédaction  ou  pourrait  influencer  même 
dans  une  mesure  restreinte,  son  attitude. 

Nous  entendons  être  seuls  souverains  de  notre  presse  qui 
nous  est  si  profondément  chère  :  c'est  à  elle  que  nous  devons  le 
beau  développement  de  notre  parti;  c'est  notre  meilleur  moyen 
de  propagande  qui  pénètre  tous  les  jours  par  centaines  de  mille 
exemplaires  dans  les  masses,  les  instruit,  les  enflamme,  les 
éclaire  et  les  encourage. 

La  classe  ouvrière  allemande  a  fait  bien  des  sacrifices  pour 
sa  presse  ;  mais  elle  n'a  pas  eu  à  s'en  repentir.  Ah  !  nous  savons 
qu'il  est  bien  plus  difilciie  de  créer  en  France  cette  press< 
indépendante  et  vaste.  Mais  nous,  qui  souhaitons  ardemment 
que  tous  les  partis  prolétariens  aient  les  meilleures  arme: 
dans  la  lutte  de  classe,  nous  désironâ  que  le  parti  socialiste 
frcmçais  acquière  cette  arme  excellente,   si  terrible  à  nos 
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ennemis,  cette  ariuu  qui  frappe  jourocUement,  qui  ne  s{ 
jamais,  et  qui  porte  toujonra  :  une  grande  preste 
dUnne  appartenant  au  parti  seul. 


Xûmberg,  5  mai. 

(Tradail  par  Georges  Weill/, 


ITALIE 


AdoIC  Brai 


Le  Congrès  national  de  Florence,  en  1896,  charga  la 
tion  du  Parti  Socialiste  Italien  de  pourvoir  à  la  publi 
d'un  journal  quotidien  dans  le  plus  bref  délai,  étant  d 
les  échecs  BucceSitilW  des  journaux  socialistes  fondés  pi 
paM.iculiers  (le  Punto  nevo  à  Reggio  Eiuilia,  et  VAi 
Rome). 

Le  journal  hebdomadaire  la  Lotta  di  classe,  alors  l'c 
du  Parti,  lança  anu  souscription  générale,  et  Eurico 
entreprit  une  tournée  de  conférences,  pour  recueillir  des 
et  des  abonnements.  Au  bout  de  quatre  mois,  une  pri 
somme  de  cent  mille  francs  était  assurée,  en  partie  vers 
partie  garantie.  En  plus,  deux  camarades  donnèrent  1 
francs.  Une  coopérative /ici  ioe  fut  constituée  entre  plu 
camarades  pour  lui  attribuer  la  propriété  du  journal,  q 
réalité,  appartient  au  parti,  et  pour  empêcher  ainsi  à  uj 
vemement  réactionnaire  de  le  supprimer  à  son  gré  en  1 
qoant  les  machines. 

La  rédacUon  nomma  Léonida  Bissolali  directeu 
Oddino  Morgari  administrateur,  en  leur  laissant  la  I 
le  choisir  leurs  rédacteurs  et  les  employés  de  l'administi 
Le  a5  décembre  1893,  le  premier  niuuéro  de  VAnanti  !  p 
Home  en  déliant,  avec  un  «  Di  qni  si  passa  1  u,  le  mlnis 
Fludini. 

Le  prix  d'abonnement  annuel  était  fixé  à  i5  fr.,  les 
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lions  de  veote  aax  TCDdeors,  de  3  fr.  pour  eeat  cxempiaîffes, 
avec  reprise  possible  an  lo  pour  cent.  Le  journal  n'a 
jamais  donné  et  ne  donne  pas  déprimes.  ExeeptioBDeUemeBt, 
Tannée  passée,  Tadministralion  donna  à  toat  abonné  d'nn  an, 
en  brochure,  le  roman  de  Tolstoï,  Résarrection,  qne  le  joBmal 
avait  publié  en  fenilieton. 

A  la  fin  de  la  première  année  de  son  eustenœ,  VAvtmti  I 
avait  nn  tirage  utile  de  i3  à  i4.oeo  exemplaires,  dont  io.5oo 
vendns  au  numéro,  et  3.5oo  servis  en  abonnement  ;  en  plus, 
la  souscription  ouverte  dans  ses  colonnes,  avait  donné 
fô.693  fr.  40.  Aujourd'hui,  le  journal  a  un  tirage  de  ao.ooo 
exemplaires  environ,  et  il  lient  la  troisième  place  parmi  les 
journaux  de  la  capitale.  Et  cette  place,  il  Ta  maintenue 
malgré  les  obstacles,  les  persécutions,  les  amendes  qui  l'ont 
frappé. 

Les  persécutions  gouvernementales  commencèrent  et  conti- 
nuèrent au  cours  de  toute  la  période  réactionnaire.  La  confis- 
cation  prés^entive  met  la  presse,  en  Italie,  à  la  merci  de  tout 
procureur  du  roi,  qui  suit  toujours,  dans  ses  agissements,  le 
vent  politique  qui  souffle  dans  le  cabinet.  Les  confiscations 
de  VAvanti  !  se  suivirent  donc  à  deux,  trois,  quatre,  dix, 
quatorze  reprises,  sans  interruption.  Les  agents  de  la  police 
en  arrivèrent  à  confisquer  les  exemplaires  du  journal  même 
sans  en  avoir  reçu  Tordre  du  procureur,  si  bien  qu'une  fois,  le 
directeur  et  l'administrateur  même  se  transformèrent  en 
crieurs  du  journal,  dans  les  rues,  en  défiant  la  police,  cou- 
verts tous  deux  par  Tiramunité  parlementaire.  En  quatre  ans 
et  trois  mois,  les  confiscations  arrivèrent  à  i5o  environ,  avec 
des  amendes  payées  par  la  caisse  du  journal  de  20  à  3o»ooo  fr. 
Pensez  donc  qu'on  confisquait  le  journal  pour  une  charade,  pour 
un  article  paru  librement  dans  un  autre  journal,  pour  divulgation 
de  circulaires  secrètes  du  gouvernement.  Et  la  confiscation 
était  bien  rarement  suivie  d'nn  procès,  dans  lesquels,  d'aiJ 
leurs,  toujours  —  une  fois  excepté  —  le  gérant  était  acqnitU 
Mais  les  exemplaires  confisqués  n'ont  été  jamais  restitués, 
sauf  à  la  condition  de  les  vendre  comme  papier. 

A  la  folie  de  persécution  du  gouvernement  et  de  la  polio 
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s'ajouta,  après  Patientât  d'Acciarito  contre  le  roi,  l'attaque  de 
la  pc^Hilace,  qui  brisa  les  vitres  de  la  rédaction  et  blessa 
l'administrateur,  —  la  populace  étant  toujours  protégée  dans 
.  ses  exploits  par  la  police  elle-même. 

Vinrent  les  journées  de  mai  1898,  et  toute  la  rédaction  fut 
emprisonnée  ;  mais  pendant  que  les  bureaux  étaient  envahis 
par  les  carabiniers,  le  journal  sortait  quand  même  en  demi- 
feuille,  et  il  n'y  eut  pas  un  seul  jour  d'interruption  dans  son 
existence.  Ferri  remplaça  Bissoladi  pendant  son  arrestation, 
et,  pour  donner  im  témoignage  de  sa  vitalité,  VAi^anti  !  qui 
jusqu'alors  avait  loué  son  instcdlation  typographique  et  ses 
'machines,  acheta  et  installa  nne  typographie  pour  lui  seul. 
Mais  ses  malheurs  étaient  loin  de.  finir  :  deux  procès  en  diffa- 
mation, intentés  par  Macola,  qui  refusa  l'offre  de  la  preuve, 
et  par  le  sénateur  Codronchi,  aboutirent  à  une  condamnation, 
et  les  dommages  en  sont  encore  à  liquider.  Enfin,  il  y  a  deux 
mois,  des  cambrioleurs  volèrent  à' la  caisse,  5. 000  fr.  environ. 

Malgré  tout,  le  journal  est  plus  vivant  que  jamais  et  il 
compte  à  son  actif  de  magnifiques  batailles  et  de  belles 
victoires  :  la  campagne  contre  la  police  assommeuse.  de  pri- 
sonniers, après  le  cas  du  citoyen  Frezzi,  tué  en  prison  ;  la 
campagne  obstructionniste  à  la  Chambre,  inspirée  et  on  peut 
bien  dire  dirigée  par  VAvanti!  et  à  laquelle  nous  devons  le 
peu  de  liberté  dont  nous  jouissons  à  présent. 

Aujourd'hui,  avec  son  tirage  d'à  peu  près  30.000  exemplaires, 
VAvanti  l  se  suffit  à  lui-même.  11  continue  {K>urtant  à  maintenir 
ouverte  la  souscription,  pour  ramasser  les  fonds  nécessaire  à 
l'agrandissement  de  son  format  et  l'augmentation  de  ses 
services  typog^raphiques. 

La  rédaction  est  composée  du  directeur,  du  rédacteur  en 
chef  et  de  quatre  rédacteurs  fixes  pour  tout  ce  qui  concerne 
ritalie,  les  nouvelles  de  l'étranger,  le  compte  rendu  de  la 
Chambre,  et  la  locale  de  Rome* 

Us  ont  tous  les  mêmes  appointements,  aoo  francs  par  mois. 
Le  directeur  touche  260  francs.  Les  services  supplémentaires 
fournis  par  d'antres  camarades  journalistes  sont  payés  à  la 
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ligne.  La  journée  de  Iravail  est  de  5  à  8  heures,  selon  les 
nécessités,  et  tous  les  rédacteurs  s'enir'aident  Tan  l'autre» 
soit  qu'ils  aient  à  voyager  pour  le  parti,  soil  qu'ils  A^euillenlse 
reposer  un  mois  ï»ar  an,  soit  qu'ils  tombent  malades. 

Ce  sont  tous  des  socialistes,  ce  sont  des  amis  et  des  frères 
de  lutte  plus  que  des  collègues,  et  ils  ne  sentent  pas  le  besoin 
d'écrire  »1ans  des  journaux  bourgeois.  S'ils  disposent  de  quel- 
ques heures,  ils  envoient  des  correspondances  aux  journaux 
et  aux  revues  socialistes  de  Télranger,  pour  lés  renseigner 
sur  les  événements  d'Italie. 

Le  service  des  correspondajn*es  étrangères  est  fait  par  des 
camarades,  qui  sont  dans  les  pays  mêmes,  et  qui  ont,  comme 
appointements,  5o  fr.  par  mnjs  :  tels  sont  les  correspondants 
de  Berlin,  Londres,  Bruxelles,  Vienne.  Le  correspondant  de 
Paris  a  trois  fois  plus,  en  r  lison  de  Timportance  de  son  ser- 
vice. Les  articles  des  simples  collaborateurs  sont  payés  de  lo 
à  20  francs  chacun. 

Le  directeur  est  libre  de  renvoyer  et  de  remplacer  ses 
rédacteurs,  en  ob.^erx'aFit  bien  entendu  les  règles  habilaelies 
posées  par  F  Association  de  la  Presse. 

L'administration  comprend  Fadministrateur,  le  caissier, 
deux  employés,  et  deux  honmies  pour  les  menues  besognes. 
Les  appointements  du  personnel  administratif  vont  de  ii5  à 
200  fr.  par  mois. 

Les  typographes  sont  sous  la  dépendance  directe  de  Tadmi- 
nislralion,  et  sont  payés  à  la  ligne  ;  même  les  services  d'expé- 
dition et  de  transport  sont  faits  par  des  ouvriers  payés  par  le 
journal.  Les  tyi>ographes  gagnent  de  5  à  8  fr.  par  jotu*,  et  les 
autres  ouvriers  de  2  Ir.  5o  à  6  fr. 

La  vente  en  province  est  confiée  ou  à  des  camarades  recom- 
mandés par  le  groupe  socialiste  local,  ou  à  des  vendeurs    ^ 
métier,  aux  conditions  de  3  fr.  les  cent  exemplaires. 

Enfin    le   service  des   annonces  était  fait  auparavant  p 
Tadministralion  ;   mais  depuis  un  an,  la  quatrième  page  e. 
louée  à  une  société  d'annonces,   ai^ec  cette  résen^e  que 
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rail  de  refuser  tes  annonces  qu'elle  juge 
ivoquea. 

lus  large  contrôle  sur  la  gestion  financière 
ilitîque  (lu  journal,  et  il  l'exerce  dans  ses 
jka  de  Rome,  en  1900,  en  rappelant  tout  ce 
actuelle  de  VAvanti  !  a  fait  pour  conserver 
Parti  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
res  féliiiitntions  k  la  Direction  et  lui  conUrma 


1  bases,  est  fondé  un  autre  journal  de  lan^e 
lit  à  Trente  en  Autriche,  et  va  être  fondé  le 
de  Turin,  pour  lequel  on  recueille  à  présent 
'e  à   la    transformation  d'bebdomidairc  en 


ite  encore  6:^  journaux  hebdomadaires,  tons 
citons  du  Parti,  et  soutenus  par  des  subven- 
des camarades.  Certains  ont  un  tirage  qui 
niplaires.  On  peut  évaluer  à  3oo.ooo  excm- 
le  la  circulation  de  la  presse  hebdomadaire. 

i-mensuellcs  Germinal,  à  Turin,  pour  les 
les,  la  Critica  sociale  &  Milan,''  le  Sempre 
pagande  et  VAsino  hebdomadaire  hunioris- 
priété  privée  de  quelques  camarades.  Leur 
I  à  14  000  exemplaiies. 

Alessnndro  Schiavi. 


Les  Syndicats  et  le  Parti  socialiste 


Parmi  les  questions  portées  à  Tordre  du  jour  du  Congères 
de  Lyon,  Taililiation  des  syndicats  an  Parti  a  suscité,  dans  le 
monde  socialiste  et  syndical,  les  plus  vives  controverses. 
D'une  part,  on  invoque  une  situation  de  fait  consacrée  par  les 
précédents  congrès  nationaux  et  internationaux.  D'autre  part, 
on  prétend  qu'à  des  fonctions  diverses  doivent  correspondre 
des  organismes  distincls,  et  l'on  dénonce,  suivant  un  barba* 
risme  mainlenant  acclimaté,  le  «  confusionnisme  ». 

Chacune  de  ces  opinions  part  d'une  idée  juste,  et  il  suffit 
de  considérer  la  tactique  adoptée  par  les  socialistes  des  pays 
voisins  pour  se  convaincre  qu'en  admettant  une  des  deux 
solutions,  le  principe  qui  inspire  la  solution  opposée  n'a 
cependant  pas  été  sacrifié.  Sans  passer  en  revue  tous  les 
partis  socialistes  d'Europe,  prenons  comme  exemple  les  deux 
pays  qui  représentent  le  plus  nettement  les  solutions  affirma- 
tive ou  négative  du  problème  :  l'Angleterre,  patrie  classique 
du  trade  unionismc  non  socialiste  et  la  Belgique,  pays  du  bloc 
socialiste  et  syndical. 

Ainsi  que  le  montre  Sidney  Webb,  ce  qui  caractérise  le 
nouvel  unionisme  anglais,  ce  n'est  pas  la  formation  d'unions 
non  mutualistes,  mais  la  disparition  progressive  du  vieil 
égoïsmc  corporatif,  l'adhésion  des  trades  unions  à  une  politique 
de  plus  en  plus  interventionniste,  le  vote  de  motions  socia- 
listes par  les  congrès  syndicaux,  les  preuves  fréquentes  de 
solidarité  interprofessionnelle  et  internationale. 

Et  d'autre  part,  si  l'on  ne  se  contente  pas  de  jeter  un  regard 
superficiel  sur  la  Belgique,  le  Parti  Ouvrier  qui  groupe  dans 
les  mêmes  fédérations  les  nmtualltés,  les  coopératives,  les 
syndicats  et  les  sociétés  de  propagande,  révèle  cependant 
une  certaine  autonomie  d'action  et  d'organisation.  C'est  ainsi 
que  plusieurs  syndicats,  d'abord  affiliés  au  Parti,  notamment 
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les  typograplies,  s'ea  sont  retirés,  afin  de  ne  pas  laisser  hors 
des  groupements  profesùonnels  certains  ouvriers  non  socia- 
listes. C'est  ainsi  que  de  fréquents  accorda  interviennent 
entre  les  syndicats  de  diverses  opinions,  socialistes,  chréliens, 
libéraux,  et  neutres.  Les  congrès  du  Parti  Ouvrier  Belge  se 
sont  préoccupés  de  créer  des  fédérations  de  métier  et  font 
une  obligation  à  leurs  syndicats  d'y  entrer.  Le  congrès  de 
1S98  a  créé  une  coiumission  syndicale,  qui  dépend  du  parti 
ouvrier,  maïs  qui  est  une  organisHtion  spéciale  aux  syndicats. 
Il  s'est  tenu  enQn,  sous  les  auspices  du  Parti  Ouvrier,  notam- 
roent  à  Noël  1899,  des  _congrës  syndicaux  où  figuraient  des 
syndicats  non  affiliés  au  parti. 

Ainsi,  là  même  où  le  mouvement  trade  unioniste  est  le  plus 
distinct  du  mouvement  socialiste,  il  y  a  pénétration  de  plus 
en  plus  intime  de  la  politique  socialiste  dons  les  syndicats,  et 
là  où  les  groupes  socialistes  et  syndicaux  sont  incorporés 
dans  les  mêmes  fédérations  politiques,  il  y  a  tendance  à  une 
certaine  autonomie  syndicale.  Tantil  est  vrai  qun  les  rapports 
et  les  limites  du  socialisme  sont  difGciles  à  préciser  et  que  le 
«  confusion nisme  »  existe  bien  moins  dans  les  esprits  que  la 
compleidtë  dans  les  choses. 

Il 

C'est  qu'eu  effet,  dans  un  pareil  problème,  deux  nécessités 
s'imposent  à  la  classe  ouvrière  et  aux  parlis  socialistes  de 
tous  les  pays.  D'une  part,  les  syndicats  iDslruils,  par  les  faits, 
de  l'impuissance  du  tra<lc  unionisme  pur,  adhèrent  plus  ou 
moins  conscimuraenl  à  une  politique  socialiste  ou  presque 
socialiste  ;  mais,  d'autre  part,  les  partis  socialistes,  pour  ne 
pas  briser  l'unité  syndicale  en  voie  de  formation,  pour  ne  pas 
éloigner  des  syndicats  la  masse  des  ouvriers  déjà  parvenue  à 
l'intelligence  du  syndicalisme  mais  pas  encore  à  la  conscience 
nette  de  l'antaganisnic  des  classes,  comprcnucnt  la  nécessité 
de  ne  pas  compromettre,  en  voulant  trop  le  h&ter,  l'avenir 
socialiste  des  syndicats,  et  de  ne  pas  se  laisser  submerger  eux- 
mêmes  par  une  foule  insuffisamment  socialiste. 

Dans  quelle  mesure  le  Parti  Sociafiste  peut-il  concilier  ces 
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deux  facteurs  du  problème?  Evidemment^  il  doit  combiner  s<m 
action  sur  les  syndicats  avec  la  nécessité  de  l'autonomie  sjn- 
dicalCj  de  telle  façon  que  la  pénétration  du  socicdisme  dftns 
les  syndicats  et  l'adhésion  de  la  classe  otfvrière  aux  syndicats, 
acquièrent  l'une  et  l'autre  leur  maximum,  et  sans  que  lai-mtaie 
ne  perde  rien  de  son  élan  révolutionnaire.  Mais  par  quel 
procédé  trouver  cette  heureuse  solution  ? 

III 

L'esprit  socialiste  est  plus  développé  en  France  qu'en 
Angleterre,  une  politique  plus  hardie  du  socialisme  vis-à-vis 
des  syndicats  peut  y  être  adoptée  et  il  doit  exister  entre  ceux- 
ci  et  le  Parti  Socialiste  autre  chose  que  des  rapports  cordiaux 
mais  indéterminés.  Les  syndicats,  les  coopératives  apparais- 
sent dès  maintenant  comme  des  forces  révolutionnaires 
latentes,  qui  portent  en  elles  un  germe  de  mort  pour  l'ordre 
capitaliste  et  de  vie  pour  l'ordre  socialiste.  Il  importe  donc 
que  le  parti  socialiste  veille  à  ce  que  le  mouvement  syndical 
s'oriente  dans  une  direction  nettement  socialiste.  D'ailleurs  le 
mouvement  politique  du  Parti  prend  lui-même  un  caractère 
organique  qui  le  rapproche  du  mouvement  syndical.  Sans 
parler  de  la  part  prise  par  le  groupe  socialiste  du  parlement 
dans  les  réformes  législatives  qui  préparent  et  facilitent  le 
communisme,  et  font  perdre  de  plus  en  plus  à  l'Etat  son  carac- 
tère de  gouvernement  des  hommes  pour  devenir  l'administra- 
tion des  choses,  le  socialisme  pénètre  déjà  dans  les  municipa- 
lités. Or,  par  l'occupation  des  municipalités,  le  mouvement 
politique  de  la  classe  ouvrière  rejoint  son  mouvement  écono- 
mique. Les  municipalités  socialistes  et  les  syndicats  sont 
appelés  à  une  collaboration  de  plus  en  plus  fréquente  et  étroite, 
soit  dans  l'exploitation  des  services  publics  communaux,  soit 
dans  les  bourses  du  travail,  soit  dans  les  œuvres  d'assistan'*'' 
ou  d'instruction.  Lorsque  les  socialistes  auront  des  majorité; 
dans  les  conseils  généraux,  la  même  collaboration  recevra 
une  extension  nouvelle. 

Il  y  a  donc  une  nécessité  impérieuse  d'établir,  dès  mainte- 
nant, entre  l'organisation  économique  et  l'organisation  pol 
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tique  du  prolétariat,  des  rapports  définis.  La  propagande 
socialiste  doit  s'exercer  régulièrement  dans  les  syndicats,  et, 
réciproquement,  il  faut  que  ceux-ci  puissent  compter  sur  l'appui 
constant  des  élus  et  de  la  presse  socicdiste,  soit  dans  les  grèves, 
soit  au  parlement,  soit  dans  Fadministration  des  œuvres 
raunicipfides. 

IV 

La  conséquence  logique  de  ces  observations  devrait  être, 
semble-t-il,  l'admission  des  syndicats  dans  le  Parti  Socialiste. 
Et  cependant  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'une  pareille  solution 
me  paraît  prématurée,  et,  comme  telle,  dangereuse  à  la  fois 
pour  les  syndicats  et  pour  le  Parti  Socialiste.  Je  sais  bien  que 
le  projet  élaboré  par  le  Comité  général  engage  les  syndicats  à 
faire  partie  des  fédérations  de  métier,  et  exige  leur  adhésion 
aux  principes  socialistes.  Je  sais  bien  aussi  que  les  syndicats 
vraiment  sérieux  sont  assez  conscients  de  leurs  intérêts,  pour 
ne  pas  adhérer  au  Parti  Socialiste,  si  cette  adhésion  était  de 
nature  à  éloigner  les  ouvriers  de  l'organisation  syndicale.  H 
n'en  reste  pas  moins  vrai,  que  dans  l'état  chaotique  où  se 
débat  actuellement  le  Parti  Socialiste  Français,  l'affiliation  des 
syndicats  à  ce  parti  risqué  trop  de  les  entraîner  dans  des 
querelles  et  des  intrigues  politiciennes,  et  à  les  transformer 
en  instruments  destinés  à  établir  dans  les  congrès  des 
majorités  factices.  Elle  tend  par  suite  à  détourner  les  syndicats 
de  leur  rôle  économique,  et  d'autre  part  à  paralyser  l'esprit 
socialiste  du  Parti  par  l'afllux  d'éléments  insuffisamment  péné- 
trés de  cet  esprit. 

Quant  à  l'exemple  de  la  Belgique,  il  n'est  pas  décisif.  En 
Belgique,  la  classe  ouvrière  est  nettement  partagée  en  une 
fraction  catholique  et  une  fraction  socialiste.  En  France,  au 
contraire,  la  majorité  de  la  classe  ouvrière  n'est  ni  cléricale,  ni 
socialiste,  il  faut  bien  le  reconnaître.  D'ailleurs  si  les  syndicats 
belges  font  partie  des  fédérations  socialistes,  c'est  que  tous  les 
groupements  ouvriers  se  sont  serrés  autour  des  coopératives 
socialistes  qui  sont  la  principale  force  du  Parti  Ouvrier  Belge. 
Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que,  tirant  leur  force  des  mêmes 
institutions  coopératives,  les  syndicats,  les  mutualités  et  les 
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groupes  politiques  soient  étroitement  unis  dans  les  mêmes 
Fédérations.  Cette  particularité  de  l'organisation  socialiste  ne 
se  retrouve  pas  en  France.  Dès  lors,  les  objections  formulées 
contre  l'entrée  actuelle  des  syndicats  dans  le  Parti  subsistent 
intégralement. 

V 

■»» 

La  tâche  du  Congrès  de  Lyon  est  donc  délicate.  D'une 
part,  il  doit  établir  des  rapports  définis  entre  l'organisation 
politique  et  l'organisation  économique  du  prolétariat  français, 
et,  d'autre  part,  il  doit  provisoirement  exclure  les  syndicats  du 
Parti  Socialiste.  Si  f&cheux  que  cela  puisse  paraître,  ce  sont 
des  demi- mesures  qu'il  devra  adopter. 

Il  pourrait,  par  exemple,  accorder  aux  syndicats  une  délé- 
gation dans  le  Comité  Général.  Cette  délégation,  sans  pouvoir 
influer  sur  les  décisions  du  Comité  Général,  aurait  pour  mission 
de  le  tenir  au  courant  des  aspirations  des  syndicats,  de  parti- 
ciper au  contrôle  des  élus  et  de  la  presse  socialiste. 

On  pourrait  aussi,  dans  le  même  esprit,  accorder  aux 
syndicats  un  nombre  restreint  de  délégués  dans  les  Congrès 
du  Parti. 

Peut-être  même,  conviendrait-il  d'autoriser  les  fédérations 
départementales,  étant  donnés  les  rapports  très  étroits  des 
syndicats  avec  les  municipalités  dans  des  "pays  industriels 
comme  le  Nord,  à  admettre  les  syndicats  dans  leur  sein. 

Par  ces  mesures,  que  nous  ne  proposons  qu'à  titre  d'indi- 
cation, ou  par  d'autres  analogues,  les  syndicats  participe- 
raient à  l'action  socialiste  sans  que  le  Parti  puisse  craindre  de 
voir  son  caractère  socialiste  amoindri  par  l'influence  d'éléments 
non  parvenus  encore  à  la  conscience  de  classe. 

Quant  aux  syndicats,  ils  auraient  tort  de  se  trouver  humi- 
liés par  ces  mesures  de  prudence.  Car,  s'il  est  évident  que  les 
syndicats  doivent,  un  jour,  être  les  éléments  prépondérants 
et  les  plus  révolutionnaires  du  Parti  Socialiste,  celui- d  n^ 
peut  cependant,  sous  peine  de  suicide,  laisser  obscurcir,  pa 
un  vague  syndicalisme ,  l'idéal  socialiste,  fondé  sur  l'intelli 
gence  parfaitement  claire  de  l'antagonisme  des^classes. 

Raoul  BfUQUBT. 
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La  question  de  l'adhésion  des  coopératives  et  des  syndicats 
aii  parti  socialiste  est  un  des  points  capitaux  de  Tordre  du 
jour  du  Congrès  de  Lyon.  Jusqu'ici  les  Congrès  socialistes 
avaient  discuté  surtout  des  questions  de  dogme,  de  tactique  et 
de  personnalités  qui  n'intéressaient  qu'indirectement  le  mou- 
vement ouvrier  réel.  Maintenant,  c'est  ce  mouvement  lui-même 
qui  est  en  jeu,  et  la  question  est  plus  grave. 

I 

Le  Parti  Socialiste 

Le  Parti  Socialiste,  du  moins  tel  qu'il  nous  apparaît  aujour- 
d'hui en  France,  n'est  pas  d'origine  purement  ouvrière. 

Le  prolétariat  n'est  pas  encore  en  état  de  comprendre  les 
conditions  générales  de  la  lutte  qu'il  est  déterminé  à  mener 
contre  le  régime  actuel,  il  lui  est  impossible  de  résoudre  seul 
tous  les  problèmes  compliqués  qu'il  rencontre  dans  sa  marche 
vers  une  situation  meilleure.  Une  classe  qui  souffre  et  qui 
veut  lutter,  lorsqu'elle  ne  peut  le  faire  elle-même  efficacement, 
trouve  toujours  des  chefs  pour  la  conduire.  Et  ces  chefs,  le 
prolétariat  les  a  rencontrés  parfois  dans  des  ouvriers  intelli- 
gents et  instruits,  mais  plus  souvent  dans  des  intellectuels 
venus  de  la  bourgeoisie.  Une  partie  de  la  classe  ouvrière  s'est 
groupée  autour  de  ces  chefs,  adoptant  leurs  théories,  suivant 
leur  tactique,  et  le  Parti  Socialiste  s'est  ainsi  formé. 

11  est  indiscutable  que  le  prolétariat  a  retiré  des  avantages 
nombreux  de  la  formation  de  ce  parti,  il  a  élargi  son  champ 
d'action.  Une  doctrine  économique  socialiste  s'est  dressée 
devant  les  théories  bourgeoises,  et  sur  le  terrain  politique  des 
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hommes  ont  pa,  au  nom  du  Parti  Socialiste,  défendre  les 
intérêts  politiques  du  prolétariat. 

Mais,  dans  tout  Parti  où  la  masse  ne  peut  efficacement  con- 
trôler les  dirigeants,  ceux-ci  substituent  bien  vite  les  intérêts 
de  leurs  personnalités  aux  intérêts  de  la  classe  pour  laquelle 
ils  prétendent  parler  et  ag^r.  Aujourd'hui,  il  est  clair  que 
Tact! vite  du  Parti  Socialiste  n'a  plus. comme  seul  déterminant 
Tintérêt  immédiat  ou  éloigné  du  prolétariat.  L'hypertrophie  de 
l'action  politique,  qui  est  avant  tout  profitable  à  ceux  qpii  la 
dirigent,  en  est  un  bon  indice,  et  tout  le  monde  sait  que  der- 
ri^'re  les  querelles  intestines,  derrière  les  différends  sur  la 
doctrine  ou  la  tactique,  il  n'y  a  bien  souvent  que  de  simples 
questions  de  personnes. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  fondés  à  dire  que  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  intérêts  du  prolétariat  ne  sont  pas  tou- 
jours exactement  représentés  par  le  Parti  Socialiste. 

11 

Les  Coopératives 

En  dehors  du  Parti  Socialiste,  et  là  où  les  ouvriers  peuvent 
diriger  leurs  affaires  eux-mêmes,  se  développe  un  mouvement 
autonome  de  la  classe  ouvrière.  C'est  avant  tout  un  mouvement 
économique  déterminé  par  les  intérêts  réels  de  la  classe  pro- 
ductrice. La  masse  elle-même  le  mène  parce  qu'elle  est  apte  à 
en  comprendre  les  conditions  et  parce  que  les  résultats  obte- 
nus satisfont  des  besoins  immédiats  communs  à  l'ensemble 
de  la  classe  ouvrière. 

L'ouvrier  sait  bien  qu'il  peut  défendre  son  maigre  budget 
de  deux  fa<,'ons  contre  deux  formes  d'exploitation  :  dans  ses 
recettes  par  la  grève  et  le  syndicat  contre  son  patron  capi- 
taliste, dans  ses  dépenses  par  la  coopérative  contre  le  ce 
merçant. 

Et  les  deux  mouvements  syndical  et  coopératif  sont 
bien  des  mouvements  autonomes  qu'ils  reflètent  exactemi 
deux  faces  de   la  mentalité  ouvrière  plutôt  révolutionnai 
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inslc  syndicat  qai  luUe  contre  la  propriété  capitaliatcetl'au- 
rilé  ilu  patron,  plutdt  conservatrice  dans  la  coopérative  lA 
i  l'onvrier  possède  et  dirige. 

Le  mouvement  coopératif  est  donc  une  partie  importante  de 

mouvement  ouvrier,  la  plus  importante  sans  doute,  par  ce 
le  le  ménage  ouvrier  eu  comprend  facilement  tous  les 
'antages.  Dans  la  région  parisienne,  les  coopératives  grou- 
tnt  loo.ooo  iamilles  ouvrières,  qui  se  répartissent  pour  plus 
!  aS  millions  de  marcliandiiies.  Et  chaque  jour  ce  mouvement 

développe.  C'est  bien  l'esprit  ouvrier  qui  l'anime  ut  si  les 
térËts  individuels  y  priment  parfois  l'intérêt  collectil,  on  peut 
re  qu'au  far  et  à  mesure  que  les  ouvriers  prennent  une 
eilleurc  conscience  de  la  solidarité  qui  les  unil,  un  souille 
us'Iarge  anime  les  coopéruteurs. 

Déjà  un  Diouvemcnt  vers  la  Fédération  des  sociétés  se 
«sine  dans  le  nionde  de  la  coopération.  Et  lorsque  les  achats 

feront  en  commun,  lorsque  les  marchandises  seront  fabrï- 
lées  dans  des  usines  fédératives,  quelle  puissance  le  prolé- 
riat  n'aurat-il  pas  acquise.  Ce  sera  une  partie  du  capital 
daliaê,  une  augmentation  de  la  résistance  du  prolétariat 
ruT  la  lutte,  un  groupement  de  forces  purement  ouvrières 
Blrultes  pratiquement  des  questions  dilliciles  de  production 
de  répartition. 

III 

Le  Parti  Socialiste  et  ?fs  Coopératives 

C'est  dans  l'activité  spontanée  de  la  classe  ouvrière  que 
>n  doit  voir  le  principal  facteur  de  la  transformation  de  la 
ciété. 

Nous  avons  dif  que  le  Parti  Socialiste  n'était  pas  un  pro- 
ih  de  celte  activité  spontanée  et  qu'il  était,  comme  tel,  sujet 
tontes  les  déviations  qui  caractérisent  les  partis  menés;  le 
ouvement  coopératif  au  contraire  en  est  directement  issu. 

donc  les  coopératives  adhèrent  au  parti,  si  au  lieu  du  bon 
prît  d'autonomie  qui  les  anime  on  y  iatrodtiit  l'esprit  de 
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docilité  envers  les  chefs  qui  caractérise  encore  la  majorité  de 
la  masse  socialiste,  on  aura  enlevé  au  mouvement  ouvrier  un 
de  ses  meilleurs  instruments  d'émancipation  sociale. 

Et  de  plus  il  faudrait  payer  de  la  désorganisation  de  la 
plupart  des  sociétés  leur  adhésion  au  Parti.  Ce  serait  d'abord 
dans  les  coopératives  à  tendances  socialistes  Tintroduction  des 
luttes  qui  divisent  aujourd'hui  les  militants  ;  ce  serait  surtout 
la  ruine  des  grandes  sociétés  où  l'esprit  ouvrier  domine  Tesprit 
socialiste.  Ces  coopératives,  en  efîet,  ne  sont  pas  sans  défiance 
vis-à-vis  du  Parti  Socialiste.  Elles  sentent  qu'elles  sont  en 
présence  d^individus  qui,  pour  la  plupart,  étaient  hier  encore 
leurs  adversaires  lorsqu'un  vent  favorable  poussait  le  petit 
commerce  vers  les  candidats  socialistes.  Et,  à  tort  ou  à  raison, 
elles  croient  que  ces  amabilités  nouvelles  ne  sont  pas  désin- 
téressées. Elles  se  savent  riches,  elles  savent  aussi  que  les 
candidats  ont  besoin  d'argent,  et  elles  craignent  souvent 
qu'une  partie  de  leurs  trop-perçus  ne  servent  aux  futures  cam- 
pagnes des  nouveaux  venus  à  la  coopération.  Et  ces  craintes 
ne  sont  peut-être  pas  sans  fondement.  Les  politiciens  disent 
trop  souvent  que  les  coopératives  doivent  être  les  «  vaches 
à  lait  »  du  Parti. 

Certes  les  coopérateurs  doivent  non  seulement  poursuivre 
leur  intérêt  propre,  mais  encore  les  intérêts  généraux  de  la 
classe  ouvrière,  et  c'est  à  l'application  de  ce  principe  que 
doivent  surtout  s'attacher  les  socialistes  dans  leur  action 
coopérative,—  qu'ils  luttent  dans  les  assemblés  générales  pour 
faire  voter  des  mesures  de  solidarité  générale,  socialistes  par 
leur  essence  même.  Cette  tâche  est  plus  facile  que  d'obtenir 
une  adhésion  au  Parti  qui  sera  toujours  ou  factice  ou  dange- 
reuse.  Rarement  les  secours  aux  grévistes,  les  prêts  aux 
sociétés  sœurs,  les  contributions  aux  œuvres  d'intérêt  général 
sont  repoussés  quand  ils  sont  bien  défendus. 

Enfin,  comment  le  Parti  Socialiste  où  toutes  les  question 
doivent  être  soumises    en   principe    à   la   délibération  de 
groupes,  admettrait-il  au  même  titre  que  ces  groupes  de. 
coopératives  qui  n'ont  pas  qualité  pour  étudier  ces  questiotis 
Lorsqu'un  conseil  est  nommé  par  les  assemblées  généralea 
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on  n'en  dioisit  pas  les  membres  parce  qu'ils  ont  sur  tel  sujet 
telle  ou  telle  opinion.  On  les  choisit  pour  leurs  capacités 
administratives,  pour  la  façon  dont  ils  dirigeront  la  société. 
On  accepterait  donc  dans  les  congrès  socialistes  et  dans  les 
assemblées  délibérantes  des  représentants  de  coopératives 
dont  les  votes,  n'étant  déterminés  par  aucun  mandat,  n'expri- 
meraient que  des  opinions  personnelleB. 

Pour  toutes  ces  raisons  les  coopératives  n'ont  pas  encore 
de  r61e  à  jouer  dans  le  Parti  Socialiste  et  le  Parti  Socialiste 
n'en  a  pas  à  joner  chez  elles. 

C'est  entre  elles  avant  tout  qu'elles  doivent  se  grouper. 

Déjà  la  Bourse  des  coopératives  réunit  et  éduque  un  grand 
nombre  de  sociétés,  il  faut  compléter  cette  organisation 
morale  par  une  fédération  sur  le  terrain  économique  pour  la 
vente  et  la  production  en  commun  ;  et  s'il  doit  y  avoir  des  rela- 
tions entre  le  Parti  Sodaliste  et  les  coopératives,  que  ces 
relations  aient  lieu  entre  le  Comité  général  et  l'organisme  qui 
représente  les  sociétés  fédérées. 

C'est  aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  du  Parti  SocUliste  et 
des  coopératives  ouvrières,  la  seule  solution  qui  soit  exempte 
des  inconvénients  que  nous  avons  successivement  énumérés. 

Philippe  Landribu. 
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Théâtre  da  GYMNASE 

LA  COURSE  DU  FLAMBEAU    ^ 

Pièce  en  4  actes,  db  M.  Paul  HERVIEU 

Logicien  implacable,  M.  Paul  Hervieu,  ne  connaît  point  de 
solutions  conventionnelles  aux  redoutables  problèmes  qu'il 
soulève.  Son  théâtre  ne  prétend  point  à  Tattendrissement,  mais 
à  renseignement  du  hautain  esprit  de  révolte  ou  de  résigna* 
tion  consciente  :  il  ne  veut  rien  prouver,  il  constate.  U  nous 
peint  les  souffrances,  les  détresses  deTindividu  en  lutte  contre 
le  monde  bourgeois  que  soutient  «  une  armature  qui  est  faite 
de  son  argent  »,  et  il  nous  signifie  les  arrêts  de  la  loi  sociale 
qui  s'oppose  à  l'expansion  ée  nos  sentiments  les  plus  impé- 
rieux. 

Les  parents  aiment  plus  qu'eux-mêmes  leurs  entants  et  les 
enfants  ne  rendent  à  leurs  parents  qu'un  respect  qui  ne  doit 
pas  heurter  leur  égoïsme.  L'individu  se  sacrîOe  pour  l'espèce. 
Voici  la  loi  naturelle  fatale,  que  le  savant  M.  Maravon  énonce 
au  premier  acte  de  la  Course  du/lambeau  en  rappelant  —  par 
une  analogie  que  lui  suggèrent  ses  auteurs  —  les  coureurs 
antiques  qui  suivaient  anxieusement  des  yeux  le  flambeau 
allumé  qui  ne  devait  pas  s'éteindre  en  passant  de  main  en 
main.  La  thèse  intéresse  des  sentiments  éternellementJiumaiBs 
et  ses  données  sont  d'une  cruelle  netteté  :  une  tragédie,  sèche 
et  brusque  dans  son  développement,  nous  en  fera  saisir  la 
portée  actuelle.  Le  milieu  où  va  se  dérouler  l'action  est  heu* 
reusement  choisi  :  une  famille  bourgeoise  de  situation  moyenn<* 
qui  saura  nous  intéresser  à  ses  débats  et  à  ses  souffrances. 

Madame  Fontenay,  sa  ûUe  Sabine  Kevei  et  sa  petite  iï 
Marie- Jeanne,  sont  liées  à  .la  même  vie  familiale,  tranquille 
douce,  par  une  chaîne  de  mutuelles  caresses  que  l'implacable  1 
du  sacrifice  maternel  va  bientôt  briser.  Sabine  Revel,  veu^ 
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lie  très  bonne  henre,  inspire  UDe  solide  alFectioii  à  un  Améri- 
ricain,  ami  de  la  maison,  Norbert  Stanghy. 

La  jeune  femme,  chez  qui  la  flamme  passionnelle  est 
toujours  vivace,  pourrait  tenter  à  nouveau  le  bonheur  qu'elle 
n'a  pu  trouver  dans  son  premier  mariage,  si  elle  ne  craignait 
pas  de  nuire  à  l'avenir  de  sa  (llle,  en  contractant  nae  nouvelle 
union.  Dans  an  entretien  avec  Stanghy,  qui,  lassé  d'âtre  chaque 
jour  doucement  éconduit,  sollicite  une  réponse  définitive, 
Sabine,  le  cceur  en  émoi,  se  résigne  au  sacriQce  que  lui  impo- 
sent ses  devoirs  de  mère.  Stanghy  sort,  presque  dans  le  mËme 
temps  que  Marie-Jeanne,  joyeuse,  vient  solliciter  l'autorisation 
maternelle  d'épouser  Didier  Maravon.  Le  coup  est  rude  pour 
Sabine  qui  résiste  àsafllle.  Pourtant,  Stanghy  pourrait  revenir 
senibl«-t-il  ?  Mais  les  Américains  voyagent  vite  au  théâtre  et 
conservent  cette  pudeur  excessive  de  ne  reparallrc  qu'au 
souhait  de  l'auleur.  Stanghy  est  déjà  loin  —  déQuillvement 
perdu  pour  Sabine  —  quand  Mario-Jeanne,  égolstement  cares- 
sante, obtient,  ddns  les  larmes,  l'autorisation  tant  désirée. 
L'auteur,  visiblement,  s'intéresse  trop  à  la  vérification  de  sa 
thèse,  et  Sabine  accepte  bien  docilement  le^j  arrêts  du 
destin. 

Didier  Maravon,  naïvement  ambitieux,  a  rêvé  de  conquérir 
la  fortune  —  qui  ne  sourit  pas  toujours  aux  audacieux  —  en 
restant  honnête.  IJ  déchante  biim  vitL'.  Les  affaires  périclitent, 
et  ta  faillite  est  certaine.  Pour  apaiser  les  créanciers,  d'autant 
plus  menaçants  qu'ils  connaissent  les  scrupules  de  leur 
débiteur,  Didier  doit  trouver  trois  cent  mille  francs.  Madame 
Pontenay  refuse  de  consentir  une  pareille  avance.  Son  mari, 
jadis,  a  satisldit  aux  exigences  dé  son  gendre  et  il  l'a.utise 
en  défiance  contre  le^rrible  engrenage  des  affaires  ;  à  son  Ut 
de  mort,  elle  lui  a  juré  de  conserver  intacte  la  petite  fortune 
idcessairc  au  bonheur  de  sa  flUc  et  de  sa  pctite-Qlle.  Elle  a 
énergie  tenace  des  vieilles  gens  qui  croient  à  leur  expérience 
^t  son  dévouement  éclah-é  pour  ses  cnfauls  l'empêchera  de 
-.éder. 

Il  (sut  trouver  une  solution.  MarieOeanue,  brusquant  toute 
pndeur,  rappelle  A  sa  mère  l'amitié  de  Stanghy  et  elle  la  prie 
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de  lui  demander  la  somme  libératrice.  Tour  à  toar  insinuanle, 
provocatrice  et  menaçante,  Marie-Jeanne  férocement  égoïste, 
viole  sans  aucune  pitié  les  douloureux  souvenirs  de  celle 
qui  lui  a  déjà  sacrifié  bOn  bonheur  et  qui  va  lui  sacrifier 
sa  dignité.  Elle  lui  tend  la  plume  et  Sabine  docilement,  toute 
vplonté  abolie,  suggestionnée,  écrit  à  Stanghy.  La  scène 
brutale  et  sans  atténuation  offre  en  même  temps  qu'une 
puissante  étude  de  l'égoïsme  filial  une  analyse  délicate  de 
psychologie  féminine. 

La  faillite  a  été  déclarée  et  pour  son  concordat  Didier  a 
besoin  de  loo.ooo  francs.  Madame  Fontenay  s'obstine  à  les  lui 
refuser  et  Slanghy  ne  répond  pas.  La  tendresse  conjugale  de 
Maric-Jeaniic  s'exaspère  et  une  maladie  se  déclare.  L'affection 
est  aisément  —  sans  doute  trop  aisément  !  —  guérissable  : 
lajeune  femme  retrouvera  la  santé  quand  son  mari  sera  sauvé 
du  désastre  qui  le  menace.  Sabine  affolée  vole  les  titres  de 
Madame  Fontenay  et,  confiante,  annonce  un  chèque  de 
Stanghy. 

11  faut  vendre  les  titres  et  Tagent  de  change  exige  un  reçu 
que  Sabine  signe  du  nom  de  sa  mère.  La  fraude  est  découverte; 
le  paraphe  qu'elle  s*est  tant  ingéniée  à  imiter,  ses  doigts, 
malgré  elle,  Pont  dessiné.  Pourquoi  l'auteur  ne  nous  a-t-il 
pas  montré  la  scène  chez  l'agent  de  change  ?  Il  eut  ainsi»  je 
crois,  remplacé  fort  heureusement  le  monologue  d*ailleurs  très 
émotion nant  où  Sabine  précise  le  déterminisme  rigoureux  qui 
l'a  poussée  à  connnettre  son  crime.  Marie-Jeanne,  confiante  en 
la  promesse  de  sa  mère,  s'est  un  peu  rétablie.  Sabine  doit 
continuer  à  mentir  :  au  retour  d'un  voyage  dans  rEngadinc, 
dans  trois  mois,  elle  donnera  la  somme.  Le  médecin  a  coq- 
seillé  de  ne  point  faire  subir  à  Madame  Fontenay  le  dur  climat 
do  la  montagne  qui  peut  la  tuer.  La  vieille  dame  cependant  a 
pris  une  décision  :  elle  ne  veut  pas  se  séparer  de  Sabine  qui 
doil  rester  près  d'elle  ou  l'emmener.  Sans  hésitation  Sabîi 
qui  veut  suivre  Marie-Jeanne,  sacrifie  sa  mère. 

Le  médecin,  pouvait,  semble- t-il,  faire  une  démarche  prè 
de  M"'*  Fontenay,  pour  l'empêcher  d'entreprendre  ce  voya{^ 
dans   l'Ëngadlne.  Peut-être  aurait-elle  refusé,  et  Sabine  asso^ 
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une  moins  lourde  responsabilité.  L'uuteur  ne  1^ 
nis  :  il  s'est  interdit  toute  atténuation  dans  sa  dia- 
t  il  a  vonlu  insister  sur  son  idée  initiale  sans  se 
i  invraisemblances  an  pea  choquantes  qu'il  semait 

Ltrièrae  acte,  dans  l'Engadînc,  un  hasard  heureux 
:n  présence  de  Stanghy.  11  est  marié,    et  après  la 

enfant  qu'il  adorait,  il  accompagne  en  voyage  sa 
ladc.  U  apporte  à  Sabine  la  somme  qu'elle  réclame 
mitié  et  il  offre  à  Didier  une  fortune  rapide  en 
Marie-Jeanne  suivra  son  mari.  Elle  espère  le 
>rochaïn  de  ses  ambitions,  et  son  égolscnc,  encore 
dmel  plus  les  résistances  déseapéiêes  de  sa  mère 
j    k  l'idée  de  la  séparation  :   une  simple  récrimi- 

Sabine  amène  une  réponse  brutale.  M""  Fonlenay 
1  cri  de  souffrance  de  sa  1111e,  prononce  quelques 
;  consolation  cl  de  désespoir,  et  brusquement  s'ef- 
motion  trop  forte  l'a  tuée.  Sabine  Revel  a  sacriQé  sa 

onclasion  lirulale  aurait   trop    facilement  pu  être 

Slanghy  ne  s'était  pas  refusé  à  jouer  le  rôle  du 
e  symi)athiqui:  et  avait  bien  voulu  trouver  la 
paisante.  La  thèse  n'avait  plus  alors  la  même 
m  absolue.    En  passant,    signalons  au  début    du 

acte;  on  hors  d'oeuvre  bien  inutile,  la  conversji- 
le  guide  Romanche,  d'un  esprit  un  peu  trop  facile. 

Hervieu,  dans  les  Tenailles  et  la  Loi  de  l'homme, 
'allant  des  questions  d'ordre  juridique  d'une  portée 
p  spéciale,    rétréci  l'esthétique  du  ihéAtrc  contem- 

Course  da  flambeau  élève  le  débat  et  comporte  une 
n  plus  générule.  Le  style,  d'une  correction  un  peu 
an  que  de  souplesse. 

janc,  mère  et  martyre,  plus  uccabléc  à  chacune 
î  de  son  douloureux  calvaire,  a  trouvé  dans  la 
ièce  du  Vaudeville  un  de  ses  rôles  les  plus  émoii- 
M*"'  Da  y  nés- Grasset  a  créé  un  personnage  de 
oie  d'une  vérité  inoubliable.  ■>    >■    n     ^ 


CHRONIQUE  SOCIALE 


FRANCE 

Ventrée  de  Millerand  au  Ministère,  -7  M.  Poincaré  a 
prononcé,  le  la  mai,  à  Nancy,  un  discours  politique,  au  cours 
duqael  il  a  rendu  publique  une  anecdote,  connue  depuis  long- 
temps. Elle  a  trait  à  rentrée  de  Millerand  au  Ministère. 

Dans  raprcs-niidi  du  vendredi  16  juin,  a-t-il  raconté,  un  des  chef^ 
les  plus  éminents  du  parti  socialiste,  M.  Millerand,  vint  me  trou 
ver,  et,  en  présence  de  mon  ami  Grosdidier,  maire  de  Gommercy* 
que  je  vois  aujourd'hui  devant  moi  et  qui  était,  ce  jour-là,  dans 
mon  cabinet,  M.  Millerand  me  dit,  très  ouvertement  et  très  loyale- 
ment, qu'étant  donnée  la  gravité  de  la  crise  ses  amis  revendi. 
qualcnt  leur  part  d'action  et  de  danger.  Il  me  déclara  qu'il  lui  sem- 
blait indispensable  île  faire  appel,  dans  la  constitution  du  cabinet, 
à  toutes  les  forces  républicaines,  y  compris  les  socialistes,  et  il  lue 
proposa  le  nom-  de  M.  Viviani. 

J'ai  beaucoup  d'admiration  pour  le  très  brillant  talent  de  M.  Vi- 
.yiani,  beaucoup  d'admiration  aussi  pour  le  sobre  et  robuste  talent 
de  M.  Millerand.  Mais  je  ne  pensais  pas  alors,  et  je  ne  pense  pas 
davantage  aujourd'hui,  que  Fintérêt  du  parti  républicain  se  con- 
fondit, en  cette  circonstance,  avec  l'intérêt  du  parti  socialiste,  et 
qu'il  commandât  la  concentration,  dans  un  même  cabinet, 
d'éléments  aussi  opposés.  Je  répondis  donc  nettement  à  M.  Mille- 
rand que  je  ne  me  ferais  pas,  quoi  qu'il  arrivât,  l'agent  de  cette 
combinaison. 

Un  jour  plus  tard,  comme  j'avais^  échoué  dans  ma  tentative  de 
conciliation,  M.  Waldcck-Rousse^u  fut,  à  son  tour,  chargé  de  coi 
lituer  le  cabinet. 

Le  fait  n'a  pas  été  démenti  par  Millerand  ni  ses  amis.  DaL 
la  Petite  République,  datée  du  14  mai  1901,  le  citoyen  Jaurès 
trouve  que  : 
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<K  L^L  révélation  n*a  rien  de  sensationnel  puisque  Millerand,  trois 
Jours  après,  faisait  partie  du  ministère  Waldeck-Rousseau.  » 

11  est  bien  vrai  qu'en  seconde  page,  le  môme  journal  publie 
la  note  ambiguë  suivante  : 

«  Il  se  peut  que  dans  une  conversation,  le  citoyen  Millerand  ait 
déclaré  à  M.  Poincaré  qu'il  estimait  que  le  Parti  socialiste,  vu  la 
crise  que  traversait  la  France  républicaine ,  devait  avoir  «  sa 
part  d'action  et  de  danger  »,  mais  il  est  très  évident  que  Jamais 
Millerand  n'avait  fait  la  démarche  que  lui  pi*éle  M.  Poincaré. 

Mais  ce  communiqué  si  entortillé  de  ia  seconde  page  ne 
peut  prévaloir  contre  la  déclaration  du  citoyen  Jaurès,  de  la 
première  page. 

Toutefois,  ce,  n'est  pas  trois  jours,  c'est  six  jours  après  sa 
visite  à  M.  Poincaré,  que  Millerand  «  faisait  partie  du  minis- 
tère Waldeck-Rousseau  wTt^'est  pendant  une  semaine  que 
Millerand  s'est  offert  publiquement. 

Nous  avons  maintenant  assez  de  documents  pour  classer 
les  faits.  Le  16  juin,  Millerand  va  désigner  Viviani  au  choix  de 
M.  Poincaré,  ou,  bien  entendu,  à  dél^ut  de  Viviani,  lui-même 
Millerand,  en  personne.  Le  17  juin,  M.  Poincaré  renonce  à  for- 
mer le  cabinet,  et  M.  Waldeck-Rousseau  est  appelé  dans  la 
soirée  à  l'Elysée.  Ce  môme  soir,  Millerand  écrit  dans  la  Lcm* 
terne  devant  paraître  le  lendemain,  dimanche  18  juin,  en  date 
du  lundi  19  juin,  Tarticle  suivant  où  ses  désirs  ne  sont  pas 
dissimulés  : 

D'un  bout  ù  Tautre  du  parti  ropublicaiii  un  mcnie  sentiment  se 
dégage  et  s'affirme  :  le  nouveau  cabinet  ne  <loit,  ne  peut  se  cons- 
tituer que  pour  accomplir  l'œuvre  de  sauvegarde  démocratique  et 
libérale  qui  est  celle  de  l'heure  présente. 

Disparaissent  dès.  lors,  toutes  les  dissidences  d'opinion, 
s'effacent  toutes  les  préoccupations  mesquines  ou  de  personnes  ! 

•  Contre  l'ennemi  commun,  un  seul  cœur,,  un  seql  esprit. 
.     C'est  avec  ce  programme  et  avec  celui-là  seul,  que  le  ministèr<î 
ralliera  autour  de  son  drapeau,  autour  du  di'apcau  de  la   Rcpur 
blique,  tous  les  bataillons  de  la  démocratie. 
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Son  œuvre  sera  l'œuvre  commune  de  notre  parti»  de  tout  uotre 

parti.  Ni  un  liomme,  ni  un  groupe  ne  saurait  songer  à  eu    tirer  â 

lui  le  bénéiice  ou  Thonncur. 

Arrière  les  vaines  querelles  :  le  pays  ne  veut  plus  ea  entendre 

parler.  Il  commande  à  ses  représentants  Toubli   des   dissensions 

passées,  Tunion  pour  les  prochaines  luttes.  Sa  voix  souyeraine 

sera  écoutée  et  obéie. 

Poiur  le  parti  républicain,  par  le  parti  républicain  :  que  ce  mot 

d'ordre  nous  conduise  à  la  bataille  et  à  la  vicioire. 


Le  dimanche,  i8  mai,  certains  journaux,  n'appartenant 
pas  au  parli  socialiste,  comme  le  Matin^  le  Journal  da  Peuple^ 
annoncent  la  formation  d'un  ministère'  Waldeck-Rousseau- 
Millerand.  Ça  y  était.  Milh^rand,  repoussé  par  M.  Poincaré, 
était  ou  allait  être  accueilli  par  M.  Waldeck-Rousseau.  Voici 
ce  que  disait  le  Journal  du  Peuple ^  sous  la  signature  de 
M.  Sébastien  Faure,  et  sous  ce  titre  :  Le  Ministère  die 
liquidation  : 

A  onze  heures  du  soir,  hier,  on  annonçait  officieusement  la 
formation  d'un  ministère  composé  de  M.  Waldeck-Rousseau,  qui 
prendrait  la  j)résidcnce  du  conseil  et  le  portefeuille  de  llntérienr, 
de  M.  Casimir-Périer,  à  lu  guerre,  de  M.  Del<5assé,  aux  affaires 
étrangères,  et  de  M.  Millerand  à  la  justice. 

A  minuit,  ce  bruit  prenait  de  la  consistance,  et,  à  une  heure  du 
matin,  au  moment  où  je  noircis  rapidement  quelques  feuilles  de 
papier,  la  nouvelle  pusse  pour  être  certaine. 

La  Petite  République  du  même  jour  (Pimanche  i8  juin, 
en  date  du  lundi  19  juin),  ne  parlait  pas  de  la  combinaison. 
Rendant  compte  de  la  visite  de  M.  Waldeck-Rousseau  à 
l'Elysée,  elle  ajoutait  : 

Il  est  impossible  de  donner  une  indication  précise  siu*  la  com- 
position du  nouveau  ministère.  Aucun  renseignement  exact  n'a 
pu  être  recueilli.  Et  les  informations  que  Ton  peut  publier  sont 
absolument  fantaisistes.  Nous  nous  abstiendrons. 
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Lé  lunoi  ig  juin,  ta  coiabinaison  Waldeck-Rotisseaa  parait 
cbouer,  mais,  en  réalité,  elle  n'est  mise  mamentanéiaent  au 
econd  pl^  que  pour  permettre  à  M.  Bourgeois,  rappelé  télé- 
raphiquement  de  La  Haye,  d'aser  de  son  inQaeaccpersonnelle 
lour  former  un  ministère  d'union  républicaine. 

Le  mardi  ao  j«iin,  M.  Waldeck-Rouaseau  reprend  ses 
égocialions. 

Le  mercredi  ai  juin,  a  lieu  la  fameuse  séance  du  groupe 
arlementaire  socialiste.  Le  citoyen  Vaillant  a  donné  ici  même 
n*  Sa,  pages  3o4  à  ao?)  la  version  suivante  de  cette  séance, 
ni  n'a  pas  été  contestée  : 

.  ■  .Millerand  vint  à  ckLte  séance.  On  s'entretenait  de  la  sitaatiim 
olitiqu<^.  Il  demanda  la  parole.  Il  dit  qne,  comme  nous  l'avions 
ans  doute  entendu  dire,  il  lui  avait  été  fait  des  oITres  d'entrer 
ans  une  combinaison  iiilDistêrielIc  an  début  de  la  crise  ;  mais  que 
;s  négociations,  à  cet  effet,  n'avaient  pas  abouti,  avaient  été 
umpues,  qu'il  ne  lui  était  plus  parlé  de  rica  à  cet  éf^ard,  que  cela 
'avait  donc  qu'un  intérêt  tout  rélmjspectir  ;  et  que  ce  qu'il  pouvait 
fQrmer,  c'était  qu'à  aucun  moment  de  ces  négociations,  il  n'avait 
arlé  an  nom  du  groupe  socialiste,  ne  t'avait  engagé,  qu'il  n'avait 
arlé  et  agi  qu'en  son  nom  pcritonnel... 

Le  jeudi  aa  juin,  à  6  heures  du  soir,  le  ministère  Waldeck- 
lousseau  —  Gallifet  —  Millerand  était  constitué. 

Par  une  obstination  inlassable,  une  a  audace  tranquille  » 
t  un  parfait  mépris  de  son  parli,  Millerand  était  ministre. 

Le  cas  Millerand  et  le  Congrès  de  Lyon.  —  Le  Congrès 
e  la  Fédération  Socialiste  Révolutionnaire  de  Seine-et-Olse, 
;nu  à  Neuilly  le  5  mui,  et  le  Congrès  de  la  Fédéralion  Socia- 
ai&_Révotutionnaire  de  la  Seine,  tenu  au  Palais  du  Travail  le 
1  mai,  ont  manilesté  la  volonté  d'en  Unir  avec  le  cas  Mille- 
uid,  le  premier  en  déclarant  que  le  parti  socialiste  ne  connaît 
as  Millerand,  le  second  en  le  mettant  en  demeure  de  choisir 
Dtre  le  ministère  ou  le  socialisme. 

Déjà,  Ponard,  de  la  Fédéralion  Ouvrière  Socialiste  Révola- 
'annaire  du  Jura,  Yves  Lefebvre,  de  la  Fédération  Socialiste 
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de  Breîagyu^  ci  Ineii  d'antres,  tmdiiîsuit  suis  mil  écaim  ie 
sentimeni  de  leurs  camarades,  avaient  exprimé  le  délai  d'en 
finir,  sous  noe  forme  on  nne  antre,  avec  F  c  expérience  vmùii»' 
térielle,  cause  aggravante  de  nos  divisions. 

De  quelque  façon  que  ce  soit,  par  n'importe  qudle  formule 
de  résolution,  nous  considérons  que  là,  en  effet,  est  le  seol 
moyen  de  faire  tomber  tonte  raison  sérieuse  k  nos  luttes  inté- 
rieures. Nous  avons  souvent  exprimé  cette  ojHniony  dans  cette 
Bévue,  et,  plus  que  Jamais,  nous  sommes  convaincus  que  la 
paix  ne  sera  rétablie  parmi  les  socialistes  que  par  la  fin  des 
discussions  soulevée»  par  la  présence  de  Millerand  au  pouvoir. 

Le  Parti  Socialiste  RévoUUionnaire^  par  la  voix  des 
citoyens  Vaillant  et  Dubreuilh,  oppose  qu'une  mise  en 
demeure  d'avoir  à  quitter  le  pouvoir  sous  peine  de  radiation 
du  parti,  faite  par  le  Congrès  à  Millerand,  impliquerait  la 
reconnaissance  chez  ce  dernier  de  la  qualité  de  socialiste, 
qu'il  a  perdue,  du  fait  même  de  son  entrée  au  ministère.  Et 
Je  Parti  Socialiste  Réçolutionnaire  annonce  qu'il  s'opposera  à 
ce  que  la  question  soit  ainsi  posée.  ^ 

Le  P.  S.  R.  —  qui  se  trouve  en  cela  d'accord  avec  ses 
adversaires  les  plus  acharnés  partisans  de  l'action  Millerand 
—  commet  un  illogisme.  De  deux  choses  l'une  :  ^  ou  bien  il 
ne  reconnaît  à  Millerand  aucun  caractère  socialiste»  et  alors 
son  excommunication  doit,  comme  celle  du  P.  O.  F.,  s'étendre 
aussi  aux  défenseurs  exaspérés  de  Millerand  :  Dans  ce  cas, 
pourquoi  consent-il  à  s*unir  à  eux,  à  siéger  côte  à  côte  avec 
eux,  dans  un  Congrès?  Et,  si  Millerand  s'est  mis  hors  du 
parti,  par  quelle  fiction  ses  amis,  qui  le  couvrent,  en  sont41s 
toujours?  —  ou  bien  le  P.  S.  R.  consent  à  discuter  avec  les 
«  ministériels  y>de  principe^  il  leur  reconnaît,  en  fait,  puisqu'il 
cherche  à  réaliser  l'unité,  eux  compris,  la  qualité  de  socia- 
listes, et  alors  pourquoi  se  refuse-t-ii  à  mettre  fin  au  trouble 
causé  par  la  présence  d'un  ministre,  qualifié  à  tort  ou  à  ra' 
son  de  socialiste,  au  pouvoir  ?  11  est  insuflisant  de  voulo 
l'union  :  il  faut  encore  la  rendre  possible. 

Il  se  peut,  d'ailleurs,  que  la  forme  de  la  mise  en  demeuré 
faite  à  Millerand  d'être  ou  ministre  ou  socialiste  soit  parfaite- 
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nent  impaissante  à  rallier  tous  ceux  qoi  condamnent  la  par- 
ticipation de  Millcrand  aa  pouvoir.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire 
qoll  ne  soit  pas  possible  de  trouver  une  Tornitile  commone, 
acceptable  pour  tous.  Ce  sera  la  l&che  da  Congrès. 

Quant  à  dire  que  le  Congrès  ne  doit  s'occuper,  en  vertn.de 
ses  pouvoirs  constituants,  que  de  la  constitution  à  donner  an 
parti,  et  rejeter  par  conséquent  toute  discussion  permettant 
d'en  finir  avec  le  Cas  Millerand,  c'est  un  sophisme.  Pour 
réaliser,  sinon  l'unité,  du  moins  l'union,  il  faut  que  certaines 
conditions  préalables  se  trouvent  remplies,  et  notamment  que 
tes  obstacles  à  l'entente  tombent  définitivement.  Inutile  de 
proclamer,  pour  la  troisième  fois,  une  union  que  l'on  sait  de- 
voir £tre,  les  choses  demeurant  en  l'élat,  impossible.  L'élabo- 
ration d'une  consUtulion  du  Parti  Socialiste  Français  ne  peut 
être,  utilement  tentée  qu'après  la  liquidation  du  Cas  Millerand. 

Il  est  fort  possible  que  le  Congrès  ne  s'en  rende  pas  compte, 
et  que  quelques  socialistes,  qui,  pour  des  raisons  contraires, 
tiennent  à  l'équivoque  actuelle,  parviennent  à  obscurcir  ses 
déUbéralions.  Il  n'en  restera  pas  moins,  quoi  qu'on  décide, 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  rendre  l'union  pratique. 
Pourtant,  nous  voulons  espérer.  Si,  en  efl'et,  on  ne  voulait 
pas  d'union,  si  dans  ce  bot  on  voulait  perpétuer  le  trouble 
actuel,  à  qaw  bon  irait-on  à  Lyon  ? 

Hubert    Lagardkllb. 


BELGIQUE 

Bilan.  —  Le  Conseil  général  du  Parti  ouvrier  belge  a  publié 
son  bilan  pour  l'année  1900.  On  y  peut  relever  quelques 
chifl'res  intéressants.  669  groupes  sont  afiiliés  au  Parti  et  ont 
payé  leurs  cotisations  à  raison  de  10  centimes  par  membre  et 
par  an.  De  ce  fait,  le  Conseil  général  a  perçu  une  somme  de 
10.469  fr.  66.  11  en  résulte  que  le  Parti  comporte  environ 
100.000  membres  régulièrement  inscrits.  Je  dis  environ  parce 
jne  certains  groupes  n'ayant  payé  qu'une  partie  de  leurs  . 
cotisations  il  ne  sullît  pas  de  multiplier  par  lo  le  chiffre  des 
récoltes  pour  avoir  rigoureusement  ccltii  des  membres  du 
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Parti.  Le  Conseil  général  a  retiré  3.919  fr.  10  de  brochures* 
d'affiches  et  de  manifestes  vendus  aux  divers  groupes.  Le 
denier  de  propagande  a  fourni  438  fr.  4^*  Enfin»  ia  vente  de 
registres  de  comptabilité  aux.  différents  groupes  a  donné 
Qi3fr.  45.  La  recette  totale  a  donc  été  de  i5.o4o  fr.  67.  Les 
3.919  fr.  10  provenant  de  la  vente  de  brochures  et  de  manifestes 
semble  indiquer  qu'on  lit  beaucoup  dans  le  Parti  ouvrier 
belge,  mais  ce  n'est  là  hélas  !  qu'une  apparence.  En  réalité  ce 
sont  les  brochures  électorales,  les  affiches  et  les  manifestes  qnt 
absorbent  la  plus  grosse  partie  de  cette  somme  (3.754  francs). 
Les  brochures  «  instructives  »  n'entrent  dans  la  somme  totale 
que  pour  ii5fr.  3o  ce  qui  correspond  à  environ  a.5oo  bro- 
chures. 

Les  dépenses  du  Conseil  général  se  décomposent  ainsi  : 

Secours  et  prêts  à  des  proscrits  étrangers 

et  à  des  victimes  belges  ......     i .  i33  fr.  95 

Administration,  frais  de  bureau   et  de 

correspondance i.5ii  fr.  09 

Délégations  en  province,  meetings,  con- 
grès      1.933  fr.  45 

Subsides 3.791  fr.  5o 

Divers  et  remboursements i.o3afr.  81 

Total  .   .   17.734  fr.  29 

L'exercice  s'est  donc  clôturé  par  un  déficit  de  a. 693  fr.  60 

en  majeure  partie  couvert  par  le  fonds  de  réserve  de  l'année 

précédente. 

J.-B.  Prousbl. 

DANEMARK 

Les  élections  et  la  situation  politique  en  Danemark,--'  Les 
élections  au  «  Folketing  »  (Chambre  des  députés),  qui  ont  en 
lieu  le  3  avril,  ont  revêtu  une  importance  exceptionnelle  :  pour 
la  première  lois,  elles  sont  le  résultat  du  vote  secret,  et  non 
plus,  comme  par  le  passé,  du  vote  public. 

Le  grand  résultat  des  élections,  c'est  la  défaite  complète 
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de  la  réaction  :  le  nombre  des  élus  de  la  droite  réactionnaire 
est  tombé  de  i5  à  8,  celui  des  modérés  de  ai  à  i5,  tandis  que 
la  démocratie-socialiste  obtenait  i4  sièges  au  lieu  de  la,  et  la 
gauche  radicale  74  ^^  lieu  de  63,  non  compris  a  «  sauvages  » 
(joi  voteront  sans  doute  avec  les  modérés. 

Les  restes  du  parti  modéré,  en  pleine  décomposition 
depuis  le  pacte  qu'en  1894  il  ût  avec  les  réactionnaires, 
évoluent  de  plus  en  plus  vers  la  gauche.  Les  réactionnaires, 
qui  étaient  3o  en  1892,  et  obtenaient  78.000  voix,  n'en  ont 
plus  cette  fois  que  5a.ooo.  A  Copenhague  même  qui,  avant  les 
élections,  nommait  5  réactionnaires,  5  radicaux  et  7  socia- 
listes, sont  élus  9  socialistes  et  7  radicaux  contre  un  seul 
réactionnaire,  qui  ne  passe  d'ailleurs  qu'à  2a  voix  de  majorité. 
Et  celte  droite  si  afTaiblie  est  encore  divisée  contre  elle-même  : 
trois  de  ses  membres  sont  des  ennemis  déclarés  du  ministère 
réactionnaire . 

Celui-ci  dispose,  il  est  vrai,  dans  le  «  Landsthing  10  la 
Chambre  baute  élue  au  suffrage  restreint,  de  une  ou  deux 
voix  de  majorité,  ce  qui  lui  permet  de  subsister,  puisqu'en 
Danemark,  il  sufQt  que  le  gouvernement  soit  d'accord  avec 
l'une  des  Chambres,  mais  les  élections  au  Landsthing,  qui 
doivent  avoir  lieu  en  automne  190a,  mettront  certainement  le 
•ministère  en  minorité,  bien  heureux  même  s'il  peut  conserver 
jusque-là  le  pouvoir  :  sa  situation  morale  est  ébranlée  et 
ses  actes  incessants  de  népotisme  et  de  pression  gouverne- 
mentale lui  ont  aliéné  jusqu'à  ses  plus  ûdèles  soutiens.  — 
Son  influence  sur  les  affaires  a  d'ailleurs  été  à  peu  près  nulle 
et  purement  négative,  se  bornant  à  empêcher  l'extension  des 
réformes  démocratiques.  Aussi  est- il  très  probable  qu'à  la 
rentrée  du  Folketing  en  octobre,  les  députés  se  trouveront  en 
face  d'un  nouveau  ministère,  soit  mi-libéral,  mi-radical,  soit 
même  purement  radical. 

La  situation  des  socialistes  en  sera  profondément  modifiée . 
Pendant  le  conflit  avec  la  réaction,  l'alliance  tacite,  non  offi- 
cielle, se  flt  entre  les  démocrates  bourgeois  et  les  socialistes , 
sans  que  pour  cela,  ceux-ci  sacriûassent  rien  de  leurs  tendances 
et  de  leur  foi  :  maintenant  ils  vont  redevenir  le  parti  d'oppo- 
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sition.  Pour  ne  pas  diviser  les  voix  démocratiques  (le  scrutin 
de  ballottage  n'existant  pas  en  Danemark),  aux  dernières  élec- 
tions la  démocratie-socidiiste  n'a  présenté  de  candidats  que 
dans  3o  circonscriptions  sur  114»  ce  qui  n'a  pas  empêché  le 
parti  d'obtenir  43- 000  voix,  contre  6.800  en  i884*S.4oo  en  1887, 
30. 100  en  1892,  a5.ooo  en  1895  et  Si.goo  en  1898.  En  1901, 
trois  nouvelles  circonscriptions  ont  été  conquises,  mais  belle 
de  P.  Kundsen  a  été  perdue  et  emportée  par  un  réactionnaire. 

Le  parti  socialiste  ne  gagne  pas  seulement  en  nombre,  il 
gagne  aussi  en  puissance  morale  :  c'est  lui  qui  mène  le 
combat  contre  les  privilèges  de  la  Cour,  contre  les  dépenses 
militaires,  contre  les  poussées  nationalistes  qui  contaminent 
jusqu'au  Danemark,  c'est  à  lui  qu'on  doit  la  réforme  d'nn 
code  suranné  et  les  premiers  essais  officiels  de  lutte  contre 
l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Dans  la  propagande,  la  plus  grande  part  revient  à  la  presse. 
Celle  ci  est  d'ailleurs  en  même  temps  la  base  économique 
essentielle  du  parti,  comme  le  prouvera  VEnquéte  entreprise 
par  cette  Revue.  Elle  appartient  aux  associations  ouvrières, 
aux  syndicats  socialistes.  Tout  le  bénéAce  est  employé  à  la 
propagande  et  surtout  à  la  fondation  de  nouveaux  journaux. 
Le  premier  journal  socialiste,  le  Sozial- DemokrcUen,  à  Copen- 
hague, compte  de  4'-^  à  43,ooo  abonnés  :  c'est  le  journal  danois 
le  plus  répandu  ;  1 3  journaux  socialistes  de  province  ont  un 
total  de  20  à  3o,ooo  abonnés.  Chez  un  peuple  qui  lit  tant,  la 
presse  socialiste,  tort  bien  rédigée,  exerce  chaque  jour  une 
action  éducatrice  et  moralisatrice  qu'on  ne  saurait  trop  priser. 

Le  mouvement  syndical  se  développe  simultanément  et  est 
indissolublement  lié  à  la  démocratie  socialiste.  C'est  surtout 
dans  les  cinq  dernières  années  que  ce  mouvement  s'est  prodi- 
gieusement accru.  Les  syndicats  comptaient  en  189^  :  'i5,ooo 
membres  ;  dans  Tété  de  1896  :  4^,000  ;  au  printemps  de  189e  - 
75,000  ;  et  en  janvier  1900  :  96.000.  Ils  comprennent  les  3 
dé  tous  les  ouvriers  industriels  du  Danemark  :   le  lock-01 
monstre  de  1899  a  puissamment  aidé  à  répandre  les  idé< 
révolutionnaires  dans  les  syndicats. 

'  Ce  qui  ressort  des  élections  du  3  avril,  c'est  la  puissance  di 
parti  socialiste  danois,  toujours  croissante. 

E.   jACOBfiRlff 
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LES  LIVRES 

La  proprïéU  fonciân  en  Belglqae,  par  Emile  Vandervclde  iParla, 
9cl>l^cber  Irùreg,  1901).  Noua  revleodrons  sur  coUe  étude  fort  linpor- 
tante  de  Vandcrvclde.  C'est  uoe  analyse  précUe  de.  la  sllualion  de  la 
propriétâ  (onciâre  en  Belgique.  Dans  dos  inono);rapb)cs  remarquables, 
consacrées  li  ohacune  des  provinces  bolées,  il  analyse  l'orlglna  de  la 
grande  propriâtâ  sous  les  trois  aspects  qu'elle  a  rcvËlus  dans  ca  pays  : 
i*  la  propriété  d'orif(1ne  féodale  ;  2'  la  propriété  d'orïgine  cléricale  ; 
3°  la  propriâlé  d'origine  domaniale.  Dans  la  seconde  partie,  Vandcrveldc 
examine  s'il  est  exael  que  la  propriété  se  concealre  avec  la  rapidité 
que  cerlains  afflrmeol.  Sa  réponse  est  abHolumentallirmatlve,  car  dit-Il, 
dans  la  aecoade  moitié  de  ce  siècle,  le  nombre  de  ceux  qui  ne  possèdent 
aucune  propriété  s'est  accru,  l'énélrant  plus  au  fond  du  sujet,  et  aprA» 
avoir  analysé  lon^uemnot  les  phénomènes  qui  ont  contribua  à  lu  con- 
centration foncière  et,  entre  autres,  l'Industrialisation  do  l'agriculture. 
Il  conclut  que  le  capitalisme  prépare  la  vole  au  sof'.IalLsme. 

L'Année  Sociologiqna,  quatn^me  nnnée,  IS99-I900,  publiée  sous 
la  direction  de  E.  Durlcbaim,  professeur  a  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
venlté  de  Bordeaux  (Paris.  Félix  Alcan,  19JI).  Le  tome  IV  de  VAnnée 
Soeiiiliigiqne  est  construit  sur  le  même  plan  que  les  précédents.  La 
première  partie  comprend  trais  articles  originaux,  l'un  de  M.  C.  fiouglé, 
sur  le  régime  des  eaHes.^sa  nature  et  ses  origineg;  le  second  do 
M.  Durkbeim.  sur  deux  loi»  qui  d'tminent  l'étolvlion  du  sysléme 
pénal;  le  troisième  de  M.  Cbarmont,  sur  la  propriéU  corporative  et 
les  causes  de  destruction  qui  la  menacent.  La  seconde  partie  est  con- 
sacrée au  compte-rendu  des  travaux  de  toutes  sortes  qui  peuvent  Inté- 
resser les  dlRérentes  branches  de  la  sociologie.  Cette  partie  de  l'ouvrage 
n'est  pas  seulement  pour  les  travailleurs,  même  pour  lus  sp6clallstes 
(historiens  des  religions,  du  droit,  des  mœurs,  économistes,  crimino- 
logues),  un  précieux  instrumeot  de  bibliographie  ;  c'est  avant  tout  un 
eSort  pour  constituer  et  orgaaisor  progrfssivemenl  la'  sociologie. 
Toutes  les  questions  quo  le  sociologue  peut  actuellement  aborder  sont 
;lassées  aussi  méthodiquement  que  passible  et  passées  en  revue;  les 
travaux  qui  les  concernent  y  sont  rattachés  et  l'on  s'eCIorce  d'en  dégager 
toutes  les  Indications  qui  peuvent  en  faire  avancer  la  solution. 

Etat,  Politiqua  et  Morale  de  CtasBe,  pur  Jules  Guesde,  avec  avant- 
propos  de  Ed.  Fortin  (1901,  V.  Giard  et  E.   Briére,  éditeurs.  Pari»).  — 
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Jules  Guesde  publie  un  second  recueil  de  ses  articles  ôcrîisaik  Jourie 
jour,  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  à  des  époques  diverses,  allant  de  1880  à 
1896.  On  y  retrouve  les  qualités  littéraires  de  l'auteur  :  la  vigueur  de  la 
phrase,  la  violence  du  style,  l'âpreté  des  formules.  Ce»  sortes  de 
recueils  sont  d'une  extrême  utilité  pour  tous  ceux  qu'intéresse  l'histoire 
du  socialisme  français  :  ils  permettent  de  se  rendre  compte,  en  dispen- 
sant de  difficiles  recherches,  de  l'évolution  des  idées  socialistes  an 
cours  de  ces  vingt  dernières  années. 

Les  Salaires  dans  l'industrie  Gantoise,  par  Louis  Variez,  h  Indus- 
trie cotonnière  (Biuxellcs,  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  1901). 
Intéressante  enquête  sur  les  salaires  des  ouvriers  gantois.  Ce  travaU 
énorme  est  divisé  en  deux  parties  :  d'un  cété,  une  partie  de  texte 
analysant  les  documents  que  l'auteur  est  parvenu  à  se  procurer, 
sans  Its  énumérations  de  chiffres  qui  auraient  rendu  difficile  la  lecture 
des  données  r>  cueillies  ;  de  l'autre,  un  nombre  considérable  d'annexés, 
où  il  a  classé  les  documents  et  les  tableaux  statistiques. 

I  es  Aventures  de  Nono,  par  Jean  Grave  (Paris,  Stock,  1901 }.  Llrre 
pour  les  enfants,  avec  de  belles  illustrations  de  Alex.  Charpentier, 
Heidbrlnck,  llcrmann  Paul,  Luco  Pissaro,  etc. . .  Le  ton  des  Aventures 
de  Nono  est  peut-élrc,  parfois,  un  peu  trop  élevé  pour  ceux  à  qui  ce 
conte  moral,  de  belle  tenue,  est  dédié. 

Les  Blés  d'Hiver,  par  Joseph  Reinach  (Paris,  Stock,  1901).  Fin  de  la 
série  d'études  do  M.  Jos»  ph  Reinach  sur  l'affaire  Dreyfus.  On  y  trouvera 
l'hisleriquc  du  procès  de  Rennes,  et  celui  des  campagnes  de  presse 
pour  la  grâce  d'abord,  puis  contre  l'amnistie. 

Contes  insidieux,  par  Edouard  Leblanc  (Paris,  Stock  1901). 


REVUES  SOCIALISTES 

Die  Neue  Zeit.  —  N<»  29.  —  A  propos  du  récent  Congrès  socialiste 
siixon,  dont  nous  parlerons  dans  notre  prochain  numéro,  Kautsky  pré- 
cise le  rôle  des  intellectuels  dans  notre  parti.  Ce  qui  distingue  le  socia- 
lisme do  tous  les  autres  mouvements  de  classe  prolétariens,  c'est  la 
ronnaissanco  même  de  ce  mouvement.  Le  socialisme  doit  connaître  les 
rapports  soeiaux  et  l'évolution  de  la  société  actuelle.  Pour  cela,  il  faut 
une  certaine  éducation,  qui  est  encore  un  privilège  de  la  bourgeoisie? 
Voilà  pourquoi  la  plupart  de  nos  théoriciens  sont  sortis  de  la  bour- 
geoisie. Mais  aujourd'hui,  on  ce  sont  précisément  les  intellectuels  qi_ 
veulent  nous  détourner  de  toute  théorie,  il  n'est  pas  étonnant  de  voii 
dire  à  dos  ouvriers  :  «  Ce  n'est  pas  pour  la  besogne  syndicale  ou 
coopérative  que  nous  en  avons  besoin  ».  El  c'est  donc  grAce  à  eQX^ 
mêmes,  que  les  ouvriers  commencent  à  les  considérer  comme  des 
dupeurs. 


Ci 
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Soiialiiitische  Monatshefte.  —  N*  5  (mai).  ~  Calicer  étudie  le 
même  problème.  Il  arrive  à  An  autre  résultat.  Sans  rechercher  les 
causes  de  l'attaque  dont  les  intellectuels  ont  été  l'objet  au  Congrès 
Saxon,  il  déclare  que  c'est  aussi  pour  l'action  syndicale  et >:oopérative, 
très  délicate,  qu'il  faut  aujourd'hui  des  intellectuels.  li  nie  tout  danger 
Tenant  de  leur  part  pour  le  parti. 

Die  Gleichheit.  •—  N^*  9.  —  L'action  des  femmes  dans  le  mouvement 
révolutionnaire  russe  esjt  peint  d'one  manière  saisissante  par  Vera 
Sassulitsch. 

Zaria.  —  J.-H.-W.  Dictz,  à  Stuttgart,  vient  d'éditer  une  nouvelle 
œuvr^lîttéraire  des  plus  intéressantes:  une  grande  revue  social-démo- 
crate en  langue  russe,  dont  nous  avons  reçu  le  premier  numéro.  L'Aurore, 
—  tel  est  le  titre  de  la  nouvelle  publication  —  parait  sous  la  direction  de 
6.  Plochanow,  Vora  Sassoulitch  et  P.  B.  Axelrod,  noms  estimés  dans 
le  monde  littéraire  et  socialiste,  et  qui  sont  bien  connus  des  socialistes 
français.  Le  Comité  de  rédaction  a  réussi  k  s'assurer  la  collaboration 
d'un  nombre  d'auteurs  distingués.  Le  premier  numéro  qui  vient  de 
paraître  en  est  la  preuve  éclatante.  Nous  signalons  tout  particulière- 
ment les  articles  suivants  :  Encore  une  fois  le  socialisme  et  la  lutte 
-politique,  Plechanow.  —  Souvenirs,  Kautskt.—  Qu 'est-il  arrivé?  Criti- 
que de  Messieurs  nos  critiques,  première  partie,  Plechanow. —  Com- 
mentaires au  programme  ouvrier,  Rjasanow.  —  Du  vieux  et  du  nou- 
veau, BiVALY.  —  Qu'est-c^  qu'enseigne  la  manifestation  du  Premier 
Mai  à  Charkow?  A.  B.  —  Hymne,  Touropilow.  —  Lo  14  décembre 
1^^,  Plechanow.  —  Treize  années  d'emprisonnement  à  la  forteresse 
de  Schlusselburg,  Vera  Sassoulitch.  —  Le  Congrès  socialisle  interna- 
tional de  Paris,  Plechanow.—  Les  ouvriers  d'Europ*^  et  leurs  historiens 
russes,  Molotow.  —  Divers.  —  Bibliographie, 

LES  PÉRIODIQUES 

Une  forme  nouvelle  d'organisation  du  travail  parles  groupements 
professionnels  (Revue  d'Économie  politique,  mars).  •—  M.  Raoul  Jay 
étudie,  dans  ce  très  intéressant  article,  les  alliances  qui,  dans  certaines 
industries  anglaises,  associent  pour  la  réglementation  des  profits  et  des 
salaires  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat  ouvrier.  C'est  l'expérienco 
d'un  fabricant  de  lits  métalliques  à  Biimingham,  M.  J.-E.  Smith,  qui 
a  fourni  le  premier  type  de  ces  contrats.  M.  Jay  conclut  que,  malgré 
elles,  ces  alliances  devront  subir  les  contrecoups  de  la  concurrence 
étrangère  et  de  la  concurrence  intérieure  :cVst  dire  qu'elles  ne  peuvent 
ni  se  généraliser  ni  durer. 

Le  projet  de  loi  sur  l'Arbitrage  et  la  Grève  obligatoire  (Revue 
Politique  et  Parlementaire,  10  mars).  —  M.  Eugène  d'Eichtal  combat 
le  projet  de  loi,  qu'il  considère  comme  une  «  singulière  mixture  ».  11 
se  place  au  point  de  vue  patronaL 
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La  crise  du  vin  an  France  et  Id^ft  AsBOciations  de  Vinilicatiott 
(Revue  d'É  .'onomie  politique,  mars).  —  M.  Gide  préconise  les  associa- 
tions de  viticulteurs,  qui  s'entendent  pour  faire  leur  vin  en  oommon, 
comme  remède  à  la  crise  actu^le. 

L'agriculture  moderne  et  sa  tendance  A  s'industrialiser  (Revue 
d'Économie  politique,  février).  *-  M.  Hitier,  dans  un  premier  article, 
étudie  l'industrialisation  dans  le  domaine  de  la  production  agricole. 

Les  concessions  de  terres  publiques  aux  ouvriers  en  Australie  et 
en  Nouvelle-Zélande  (Musée  social,  février).  —  Albert  Métin  publie 
la  seconde  partie  de  l'étude  qu'il  avait  commencée  sur  la  Q%ttBiiùn 
agraire  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande  (Musée  social,  janvier). 

Législation  spéciale  du  travail  des  femmes  en  Angleterre  (Revue 
de  Morale  sociale,  mars).  —  M"*  Dora  de  MonteGore  examine  la  ques- 
tion de  la  législation  spéciale  du  travail  des  femmes  dans  les  fabriques 
et  les  ateliers. 

La  question  des  ouvrières  en  Allemagne  (Revue  de  Morale  sociale, 
mars).  —  M">"  Mina  Cauer  donne  sur  le  mouvement  corporatif  des 
ouvrières  en  Allemagne  —  de  date  relativement  récente  —  les  plus 
Intéressants  '  enseignements. 

Le  scrutin  uninominal  et  la  représentation  proportionnelle 
^Réforme  sociale,  16  mars  et  1*'  avril).  —  Deux  articles  de  M.  Jean 
Mommaert. 

Les  troubles  des  étudiants  en  Russie  (Die  Zeit,6avril).  —  Vibmnt 
article  du  professeur  Mazaryk,  de  Prague,  sur  les  événements  de 
Russie. 

Contre  la  guerre  de  Chine  (numéro  exceptionnel  des  «  Pages 
Libres  »,  16  mars). 

La  Russie  en  Révolte,  par  le  Comité  russe  nommé  par  les  repré- 
sentants des  organisations  socialistes  russes  a  Paris  (numéro  spécial 
des  **  Pages  Libres  "  20  avril,  que  tous  nos  camarades  doivent  avoir 
entre  les  mains). 

Proudbon,  par  G.Sorel  (*' Pages  Libres",  4  mai).  Intéressant  article 
de  Sorel,  à  lire  au  moment  où  se  dessine  chez  nous  un  **  retour  a 
Proudhon  ". 


Le  Secrétaire  Gérant  :  Jban  Longubt 
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SITUATION  SOCIALISTE 


Le  Congrès  de  Lyon  vient  de  clore  une  période  de\ 
notre  histoire  socialiste.  Il  a  mis  Bn  à  l'illusion  de  l'unité 
immédiate,  imposée  d'en  haut. 

Les  éléments  irréductibles,  qu'une  union  factice  rete- 
nait assemblés,  se  sont  séparés,  et  chacun  a  pris  nette- 
ment ses  positions  respective*;.  Par  là,  s'est  éclaircie  la 
situation  socialiste. 

11  faut  l'avouer.  Nous  nous  sommes  trop  laissés  prendre 
à  la  conception  mystique  de  l'unité,  devant  opérer  mira- 
culeusement la  fusion  de  toutes  les  forces  révolulionnaires 
de  France.  On  a  voulu  aller  trop  vite.  Un  seul  jour  n'a 
(«s  raison  de  tout  un  long  passé  historique,  d'oppositions 
anciennes  d'idées  et  de  personnes,  de  différenres  quoti- 
diennement accmes  do  inôthode  et  de  lactique.  C'est  ainsi 
que  l'union,  un  moment  acceptée  ou  subie  par  tous,  a  été 
compromise.  Le  parti  Ouvrier  Français,  le  premier,  s'est 
détaché  du  mouvement  d'ensemble.  A  leur  tour,  les  mem- 
bres du  P^rti  Socialiste  Révolutionnaire  et  de  l'Alliance 
Communiste,  suivis  de  quelques  fédérations  autonomes, 
ont  rompu  les  derniers  liens.  Depuis  longtemps,  leur 
adhésion  à  l'oi^nisme  commun  d'unification  était  plus 
formelle  que  réelle.  Et  par  leur  départ,  ils  n'ont  fait  que 
nctionner  toute  lenr  attitude  antérieure. 

Mais,  si  l'unité  est  prématurée,  Ventente  entre  tous  les 
lartis  socialisljes  est  dès  maintenant  possible.  Que  les 
"actions  d'extréme-gauche  forment  une  sorte  d'union  révo- 
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lutionnaire,  c'est  leur  droit.  Elles  auraient  grand  tort 
cependant  de  ne  vouloir  s'unir  qu'entre  elles  et  de  sïsoler 
du  reste  du  Parti.  C'est  cnti*e  tous  les  socialistes  français, 
se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe^  que  doit 
être  reconstituée  l'entente.  Pourquoi,  par  exemple,  entre 
cette  union  réçolutionnaire  une  lois  créée,  et  le  Comité 
Général  des  organisations  demeurées  au  Congrès  de  Lyon, 
des  liens  de  contact  ne  seraient-ils  pas,  dans  un  délai  plus 
ou  moins  long,  organiquement  établis  ? 

Quel  motif  les  fractions  d'extrême-gauche  pourraient- 
elles  invoquer  pour  se  refuser  à  cette  espèce  de  reconsti- 
tution de  l'ancien  «  Comité  d'Entente?  »  11  ne  faut  pas 
qu'elles  oublient  que,  parmi  ceux  qui,  pour  des  raisons 
multiples,  se  sont  ralliés  à  la  motion  Briand,  il  en  est  beau- 
coup, surtout  dans  les  fédérations  autonomes,  qui  sont  et 
demeurent  singulièrement  éloignées  du  ministérialisme  de 
principe.  Il  y  a,  dans  notre  parti,  toute  une  série  de 
groupes  et  d'hommes  qui  occupent,  en  quelque  sorte,  une 
position  centrale,  laquelle  pour  n'avoir  pas  été  encore  net- 
temment  définie,  n'en  est  pas  moins  certaine.  Et,  à  la 
vérité,  mêmc^  s'ils  penchent  vers  un  côté,  c'est  plutôt  à 
gauche  qu'ils  inclinent.  Les  fractions  d'extréme-gauche 
ne  peuvent  donc  pas  invoquer  le  prétexte  qu'elles  seraient 
noyées  dans  l'opportunisme  débordant. 

Nous  maintiendrons,  pour  notre  part,  et  plus  fortement 
que  jamais,  la  position  qu'au  triple  point  de  vue  doctrinal, 
tactique  et  organique  nous  avons  prise  dès  la  fondation 
même  de  cette  Revue. 

Nous  croyons  qu'entre  le  dogmatisme  des  uns  et  Top 
portunisme  des  autres,  il  y  a  place  pour  une  conceptio 
réaliste  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Nous  pensons  qu 
l'unité  totale  ne  se  fera  que  par  en  bas,  par  les  fédérations 
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(1UIU1IU1UC3,  Cl  iju  eu  siicndant  l'unioD  doit  être  préparée 
par  l'enteate  cordiale.  ^ 

Ht,  d'une  façon  générale,  nous  ne  pouvons  que  répéter 
ce  que  nous  écrivions  ici,  après  l'amnistie  :  ((  L'întrausi- 
»  geance  n'a  qu'un  temps  —  la  vie  en  vient  toujours  à 
»  bout  —,  tandis  que  l'opportunisme  est  un  chemin  glis- 
»  sant  ».  Nous  persistons  k  croire  que  le  péril  est  à  droite. 

Hubert  Laoardelle. 


LE  CONGRÈS  DE  LYON 


Le  Congrès  de  Paris  de  1900  avait  donné  ponr  mandat  au 
Comité  Général  «  de  préparer  un  projet  d'unification  complète 
du  parti  et  de  le  soumettre  à  un  nouveau  congrès.  1» 

Le  Comité  Général  et  le  Congrès  de  Lyon  ont  tâché  d'ac- 
complir cette  œuvre.  Pourquoi  faut-il,  au  seuil  de  l'ère  nou- 
velle qui  s'ouvre,  constater  que  la  besogne  prescrite  n'a  pu  se 
terminer  sans  une  scission  nouvelle,  et  que  pour  avoir  voulu 
aller  et  trop  vite  et  trop  loin,  on  n'a  pu  trancher  enfin,  sans 
une  division  de  plus,  la  question  préjudicielle  dont  le  Congrès 
avait  d'abord  à  s'occuper  ? 

Depuis  deux  ans,  la  question  ministérielle  nous  sépare  ; 
un  groupement  nouveau  des  organisations  s'est  accompli,  ou 
du  moins  des  dénominations  nouvelles  ont  été  dioisies.  On  a 
pris  l'habitude  de  classer  les  socialistes  en  miniêtérieU  et 
anti-ministériels  de  principe,  ce  qui  correspond  peut-être  à 
une  réalité.  Mais  on  a  rangé  sous  ces  étiquettes  tous  les  mili- 
tants de  telle  ou  telle  organisation,  ce  qui  sans  nul  doute  est 
arbitraire. 

Les  uns  servaient  ainsi  leur  politique,  pour  laquelle  il  était 
utile  de  se  poser  en  «  révolutionnaires  »  vis-à-vis  des  «  réfor- 
mistes ».  Les  autres,  partisans  de  la  participation  au  pouvoir, 
en  défendant,  malgré  tous  les  événements,  à  rencontre  d*une 
décision  du  congrès  international  de  1900,  évidemment  iniq>- 
plicable  à  un  fait  antérieur,  mais   ayant  pourtant  pour  la 
situation  actuelle  une  valeur  d'indication,  ne  s'apercevaient 
pas  quHls  compromettaient  gravement  la  cause  de  Vwiité.  ^ 
la  liant  ainsi  à  la  question  ministérielle,  ils  avaient  créé  d 
tous  les  milieux  même  les  plus  favorables  à  leurs  idées  propi 
un  malaise  évident. 

Us  espéraient  que  les  affections  anciennes  et  le  désir  u 
taire  auraient  raison  de  tout,  et  ne  se  rendaient  pas  comj 
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que,  convoqué  sur  une  équivoque,  le  congrès  ne  saurait  abou- 
tir avant  de  l'avoir  éclaircie. 

Des  symptômes  de  lassitude  se  manifestaient  partout  ; 
plusieurs  fédérations  formées  de  ces  a  indépendants  d,  qu*6n 
pouvait  croire  fidèles,  avaient  déclaré  officiellement  qu'elles 
voulaient  en  finir  avec  ce  mensonge,  et  que  le  «  Cas  Mille- 
rand»  était  la  question  préjudicielle  qu'il  fallait  résoudre 
avant  tout.  / 

Dans  ces  notes  rapides,  écrites  au  lendemain  même  du 
Congrès  de  Lyon,  nous  ne  pouvons  donner  de  ses  tra- 
vaux une  analyse  absolument  complète.  Nous  voudrions 
tout  au  moins  en  rendre  la  physionomie  exacte,  et  marquer 
le  désarroi  visible  où  se  trouvèrent  ainsi  dès  le  début  les 
ministériels  (ou  du  moins  ceux  qu'on  est  convenu  de  désigner 
ainsi). 

Une  réunion  préparatoire,  où  n'assistèrent  que  peu  de 
délégués,  fut  tenue  le  samedi  a5  mai,  au  Palais  Saint-Pierre.  I 

Jaurès  (i)  et  Rouanet  tentèrent  d'y  démontrer  que,  man-<'  \ 
daté  pour  réaliser  l'unité   du   Parti  Socialiste,  le  Congrès  ne    | 
devait  s'occuper  d*aucune  autre  question  que  l'examen  des|  j 
projets  d'unité.  Et  quelles  que  fussent  les  opinions  et  les  manV  ; 
dats  des  délégués  présents,  ce  fut,  pour  beaucoup,  un  pénible  ' 
spectacle  de  voir  ceux  qui,  à  leur  tète,  avaient,  pendant  deux 
ans,  mené  une  lutte  glorieuse  contre  l'oppression  militaire  et 
la  réaction  cléricale,  venir  invoquer  à  leur  tour  je  ne  sais 
quelle  raison  cPÉtat  socialiste,  pour  que  la  «  question  mena- 
çante »  ne  soit  pas  posée. 

Mais  tous  voulaient  qu'elle  le  fût,  et  que  l'équivoque  prit 
fin  ;  tous  voulaient^  non  pas  libérer  leur  conscience,  car  beau- 
coup l'avaient  fait  depuis  longtemps,  mais  libérer  la  con- 
science collective  du  parti  tout  entier,  et,  sans  infliger  à  qui 


(i)  La  Petite  République  du    37  mal,  rendant   compte   de  cette 

réunion  préparatoii*e,    signale    en  ces   termes   rinter\'ention   de 

Jaurès  :  «r  Jaurès  dit   qu'il  faut,  au  Congrès,  discuter  uniquement 

Vorganisation  du  parti,  pour  laquelle  il  est  exclusivement  réuni, 

en  conformité  des  décisions  du  Congrès  de  la  salle    Wagram.  » 


r^ 
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que  ce  fût  le  moindre  bldme^  marquer  nettement  la  ligne  que 
doivent  suivre  tous  ceux  qui  se  réclament  de  lui. 

C'est,  en  réalité,  par  les  fédérations  autonomes  que  la 
question  a  été  posée. 

Peu  importent  ceux  qui  formulèrent  la  pensée  conunune, 
mais  il  est  nécessaire  de  constater  que  ce  sont  de  ces  oi^anlsa- 
tions  de  province,  cellules  constitutives  du  parti  nouveau, 
si  vivantes  déjà,  si  conscientes,  si  complètement  affranchies 
de  toutes  les  sectes  et  si  fortement  émancipées  de  toute  domi- 
nation ptTSonnelle,  il  est  nécessaire  de  constater  (se  sera  leur 
grand  honneur),  que  ce  -sont  elles  qui  ont  voulu  faire  la  situa- 
tion nette  et  dissiper  toute  confusion. 

Le  dimanche  a6,  pendant  la  deuxième  séance  du  congrès, 
après  la  vérification  des  mandats,  Révelin,  au  nom  du  Comité 
général,  et  Delesalle,  membre  du  Parti  Ouvrier  Français, 
l'organisation  absente,  avaient  indiqué  les  concessions  qu'à 
leur  |K>int  de  vue  les  organisations  pouvaient  se  faire. 

Mais  l'attitude  plutôt  indifférente  du  congrès  prouvait  très 
bien  que  c'était  autre  chose  qu'il  attendait.  11  était  impatient, 
dans  ses  désirs  intimes,  d'aborder  la  question  que  tous  sen- 
taient devoir  se  poser  :  le  ce  Cas  Millerand  o. 

C'est  Willm,  au  nom  du  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolu- 
tionnaire, qui  amorça  le  débat,  en  lisant  une  résolution  pré- 
parée par  son  parti,  et  demandant  si  oui  on  non  Millerand  est 
membre  d'une  orgctuisation  socialiste. 

De  La  Porte  vint  lire  la  motion  que  nous  reproduisons 
telle  quelle,  avec  les  signatures  qu'elle  porte,  pour  que  chacun 
prenne  ses  responsabilités. 

Considériinl  que  la  tâche  essentielle  du  Congrès  est  de  faire 
tomber  les  obstacles  actuels  à  runification  des  forces  révolotion- 
nairos  de  France. 

Considérant  que  la  présence  au  ministère  d'un  député  ayai 
fait  autrefois  parti  du  groupe  parlementaire  socialiste,  crée  un 
équivoque  favorable  aux  divisions  intérieures, 

Que  cette  question  de  participation  au  pouvoir  a  été  bien  tran 
rliée  pour  le  passé  et  pour  Ta  venir,  mais  non  pour  le  présent. 
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Le  CoBytès  éMmj»  ua»  foi»  pour  toutes  que  jamais  Miilerand, 
s'éiant  pteeé  inA-mème:  hors  du  Parti,  en  entrant  au  ministère  sous 
sa  ref^MUsalnlilé  et  sur  son  initiative  personnelle,  n'a  pu  engager 
le  soeialisme,  qu'il  ne  représente  pas  ; 

Déclare  en  outre  que  l'attitude  du  Parti  à  Tégard  du  ministère 
actuel  doit  être  la  même  que  son  attitude  à  l'égard  de  tout  minis- 
1ère  bourgefns. 

André  Marhet.  -^  Fédération  de  la  Marne. 

Thuloup,  Choret,  Olivier,  Ed.  Bénazet,  Warée,  Cabardos.  — 
Fédération  de  Seine-et-Oise. 

Jean  Longuet.  —  Fédération  de  Basse-Normandie. 

Renaudel  et  Hanriot. —  Fédération  de  la  Seine-Inférieure  ;  Fédé- 
ration du  Lot. 

L,  Parsons.  —  Fédération  de  l'Oise. 

Donnier.  —  Fédération  de  l'Ain. 

Leloup,  Ponard.  —  Fédération  du  Jura. 

De  La  Porte.  —  Fédération  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée. 

Amilcare  Gipriani.  —  Fédération  de  Loir-et-Cher. 

Hubert  Lagardelle. 

Jean  Bénézech,  député  de  l'Hérault. 

Aristide  Briand. 

Ë.  Buré  (Dreux),  Soubeiran  (Montpellier),  P.  Mallebay  (les  Pré- 
rurseurs  Ëgalitaires  du  XUI*  Arr'),  Sixte-Quenin  (Arles),  Thomas 
(groupe  du  XIV«  Arr*),  Stern-Maydieu  (Gironde). 

Pour  les  syndicats  :  Semanaz,  Chaucheprat. 

{^  Ainsi,  tout  devenait  très  net.  En  adoptant  cette  motion,  le 
jcungrès  aurait,  une  fois  gour  toutes,  et  sans  échappatoire  ni 
)  équivoque  possibles,  tranché  ce  que  n'avaient  pu  résoudre 
(définitivement les  deux  congrès  précédents. 
^  Briand,  un  des  signataires  de  la  motion,  monta  à  la  tribune 
et  expliqua  son  vote  : 

J'étais  de  ceux,  dit-il,  qui  pensaient  que,  si  la  question  de  la 
participation  au  pouvoir  était  posée,  une  motion  générale  et  de 
principe  s'imposait.  11  était  nécessaire  d'établir  que  le  parti  socia- 
liste, â  aucun  moment,  n'avait  été  engagé  dans  le  ministère  actuel 
t*t  indispensable  de  l'inviter  à  mener  son  action    hors  de  toute 
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préoccupation  ministérielle  ou  antiministérielle;  des  amis  m*ont 
invité  à  signer  la  motion  de  La  Porte.  Je  Tai  fait  après  avoir  réussi 
à  y  faire  apporter  une  atténuation;  en  cela,  je  restais  fidèle  à 
l'opinion  que  j'ai  affirmée  au  premier  congrès  socialiste,  car  je 
n'ai  pas  varié,  et  ce  n*est  pas  moi  qui  ai  la  plus  lourde  responsa- 
bilité. 


En  dégageant  formellement  le  parti,  la  motion  lui  montrait 
sa  route  et  fermait  tous  les  sentiers  de  traverse»  sans  apporter 
contre  qui  que  ce  fût  la  moindre  flétrissure,  le  moindre  bldme. 
C'est  ce  que  déclara  Ponard. 

Après  lui,  le  citoyen  Vaillant  apporta,  en  termes  très  nets, 
à  la  motion  des  fédérations  autonomes,  ^adhésion  du  Parti 
Socialiste  Révolutionnaire,  de  l'Alliance  Communiste,  de  la 
fédération  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut-Rbin. 

Jaurès  vint  demander  le  renvoi  a  la  commission,  après 
avoir  attaqué  ses  signataires,  notamment  Lagardelle,  qui. 
ici  même,  comme  on  va  le  lire,  répond  à  nouveau,  pour 
éditier  le  public  socialiste,  à  l'argumentation  singulière  contre 
lui  invoquée. 

Par  un  scrupule  de  conscience,  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  l'avaient  signée  n'osèrent  se  refuser  à  voler  le  renvoi  à 
une  commission  d'examen,  demandé  par  Jaurès,  qui  croyait, 
dans  son  étonnement  et  sa  déception,  y  voir  l'intention  d'une 
condanmation  de  la  politique  que  ses  amis  etlui  avaient  suivie. 

C'est  le  fait  de  toutes  les  organisations  de  croire  qu'on  ne 
peut  rien  juger  sans  préoccupations  de  personnes.  A  droite 
comme  à  gauche  de  la  salle,  on  ne  pouvait  manifestement 
concevoir  Tétat  d'esprit  de  ceux  que  guidait  la  seule  préoccu- 
pations doctrinale.  Tandis  qu'à  droite,  on  considérait  comme 
traîtres  à  leurs  anciennes  aifections  les  signataires  de  la  propo- 
sition, à  moins   qu'on  ne  se  livrât  même  à  des  insinuations 
plus  pertides  encore  ou  plus  attristantes^  à  gauche  certa. 
croyaient  assister  à  une  rupture,  et  s'attendaient  à  voir  pas 
de  leur  côté  ceux  qui  pourtant   n'avaient  jamais  changé 
terrain. 
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A  la  commission,  la  molkm  fut  longuement  discutée:,  au 
milieu  d'attitudes  tragiques. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  un  instant  proposé,  ftit  pres- 
que aussitôt  retiré.  Signe  manifeste  des  temps  ! 

Finalement,  une  motion  de  conciliation  ibt  adc^tée,  qui 
rallia  tout  le  monde.  Briand,  son  auteur^  la  rapporta  devant 
le  congrès,  le  aS,  De  La  Porte,  au  nom  de  la  minorité,  détendit 
la  motion  primitive. 

La  motion  Briand  est  ainsi  conçue  : 

Considérant  que  la  tâche  essentielle  du  Congrès  est  de  faire 
tomber  les  obstacles  actuels  à  runiilcation  des  forces  révolution- 
naires de  France  ; 

Considérant  que  la  présence  au  ministère  d'un  député  ayant 
fait  partie  du  groupe  parlementaire  socialiste  crée  une  éqm¥oque 
propice  aux  divisions  intérieures;  que  cette  question  de  la  partici- 
pation au  pouvoir  a  bien  été  tranchée  pour  le  passé  et  pour  l'avenir, 
mais  non  pour  le  présent  ; 

Le  Congrès  déclare  que  Miiierand,  en  entrant  au  ministère,  c'est- 
à-  dire  en  acceptant,  sous  sa  responsabilité  personnelle  et  de  son 
initiative  privée,  une  fonction  qui  le  met  hors  du  contrôle  du  Parti 
socialiste,  n'a  pu  engager  au  pouvoir  ce  parti  ;  que  conséqueniment . 
il  ne  Vy  représente  pas  et  ne  l'y  a  représenté  à  aucun  moment  : 

Déclare,  en  outre,  que  l'attitude  du  Parti  et  du  groupe  parle- 
mentaire à  1  égard  du  ministère  actuel  doit  être  la  même  qu'à 
l'égard  de  tout  ministère  bourgeois,  c'est-à-dire  déterminée  exclu- 
sivement par  l'intérêt  du  prolétariat  socialiste. 

En  quoi  ce  texte  se  sépare-t-il  de  Tautre?  Les  considérants 
sont,  mot  pour  mot  y  les  mêmes.  Une  incidente  est  ajoutée  à  la 
dernière  phrase,  et  n*est  qu'un  commentaire  qui  en  augmente 
la  clarté. 

Dans  la  déclaration  seule,  quelque  chose  est  changé  ;  les 
mots  :  «  s'étant  placés  hors  du  parti  »  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  «  hors  du  contrôle  du  parti  ». 

Et  la  conclusion  reste  la  même  ;  celle  de  Briand  est  plus 
affirmative  encore.  «  Millerand. .  :  n'a  pu  engager  le  socialisme 
qu'il  ne  représente  pas  »,  disait  la  motion  de  La  Porte  —  «  il 


r^ 


*».3o  LB  MOUVKMKCT   SOOAI.ISTB 

ne  Itf  repréaeaAe  pas  aa  pouvoir,  et  ne  Vy  a  représenté  à  ancaii. 
moment  »,  dédaffe  eeUe  de  Briand. 

L'unique  point  par  lequel  elles  se  séparent  est  i|ne,  d'après 
la  première,  Millerand  n'appartient  pins  an  parti;  qnc;  d'après 
la  seconde,  il  lui  appartient  encore,  mais  n'est  pt—  sons  son 
contrôle  direct. 

Pour  La  première,  il  lui  faudra,  s'il  veut  rentrer  plus  tard 
dans  le  parti  socialiste,  dont  il  est  Tolontairement  sorti, 
redemander  son  admission  comme  s'il  n'en  avait  jamais  été. 
Pour  la  seconde»  il  est  dans  cette  situation  bizarre  d'un  socia- 
liste en  'on^é,  momentanément  dispensé  de  contrôle,  soumis 
H  sa  seule  responsabilité,  que  Vaillant  comparait  très  justement 
à  celle  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  mis  cbl  disponi- 
hilité  sur  sa  demande,  et  entrant  pour  un  certain  temps  an 
>ervice  d'une  compagnie  privée. 

Et  si  la  première  est  infiniment  plus  nette,  si  elle  se  refuse 
a  admettre  cette  théorie  de  la  responsabilité  personnelle, 
contraire  à  la  morale  la  plus  élémentaire  des  pewtU  organisés  ' 
t*t  iliscijdinés^  toutes  deux  n'aboutissent-elles  pas  an  même 
(KMiit  essentiel  ?  Toutes  deux  ne  dégagent-elles  pas  complète- 
ment et  catégoriquement  le  parti  socialiste  ? 

La  motion  Briand  a  fMiur  raison  d'être,  «on  auteur  lui-même 
Va  dit,  de  reprendre  toute  la  motion  de  La  Porte,  en  en 
retranchant  seulement  ce  qui  pourrait  être  interprété  comme 
un  blAme  pour  Millerand  ou  —  ce  qui  était  plus  grave, —  pour 
les  amis  du  ministre  et  les  partisans  de  la  participation  an 
pouvoir.  Puisqu'elle  est  la  motion  d'un  camarade  qui  n'a  pas 
cessé  de  se  dire  opposé  à  cette  participation,  peut-elle  être 
regardée,  à  un  titre  quelconque,  comme  favorable  à  ce  qu'on 
nomme  la  politique  ministérialiste  ? 

Non,  non.   Certes,  nous  aurions    préféré  voir  adopter  la  î 

mol  ion  de  La  Porte,  qui  était  plus  affirmative  encore,  tout  en 
n'impliquant  aucun  blâme.  Mais  puisque  la  motion  Briand  er 
accepte  tout  le  principe,  et  nen  rejette  que  le  blâme  qu'on  lui 
supposait  mais  qu'elle  ne  contient  pas,  nous  avons  le  droit  de 
dire  qu'avec  la  motion  Briand  comme  avec  la  motion  de  La 
Forle,  il  ne  peut  plus  subsister  la  moindre  équivoque.  11  n'est 
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,  plus  possible  d'éluder  la  décision  du  congrès.  Désormais,  l'ère 
du  ministérialisme  de  principe  est  close,  et  m  Tattitude  de  tous 
les  socialistes  doit  être  la  même  à  Tégard  du  ministère  actuel 
qu'à  l'égard  de  tout  ministère  bourgeois.  )> 

C'est  parce  qu'ils  donnaient  à  la  motion  Briand  cette  signi- 
lication  que  la  plupart  des  signataires  de  la  motion  de  La 
Porte  s'y  sont  ralliés.  Entraînés  par  la  voix  éloquente  de 
Jaurès,  ils  ont  cru  avoir  suffisamment  obtenu  et  voulu  faire 
preuve  de  conciliation. 

A  la  commission,   la  motion  Briand  a  obtenu  la  grande 

majorité  des  voix  ;   le  P.  S.  R.  presque  seul  a  refusé  son 

adhésion,  et  l'on  sait  comment,  au  congrès  il  a  iait  du  rejet 

de  la  motion  de  La  Porte  la  cause  de  son  départ,  —  ainsi  que 

\les  fédérations  autonomes  qui  l'ont  suivi  dans  son  exode. 

.  Quant  à  ceux  des  signataires  primitiis  qui  ont  maintenu 
leur  manière  de  voir,  ils  ont  exprimé  leurs  sentiments  et 
expliqué  leur  vote  dans  leurs  déclarations  que  nous  repro* 
duisons,  car  elles  précisent  le  sens  et  la  portée  qu'a,  poar  nous^ 
la  motion  Briand. 

Voici  celle  que  Parsons  a  lue  au  nom  des  rédacteurs  de  la 
motion  de  La  Porte  : 

Dans  son  Congrès  de  it^o,  le  Parti  Socialiste  International  a 
décidé  qu'un  socialiste  ne  pourrait  entrer  à  Tavenir  dans  un  minis- 
tère bourgeois  qu'à  la  condition  d'être  spécialement  mandaté  par 
son  parti. 

Cest  pour  permettre  aux  socialistes  français  de  conformer  leur 
activité  pratique  aux  décisions  souveraines  du  congrès  interna- 
tional et  afin  de  faire  tomber  le  principal  obstacle  à  Tunité  que 
nous  avons  signé  la  motion  de  La  Porte,  qui,  une  fois  pour  toutes, 
tranche  nettement  la  question. 

En  conséquence,  nous  demandons  au  congrès  de  lui  accorder 
la  priorité,  puisqu'elle  est  la  première  en  date  et  la  plus  catégo- 
rique. 

Nous  '  déclarons  cependant  que  si  elle  est  rejetée,  nous  nous 
rallierons  à  la  proposition  de  la  commission,  qui  non  seulement 
n'est  pas  exclusive  de  la  première,  comme  l'u  reconnu  le  citoyen 
Briand,  mais  qui  n'est  mhne  que  la  nôtre,  modiliée  sur  certains 
points . 
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Nous  montrerons  ainsi  qae  notre  préoccupation  a  été,  non  pas 
de  blâmer  qui  que  ce  soit,  mais  de  contribuer  dans  la  mesure  de 
nos  forces  à  rendre  possible  l*union  nécessaire  de  tous  les  socia- 
listes  français. 

Jean  Longuet.  Léon  Pahsons. 

André  Marnbt.  Hubert  Lagardkij^. 

Voici  celle  que  Renaudel  a  lae  en  son  nom  et  an  nom  «le 
Hubert  Lagardelle  et  Amilcare  Cipriani  : 

Signataire  de  la  motion  de  La  Porte,  j'avais  été  hier  matin 
d'accord  avec  Lagardelle  (i)  pour  accepter  un  changement  qui, 
pour  lui  même,  comme  pour  moi,  tout  en  excluant  une  certaine 
brutalité,  n'impliquait  pas  une  diminution  de  précision  dans  notre 
désir  ;  mais  il  faut  ici  que  chacun  prenne  ses  responsabilités,  et 
j'ai  tenu  à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles,  hier,  à  la 
commission,  je  me  suis  rallié,  ainsi  que  Cipriani,  à  la  proposition 
Briand,  dans  quelles  conditions  aussi  le  citoyen  Lagardelle,  qui 
s'associe  à  moi  pour  préciser  notre  pensée,  voulait  déclarer  tout- 
à-l*hcure,  si  le  Cougrès  avait  cru  pouvoir  l'entendre,  qu'il  TOterait 
la  proposition  Briand  si  la  proposition  de  La  Porte  était  repoussée. 

Nous  avions  eu  la  volonté  de  trancher  la  question  ministérielle 
en  permettant  au  Congrès  de  se  prononcer  avec  une  netteté  qui  ne 
laissât  aucun  doute  sur  une  question  de  principe. 

Mais  il  faut  bien  ailirmer  ce  que  nous  entendons  obtenir  du 
Congres,  en  votant  la  motion  que  Briand  vous  a  déclaré  être  une 
motion  de  ccmciliation. 

Nous  avions  voulu,  en  signant  la  proposition  de  La  Porte,  que 
ceux  anrtout  qui  ont  soutenu  au  grand  jour  la  participation  d'un 
aocialiëte  au  ntinislèrc  boiirf^eois  se  conforment  aux  décisions  du 
Congrès,  ceasent  de  tirer  publiquement  argument  de  la  qualité  de 
socialiste  prêtée  à  tort  ou  à  raison  à  Millerand  pour  continuer 
d*aj}irmer  que  le  socialisme  dût  être  représenté  au  gouvernement . 

£t   c'est  seulement   parce  que   nous  pensions  qu'en  votant  la 


(i)  En  effet,   Lagardelle,  j>our  couper  court  à  des  bruits  cale 
nieux  attribuant  aux  rédacteurs   de  la  motion    une  intention    c 
blAme  pour  les  théoriciens  du  ministéralisme,   avait   proposé  dv 
remplacer    les    mots  «  s'êiant   mis   hors  du  Parti  »  par   ceux-ci  : 
«  s' étant  rendu  indépendant  du  Parti  ».  Le  Parti  Socialiste  Révo- 
lutionnaire refusa  cette  modilication. 
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proposition  Briand  lis  prenaient  cet  engagement  solennel  devant 
le  prolétariat'  français  que  je  me  suis  rallié  personnellement  à  la 
motion  Briand,  prenant  ainsi  par  avance  l'attitude  que  Lagardelle 
lur-méme  avait  l'intention  de  définir  s'il  avait  parlé. 

Nous  estimons  avoir  cherché  à  concilier  des  opinions  qui  sont 
peut-être  inconciliables,  mais  auxquelles  il  fallait  permettre  de  se 
manifester  clairement.  Nous  laissons  à  Vavenir  le  soin  de  dire  si 
nous  a0ons  été  dupes  et  si  c'est  une  de  nos  illusions  dernières  qui 
va  toniber,  mais  nous  avons  conscience  d'avoir  fait  notre  devoir» 
tout  notre  devoir. 

RBNA.UDBL,  Hubert  Lagardbllb,  Amilcare  Cipriani. 

La  priorité  ayant  été  accordée  à  la  motion  de  La  Porte, 
après  avoir  été  refusée  à  une  troisième  proposition  éinanée  du 
P.  O.  S.  R.,  elle  a  été  rejetée  au  fond  par  910  voix  contre  286. 

Aussitôt,  le  citoyen  Landrin  est  monté  à  la  tribune  pour 
lire  une  déclaration. 

Le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire,  l'Alliance  Communiste 
et  la  Fédération  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut- 
Rfiin,  expliquaient  que  le  rejet  de  la  motion  de  La  Porte  les 
obligeait  à  se  retirer,  qu'ils  l'interprétaient  comme  un  refus  de 
se  prononcer  sans  ambiguïté,  sans  équivoque  possible,  sur  la 
«  question  ministérielle  »,  et  que  dès  lors,  la  question  préju- 
dicielle restant  entière,  ils  ne  pouvaient  discuter  les  conditions 
de  l'unité. 

La  fédération  de  Seine-et-Oise,  la  fédération  des  Deux 
Sèvres  et  de  la  Vendée,  le  Groupe  central  du  Xl«  an*ondisse- 
ment,  se  retiraient  avec  eux. 

La  scission  nouvelle  venait  à  peine  de  se  faire  ;  ce  nouvel 
et  douloureux  épisode  des  désaccords  intestins  était  à  peine 
accompli,  que  la  majorité,  avec  une  hâte  qui  aurait  pu  être 
moins  joyeuse,  prenait  possession  du  Congrès. 

Jaurès  montait  à  la  tribune,  au  milieu  d^une  ovation  aussi 
enthousiaste  qu'inopportune,  et  invitait,  en  termes  excessifs, 
le  Congrès  «  que  le  départ  d'une  secte  ne  diminuait  pas  »,  à 
continuer  ses  travaux. 

Viviani,  Camaud,  stigmatisaient  k  la  fuite  »  des  absents 
en  paroles  par  trop  agressives. 


/^ 
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Au  nom  de  leurs  fédérations,  Dumas,  Bénier  et  Ponard,  se 
plaçant  sur  un  terrain  plus  juste  et  f)lus  ierme,  faisaient  sen- 
tir au  Congrès  qull  n'y  avait  pas  victoire  d'une  secte  sur  une 
autre  ;  ils  constataient  qu'une  petite  minorité  de  greapes  (i) 
étaient  seuls  partis,  que  presque  toutes  les  organisations  dé- 
partementales restaient,  et  invitaient  simplement  les  délégués 
à  a  poursuivre  l'idéal  socialiste  en  dehors  de  la  tutelle  des 
écoles  »,  et  à  a  travailler  de  concert  avec  les  syndicats,  les 
coopératives,  avec  tout  le  peuple  ouvrier  ». 

Langage  calme  et  digne,  qui  aurait  dft  être  celui  de  tous. 
Certes,  les  scissions  ne  sont  jamais  excusalbles;  «t  ceux  qui 
s'en  sont  déjà  rendus  coupables  le  savent  ;  s'i'Zs  étaient  demeu" 
rés,  Leurs  désirs  auraient  depuis  longtemps  prévalu.  Fowrtant 
si,  dans  ce  moment  de  trouble,  des  paroles  irritantes  n'avaient 
pas  été  prononcées,  nous  n'aurions  pas  eu  le'chagrin  de  voir 
sortir  de  la  salle  un  des  plus  anciens  et  des  plus  dévoués  ser- 
viteurs de  la  classe  ouvrière,  le  député  de  l'Hérault,  Bénézech, 
que  son  désir  unitaire  avait  fait  rester  après  le  départ  des 
Blanquistes. 

La  motion  Briand  fut  alors  adoptée  par  946  voix.  4^  persis- 
tèrent à  se  prononcer  contre  elle. 

Vers  cinq  heures,  on  aborda  enfin  le  projet  d'unité. 

Réveliu,  rapporteur,  donna  lecture  du  texte  élaboré  par 
le  Comité  général.  Il  en  avait  déjà,  le  premier  jour,  expliqué 
l'esprit  avec  le  souci  de  netteté  et  la  conscience  qu'il  avait 
apportés,  toute  l'année,  à  son  élaboration. 

Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  le  texte  défi- 
nitif dont  l'ensemble  a  été  adopté  à  la  séance  du  soir.  Qu'il 
nous  sufiise  de  dire  que  le  projet  initial  a  été  modifié  sur  un 
grand  nombre  de  points,  d'après  les  observations  faites  au 
Comité  général  par  les  fédérations  et  les  groupes,  et  par 
l'adoption  des  amendements  proposés  pendant  la  discussion. 


(i)  1 196  suffrages  se  sont  exprimés  dans  le  vote  sur  la  motion 
(le  La  Porte.  946  dans  le  vote  sur  la  motion  Briand.  A  moins  d'abs- 
lention,  200  mandats  sur  laoo  n'étaient  donc  plus  représentés  lors 
du  second  scratin. 
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Grâce  à  Tesprit  de  conciliation  de  tous,  des  tempéra  inenl  s 
ont  été  apportés  an  projet,  qui  suffisent  pour  permettre  à  tous 
de  l'adopter  sans  restriction. 

Les  fédérations  départementales  forment  dès  maintenant 
la  base  unique  du  parti.  On  admet  proçisoirement  que  les 
organisations  anciennes  demeurent,  jusqu'à  ce  qu'un  des  pro- 
chains congrès  annuels  décrète  officiellement  leur  disparition. 
On  leur  accorde  même  encore  une  représentation  au  Comité 
général  proportionnelle  au  non^bre  de  leurs  groupes.  Mais  si, 
par  un  sentiment  de  conciliation,  on  ménage  encore  ce  qui 
leur  reste  de  vitalité,  le  projet  tout  entier  exprime  le  souhait 
pressant  qu'elles  achèvent  de  se  fondre  le  plus  rapidement 
possible  dans  les  groupements  géographiques  qui  sont  prêts 
pour  en  recueillir  les  débris. 

La  plus  large  autonomie  est  laissée  aux  fédérations.  Elles 
soçit  libres,  entre  autres  choses,  d'admettre  ou  non  les  syndi- 
cats dans  leur  sein.  Les  amendements  relatifs  aux  coopératives 
sont  renvoyés  au  Comité  général. 

C'est  là  une  transaction  entre  le  projet  du  C.  G.  et  le  projet 
du  P.  O.  F.  et  du  P.  S.  R.,  que  ses  auteurs  n'étaient  pourtant 
pas  là  pour  détendre. 

Sur  un  autre  point  encore,  c'est  aussi  ce  dernier  qui  triom- 
phe. La  base  de  la  représentation  des  grqupes  n'est  plus  dans 
le  nombre  de  leurs  membres,  mais  dans  le  nombre  des  coti- 
sants. 

Provisoirement,  les  cartes  d'adhérents  au  parti  seront 
remises  à  leurs  groupes  par  les  anciennes  organisations. 

Après  l'adoption  de  l'ensemble,  le  Congrès  a  écouté  la  lec- 
ture d'un  manifeste  que,  sur  la  proposition  de  Jaurès,  il  avait 
jugé  nécessaire  d'adresser  à  la  France  ouvrière. 

Il  était  nécessaire  qu'avant  de .  se  séparer^  les  délégués 
disent  publiquement  quelle  pensée  commune  les  avait  guidés 
dans  l'accomplissement  de  leur  tâche,  quel  but  ils  poursui- 
vraient maintenant. 

Us  l'ont  fait  comme  ils  le  devaient^  dans  une  proclamation 
calme  et  digne  ;  quelques  mots,  qui    auraient  pu    prêter  à 


656  LE   MOUVKMENT   SOCIALISTE 

équivoque,  ont  été  supprimés .  «ur  /^  demande  de  plusieurs 
d'entre  noUs. 

Avaat  de  se  mettre  à  la  besogne  qui  reste  maintenant  à 
accomplir,  il»  ont  tenu  à  affirmer  leur  foi  sereine  dans  l'avenir 
et  leur  profonde  confiance  dans  la  réconciliation  prochaine. 

Le  nouveau  Comité  général  va  se  constituer. 

Tout  en  pourvoyant,  comme  les  précédents,  aux  nécessités 
de  la  propagande  quotidienne,  il  lui  faudra  d'abord  poursui- 
vre ce  qu'il  est  possible  d'achever  dès  maintenant  de  la 
besogne  unitaire,  veiller  à  la  disparition  complète  de  celles  des 
organisations  anciennes  i{ui  n'existent  plus  guère  que  de  nom 

Il  lui  faudra,  obéissant  au  vœu  déposé  par  Renaudel,  et 
adopté  par  l'unanimité  du  Congrèâ, étudier  les  moyens  pratiques 
d'arriver  à  ta  création  d'un  organe  officiel,  propriété  du  parti. 

11  lui  faudra  enfin,  et  ce  sera  sa  principale  besogne,  comme 
l'a  indiqué  Révelin,  compléter  la  constitution,  non  pas  certes 
définitive,  mais  toujours  amendable,  que  possède  maintenant 
le  parti,  en  y  ajoutant,  avant  les  élections  générales,  le  pro- 
gramme des  revendications  immédiates,  et  l'exposé  théorique 
des  doctrines  socialistes. 

Et  lorsqu'il  aura  montré  par  le  programme  donné  au  parti, 
lorsqu'il  aura  montré  aussi,  sans  rigueur  inutile,  mais  avec 
fermeté,  sa  volonté  de  faire  respecter  la  doctrine  socialiste  et 
les  décisions  des  congrès,  le  rapprochement  sera  plus  facile, 
car  il  aura  fait  comprendre  à  tous  que  le  «  socialisme  révolu- 
tionnaire »  (ou  du  moins  ce  qu'on  nomme  ainsi),  n'est  pas  le 
privilège  exclusif  de  la-minorité  qui  l'inscrit  sur  son  drapeau. 

A  lui  de  savoir  comment  il  veut  être  jugé. 

A  lui  de  dire  aussi  s'il  ne  serait  pas  utile,  en  attendant 
Tuiiio  1  déQnitive  et  complète,  de  rapprocher  ce  qui  est  aujour- 
d'hui séparé,  en  provoquant  la  reconstitution  d'un  comité 
d'entente,  qui  permette  à  toutes  les  forces  socialistes  l'alliance 
nécessaire  pour  la  propagande  et  l'action. 

Au  seuil  de  la  période  nouvelle  qui  s'ouvre  à  notre  activii 
tel  est  le  vœu  qu'en   optimistes,    nous  formulons  pour 
progrès  du  socialisme. 

André  Marnbt. 
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Ceux  qui  parcourront  ces  ligues  seront  peul-ètre  surpris  d'y 
découvrir,  clairsemés  et  mêlés  à  de  sévères,  résolues  et  dominantes 
critiques,  quelques  éloges  à  l'adresse  du  gouvernement  catholique, 
<lont  la  réactionnaire  tutelle  régit  la  Belgique  depuis  sei2e  années. 
Ils  estimeront  peut-être  que  cette  étude  sommaire  du  mouvement 
législatif  et  sociahflont  Tamplitude  s'élargit  tous  les  jours,  manque 
des  qualités  d'intolérance  et  de  parti- pris  que  veulent  les  polé- 
miques. 

J'estime  qu'ils  ont  tort,  et  j*ai  cru,  dans  cette  préface,  qu'il 
était  nécessaire  de  s'en  expliquer.  Le  mouvement  socialiste  n'est 
pas  semblable  aux  agitations  politiques  qui  ont  constitué  les 
partis  parlementaires  de  ce  siècle.  Il  est  plus  vaste,  plus  puissant, 
plus  profond.  11  sort  majestueusement,  avec  une  force  irrésistible 
<*t  tranquille,  des  réserves  dormantes  de  la  masse  populaire. 

Aussi  n'a-t>il  pas  besoin,  pour  étaler  plus  largement  la  propa- 
gande de  ses  idées,  des  petites  habiletés,  des  travestissements 
A'olontaires,  des  insinuations  calomnieuses,  dont  le  tissu  de  vile- 
nies forme  l'ordinaire  des  autres  factions. 

Toute  chose,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  doit  être  appréciée  dans 
un  souci  de  bienveillance,  même  pour  ses  ennemis.  Si  quelqu'un 
fait,  dans  la  voie  des  réformes,  un  pas  timide,  il  vaut  mieux  que 
<*et  effort,  si  faible  soit-il,  lui  soit  compté  par  ceux-là  mêmes  qui 
le  jugent  dérisoire,  car  dans  sa  faiblesse  et  son  erreur,  c'est  encore 
un  balbutiement  vers  la  vérité. 

Celte  tolérance  ainsi  expliquée,  nous  pouvons  ajouter  que  nul 
>ays  plus  que  le  nôtre  n'a  besoin  de  réformes  sociales  urgentes, 
iniverselles.  radicales. 

L'industrie  et  l'agriculture  se  sont  étrangement  transformées 
■epuis  cinquante  années  et  la  vitesse  de  leurs  avatars  n'a  été  suivie 
li  par  la  classe  bourgeoise  qui  s'est  préoccupée  davantage  d'ex- 
orler  nos  industrie.»  j  l'étranger  pour  en  tirer  prollt.  que  de  les 
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affermir  dans  le  pays  même,  ni  par  la  classe  ouvrière  totalemeni 
clépoorvne  JDSqu^en  1^93  de  toute  influence  pcilitique. 

La  Belgique  est  à  la  veille  de  devenir  un  pays  de  grand  com- 
merce. Les  étrangers  y  affluent  et  forment  ra pi dem<  nt  une  seconde 
bourgeoisie  de  parvenus,  dont  le  cosmopolismc  nicrrantile,  si  on 
n'y  prend  garde,  ne  peut  qu'être  funeste  à  l'ônte  iK'Ige,  telle  que 
l'exprime  la  masse  des  travailleurs  et  prolétaires  de  Ja  nation. 

En  un  mot,  il. faut  organiser  et  discipliner  nn  pays  qui  n'est 
resté  que  trop  longtemps  le  paradis  du  manelieslérianisme,  le 
pays  de  cocagne  du  laisser  faire. 

Tout  y  est  à  reconstituer.  Il  n*est  pas  un  dêp«'<rtement  minis- 
tériel qui  ne  soit  encore  au  temps  des  diligences.  Il  itVst  pas  une 
classe  de  la  société  qui  ne  soit  déviée  de  la  pince  qiiVUe  devrait 
avoir.  Ainsi,  le  peuple,  source  de  toutes  les  encrait  s  présentes  et 
futures,  n*e8t  rien  dans  le  pays,  où,  source  principale  de  leur  pros- 
périté, il  devrait  être  tout. 

Aucun  des  gouvernements  bourgeois.  eath(»lii;ii(*s  aussi  bien 
que  libéraux,  n'a  compris  cette  nécessité  urgente,  vitale,  nationale» 
de  procéder  à  une  réorganisation  intéiieiire,  i.Missité  d'autant 
plus  grande  que  si  la  Belgique  est  puis^anlmeItt  «aiginale  par  ses 
mœurs,  elle  ne  jouit  que  d'une  indépendance  foii  tique  précaire, 
soumise  aux  jalousies  de  ses  voisins,  et  que  ]  cuii  la  conserver  il 
faut  que  ceux  qui  la  représentent  ne  salie lu ni  )  as.  comme  il  le 
font,  la  sympathie  générale. 

Accusons- les  nettement  à  cet  égard  :  ils  sont  i*  imlcwieni  cou- 
pables soit  de  négligence  criminelle,  soit  d'aveugh  ment  vulontaire. 

El  si  quelque  souci  de  s'occuper  de  rorg«»iiis;.i..  ,  sociale,  sous 
la  menace  du  peuple,  semble  hanter  maii.1t  iioitt    -i-sprit  de  nos 
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gouvernants,  qu'ils  se  disent,  que  ces  demi  m(surt->  leur  sont  trop 
élogieusement  attribuées  peut-être,  qu'cllts  lu  *-•.■  r- ci»  vis-à-vis 
des  impérieuses  nécessités  qu'elles  rencontrcit  et  'ts/iL;  pourraient 
même,  s'ils  s'endormaient  i>ur  leurs  réfornu  s  inii  si:  :     N-s,su|>porter  ] 

la  redoutable  accusation  de  n'avoir  acconi]. h  mi  'îiig<*nieux  et 
perfides  simulacres.  Peut-être  même  auraient-i!^  u  porter  un  jour 
la  responsabilité  et  le  remords  de  violem  i  s  (,u  ii  auraient  pu 
rendre  inutiles,  et  qu'ils  ont,  au  contraire.  i<  nilu<     iK'ccssaires. 
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I.  TABLEAU  DES  PHIKCIPALES  LOIS  SOCIALES 

ET 

SPÉCIALEMENT  OUVRIÈRES  VOTÉES  EN  BELGIQUE  (i) 

7  février  1869.  Lois  organique  des  conseils  de  pra d'hommes. 

lA  mars  I8SS.  Loi  organique  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  dc 

retraîte 
1er  jaillet  1869.  Loi  moditiant  et  eomplctnnl  celle  du  16  mars  tmi 

.  snr  la  Caisse  générale  d'épargne  el  de  retraite. 
IH  mai  1873.  Loi  sur  les  sociétés  notamment  coopératives. 
Il»  juillet  1883.  Loi  supprimant  le  livret  oliligatoire  et  l'art.  1781  du 

Code  civil. 
!;>  avril  iHfi.  Loi  pcrmetlant  à  la  Caisse  d'épargne  de  faire  des 

prêts  agricoles, 
liî  août  1887.  Loi  sur  les  conseils  de  i'indusirie  et  du  travail. 
A  Loi  sur  le  paiement  des  salaires. 

•  Loi  sur  l'ivresse  publique. 

■  toi  apportant  des  modiGealious  à  quelques  disposi- 

tions relatives  au  mariage. 
18  août  1887.  Loi  Bur  l'incessibilité  el  l'insaislssabililé  des  salaires. 
5  mai  1888.  Loi  relative  à  l'inspection  des  établissements  danfçe- 

reux,  insalubres  on  incommodes. 
iS  mai  1888.  Loi  sur  la  protection  des  enfants  forains. 
:ll  mai  1888.  Loi  établissant  la  libération  conditionnelle  et  la  con- 

dumoation  conditionnelle  dans  le  système  pénal. 
31  juillet  1880.  Loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes  modi- 

liant  celle  du  7  février  ISiO. 
!laoiïttS8».  Loi   sur  les  habitations  ouvrières  et  les  comités  de 

patronage, 
i:)  août  1889.  Loi  sur  le  droit  de  licence. 
13  décembre  1889.  Loi  snr  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et 

des  enfants. 


(i)  D'après  l'ouvrage  de  M.  A.  Vermeersch  :  La  légUlation  el 
Ua  œuvres  aociaUa  en  Belgique.  Lou%'ain.  Imprimerie  des  Trois- 
Rois,  igoo. 
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4  anût  IStM)    Loi  relative  à  la  falsilicalion  des  denrées  alimentaires. 
2.1  novembre  isïM.  Loi  pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la 

mendicité. 
3i  déceml)re  iKi\ .  Loi  sur  les  formalités  préalables  au  roariagr 

eivil. 
.'{0  mai  1S1^2.  Loi  sur  la  liberté  du  travaiL     - 

il  juin  iHîH.  Loi  sur  la  Caisse  générale  de  retraite  et  d'assorances. 
ip  juin  \^M.  Loi  donnant  le   droit  de  reeonnaissance   légale  aux 

mutualités    dont    le.  but   unique    est   radiliation    à    la    Caisse 

d'épargne. 
^  juin  iVJi.   Loi    sur    la    eommission    permanente    des    soeiétés 

mutualistes.    " 
2!>  mai  ISU'i.  Création  du  ministère  de  Tlndustrie  et  du  Travail. 
27  juin  »8;G    Loi  interprétant  l'art.  9  de  la   loi  du  3!  mal  18^  sur 

la  libération  et  la  eondnmnation  conditionnelles. 
11  sej)tcmbre  iS'.Ki.  Loi  ordonnant  le  r<»pen  se  ment  agricole. 
11  avril  18'.M>,  Loi  chargeant  les  inspecteurs  de  veiller  à  rexéculiou 

de  la  loi  du  iH  août  1H87  sur  le  paiement  des  salaires. 
1*3  avril  IS'.M».  Loi  sur  les  distilleries  agricoles. 

13  juin  181K>.  Loi  majorant  les  droits  sur  Te^itrée  et  la  fabrication 
de  l'alcool. 

113  juin  IW'cJfi.  Loi  sur  les  règlements  d'atelier. 

17  juin  IHlKi.  Loi  complétant  celle  du  16  août  1887  sur  le  paiement  ;| 

des  salaires. 
29  juin  WM\.  Loi  ordonnant  le  recensement  général  des  todastries  * 

et  métiers. 
-Jf)  novembre  IHiK'î.  Loi  appliquant  aux  conseils  de  prud'hommes 

le  principe  du  vote  à  la  commune. 
11  avril  1807.  Loi  instituant  des  délégués  ouvriers  à  Tinspectiou 

des  mines. 

9  août  iH\n.  Loi  abaissant  à  6  ans  Tàge  initial  de  versement  à    la 

caisse  de  retraite. 
31  mars  18*^8.  Loi  sur  les  unions  professionnelles. 
"li  mai  181)8.  Loi    concernant    la    police    et   la    surveillance    des 

ouvrières. 
2  juillet  1899.  Loi  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvrier» 

employés  dans  des  entreprises  industrielles  et  commerciales 

10  février  1900   Loi  sur  l'épargne  de  la  femme  mariée  et  du  mineni 

14  mars  1900.  Loi  sur  le  contrat  du  travail. 
Juin  19(K).  Loi  sur  les  pensions  ouvrières. 


LKS    LOIS    SOCI/VLEd  KN    BKLOIQUK  (Uil  ^ 


i 


11.  SESSION  DE  1899-191)0 

Projets  et  propositions  db  lois  dont  la  chambre 

des  députés  est  saisie 

I .  —  Projets  et  proposition  de  loi  dont  les  rapports  sont  faits 

1.  Abrogation  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  IH  août  i887  sur  le  paie- 
ment des  salaires.  —  Proposition  présentée  par  M.  Magnette,  le 
8  janvier  1895  (n®  49).  —  Rapport  de  M.  de  Favereau,  du  28  novem- 
bre 1895  (n«  26). 

i.  Limitation  de  la  durée  du  travail  du  dimanche.—  Proposition 
présentée  par  M.  Helleputte,  le  12  février  181>o  (n'^  90).  —  Rapport 
de  M.  Van  Cauwenbergh,  du  23  janvier  1896  (no  77). 

3.  Organisation  du  marché  du  travail  industriel  et  agricole.  — 
Proposition  présentée  par  M.  Denis,  le  19  février  1895  (n®  104).  — 
Rapport  de  M.  Snoy,  du  ifô  novembre  1898  (n«  i:i). 

4.  Réglementation  de  la  durée  du  travail,  du  travail  de  nuit  et 
du  repos  hebdomadaire.  —  Proposition  présentée  par  M. .Bertrand, 
le  26  février  1895  (n- 115).  —Rapport  de  M.  Vaii  Cauweqbergb,  du 
26  janvier  1896  (n*  77). 

5.  institution  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Louvain.  —  Projet 
présenté  par  le  gouvernement,  le  4  décembre  18%  (n«  33). — Rapport 
M.  Mousset,  du  11  mars  1897  (n»  109). 

II.  —  Projet  et  propositions  de  loi  en  section  centrale 


1.  Pension  des  vieux  bouilleurs.  —  Proposition  présentée  par 
M.  Alfred  De  Fuisseaux,  le  22  janvier  18t>5  (n"  (32). 

2.  Enquête  sur  l'exécution  du  contrat  de  travail.  —  Proposition 
présentée  par  M.  Lorand,  le  5  février  1895  (n"  72). 

Organisation  d'une  représentation  professionnelle  de  l'agricul- 
ture. —  Proposition  présentée  par  E.Niézette,le  1"  mars  1895  (n^'127). 

4.  Enquête  parlementaire  sur  la  situation  du  personnel  des 
chemins  rie  fer,  postes  et  télégraphes  de  l'État.  —  Proposition  pré- 
sentée par  M.  Bertrand,  le  19  mai  1896  (no  203). 

5.  Extension  de  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  à 
tous  les  ouvriers  manuels  et  aux  employés.  Proposition  présentée 
par  M.  Defnet,  le  4  juin  1896  (no  232). 

6.  Fixation  des  conditions  obligatoires  à  insérer  dans  les  cahiers 
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(tes  chari^ei»  des  ad mÎDist rations  publiqaes.  —    Proposiltoa  pré- 
sentée par  M.  Bertrand,  le  25  novembre  1886  \a9 18). 

7.  Ii«pa rations  des  dommages  résnllant  ée%  accidents  da  tra- 
vail. —  Projet  présentée  par  le  gouvernement,  le  SB  aYrfl  f89(t 
(n»  I5t). 

III.  —  Projeté  et  propositions  de  loi  renpoyés  aux  êections 

t.  •Modifications  à  la  loi  du  31  juillet  1889  organique  des  conseils 
de  prud'hommes,  t-  Proposition  présentée  par  M.  Maenhant,  le 
*7  avHt  18217  (no  i4K). 

â.  Réglementation  du  mesurage  do  travail  des  ouvriers.  —  Projet 
présenté  par  le  gouvernement,  le  1*'  février  1899  (n©  79). 

3.  Budget  du  minislcre^c  l'industrie  et  du  travail  pour  l'exer- 
fice  IIMX).  —  Projet  présenté  parle  gouvernement,  le  28  févricrlSSIB 

UiMIi,  Vilï). 

IV.  Projetii  et  propositions  de  loi  renvoyés  à  des  commissions, 

I.  Institution  d'une  caisse  de  retraites  ouvrières. —  Proposi- 
tion présentée  par  M.  De  Mnlander,  le  14  février  1895  (n^US). 

i.  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  Proposition 
présentée  par  M.  De  Ouehtenaere,  le  5  mars  1895  (n®  129). 

3.  Moditica lions  à  la  loi  réglementant  le  payement  des  salaires 
aux  ouvriers.  —Proposition  présentée  par  M.  Renkin,  le  2  avAl  1897 
(n»  132). 

4.  Assurance  contre  l'invalidité  prématurée  et  la  vieillesse.  — 
Proposition  présentée  par  M.  Denis,  le  24  décembre  1897  (n»  40). 

Prorogation  des  mandats  de  conseiller  prud'homme  expirant  en 
J8t>y  et  iOOÛ.  —  Projet  présenté  par  le  gouvernement,  le  -15  février 
1.SîK)(ni»%). 

m.  HIS  rORlQUE  DES  LOIS  SOCIALES  EN  BELGIQUE 
A,  Première  période  :  De  i886  à  i8g3 

J'ai  tenu  à  placer  en  tête  de  cette  étude  les  deux  tableaux, 
ci-dessus.  Ils  soût  signilicatifs.  De  1869  à  1869,  eu  dix  années 
on  trouve  deux  lois  dont  la  seconde,  la  création  de  la  Caisse 
d'Épargne,  a  pour  but  notamment  d'inculquer  aux  ouvriers  le 
sacrilice  de  leur  éf»argne  dans  la  production  capitaliste.  Pois 
pendant  plus  de  dix  années,  silence.  C'est  la  poussée  spécu- 
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latMer  et  inditslrielte  des  années  qui  suivirent  la  guerre  de  1871. 
Ce  furent  toutes  années  grasses.  Les  classes  dirigeantes  sont 
à  rafTaîreinent  de  gagner  de  l'argent.  On  ne  s'inquiète  que 
de  surproduire.  Faire  des  lois  sociales  ce  serait  diminuer  les 
proflts.  On  s*en  garde  bien.  On  revise  pourlant  le  Code  de 
Commerce,  on  fait  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes,  mais  on 
y  glisse,  à  l'inspiration  de  Frère-Orban,  les  sociétés  coopéra- 
tives qui  sont  devenues  entre  les  mains  ouvrières  de  magnifi- 
ques instruments  d'éducation  économique.  Les  années  maigres 
surviennent,  les  salaires  dégringolent.  Après  une  relative  abon- 
dance, c'est  une  universelle  famine.  Pour  s'assurer  un  travail 
constant,  c'est-à-dire  une  moyenne  de  bénéfices,  on  commence 
à  montrer  aux  ouvriers  et  aux  paysans  un  peu  de  Sollicitude. 
Le  10  juillet  i883  une  loi  supprime  le  livret  obligatoire  qui 
n'était  plus  qu'un  instrument  de  rancunes  patronales  et  abolit 
l'article  1781  du  Code  civil  par  lequel  le  patron  était  cru  sur 
son  serment  pour  tous  faits  de  salaire.  Le  25  avril  1884  on 
autorise  la  Caisse  d  Épargne  à  faire, des  prêts  agricoles.  C'est 
là  toute  l'œuvre  du  fameux  ministère  libéral  qui  dura  de  1878  à 
1884.  L'avènement  d'un  cabinet  catholique  concorde  avec  des 
difficultés  économiques  qui  vont  croissant  jusqu'aux  grèves 
sanglantes  de  1886. 

Emeute  à  Liège.  Pillages,  incendies,  fusillades  à  Charleroi. 
Il  semble  que  les  choses  sanglantes  soient  par  une  mystérieuse 
compensation»  des  choses  fécondes.  C'est  de  pareils  coups 
de  force  que  sortit  pour  cette  bourgeoisie  terrifiée  le  désir 
de  tenter  de  sauver  ce  qu'elle  pouvait  de  ses  privilèges 
par  une  politique  de  concessions  et  de  capitulations.  Une 
enquête  oflicielle  est  organisée  par  les  soins  d'une  commission 
de  35  membres  «  chargée  de  s'enquérir  de  la  situation  du  tra- 
vail industriel  dans  le  royaume  et  d'étudier  les  moyens  qui 
pourraient  l'améliorer  ».  Sur  les  5^57  réponses  faites  au  ques- 
tionnaire de  la  commission  qui  comprenait  cent  questions,  la 
Commission  délibéra,  fit  des  rapports  et  vota  des  conclusions 
intéressantes  (i)  ;  en  même  temps  une  enquête  agricole  se  fit (2). 


(1)  Bruxelles.  A.  Lesigne  1887. 
(i)  Bruxelles,  Lesigne  l'igo. 
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Mais  M.  Frère- Orban,  Tancien  pretuier  ministre  libérai, 
dont  les  visions  politiques  furent  toujours  remarquables  dlm* 
périeuse  netteté,  avait  aussitôt  déposé  un  projet  de  représea- 
lation  parlementaire  du  Travail  qui  fut  adopté  sans  opposition. 
C'est  la  loi  du  i6  août  1887  sur  les  Conseils  de  V Industrie  et 
du  Travail,  Patrons  et  ouvriers  y  délibèrent  ensemble,  comme 
pouvoir  administratif,  sur  les  questions  que  le  gouvernement 
leur  pose  et  sur  les  moyens  de  conciliation  à  conseiller  en  cas 
de  conflit  industriel. 

Le  but  était  aussi,  disait-on,  de  rapprocher  les  capitalistes 
et  les  travailleurs.  Malheureusement  la  loi  Frère- Orban  ne 
faisait  que  d'insuffîsantes  réformes.  D'abord  ce  prétendu  parle- 
ment n'a  aucune  initiative.  Rouage  administratif,  il  dépend  du 
gouvernement.  Ensuite  il  ,se  réunit  une  fois  par  an,  ce  qui  est 
•une  dérision.  Est-ce  qu'on  ne  travaille  dans  l'industrie  qu'une 
fois  par  an  ?  Un  Conseil  du  Travail  devrait  siéger  en  perma- 
nence. Enfin  les  sections  groupent  des  catégories  de  travaux 
disparates  ce  qui  fait  obstacle  à  toute  activité  suivie. 

De  la  même  da^c  il  faut  citer  la  Loi  sur  le  paiement 
des  salaires,  dirigée  contre  le  truck-système.  Sans  abroger 
absolument  l'imputation  de  denrées  sur  le  salaire  qui,  sous  la 
surveillance  de  la  Députation  permanente,  sorte  de  pouvoir 
exécutif  des  Conseils  provinciaux,  peut  encore  être  autorisée, 
elle  apporta  quelques  remèdes  indispensables  à  des  abus^ 
scandaleux.  Elle  interdit  notamment  le  paiement  du  salaire 
dans  les  cabarets.  Elle  réglemente  les  amendes,  approuve 
le  droit  de  contrôle  de  l'ouvrier  et  fixe  les  dates  de  paiement 
des  salaires.  Le  18  août,  la  Loi  sur  l" incessibilité  jusqu'aux  3/5 
et  V insaisissabilité  jusqu'aux  4/5  des  salaires  vint  compléter 
la  première.  C'était  un  premier  pas  dans  la  réglementation 
du  contrat  de  Travail. 

L'année   suivante  (1888)   une  série  nouvelle  de  réform**» 
commença  par  la  loi  du  3  mai  sur  Y  inspection  des  établiss 
numis  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  c[m  devait  ôf^ 
largement  complétée  plus   tard  ;  la  loi  du  28  mai  sur  la  pi 
tection  des  enfants  forains  interdisant  les  dislocations  et  la 
exercices  dangereux  ou  nuisibles  aux  enfants  de  moins  <f 
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18  ans  vint  ensuite;  au  dessous  de  cet  Age  et  jusque  14  ans,  ils 
ne  sont  autorisés  à^s'exhiber  en  public  que  du  consentement 
deienr  famille  et  dans  des  travaux  sans  péril. 

L'année  1889  vit  apparaître  trois  efforts  plus  vastes-  :  la 
loi  organique  sur  les  Conseils  de  FrucT hommes  du  3i  jcriilet, 
la  loi  sur  les  habitations  ouvrières  du  9  août,  la  loi  sur  le 
traita  des  femmes,  ^es  adolescents  et  des  enfants  du  i^ 
décembre.  La  première,  tout  en  refondant  l'organisation  de  la 
juridiction  paternelle  des  prud'hommes  dans  un  sens  progressif, 
conservait  lés  graves  abus  de  l'institution  môme.  La  seconde, 
établissait  des  Comités  de  patronage,  un  au  moins  par  arron- 
dissement administratif  (1)  dont  les  membres  sont  nommés  : 
10  au  plus  par  la  Députât  ion  permanente  et  8  au  plus  par  le 
gouvernement  ;  leur  objet  est  : 

I"  De  favoriser  la  construction  et  la  location  d'habitations 
ouvrières  salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers  soit  au  comptant, 
soit  par  annuités  ;  -    . 

2<)  D'étudier  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  maisons 
habitées  par  les  classes  laborieuses  et  l'hygiène  des  localités 
où  elles  sont  tout  spécialement  établies  ; 

3»»  D'encourager  le  développement  de  l'épargne  et  de 
l'assurance,  ainsi  que  des  institutions  de  crédit  ou  de  secours 
mutuels  et  de  retraite. 

On  aperçoit  aussitôt,  quel  que  puisse  être  le  dévouement  et 
l'activité  de  certains  de  ces  Comités,  quel  est  leur  défaut  ; 
institutions  de  charité,  où  l'élément  ouvrier  n'est  pas  repré- 
senté, elles  constituent  une  déperdition  d'efforts,  le  résultat  ne 
pouvant  être  en  rapport  avec  les  besoins  réels  de  la  population 
mal  connus  et  mal  appréciés  des  gens  d'origine  et  d'éduca- 
tion diflérentes  qui  en  sont  les  membres.  En  outre  ce  sont 
des  corps  administratifs,  dépendant  du  gouvernement  et  sans 
initiative  propre. 

La  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  (i3  déc. 
1889)  eut  au  moins  l'avantage  de  couper  court,  sur  le  champ, 
à  un  certain  nombre  d'abus. 


(1)  11  en  existe  02. 
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La  loi  ne  (protège  que  le  travail  induslrîel  proprement  dii 
(art.  i).  Le  travail  agricole,  le  travail  de  débit  comnieraal 
flans  les  magasins»,  le  travail  d'artisan  fait  en  famille  ne  sont 
nullement  protégés.  On  voit  qu'il  reste  du  champ  à  raclivité 
législative  à  venir. 

Dans  c(*s  limites  assez  étroites  le  travail  est  interdit  aqx 
enfants  des  deux  sexes  Agés  de  moins  de  la  ans,  et  aux  femmes 
flevenues  mères,  dans  les  quatre  semaines  de  raccouchement- 
'  Pour  les  adQlescents  «le  la  à  16  ans  et  les  litles.de  moins  de  21 
ans,  le  travail  de  nuit  est  interdit,  le  maximum  de  la  journée 
est  de  12  heures,  y  compris  une  halte  de  i  h.  1/2.  La  semaine 
est  de  six  jours  de  peine  et  un  de  repos.  L'ftge  est  constaté 
sur  un  carnet  spécial  «délivré  par  la  commune  aux  enfants  et 
femmes. 

Le  pouvoir  t'x»}tulif  peut  cependant  accorder  les  dispenses 
soit  temporaires  ^kios  le  cas  de  force  majeure,  soit  perma- 
nentes en  raison  de  la  nature  spéciale  c|e  certaines  industries 
<'t  ce  sont  dc8  arrêtés  royaux,  c'est-à-dire  le  pouvoir  adminis- 
tratif qui,  encore  une  fois,  disposent  sou Vii^aine ment,  ei  peu- 
vent soit  rendre  la  loi  efficace,  soit  l'annihiler.  Une  trentaine 
<le  ces  arrêtés  ont  été  pris.  En  outre,  rinspeclîon  du  travail  a 
été,  dès  cette  loi,  si'rieusement  organisée.  Pour  les  Mines,  les 
Ingénieurs  des  Mines  déjà  existants  ont  été  investis  de  ces 
fonctions  nouvelles.  Pour  les  autres  industries,  des  inspecteurs 
spéciaux  ojit  été  nommés.  Le  pays  compte  neuf  districts  el 
10  inspecteurs.  Il  y  a  quatre  inspecteurs  centraux  et  une  inspec- 
trice, et  otnq  inspecteurs  médecins,  dont  l'inspecteur  ce&lml. 

Les  Ingénieurs  des  'Mines  comprennent  un  Directeur  gêné-  ^ 
rai,  deux  inspecteurs  généraux,  soixante  ingénieurs  de  tons 
grades,  el  enfin,  depuis  une  loi  du  11  avril  1897  ^^  ^^  arrêté 
du  18  novembre  i8<)7,  trentre-huit  délégués  ouvriers  nommés 
pour  '3  ans  par  le  Ministre  parmi  les  candidats  présentés  par 
les  sections  minières  des  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  pour  mission  de  constater 
toutes  les  contraventions  aux  lois  ouvrières,  notamment  celles 
.sur  le  travail  des  ^^mmes  et  des  enfants  dont  nous  venons  de 
parler,  coUch  sur  Ns  règlements  «l'atelier^ sur  le  paiement  des 
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s«laires,  <le  surveiller  les  installa  lion  s  industrielles,  de  rendre 
compte  de  leur  mission,  lontes  les  quinzaines,  à  l'olBce  du  Tra- 
vail, de  faire  un  raptiorl  annuel,  et  de  oignaler  toutes  les  amé- 
liorations leehniqaes  c.t  les  réformes  législatives  utiles. 

Ils  visitent  dans  ce  but  les  établissements,  requièrent  tous 
renseignements  des  ouvriers  et  des  chefs  d'industrie  et  dres- 
sent, s'il  y  ^  lieu,  des  procès  verbaax  de  contravention. 

Ad  débat  les  chets  d'industrie  accueillirent  l'ort  mal  ces 
intrus.  Le  sens  de  la  discipliite  est  de  moins  en  moins  développé 
an  fur  et  à  mesure  qu'on  s'adresse  à  un  étiage  social  plus  élevé, 
et  ceci  est  surtout  vrai  en  Belgique.  Un  des  défauts  les  plus 
regrettables  du  caractère  belge  est  d'âtie  inexact,  négligent 
cl  indiscipliné  et  la  richesse  ne  fait  qu'exagérer  les  défauts. 
Cependant  l'iuspectocat  a  réussi  à  prendre  pied.  L'énergie  de 
M.  le  Ministre  Nyssens,  qui  fut  un  vrai  ministre  du  travail,  les 
imposa  aux  résistances  patronales,  et  contribua  aussi  â  faire 
observer  les  lois,   notamment  celle  du  t3  décembre  1889. 

il  serait  illusoire  de  penser  que  malgré  l'ellort  de  M.  Nysseris 
la  loi  de  1^  ait  été  et  soit  mCme  strictement  observée.  Des 
enfants  de  moins  de  12  ans  iravaillent  encore  dans  l'industrie 
verrière,  malgré  la  défense  formelle  de  la  loi  et  une  foule 
d'aleliers  contiennent  des  enfants  de  la  à  14  aos.  Le  motif  ?  Il 
serait  Inexact  d'incriminer  uniquement  soit  l'administration, 
soit  les  patrons.  11  Benibic  que  la  loi  de  1889  n'ait  pas  tenu 
conipte  de  certaines  habitudes  en  matière  d'apprentissage. 
Les  mœnra  ont  encore  une  fois  maté  les  lois.  11  s'ensuit  qu'il  y 
aurait  lieu  pour  éviter  le  spectacle  allligcant  d'une  adminis- 
tration laissant  violer  laloi,  de  légiférer  au  plus  vile  sur  toutes 
les  questions  d'apprentissage  et  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  loi  de  1889  qui  devrait,  dès  lors.  Cire  appliquée  avec 
une  vigueur  complète. 

Ce  caractère  de  demi-mesure,  nous  le  relevons  plus  nette- 
ment dans  la  loi  du  ai  juillet  1890  instituant  une  caisse  de 
prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des  victimes  des  accidents 
du  travail.  Intention  cxeellenle.et  pour  laquelle  le  roi  Ht  consa- 
crer les  crédits  qui  avaient  été  votés  pour  les  télés  du  a.V 
anniversaire  de  son  avènement,  mais  inlenlion  sans  elfet,  car 
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pareille  caisse,  dont  le  capital  est  très  limité,  ne  peut  accorder 
que  de  misérables  aumônes  aux  malheureux  sinistrés.  Sou 
caractère  de  charité  parcimonieuse  en  annihile  tout  l'effet.  La 
question  des  accidents  du  travail  est  restée  entière.  Elle  sera 
dit- on,  réglée  par  une  loi,  dans  la  prochaine  session. 

La  loi  du  3o  mai  1892  devait  donner  à  cet  ensemble  lêgîi»- 
latiP  une  conclusion  plus  malheureuse  encore. 

Dans  le  but  de  protéger  la  liberté  du  travail  elle  «lirait  : 
c(  sera  punie  d'un  eniprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement,  toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  travail,  aura  commis  des  violences, 
proféré  des  injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions  ou  toute  proscription  quelcon> 
que  soit  contre  ceux  qui  travaillent  soit  contre  ceux  qui  font 
travailler. 

11  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auront  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  maîtres  ou  des  ouvriers  soit  par  des  rassemble- 
ments près  des  établissements  dans  lesquels  s'exerce  le  tra- 
vail ou  près  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  soit  en  se 
livrant  à  des  actes  d'intimidation  à  l'adresse  des  ouvriers  qui 
se  rendent  au  travail  ou  en  reviennent,  soit  en  provoquant  des 
explosions  près  <ies  établissements  dans  lesquels  s'exerce  le 
travail  ou  dans  les  localités  habitées  par  les  ouvriers,  soit  en 
détruisant  les  clôtures  des  établissements  dans  lesqneLs 
s'exerce  le  travail  ou  habitations  ou  terres  occupées  par  les 
ouvriers,  soit  en  détruisant  ou  en  rendant  impropres  à  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés,  les  outils,  instruments,  appareils  ou 
engins  de  travail  ou  d'industrie.  » 

Assurément  la  liberté  individuelle  doit  être  protégée,  mais 
l'intérêt  social  de  la  classe  ouvrière  lui  est  supérieur.  Une  dea  'l 

seules   armes   que   notre  mauvaise  organisation  laisse 
prolétaires,  c'est  la  grève.  Nous  sommes  d'avis  que  ce  régi 
est  détestable  et  ce  moyen  périlleux  et  ruineux,  mais  si  on  v 
y  mettre  un  terme  qu'on  crée  une  véritable  organisation  syi 
cale,  une  représentation  du  travail  sérieuse  qui  constitue 
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«irmc  efficace  entre  les  mains  des  ouvriers.  Alors  la  loi  du 
3ç  mai  189a  deviendra  inutile. 

C'est  par  cette  toi  malheureuse  qui,  étouffant  les  coalitions 
«syndicales,  empêchait  l'incorporation  des  ouvriers  dans  les 
organismes  professionnels,  que  se  termine  la  première  période 
d'activité  du  ministère  catholique. 

Si  nous  cherchons  à  apprécier,  d'un  jugement  d'ensemble, 
cette  première  période,  nous  y  trouvons  dicté  sans  doute  par 
la  peur  des  violences  de  1886,  un  indéniable  effort  de  bien 
faire,  qui  tranche  heureusement  avec  les  régimes  antérieurs  et 
forme  l'abandon  complet  des  doctrihes  égoïstes  du  libéralisme 
économique  et  un  résultat  positif  :  celui  de  mettre  fin  à  un 
certain  nombre  d'abus.  Mais  dans  l'ensemble  aussi,  quelles 
demi- mesures,  quels  semblants  trompeurs  d'organisation  du 
prolétariat,  quelles  réticences  cruelles,  dictées  par  l'intérêt 
étroitement  compris  des  industriels  !  En  parcourant  ces 
textes  indécis,  on  a  l'impression  qu'ils  ne  font  que  poser  des 
jalons  pour  une  législation  future. 

{A  suivre),  Léon  Hbnnebigq. 


ENQUÊTE 

sur  la  Presse  socialiste  à  l'étranger 


m 
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DANEMARK 


La  presse  socialiste  du  Danemark  se  compose  de  v)  jour- 
naux ou  publications  comptant  75.000  abonnés  fixes.  En  oulre, 
nous  publions  une  revue  statistique  hebdomadaire  qui  compte 
10.000  abonnés. 

Ces  feuilles  sont  livrées  aux  abonnés  soit  par  des  colpor- 
teurs à  gages  fixes,  soit  par  la  poste. 

A  Copenhague,  qui  est  la  capitale  du  pajs,  paraît  le 
Social  Demokrateny  qui  compte  environ  4^.000  abonnés.  Cette 
publication  fut  fondée  en  187 1  par  le  citoyen  Louis  Piv  ;  plus 
tard,  elle  passa  aux  mains  d  une  société  en  actions,  formée 
par  les  associations  corporatives  et  socialistes  de  ce  temps. 
Le  capital  social  était  seulement  de  5.200  couronnes  soit 
environ  7.300  francs.  Cette  somme  constitue  encore  aujourd'hui 
le  capital  anonyme  du  journal. 

Par  sa  grande  extension  et  grâce  à  l'importance  de  sa 
publicité,  cette  entreprise  vaut  aujourd'hui  davantage. 

L'excédent  des  recettes  varie  de  27  000  à  fyà  000  francs. 

Les  actionnaires  ne  touchent  aucun  intérêt.  Tout  le  revenu 
est  employé  pour  la  propagande  et  les  publications  de  provinc 
qui  ont  peine  à  se  sml^r. 

L'autorité  supi^teB^  ^^t  détenue  par  une  assemblée  fictive 


(f)  Voir  notre  flwri^fir  ïlWf^^ï'o. 
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...,.;,  ..^..«..u aires,  pour  la<]tielle  cimcnae  des  associations  aclion- 
nairea  élit  au  prorata  iiD  ou  plusieurs  représeirttrale. 

C^tte  assemblée  se  réunit  4  ^ois  par  ul  et  choisit  nu  comité 
de  contrôle  composé  de  3  membres,  lequel,  de  concert  avec  le 
rédacteur  en  chef  et  le  gérant,  dirige  les  travaux  journaliers, 

Le  rédacteur  en  chel',  le  gérant  çt  quelques  collaborateurs 
payés  à  prix  fixe  sont  élus  par  l'assemblée  des  actionnaires 
-.pour  une  année.  Les  autres  collaborateurs  sont  engagés  par 
le  rédacteur  et  le  comité  de  contrOle  et  toachetil  un  salaire  de 
.  il  à  II  centimes  la  ligne.  Le  salaire  moyen  des  collaborateurs 
est  de  5o  couronnes  (70  francs)  la  semaine,  le  salaire  des 
composilcurs  est  A  peu  près  le  même.  Le  réda<?teur  en  chef 
louche  environ  io5  francs  par  semaine. 

Le  Social  Denwkraten  n'a  point  de  l'orre^MUMlnia  fixes 
â  l'étranger  ;  s'il  advient  quelque  chose  d'extraordinaire,  on 
exftédie  un  collaborateur  sur  les  lieux. 

Ep  règle  générale,  les  collaborateurs  du  journal  n'écrivent 
que  pour  les  publicnlions  du  parti,  si  l'on  excepte  les  revues 
scientifiques. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration,  le  gérant  seul  s'occupi? 
de  la  réclame,  de  la  publicité  et  de  la  comptabilité  du  jour-  , 
Dal.  Le  rédacteur  m  l'Iief  est  chargé  de  la  direction  journaUëre 
de  la  rédaction. 

Le  comité  de  contrôle  ilécîdu  en  cas  di-  conlltl. 

Le  Social  Demokralfii  est  le  journal  le  pluti  répandu  du 
pays;  on  le  Ut  partout,  depuis  le  palais  <lii  roi  jusqu'à  la 
chaumière. 

Les  16  publications  provinciales  sont  toutes  la.|i«^Ariété  du 
Social  Demokrateu  dont  te  coDsefi  décide  des  questions 
administratives  et  rédactionnelles. 

Les  journaux  de  province  sont  fondés  à  mesure  qac  le 
mouvement  socialiste  y  est  jugé  assez  fort  potir  supporter  les 
trais  qu'ils  entraînent.  Dana  chaque  centre  il  y  a  un  comité 
de  contrôle  chaîné  de  surveiller  les  tpa>aux  journaliers  de  la 
publication  locale. 

Pour  ce  qui    cïil    iIcs   allocations    liiiaiit-i<-io.    <e   sont  te 
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comité  de  contrôle  et  l'assemblée  des  contracteurs,  tous  deux 
siégeant  à  Copenhague,  dont  le  vote  est  décisif. 

Voici  quelques  données  sur  nos  publications  de  province  : 
A  Marlins  (60.000  habitants)  paraît  le  Demokrnten.  C'est  le 
journal  le  plus  répandu  des  provinces  ;  l'excédent  des  recettes 
s'élève  à  la  somme  de  70.000  tr.  ;   7  000  abonnés. 

A  Aalborg  parait  le  Narvjyllands  Arbejderblad  qui  compte 
4.000  abonnés  et  dont  l'excédent  annuel  représente  le  chiffre 
de  3.600  francs. 

A  Randers  parait  le  Randers  Arbejderblad  comptant  envi- 
ron 3.5oo  abonnés. 

A  Horsens  le  Horspns    Social  Demokrat  compte   près    d6 
4.000  abonnés. 

Le  Vejle  Social-  Demokrat  compte  2.5oo  abonnés  ; 

Le  Frédéric  la  Social  Demokrat  compte  2.000  abonnés  ; 

Le  Kolding  Social- Demokrat  compte  i.ooo  abonnés; 

Le  Esbjerg  SociaUDemokrat  compte  3.5oo  abonnés  ;  -v 

Le  Ring  Rabin z  Social- Demokrat  compte  700  abonnés  ; 

Le  Ilolstibre  Social-  Demokrat  compte  700  abonnés  ; 

Le  S,  Randerborg  Social- Demokrat  compte  800  abonnés  ; 

Le  6'//  Riborg  Social- Démolir at  compte  700  abonnés  ; 

Le  Fiens  Social- Demokrat  compte  5.ooo  abonnés  ; 

Le  Sj-ds/allands  Socialdemokrat  comp\e3.ooo  abonnés; 

Le  Sotsjccllauds  Socialdemokrat  compte  700  abonnés; 

Le  Vestsjcellands  Socialdemokrat  compte  i.ooo  abonnés. 

Toutes  ces  publications  sont  la  propriété  exclusive  du  parti 
socialiste  du  pays,  ce  qui  en  partie  explique  la  force  de  nos 
organisations  tant  corporatives  que  politiques. 

Pour  bien  illustrer  l'extension  de  la  presse  socialiste  du 
Danemark;  je  dirai  qu'une  famille  sur  quatre  lit  journellement 
l'une  ou  l'autre  publication  quotidienne  du  ^arti. 

Quand  aux  publications  hebdomadaires  et  mensuellv 
particulièrement  pour  ce  qui  est  des  périodiques  corparat' 
ou  professionnels,  nous  en  comptons  quelques  centaines,  a\ 
100. ooo  abonnés  environ. 

P.  Knuosbn. 
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ALLEMAGNE 

SUPPLÉMENT 

Nous  devons  encore  revenir  sur  noire  exposé,  el  le  coiu- 
pléter  par  certains  détails  que  nous  y  avons  omis. 

Nous  mentionnerons,  au  même  titre,  les  quatre  journaux 
bi-mensueis,  la  Gleichheit^  dirigée  par  Clara  Zelkia,  la  Kom- 
munale  Praxis,  publiée  par  Suëdekum,  et  les  journaux  humo- 
ristiques, le  Wahre  Jacob  et  le  Saeddeutsche  Postillon.  Le 
Wahre  Jacob  (StuttgartJ  n'est  pas  purement  humoristique, 
il  contient  aussi  des  articles  instructifs,  surtout  des  biogra- 
phies de  camarades  défunts,  des  nouvelles,  des  romans,  etc. 
Il  n'y  a  assurément  pas  de  journal  humoristique  allemand  qui 
ail  un  tirage  aussi  élevé  que  lui.  Le  Saeddeutsche  Postillon 
(Munich)  a  un  caract(^re  humoristique  plus  exclusif.LaGZetcAAcei/ 
(Stuttgart)  est  l'organe  des  ouvrières,  elle  accentue  surtout 
le  point  de  vue  de  classe  et  a  toujours  combattu  le  mouvement 
féministe  bourgeois  :  plusieurs  syndicats  renvoient  au  lieu  de 
l'organe  syndical  aux  tommes  qui  ont  lont  partie.  La  Kommu- 
nale  Praxis  (Dresde)  doit  représenter  les  inlêréls  de  noire 
parli  dans  les  conseils  municipaux  el  exposer  la  politique 
communale. 

11  n'y  a  qu'un  dt'sir  «le  nos  Congrès  relatif  à  la  presse  qui 
ne  se  soit  pas  réalisé,  celui  d'une  revue  pour  la  jeunesse,  mais 
des  tenlalives  de  ce  genre  n'ont  pas  manqué.  Il  y  a  enfin  le 
journal  illustré  :  /  a  Preien  Stundert,  édité  par  le  Vorwaerts  el 
le  Correspondenzhlatt  der  GewerliHvhafter  Deutschland^  qui 
devient  de  plus  eu  plus  une  revue  d'économie  sociale. 

Les  membres  du  parli  socialiste  sont  inl'aligabh^s  dans 
leur  action  de  projmgation  de  notre  presse  ;  ils  ne  vont  que 
dans  les  reslauranls  qui  sont  abonnés  au  journal  :  ce  boycot- 
tage syslémalique  a  eontribué  beaucoup  à  la  lecture  de  nos 
organes. 

Souvent  elle  publie  des  feuilles  volantes  qui.  Urées  à  un 
nombre  très  élevé,  provoquent  des  abonnements  ;  entin  on 
demande  dans  toutes  les  assemblées  et  réunions  i>ubliques  que 
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la  presse  8<nI  soalcnae  ;  on  procède  aussi  par  Toie  d'alBcbes, 
etc.  A  la  propagande  de  nos  principes  s'ajovte  toojoors  la 
propagande  en  faveur  de  nos  jonmanx. 

Les  conditions  du  travail  des  typographes  et  des  antres 
membres  da  personnel  techniqae  sont  edies  da  tarif  des 
tjrpograpbes  allemands,  la  plupart  de  nos  inoqprimerîes  ont 
introduit  la  journée  de  huit  heures  et  on  grand  nombre  aeoor- 
dent  à  tous  les  employés  huit  jours  de  vacances  en  continuant 
le  paiement  du  salaire. 

Le  salaire  des  collaborateurs  varie  beaucoup:  On  paie, 
soit  à  ligne  ^  itio  pfennigs,  rarement  i5  pfennigs  comme  fait 
le  Vorwaerts  pour  les  critiques  littéraires,  soit  par  article  7  à 
ao  marks. 

Le  prix  des  annonces  est  en  rapport  avec  le  tirage  et  La 
concurrence  locale  ;  ce  sont  surtout  les  journaux  dits  impar- 
tiaux ^  les  Localanzeigerj  les  Generali  anzeiger,  eiCy  qui  nous 
menacent  ;  ils  ne  s'occupent  que  du  côté  amusant,  s'abstien- 
nent de  tonte  position  politique,  abêtissent  et  arrêtent  le 
développement  des  autres  journaux  en  pesant  sur  les  prix 
des  annonces,  ce  sont  en  fait  des  journaux  d'annonces  qui 
en  déterminent  le  prix.  U  n'y  a  que  peu  de  journaux  qui, 
comme  le  Vorwaerts,  font  bien  payer  ce  qu'ils  insèrent  aux 
pages  d'annonces. 

Nous  rappellerons  en  terminant,  cette  qualité  caractéris- 
tique de  notre  presse,  qu'elle  donne  la  parole  publiquement 
à  tout  camarade  qui  proteste  contre  la  direction  du  parti, 
contre  les  décisions  qu'elle  a  prises,  ou  contre*  l'attitude  de  la 

rédaction. 

Adolf  Braon. 

{Traduit  par  J.  W,) 
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Le  citoyen  Jaurès  a  bien  voulu,  au  Congrès  de  Lyon,  nie 
mettre  éloquemment  en  cause.  U  a  affirmé  —  avec  Tautorité 
qui  s'attache  à  sa  parole  —  que  je  professais  deux  opinions 
sur  le  Cas  MiUerand  :  Tune  à  l'usage  de  l'Amérique,  l'autre  à 
l'usage  de  l'Europe. 

D'une  part  j'ai  signé  la  motion  de  La  Porte,  déclarant  nette- 
ment qu'entre  le  parti  socialiste  et  Millerand  il  n'y  avait  rien 
de  commun,  d'autre  part,  j'ai  publié  dans  The  International 
Socialist  Reçiew  de  Chicago  (mai  1901)  un  article  descriptif 
sur  le  Mouçement  Syndical  en  France^  où  j'ai  constaté  ciuc 
la  présence  au  pouvoir  d'un  ministre,  à  tort  ou  à  raison  qua- 
lifié de  socialiste,  avait  puissamment  aidé  au  développement 
des  syndicats  ouvriers. 

J'ai  essayé  de  répondre,  au  Congrès,  au  citoyen  Jaurès  : 
1®  que  mon  opinion,  portant  sur  deux  ordres  de  faits  abso- 
lument différents^  n'avait  rien  de  contradictoire  ;  â°  qu'en 
tout  cas,  je  l'avais  toujours  exprimée,  telle  quelle,  dans  le 
Mouvement  Socialiste,  tant  pour  le  Nouveau-Monde  que  pour 
l'Ancien. 

Je  crois  devoir  faire  juges  du  débat  les  lecteurs  <Ie 
cette  Revue. 

I 

Sur  le  premier  point,  je  serai  bref. 

Toutefois,  je  me  demande  en  quoi  il  y  a  contradiction  :  — 
à  constater,  d'un  côté,  que  tel  ou  tel  ministre,  ayant  pour  la 
classe  ouvrière  des  sympathies  marquées,  a  activé,  à  un 
moment  donné,  l'évolution  organique  du  prolétariat  ;  —  et, 
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d'an  aatre  côté,  à  nier  toute  solidarité  entre  le  même  ministre 
et  le  parti  socialiste,  auquel  il  a  pu  appartenir,  mais  dont  U 
s'est  séparé  ? 

Malheureusement  encore  la  classe  ouvrière  et  le  Parti 
socialiste  ne  se  pénètrent  pas  complètement.  Le  parti  socia- 
liste est  bien  par  essence  le  parti  de  la  classe  ouvrière.  Mais  il 
n'englobe  en  lui  que  cette  portion  du  prolétariat  arrivée  à  la 
pleine  conscience  de  ses  intérêts  de  classe  et  de  son  rôle 
révolutionnaire.  Tandis  que  la  classe  ouvrière  pourrait,  sans 
idéal  plus  lointain  qui  la  guide,  composer  avec  la  Société 
capitaliste,  et  chercher  à  l'améliorer  dans  son  fonctionnement, 
au  lieu  d'en  transformer  les  bases,  le  Parti  socialiste,  au 
contraire,  lutte  pour  briser  les  cadres  de  l'ordre  bourgeois  et 
substituer  un  régime  nouveau  au  régime  ancien. 

Sans  doute,  dans  cette  lutte,  il  aide  la  classe  ouvrière  à 
obtenir  le  maxinmm  de  garanties  politiques  et  juridiques,  et 
c'est  notamment  sur  la  législation  ouvrière  qu'il  porte  tous  ses 
efforts.  C'est  ainsi  qu'il  est  amené  par  là-même  à  soutenir  tous 
les  ministres  libéraux  plus  ou  moins  sympathiques  aux  classes 
travailleuses,  dans  la  mesure  où  ils  servent  les  intérêts  du 
nioiiviMnent  ouvrier. 

Aussi  lorsqu'un  ministre  comme  Millerand,  par  certains 
cùlrs  de  son  œuvre  —  non  pas  par  tous  —  active  Torganisation 
syndicale,  i>ourquoi  nierions-nous  le  résultat  de  son  action  sur 
CCS  points  déterminés  ?  Et  pourquoi  aussi  ne  pas  reconnaître 
que  la  qualité  de  socialiste  qu'à  tort  ou  à  raison  on  lui  a  attri- 
buée, de  même  qu'elle  a  provoqué  de  nombreuses  grèves  en 
donnant  aux  ouvriers  des  espérances  illusoires,  a  fait  égale- 
ineiit  tomber  quelques  défiances  des  travailleurs  à  l'égard  des 
pouvoirs  publics  et  encouragé  le  prolétariat  à  se  grouper 
contre  le  patronat  ? 

Celle  œuvre   de  Millerand,   nul  ne  l'a  jamais  contestée, 
comme  [lersonne  ne  conteste  l'œuvre  de  M.Waldeck-Rousse4 
le  père  de  la  loi  de  1884.  Tout  cela,  c'est  le  résultat  ordfnaj 
de  l'activité  de  tous  les  ministres  démocratiques  qui  veulc 
faire  aux  classes  ouvrières  leur  part  dans  le  milieu  capitalisi 
L'histoire  de  la  législation  ouvrière  est  là,  pour  le  prouver. 
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Et  "reconnaître  cette  vérité,  constater  que  la  classe  ouvrière 
a  profité,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  présence  de  Mille- 
rand  au  pouvoir,  est-ce  que  cela  peut  empêcher  de  se  placer 
à  un  autre  point  de  vue^  au  point  de  vue  socialiste^  et  de  dire 
que  l'acte  de  Millerand  a  disloqué  notre  Parti,  arrêté  son 
développement  organique  ? 

Après  avoir  apprécié  le  ministre  réformateur,  ne  peut-on 
juger  l'homme  de  parti,  le  député  qui  a  appartenu  au  groupe 
parlementaire  socialiste  ?  Et,  après  avoir  reconnu  que  sur  le 
terrain  des  réformes  le  ministre  a  eu  un  rôle  parfois  utile, 
n'est -il  pas  permis  de  déclarer  que  sur  le  terrain  socialiste 
Millerand  a  violé  les  lois  essentielles  de  la  discipline  et  s'est 
mis  hors  du  Parti  ? 

Cette  notion  de  parti,  il  faut  la  laire  intervenir  pour  juger 
Millerand.  Un  parti  est  un  organisme  fermé,  ayant  ses  lois 
propres  de  conduite  intérieure,  sa  morale  particulière,  ses 
principes  théoriques  et  ses  règles  de  tactique.  C'est  cet  ensem- 
ble de  lois,  de  principes  et  d^  règles  que  Millerand  a  trans- 
gressé. Il  aurait  beau  être  un  bon  ministre  démocrate,  il  ne 
peut  pas  être  un  socialiste  vraiment  digne  de  ce  nom. 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire. 


II 


Mais  que  Jaurès  veuille  —  ou  ne  veuille  pas  —  voir  là  de 
contradiction  fondamentale,  il  importe  peu.  Ce  qui  importe, 
c'est  Vargument  de  tribune  dont  il  a  cru  devoir  se  servir. 

Une  opinion  pour  l'Amérique  !  Une  opinion  pour  l'Europe  ! 
«  Qui  trompe-t-on  ici  ?...  f>  Quand  c'est  Jaurès  qui  prononce, 
à  la  fm  d'un  mouvement  oratoire,  de  si  catégoriques  atïirma- 
tions,  qui  pourrait,  dans  une  salle  de  Congrès  surchaufTée  par 
les  passions,  ne  pas  croire  à  sa  parole? 

Et  pourtant,  —  quelle  que  soit  la  hauteur  de  son  éloquence 
—  Jaurès  n'a  pas  dit  la  vérité.  Quoiqu'il  pense  de  mon  opinion 
il  n'avait  pas  le  droit  de  prétendre  qu'elle  varie  selon  les  lon- 
gitudes. 
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BUe  Tarie  si  pea  —  dans  Tespace  coomie  dans  le  teoips  — 
qu'au  lendemaiii  méoie  de  rentrée  de  Millerand  an  mtniatôre, 
je  me  sois  éleTé,  on  des  premiers,  dans  cette  Revae,  ^eentre  un 
pareil  acte  d'indiscipline.  Et  da  joor  où  l'œuvre  pratique  dm 
ministère  du  commerce  a  pu  être  jugée,  j'ai  dit,  dans  le 
Mouvement  Socialisiez  ce  que  j'ai  écrit  dans  VlnterruUionai 
Socialist  Jteview  de  Chicago. 

Pas  un  moment,  depuis  deux  années,  U  n'y  a  eu  de  ma  part, 
sur  ce  double  point,  incertitude  de  pensées  ni  variation  de 
jugement. 

Je  me  permets  de  reproduire,  pour  l'édification  de  ceux  qui 
me  liront,  les  passages  décisifs  des  divers  jtrticloB  que  j'ai 
consacrés  dans  cette  Revue  au  Cas  WHerand.  On  y  verra  que 
la  version  européenne  de  jmon  opinion  ne  diffère  en  rien  de 
la  version  américaine. 

Au  préalable,  je  rappellerai  que,  dès  le  premier  numéro  du 
Mouvement  Socialiste  y  dans  la  <c  Déclaration  •  initiale,  nous 
avons  posé  les  principes  essentiels  de  notre  action,  aussi  loin 
du  dogmatisme  que  de  l'opportunisme.  C'est  en  restant  dans 
la  ligne  de  conduite  ainsi  tracée  par  la  Rédaction  de  cette 
Revue  que,  tout  en  regrettant  les  exagérations  de  notre 
extrême -gauche,  j'ai  condamné  les  intrigues  intéressées  de 
notre  extrême-droite.  La  «  Déclaration  »  du  Mouvement 
-socialiste  disait  : 

Les  dogmatiques,  dans  la  contemplation  du  but,  oublient  le 
mouvement,  et  s'imaginent  que  la  société  socialiste,  par  une  sorte 
de  génération  spontanée,  fera  subitement  irruption  «  comme  un 
voleur  dans  la  nuit  ». 

Les  emi)iriques,  dans  la  fascination  du  mouvement,  perdent  de 
vuf  le  but,  et,  désorientés  en  face  de  la  complexité  de  là  société 
capitaliste,  s'embourbent  dans  leur  marche  à  talons  el  leur  réfor- 
misme conservateur. 

Pour  nous,  après  avoir  posé  le  but  iinal  et  en  avoir  déduit  unt- 
re|)résentation  sulllsante,  qui  s'oppose  autant  à  une  ignorance 
systématique  «ju'à  une  description  détaillée  de  la  société  future,  — 
il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  autrement  de  sa  réalisation  immédiate 
ou  lointaine. 
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Nous  savons  qa*il  ne  deviendra  réalité  qae  lorsque  seront  reni- 
plie&  les  oonditioBB  nécessaires  à  sa  mise  en  œuvre.  Et  c'est  cette 
conscience  des  conditiona préalables  qui  nous  sépare  du  simplisme 
dogmatique,  comme  notre  conception  du  but  en  tant  que  directrice 
du  mouvement  nou^  éloigne  du  réformisme  empirique. 

Tout  ce  que  je  vais  citer  de  moi-même  s'inspire  directement 
de  cette  «  Déclaration  »  commune  à  tous  ceux  qui  se  sont 
coupés  autour  de  cette  Revue. 

Le  i*'  jullle€  iSgg,  j'écrivais,  ici  même»  peu  de  jours  après 
la  formâtiondu  Cabinet  Waldeck-Rousseau-Millerand-Galliff et, 
ce  qui  suit  : 

...  L'entrée  de  M.  Milleraud,  député  socialiste,  dans  le  ministère 
Waldeek-JElousseau,  aura  donc  troublé  profondément  notre  parti. 
Il  faut  préciser. 

Bile  aura  provoqué  d'abord  des  perturbations  profondes  dans 
la  conscience  ouvrière,  et  faussé  la  conception  qu'a  cette  demiôre 
de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  socialisme. 

La  portée  restreinte  de  ce  simple  fait  ne  peut  être  que  démesu- 
rément exagérée  par  la  masse  des  prolétaires.  D'autant  que  c'est 
sous  cette  forme  qu'ils  envisagent  trop  généralement  l'action  poli- 
tique de  leur  parti.  La  croyance  sera  née  dans  beaucoup  de 
cerveaux  simplistes  que  cet  événement  est  suffisant  pour  que  soient 
changés  les  cadres  sociaux  et  modiiiés  les  rapports  du  travail  et 
du  capital.  Il  y  aura  beaucoup  d'illusions  perdues.  Or,  les  déceptions 
portent  en  elles  le  découragement  et  le  scepticisme. 

...  LBConception  électorale  du.  socialisme,  si  en  honneur  en  France, 
n'en  sera  aussi  que  plus  renforcée.  C'est  une  forte  prime  donnée  à 
cette  foule  de  petits  bourgeois  et  prolétaires  intellectuels  douteux, 
déchets  de  la  classe  bourgeoise,  qui  ne  manqueront  pas  d'à  {Huer 
plus  nombreux  encore  dans  notre  mouvement,  pour  y  chercher 
une  compensation  à  leurs  appétits  trompés  ou  à  leurs  ambitions 
déçues.  C'est,  en  perspective,  le  triomphe  du  socialisme  petit- 
bourgeois. 

"...  Cela  fournira  aux  fractions  socialistes  une  raison  de  plus  pour 
affermir  leur  existence  exclusive.  Elles  auront  une  influence  mys- 
tique plus  grande  encore  sur  leurs  adeptes,  à  qui  elles  rappelleront, 
en  face  de  cette  dégénérescence  du  socialisme,  qu'elles  sont  les 
seules  dépositaires  de  la  vraie  doctrine. 
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1  ...  La  formation  de  l'unité  socialiste  ponrraît  en  être  par  là-mème 
'  retardée.  Des  organismes  nouveaux  étaient  en  voie  de  naitfe,  qui, 
peu  à  peu,  par  ane  extension  progressive  de  leurs  fonctions,  se 
seraient  substitués  aux  anciens,  lorsque  ceux-ci  auraient  perdu 
leur  raison  d'être.  Or  cette  évolution  parait  compromise  si  l'on 
songe  que  les  fractions,  jalouses  de  leur  indépendance,  ne  deman- 
dent qu'une  occasion  pour  se  ressaisir  et  se  débarrasser  de  toute 
contrainte. 

....  Il  n*est  pas  dit,  en  dernier  lieu,  qu^ntre  le  sociab'sme  petit- 
bourgeois  —  dont  ce  triomphe  a  accru  les  adeptes  —  et  le  socia- 
lisme proprement  dit,  ne  se  produise  une  scission  irrémédiable.  Il 
serait  regrettable  pourtant  que  notre  parti  perdit  son  extrême- 
droite,  qui  irait  se  former,  quelques  pas  plus  loin,  en  un  vague 
parti  de  démocratie  »t  ciale. 

Cet  article  me  valut,  d'un  ami  .qui  m'est  cher,  une  ftpre 
critique,  qui  parut  dans  la  Revue,  Blanche  y  et  que' Jaurès  n'a 
certainement  pas  oobliée. 

Le  i*'*  août  i8g9>  un  mois  après,  c'est  une  déclaration  très 
nette  du  Comité  de  Rédaction  du  Mouvement  socialiste,  qui 
disait  : 

. . .  Nous  croyons  qu'un  socialiste  n'a  pas  le  droit  d'entrer, 
sous  sa  responsabilité  personnelle^  dans  un  ministère  bourgeois. 
Et  nous  croyons  bien  moins  encore  que  les  délégués  du  parti  et 
le  parti  lui-même  puissent  se  dérober  dans  le  trouble  d'nne  crise 
gouvernementale,  et  renoncer  à  leur  droit  de  décision  pour  ne 
garder  qu'un  droit  de  remontrance. 

La  discipline  socialiste  ne  permet  à  personne,  et  à  aucun  mo^ 
ment,  de  se  détacher  du  parti  :  elle  exige  une  délibération  préa- 
lable, une  délégation  formelle  et  un  mandat  limité  du  parti  lui- 
même. 

Un  an  plus  tard,  le  i"  juillet  1900,  j'écrivais,  soos  ce  titre  : 
Pour  l'unifé  socialiste,  un  autre  où  je  posais  «  VimpossibilUé 
de  réaliser  f  unité  socialiste  tant  que  la  présence  de  MiUercu 
au  ministère  surexcitera  les  conflits  entre  socialistes,  «  Je  disai 

...  Il  est  certain  que  la   présence   de  Millerand  au  ministèi 
quelle  qu'en  ait  été  la  nécessité  et  quelle  qu'en  soit  la  légitima 


RÉPONSE   A   JAURÈS  68l 

lion,  a  été  un  ferment  de  division,  et  qu'elle  a  servi  de  prétexte  à 
des  dissentiments  qui  n'auraient  pas  pu  sans  cela  se  produire. 

...  Ce  danger,  que  le  ministère  Millerand  a  constitué  jusqu'à 
présent  pour  l'unité  socialiste,  tend  désormais  à  s'aggraver,  à 
mesure  que  la  durée  du  pouvoir  fait  surgir  les  complications  poli- 
tiques, crée  des  embarras  parlementaires  nouveaux,  et  pose  à 
notre  parti  des  problème»  de  tactique  imprévus,  que  son  inorga- 
nisation et  son  immaturité  ne  lui  permettent  pas  de  résoudre. 
Aussi  est-il  permis  d'espérer  que  le  jour  où  Millerand  quittera  le 
pouvoir,  une  immense  difficulté  s'évanouira  et  le  terrain  sera 
déblayé  pour  l'unité  socialiste. 

Quant  à  Tactivité  pratique  de  Millerand,  j 'émettais  la  même 
appréciation  qo'a  relevée  Jaurès  dans  V International  Socialist 
Review  de  Chicago  (mai  190 1)  : 

...  Et  en  quoi  cela  pourrait-il  nuire,  par  ailleurs,  au  socialisme? 
Millerand  n'avait  accepté  le  pouvoir  que  pour  un  temps  limité  et 
une  œuvre  déterminée.  11  semble  bien  qu'il  ait  épuisé  sa  tâche. 
Il  a  donné  au  prolétariat  de  merveilleux  innlruments  de  latte  éco- 
nomique, il  a  t  éveillé  de  sa  torpeur  le  mouvement  ouvrier  et  lui 
a  imprimé  une  impulsion  qui  n'e.st  pas  prêt  de  s'éteindre.  Dans  If 
bilan  de  son  œuvre,  ces  bénéllces  énormes  pouvaient  compenser 
les  pertes  éprouvées  au  dedans  du  parti.  Mais  aujourd'hui  que 
l'essentiel  est  fait,  en  raison  même  de  sa  prodigieuse  activité,  il 
risque  d'y  avoir  inégalité  trop  grande  entre  les  gains  probables 
et  les  dommages  certains.  Le  parti  socialiste  s'énerve  à  discuter 
autour  des  actes  du  ministre  du  commerce;  les  oppositions  de 
personnes  sont  favorisées  et  provoquées  par  d'apparentes  opposi- 
tions de  tactique;  de  lourds  ressentiments  se  déchaînent  tous  les 
jours,  qui  ne  disparaîtront  pas  de  sitôt,  et  le  trouble  s'accroît  si 
bien  qu'il  est  difficile  de  rien  comprpn-dre  dans  le  socialism^ 
français. 

Je  terminais  : 

Pour  l'unité  socialiste,  nous  souhaitons  la  lin  du  niinistèn- 
Millerand. 

Le  I*'  novembre  1900.  je  caractérisais  ainsi  la  politique  de 
Millerand  : 


HBa  LE   MOUVKSfEXT  SOCIALISTE 

Il  parait  bien  que  la  poétique  de  Millerand  puûac  se  rmi 
à  ridée  ^équilibre  social  et  de  paix  Mociaie.  Et  c'est  en  cela  qw 
les  tendaiiees  qo'îl  représemte  nous  aonblent  damgtreuse*  pamr  le 
mouoement  sodalinte. 

Sans  doote,  il  est  urgent  d'appeler  à  la  TÎe  organiqne  les  masse» 
oavrières,  aûn  qu'elles  deviennent  rapidement  on  faciear  décisif 
de  la  vie  sociale.  Mais  ce  ne  pevt  pas  être  pour  les  incorporer  à 
an  régime  capitaliste  atténué  et  les  réconcilier  momentanément 
avec  loi. 

Et  encore  :  { 

Kgalement   éhii^né  de  la  phrase  révolutionnaire  de  Guesde  et  ' 

/ie  l'opportunisme  de  Millerand,  nous  croyons  plus  fortement  que 
jamais  que  le  prolétariat  militant  doit  évoluer  vers  une  conception 
plus  réaliste  de  la  théorie  et  de  la  pratique. 

I^e  i5  novembre  1900,  je  reproduisais,  en  m'y  associant  de 
tontes  mes  forces,  le  passage  suivant  d'nn  article  de  Ponard, 
paru  le  4  novembre  dans  rÉclaireur  de  VAin.  (Test  Ponard 
qui  parle  : 

....  On  avait  fait  délier  le  véritable  esprit  socialiste  avec  cette 
question  ministérielle  faussement  interprétée  et  exploitée  par 
quelques-uns  comme  un  instrument  de  la  division  que  l'on  voulait 
entretenir  à  dessein.  Débarrassée  de  cette  hypocrisie...  le  parti 
socialiste  se  ressaisit  et  affirme  hautement  sa  pensée.  H  ne  8'*agit 
pas  de  blâme  contre  Millerand,  ni  contre  ceux  qui  l'ont  soutenu,  — 
Vexpérience  faite  devant  l'être,  Ellk  n'a  pas  bté  inutile,  mais  lb 

MOMENT    APPIiOCilR,   s'iL  n'eST   DÉJA  PASSR,    DE    LA  PAIRB  GBSSBR.  On 

sent  que  ce  contact  avec  la  classe  bourgeoise  devient  gênant. 

Le  1**^  décembre  1900,  j'exprimais  cette  idée,  souvent  émise 
dans  le  Mouvement  Socialiste^  que  l'unité  socialiste  discipline- 
rait et  maîtriserait  «  les  ardeurs  opportunistes  de  certaine<> 
»  recrues  nouvelles  du  socialisme.  »(c.Si  Textrême-gauche  d 
»  parti,  concluais-je,  a  pu  redouter  l'unité,  Textréme-droite  n' 
»  j'amais  eu  d'intérêt  à  la  voir  proclamée.  »  Et,  par  là,  jt 
m'associais  pleinement  à  un  article  de  notre  ami  Sixte  Quenin, 
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publié  dans  le  numéro  du  3  novembre  1900  de  la  Démocratie 
-<4Wëw««#»«,  ^que-jcTeproduis  à  nouveau  : 

Devant  les  prétentions  de  quelques  socialistes  en  mal  d'oppor- 
tunisme, -  je  comprends  les  résistances  de  Vaillant  et  de  Jules 
Guesde  à  Vidée  d^unité.  Ces  hommes  qui  ont  paw  ém^Êf^  années 
de  leur  vie  à  semer  Tidée  socialiste,  ^jiuL^Mrt  -groupé  des  militants 
autour  de  cette^  idée,  qui  auf.jiOTffltert  et  peiné  pour  elle,  ne  peuvent 
voir,  m  iiiLM-lMw*  rfriiii,  les  teutatives  faites  pour  infuser  à  notre 
jTiMfi  -«Ht  esprit  nouveau  qui  lui  ferait  perdre  sa  raison  d'être.  Et 
c'est  pourquoi  ils  veulent  maintenir  obstinément  leurs  petites 
chapelles,  seules  capables,  pensent-ils,  de  résister  à  cet  envahis- 
sement. 

Mais  justement  parce  qu'elle  est  leur,  ils  s'illusionnent  sur  leur 
œuvre.  Ils  ne  voient  point  que  le  sentiment  qai  pousse  la  g^rosse 
majorité  du  parti  vers  l'unité,  n'a  rien  de  commun  avec  le  modé- 
rantisme  ou  le  ministéralisme  de  certains^  gui  ne  sont  qu'une 
petite  minorité. 

Je  pense,  au  contraire,  depuis  que  la  connaissance  de  mon 
parti  me  fait  regretter  l'existence  de  ses  fraî;tions,.que  parmi  les 
avantaj^es  que  nous  apportera  l'unité  socialiste,  nous  pourrons 
mettre  eu  bonne  ligne  la  possilnlité  poiu*  le  Parti  socialiste  unilié, 
de  mettre  au  pas  avec  plus  d'autorité  et  mieux  que  ne  peuvent  le 
faire  les  fractions  actuelles,  certains  des  nôtres  qui  oublient  trop 
facilement  qu'ils  sont  socialistes,  pour  se  rappeler  surtout  qu'ils 
sont  ou  qu'ils  seront  candidats. 

Le  i5  décembre  1900,  essayant  de  tirer  la  leçon  de  la  Con- 
férence Guesde- Jaurès,  donnée  à  Lille,  je  concluais  : 

Cette  sensation  d'oppression  que  le  prolétariat  du  Nord  a  res- 
sentie à  Lille  et  a  traduite  par  son  silence,  c'est  aussi  le  prolétariat 
tout  entier  de  France  qui  l'éprouve  à  cette  heure.  Elle  signifie 
combien  l'interminable  question  ministérielle  a  laissé  les  militants 
socialisti's  et  à  quel  point  In  classe  ouvrière  en  a  assez  des  discours 
qu'elle  alim,enle.  Vânerveinent  provoqué  par  te  cas  MiUerand  est 
devenu  nnrfatiffue  insupportable 

Le  I"  janvier  1901,  commentant  la  volte-face  subite,  à 
propos  de  V Amnistie,  de  ceux  qui  prirent  à  TAffaire  Dreyfus 
une  part  prépondérante,  je  disais  : 
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Pendant  que  les  uns  exagèrent  leur  point  de  vue  révolution- 
naire, voilà  que  les  autres  se  laissent  fasciner  par  la  question 
ministérielle,  (^esl  de  ce  dernier  côté  que  pourrait  venir  le  danger  : 
Vintransif(ennc€  n'a  qu'an  temps  —  la  vie  en  vient  toujourftà  bout 

—  tandia  que  V opportunisme  est  un  chemi à  glissant , 

Et  quelques  semaines  avaut  le  Congrès  de  Lyon,  le  i^'  mai 
1901,  j'avais  bien  le  droit  dV'Ire  fidèle  à  uia  propre  concep- 
tion, et  d'écrire  : 

Depuis  près  de  deux  ans,  le  «  Cas  Millerand  »,  après  avoir  ruiné 
le  premier  |)acte  d'union,  fournit  un  aliment  toujours  renouvelé 
aux  divisions  anciennes.  Les  vieilles  fractions  en  ont  pris  prétextc 

—  un  prétexte  parfois  justifié  —  pour  s'isoler  et  se  tenir  à  l'écart 
du  reste  du  parti.  Et,  d'autre  part,  les  propres  défenseurs  de  Taetion 
minislériclle.  lui  donnant  le  meilleur  de  leurs  préoccuiiations,  ont 
paru  trop  souvent  confondre  sa  cause  avec  celle  dé  l'unité,  qu'Us 
ont  ainsi  comjiromise. 

La  question  (]ui  se  pose,  à  la  veille  du  Congrès  de  Lyon,  en 
présence  des  luttes  persistantes,  est  de  savoir  si  le  moment  n'est 
pas  venu  d'y  nicUre  un  terme. 

A  la  veille  niOnie  du  Congrès,  le  i5  mai  1901,  je  poovais 
encore  écrire,  toujours  logique  avec  nia  pensée  : 

Déjà,  Ponard,  de  la  Fédération  Ouvrière  Socialiste  Révolution- 
naire du  Jura,  Yves  Lefebvre,  de  la  Fédération  Socialiste  de 
Bretagne,  et  bien  d'autres,  traduisant  sans  ïiul  doute  le  sentiment 
de  leurs  caniarailes,  avaient  exprimé  le  désir  d'en  finir,  sons  une 
forme  ou  sous  une  autre,  avec  1'  u  expérience  ministérielle,  cause 
aggravante  de  nos  divisions. 

De  quelque  fa^on  (|ue  ce  soit,  par  n'importe  quelle  formule  de 
résolution,  nous  considérons  que  là,  en  effet,  est  le  seul  moyen  de 
faire  tomber  toute  raison  sérieuse  à  nos  luttes  intérieurt»-s.  Nous 
avons  souvent  exprimé  celte  opinion,  dans  cette  Revue,  et,  plus 
que  jamais,  nous  sommes  convaincus  que  la  paix  ne  sera  rétiil 
parmi  les  socialistes  que  par  la  fin  des  discussions  soulevées  ' 
la  présence  de  Millerand  au  pouvoir. 

Voilà  ce  que  j'ai  toujours  pensé,  ce  que  j'ai  toujours  écr 
Kn  vérité,  je  le  demande,  où  est  celte  opinion  sur  Millcrai 
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à  l'usage  de  l'Amérique,  et  cette  autre,  à  Tusage  de  l'Europe  ? 
où  est  cette  dualité  de  jugement  dont  a  parlé,  du  haut  de  la 
tribune  du  Congrès,  le  citoyea  Jaurès  ? 
On  appréciera. 

111 

Il  y  a  plus.  Ce  n'est  pas  seulement  depuis  qu'il   est  au 
pouvoir,  que  j'ai  combattu  le  socialisme  édulcoré  de  Millerand.' 
C'est  depuis  que  j'ai  pu  exprimer  mes  opinions  doctrinales. 

Puisque  nous  en  sommes  au  chapitre  des  citations,  qu'on 
me  permette  d'en  finir  une  fois  pour  toutes,  et  de  reproduire 
ce  que  j'écrivais  sur  Millerand  dans  le  Devenir  social  de 
février  1898  : 

«  M.  Millerand  lait  paraître,  sous  ce  titre  :  La  Plate- Forme 
électorale^  un  discours  qu'il  a  prononcé  naguère  dans  une 
réunion  de  son  comité  électoral.  C'est  l'esquisse  d'un  pro- 
gramme socialiste  en  vue  des  élections  législatives  prochaines. 

tt  M.  Millerand  a  pris  soin  d'en  indiquer  lui-même  la  portée 
restreinte  :  il  n'a  parlé  —  et  ne  pouvait  parler  —  qu'en  son 
nom,  ou  tout  au  plus  au  nom  du  collège  qui  l'a  élu.  N'étant 
pas  —  d'abord  —  le  délégué  au  Parlement  d'aucune  fraction 
constituée  du  prolétariat  organisé,  il  ne  pouvait  —  ensuite  — 
engager  davantage  la  pensée  de  tous  ceux  qui  comme  lui 
soni' indépendants  des  organisations  prolétariennes  :  car  pour 
ceux-là  mêmes  qui  ne  sont  que  les  représentants  d'une  masse 
plus  ou  moins  confusionniste  d'électeurs,  et  non  les  délégués 
politiques  d'un  parti  de  classe  discipliné,  il  n'est  [)as  d'action 
d'ensemble  possible,  qui  soit  du  moins  précise  et  délimitée. 
Au  reste,  sur  ce  caractère  de  non-dépendance  à  Tégard  des 
groupements  ouvriers  organisés,  et  de  dépendance  limitée 
seulement  à  la  circonscription  électorale,  M.  Millerand  insiste 
brtement.  «  Chaque  candidat,  dit-il,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
contracter  librement  avec  les  électeurs  devant  lesquels  il  se 
présente  les  engagements  qui  formeront  entre  eux  le  contrat 
électoral.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  ce  caractère  restrictif  et 
personnel,  la  tentative  de  M.  Millerand  a  une  valeur  sympto- 
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meUique,  car  elle  nous  renseigne  sar  les  tendances  de  ce  qu'on 
a  appelé  Vextnéme  droite  du  socialisme,  sorte  de  buée  confuse 
tourbillant  autour  des  groupements  de  classe  du  prolétariat 
révolutionnaire. 

a  Sans  l'apprécier  nullement,  ni|rechercher  ici  quelleal  titnde 
pourrait  avoir  vis-à-vis  de  ce  parti  intermédiaire,  participant 
à  la  fois  de  la  démocratie  bourgeoise  et  du  soeiaiisme  révolu- 
tionnaire, le  prolétariat  s'organisant  en  un  parti  unique  de 
classe,  nous  n'en  indiquons  seulement  que  les  trois  points 
principaux,  tels  qu'ils  se  dégagent  du  discours  de  M.  Millerand. 

«  i«  Une  conception  exclusis^ement  démocratique  du  mow^er 
ment  socialiste,  —  Le  mouvement  socialiste  n^est  pas  une 
lutte  de  classe  à  classe,  la  lutte  de  la  classe  ow^riére  organisée 
contre  la  classe  capitaliste  en  bloc.  C'est  un  mouvement 
démocratique,  et  uon  spécifiquement  prolétarien,  dirigé  contre 
ce  que  M.  Millerand  appelle  «  Voligcurchie  et  la  ploutocratie  )»• 
Et  les  frontières  extrêmes  en  sont  singulièrement  larges  :  il  va 
de  la  démocratie  capitaliste  jusqu'au  prolétariat  révolution- 
naire.  Les  partis  d'extrôme-gauche  bourgeoise  ne  sont  pas 
des  «  partis  hostiles,  o  mais  des  «  partis  voisins  ».  Si  bien  quil 
«  n*r  u  plus  que  deux  partis  en  présence  »  ;  «  le  parti  de  la 
démocratie  »  d'une  part,  —  qui  comprenii  la  démocratie  bour- 
geoise et  la  démocratie  socialiste,  entre  lesquelles  il  y  a,  non 
différence  irréductible  de  nature^  mais  différence  réductible  de 
degré,  —  et,  d'autre  part,  «  le  parti  oligarchique  et  ploutocra- 
tique  ».  Et  le  parti  socialiste  n'est  que  V extrême-pointe  du  parti 
démocratique.  M.  Millerand  est  très  net  à  cet  é^ard:  «...  Bn 
face  [du]  parti  oligarchique  et  ploutocratique,  dit-il,  se  dresse. 
le  parti  de  la  démocratie,  resté  fidèle  aux.  idées  républicaines 
et  qui  entend  que  la  République  porte  tous  ses  fruits  :  à  sa 
tête  marche  le  parti  socialiste  ». 

«  a*  Une  dé  limât  ion  restrictive  du  socialisme. —  M.  Millerap'l 
est  moins  clcdr  ici,  car  il  rappelle  d'un  mot,  sans  y  insist 
«  le  programme  minimum  »  qu'il  a  tracé  lui-même  autrefois 
entente  internationale  des  travailleurs,  substitution/>r0^re«sîv 
de  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capitaliste,  conquête  de 
pouvoirs  publics.  On  ne  sait  exactement  ce  que  ces  terme 
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signiflenl  dans  la  pensée  d'nn  socialiste  qui  ne  seplaeepaa  Mt 
point  de  vae  de  la  latte  de  classes.  Sans  compter  que  sur  un 
point  au  moins  —  la  substitution  progressive  de  la  propriété 
sociale  à  la  |m>piiété 'capitaliste,  -  ce  programme  n«  saurait 
être  admis  dans  le  soeialisme  révolutionnaire,  qui  ne  conçoit 
pas  bien  cette  «  progresùon  »  dans  la  «  substitution  b.  Quant 
aox  antres  points,  il  j  a  tant  de  façonscontradtctoires  et  exclu- 
sives de  les  entendre,  que  de  plus  complètes  explications 
étaient  ici  nécessaires. 

«  3°  Une  élaboration  d'un  programme  minimum  de  réformés 
pfaliijues  nullement  spécifiques,  —  Le  socialisme  révolution» 
nairé  conçoit  ce  programme  minimum  comme  arme  de  lutte 
exclusivement  prolétarienne  à  l'intérieur  de  la  société  capita* 
liste  :  c'est  un  programme  de  classe,  capable'  de  renforcer 
d'une  part  la  force  de  résistance,  d'autre  part  la  puissance 
d'attaque  de  ia  classe  ouvrière,  tout  en  étant  conforme  au  but 
révolutionnaire  et  communiste  poursuivi.  —  M.  Millerand 
élabore  un  grogramme  de  réformes  d'ordre  général,  sur 
lesquelles  tous  les  partis  pourraient  s'entendre.  11  dit:  a...  Je 
voudrais  que  le  parti  socialiste  allflt  plus  loin  et  qne,  parmi 
les  réforines  pratiques  qui  peuvent,  dès  maintenant,  être 
votées  par  tous  fes/iorfù,  il  en  choisit  quelques-unes  auxquelles 
il  a'altachftt  particulièrement.  »  Et  M.  Millerand  en  indique 
deux  :  le  service  de  deux,  ans  ;  la  caisse  de  retraites  ouvrières. 
GrAce  à  cela,  conctut-il,  le  parti  socialiste  peut  «  donner  l'im- 
pression D  forte,  fournir  la  démonstration  irréfutable  qu'il  est 
en  toute  la  force  et  dans  toute  la  vérité  du  terme  an  parti  de 
gouvernement  ». 

a  On  le  voit,  le  discours  de  M.  Millerand,  —  ijue  nous  n'avons 
pas  &  discuter  longuement. —  a  bien  la  valeur  d'une  indication. 
il  marque  l'orientation  précise  et  les  caractères  généraux  de 
i'exlrême  droite  da  socialisme,  (sur  l'évolution  de  laquelle  il 
est  dîtBcile  d'ailleurs  de  prophétiser.  En  tout  cas,  il  y  a  certai- 
nement place  entre  la  démocratie  bourgeoise  et  le  prolétariat 
révolutionnaire,  pour  un  parti  démocratique  social,  qui  est 
peut-être  en  voie  de  se  constituer,  et  dont  M.  Millerand  pour- 
rait bien  avoir  déterminé  les  points  essentiels.  » 
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Mou  appréciation  de  1898  sur  Millerand  est  encore  celle  de 
1901.  Les  faits  m'ont  pleinement  donné  raison.  Millerand  a 
inauguré  lui-même  au  pouvoir  ce  socialisme  de  gouvernement^ 
qu'il  annonçait  dans  son  discours  publié  en  janvier  1898. 

El,  d'autre  part,  à  l'heure  présente,  les  radicaux-socialistes, 
s'apercevant  un  peu  tard  de  la  stérilité  de  leur  action,  se 
déclai-ent  prêts .  à  revendiquer  pour  eux  le  programme  de 
Saint-Mamdé.  De  telle  sorte  que  ce  parti  intermédiaire  de 
démocratie  sociale  dont  j'entrevoyais  en  1898  la  formation 
possible,  est  peut-être  à  la  veille  de  se  créer. 

IV 

C'est  donc  à  faux  que  Jaurès  a  voulu  m'opposer  à  moi- 
niéiuo.  Il  reste  acquis  que  je  n*  aï  jamais  modifié  mon  opinion  : 
dans  V International  Socialist  Review  j'ai  porté  sur  l'action 
réformiste  du  ministère  les  même»  appréciations  que  dans  le 
Moui^ement  Socialiste  ;  de  plus,  dans  cette  dernière  Revue, 
j'ai  toujours  dénoncé  le  mal  que  Millerand  a  causé  au  parti 
socialiste  ;  et,  enfin,  a\'anl  comme  après  son  entrée  au  pouvoir, 
j'ai  toujours  envisagé  son  action  générale  du  même  point  de 
vue  Ihôorique  qu'est  venu  renforcer  le  point  de  vue  pratique. 

Je  crois,  au  contrtiire,  que  c'est  Jaurès  lui-même  qui  a  sin- 
gulièrement modifié  cette  opinion. 

Le  même  Jaurès  qui,  depuis  la  participation  de  Millerand 
au  pouvoir,  défend  jusqu'à  l'oubli  de  soi-même  le  ministéria- 
lisnie  doctrinal,  n'a-t  il  pas  écrit  —  comme  je  l'ai  rappelé  au 
Congrès  —  dans  la  revue  Cosmopolis,  un  an  avant,  en  janvier 
i8()8,  ces  lignes,  que  signeraient  aujourd'hui  Guesde  et 
Vaillant  : 

«  Le  socialisme  ne  peut  accepter  une  parcelle  du  pouvoir  . 
»  il  faut  qu'il  attende  le  pouvoir  tout  entier.  Nous  pouvons  col- 
»  lahorcr  à  des  réformes  partielles,  et  nous  y  collaborons,  e 
»  effet,  mais  un  parti  qui  se  propose  lu  réforme  totale  de 
»  Société,  la  substitution  d'un  principe  de  propriété  et  de  <»« 
»  à  un  autre  principe,  ne  peut  accepter  que  Vintégrité  du  po\ 
»  voir.    S'il  en  a  seulement  une  part,  il  rCen  a  rien  :  car  ceti 
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tielle  est  neutralisée  par  tes  principes  dominants 
présente.  Les  ffrands  intérêts  ennemis  prennent 
u'on  les  puisse  frapper,  Vidéal  nouveau  n'est 
î,  mais  compromis,  et  il  y  a  une  crise  capita- 
tocialisme  ne  sort  pas.  » 

!iler  celle  opinion  du  citoyen  Jaurès,  noirpour 
es  propres  variutions,  mais  pour  lui  demander 
ir  plus  conrlcBcendanl,  mënie  à  l'égard  de  ceux 
îDt  coupxbles  de  contradiclion. 

i  beaucoup  auprès  de  mes  camarades  el  de  nés 
ouvemeiit  socialiste  d'avoir,  ponr  une  fois,  pris, 
ue,  mu  défense  personnelle, 
tarera  qu'il  me  fallail  préciser  ma  posilion 
•s  surloul  qu'elle  avait  élé  dénaturée  avec  éclat 
s  de  Jaurès. 

Ilubcrl  Laoaudellb 

'oar  liquider  ce  ilébal  allrislant.  je  répondrai 
ilerprëtntion  malheureuse  que  Jaurès  a  donnée 
;  de  ma    Chronique  sociale    de  noire   dernier 


cialistt  nêfoliilioiintiire,  par  la  voix  des  citoyens 
ireuilh,  oppose  i[u'uiit'  mise  en  demeure  il'uvoir  à 
■oir  sous  peine  de  railintion  du  porli,  faite  par  le 
rand,  impliquerait  la  reeon naissante  l'hez  ce  deniiur 
le  sociuliste,  qu'il  a  perdue,  du  fait  nifme  de. son 
itère.  Et  le  Parti  Soriaiisle  Ilét'oliitioiiiiaire  annonce 
I  à  ce  que  la  question  soit  ainsi  piisée. 
-  qui  se  trouve  en  cela  d'accord  a^■el■  ses  adversaires, 
lés  partisans  de  l'action  Millerand  —  connnet  un 
.leux  choses  l'une:  —  ou  bien  il  ne  reconnaît  â 
n  caractère  socialiste,  et  alors  son  exeoniiunniealion 
elle  du  P.  O.  F..  sVLcmlre  aussi  aux  dêrenscurs 
[iltcrand  :  Dans  ce  cas,  pourquoi  consent-il  à  s'unir 
r  <^âtc  à  cAte  avec  eu\>  dans  un  Congrès?  Et,  si 
mis  hors  du   parti,  par  quelle  lIcLion  ses  iimis,  qui 


6r^J  LX  XOtrEHZ^T   SOCIAIJSTK 

U:  ro*à'*t^u\.  #-B  v^int-ils  t/>cjovr»?  —  om  btes  le  P.  S.  R. 

di*'rjt/-r  *\rt  l#-<*  «  Bijjiistériels  •  de primcip^^  il  k«r 

foft,  pq  «^{n'îl  *-h*Ttbr  à  réaliser  rvaîté,  mx  compris,  la 

•o^riftijikU^  #^  alorft  poorqaoi  le  rcfiv«-t-îl  à  BMitiv  1 

<'^Q«é  p^r  la  priry^neft  d'as  minislrr,  qaalifié.  «fvalîfié  à  tort  a«  • 

nihfju    «le   M»rialîst<r«    an  ponroîr?  O  est  iasoffi-sant  dr 

roAÎoa  :  il  faut  enrore  la  rendre  possible. 


A  la  ComouÀsion  nommée  par  le  Congrès  pour 
la  motion  de  La  Porte.  Jaurès  m*a  mis,  poor  la  seconde  fois. 
perf»<jnnellement  en  caose.  Il  a  détaebé,  comme  en  fera  lot  le 
ciimpte-rcmda  sténographiqne,  de  rartide  que  je  Tiens  de 
citer  la  phrai^  suivante  : 

Kt  i»i  Millerand  s>st  miA  hors  du  parti,  par  «pielle  fieikm  ses 
aiui.s,  qai  le  couvreiit,  en  sont^ils  toujours  ? 

U  est  ^;vident  qu'isolée  de  l'ensemble,  cette  pbrase  ne 
fHiu vait  que  me  disqualifler,  puisqti'ainsi  présentée,  elle  semble 
demander  la  tête  des  partisans  de  Millerand. 

Je  Huiiplie  qu'on  relise  le  passage  d'où  elle  est  extraite.  Qn 
verra  si  c'est  cela  que  j'ai  voidu  dire. 

Je  n* étais  pas  à  la  Commission.  Je  n'ai  pu  me  défendre.  Des 
amis  ont  protesté  pour  moi.  A  mon  tour,  je  fais  juges  les 
militants  qui  me  lisent. 

H.  L. 
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Crise  ministérielle  en  Prusse.  —  Depuis  longtemps  le 
gouvernement  royal  avait  déposé  un  projet  à  la  Diète  de 
Prusse  tendant  à  la  construction  d'un  grand  canal  reliant  les 
fleuves  prussiens  les  plus  importants.  Mais  les  hob#reaux 
tout- puissants  craignant  de  faciliter  l'importalion  et  la  concur- 
rence de  produits  étrangers  opposèrent  une  résistance  t^ner-. 
gique  n'hésitant  pas,  peu  monarchistes  en  roceurrence,  à  lutter 
contre  leur  soaverain.  Un  premier  échec  remporté  il  y  a  un  an 
par  le'  gouvernement  amena  à  sa  suite  des  peines  discipli- 
naires contre  de  hauts  fonctionnaires  qui,  étant  députés, 
avaient  combattu  le  projet  de  loi.  Le  roi  de  Prusse  ne  voulant 
pas  attendre  une  autre  défaite  certaine  d'avance,  congédia 
plusieurs  ministres,  et  parmi  eux  M.  de  Hiquel,  ancien  disciple 
de  Marx,  et  qui  avait  «  évolué  »  jusque  vers  les  agrariens  les 
plus  anti-ouvriers. 

Le  nouveau  ministère  comprend  un  homo  novus,  M.  de 
Moeller,  grand  industriel.  Bien  que  complétant  simplement 
le  tableau  réactionnaire,  l'industriel  supplantant  l'agrarien, 
□n  certain  progrès  et  un  gain  pour  la  cause  prolétarienne  sont 
incontestables. 

Nous  reviendrons  à  l'occasion  à  l'histoire  très  intéressante 
du  projet  de  loi.  Georges  Weill. 

AUTRICHE 

La  situnlion  /loUtique  en  Autriche. —  Les  lecteurs  de  cette 
Revue  ont  connu  par  an  arlicle  paru  ici-méme  il  y  a  déjà 
quelque  temps,le  résultat  des  élections  législatives  en  Autriche 
11  ne  nous  reste  plus  qu'à  leur  exposer  la  situation  actuelle 
du  pays,  telle  qu'elle  a  été  caractérisée  par  ces  élections. 

Le  trait  dominant  de  la  situation  politique  de  l'Autriche  est 
la  faillite  du  gouvernement  et,  en  mënie  temps,  du  système 
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gouvernemental  lui-même.  Nos  gouvernants  ont  toujours 
essayé  fie  dominer  le  parlement  autrichien,  de  lui  enlever  tout 
pouvoir  et  toute  portée,  en  se  servant  de  tel  groupe  national 
pour  réduire  à  néant  Taction  de  tel  autre  groupe  ennemi. 
Grâce  à  des  concessions  accordées  tantôt  aux  uns,  tantôt  aux 
autres,  le  gouvernement  se  procurait  une  majorité  prête  à  le 
suivre  sans  conditions  et  à  voter  les  «  nécessités  d'État  ».  Ces 
«  nécessités  d*État  )},ce  sont  en  premier  lieu  le  militarisme  et, 
par  conséquent,  les  impôts  indirects  de  plus  en  plus  considé- 
rables, enfin  le  nivellement  «les  difllcultés,  anciennes  déjà,  avec 
la  Hongrie.  Par  contre,  tout  progrès  politique  ou  social  était 
rendu  diilicile,  souvent  empêché. 

Dans  le  parlement  précédent,  l'obstruction  mit  fin  violem- 
ment à  ce  système  ;  elle  rendit  impossible  l'achat  d'une 
majorité,  en  faisant  avorter  l'action  de  cette  majorité  et  en 
immobilisant  le  parlementarisme 

11  ne  restait  donc  plus  qu'une  seule  voie  au  gouvernement 
pour  délivrer  le  parlementarisme  autrichien  :  Tappel  aux 
électeurs.  Mais  cette  solution  est  tout  à  tait  impraticable,  tant 
que  le  suffrage  actuellement  en  vigueur  force  à  se  servir  des 
instincts  nationaux  des  électeurs,  pour  la  conquête  du  mandat. 
Ce  suffrage  enlevant  aux  luttes  électorales  tout  caractère 
économique  sérieux,  appelle  fatalement  une  politique  démago- 
gique. H  serait  utopique  d'attendre  des  partis  qui  en  sont  issus 
qu'ils  détruisent  leur  propre  existence  par  une  simple  paix 
nationale,  étant  nés  eux-mêmes  de  la  lutte  nationale  et  d'un 
chauvinisme  exagéré. 

Si,  malgré  cela,  le  gouvernement  a  dissous  la  Chambre 
précédente  à  une  époque  où  les  luttes  nationales  furent  les 
plus  violentes,  en  convoquant  les  électeurs  sur  la  base  du 
suffrage  encore    en  vigueur,    c'est  qu'il   voulait   simplement 
reculer  l'instant  prochain  où  il  devrait  avouer  sa  propre  faillite- 
Pour  le  peuple,  cette  mesure  n'était  qu'une  perte  de  temps 
Et  si  le  gouvernement  dans  un  commentaire  officiel  de  la  me 
sure  qu'il  avait  prise  démontrait  aux  électeurs  la  nécessité  di 
travail  législatif  et  leur  demandait  de  désavouer  l'obstruction 
il  n'a,  sans  doute,  jamais  cru  à  un  succès  quelconque.  Durant 
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Iriode  ûlectorale,  l'obslriiciion  ne  joua  qu'un  rôle  : 
iidat  bourgeois-national  n'osait  la  blAmer.  Et,  ai 
Is  qu'oD  sait,  ont  eu  une  corlaiiic  importance  sous 
rapport,  ce  n'est  certes  pas  A  cette  question  qae 
evons.  D'autres  Tacteurs  sont  intervenus, 
:uatiou  politique  en  Autriche  est  ai  tdste,  à  présent, 

incombe  surtout  à  uolre  suflrage,  dont  les  lecteurs 
ment  Socialiste  n'ignorent  pas  le  caractère  fonciè- 
actionnaire.  Ce  suirrage  empecbe  dans  tes  curies 
s  tout  combat  politique  sérieux.  Dans  les  campa- 
le  paysan  soumis  entièrement  à  l'induence  de 
lans  lea  villes,  c'est  la  petite-bourgeoisie  qui  joue 
cisif.  Par  suite  de  l'exclusion  de  la  classe  ouvrière,  la 
isses  n'est  pas  possible  et,  par-  cela  même,  la  poli- 
mvée  d'une  base  sérieuse.  Il  ne  s'agit  plus  de  la 
taille  de  l'industrie,  de  la  petite- bourgeoisie  et  de 
uvrière,  mais  de  disputes  des  couches  petiles-bour- 
tre  elles.  Dès  lors,  il  l'aut  bien  que  chaque  candidat 
i  intérêts  de  la  petite-bourgeojsîe. 
>mme  ceux-ci  ne  sont  pas  réalisables,  par  suite  des 

économiques,  et  qu'il  est  impossible  de  satisfaire 
rs.  il  ne  reste  au  candidat  qu'à  essayer  il'enlever  à  la 
lat  caractère  vraiment  sérieux. 

il  y  a  un  candidat  concurrent  qui  ûélcnd  les  mêmes 
onomiques  —  tout  simplement  parce  qu'il  brigue  les 
i  mêmes  électeurs  appartenant  à  la  même  classe  — 
i.yer  de  gagner  des  groupes  influents  au  sein  de  la 
'geotsie  :  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  certain  candidat 
irti  pour  les  aubergistes  et  demander,  par  exemple, 
ih  du  commerce  de  la  bière  en  bouteilles. 
33  pays  où  it  n'y  a  pas  de  nationalités  dilFérentes, 
I  qui  sert  à  mettre  en  mouvement  les  électeurs.  Dans 
s  de  nationalités  mixtes,  c'est  l'adversaire  national, 
-e  façon,  la  politique  n'est  plus  qu'un  genre  de 
ourre,  gr&cc  à  laquelle  la  pelite-bourgeoisie,  classe 
point  de  vue  économique  et  politique,  et  qui  déses- 
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père  de   son  avenir,  cherche  en  vain   à  différer   sa  défaife 
inéinctable. 

La  victoire  dans  cette  charmante  bataille  —  dans  les  curies 
privilégiées,  depnîs  qae  la  petite- bourgeoisie  s'est  séparée  de 
la  grande-bourgeoisie  et  a  conquis  son  indépendance  —  est 
remportée  par  celui  qui  a  le  moins  de  scrupules  à  employer 
tous  les  artiCces  démagogiques,  par  celui  qui  sait  le  micoK 
éveiller  les  hostilités  nationales  ou  qui  peut  avec  plus  d'aisance 
insulter  et  calomnier  son  concurrent, 

La  politique  est  devenue  imaginaire^  presquinlransigeante. 
Le  politicien  bourgeois  est  radical,  implacable*  chauviniste  et, 
forcément,  augmente  incessamment  son  radicalisme  et  son 
chauvinisme,  pour  ne  pas  succomber  devant  la  concurrence 
de  son  adversaire.  • 

Depuis  l'existence  de  la  cinquième  curie,  on  a  tenlé  d'intro- 
duire là  aussi  cette  manière  de  combattre.  Grâce  à  son  privi- 
lège, la  bourgeoisie  peut  renoncer  aux  quelques  mandats  de 
la  cinquième  curie  pour  les  siens  et  les  réserver  à  des  traîtres 
au  prolétariat.  Ceux-là  mènent  le  combat  à  l'aide  des  mêmes 
moyens  de  démagogie  et  de  caloiimie.  On  ne  combat  guère  les 
revendications  socialistes  ;  au  contraire,  on  renchérit  encore 
sur  elles.  Si  nous  demandons  la  journée  de  huit  heures  pour 
les  ouvriers  mineurs,  nos  adversaires  sont  prêts  à  voter  la 
journée  de  six  heures.  Cela  ne  fait  d'ailleurs  aucun  mal,  les 
élus  des  curies  privilégiées  votant  certainement  contre.  Et  là 
aussi  on  essaie  de  faire  de  la  lutte  politique  une  lutte  person- 
nelle. Comme  le  concurrent  dans  la  curie  bourgeoise  est  juif 
et  ami  des  juifs  ou  traître  à  la  cause  nationale,  de  même,  le 
socialiste  est  voleur  de  Vargent  des  ouvriers  ou  de  Vargeni  des 
grèves.  El  ainsi,  nous  voyons  des  soi-disant  représentants  de 
la  classe  ouvrière,  élus  à  l'aide  des  partis  réactionnaires  les 
plus  ennemis  des  ouvriers  et  adhérant,  au  parlement,  à  ces 
mêmes  partis.—  Ce  ne  sont  là  que  quelques-uns  des  grands 
préjudices  que  porte  au  peuple  autrichien  le  suffrage  actuel. 
Nous  ne  les  avons  indiquées  ici  que  pour  montrer,  dans  quelle 
mesure  désastreuse,  ils  ont  influencé  la  situation   politique 


CBHONIQUE    SOCIALE  69^ 

actuelle,  en  opposant  à  l'action  de  ta  social- démocratie  autri- 
chienne des  obstacles  presqu'iosurmo niables. 

En  outre,  depuis  les  élections  de  1897,  la  situation  a  empiré 
encore  pour  notre  parti.  Jusqu'en  189;,  tes  ouvriers  n'avaient 
pas  le  droit  de  suffrage,  de  sorte  que  tes  partis  bourg'eois  les 
avalent  négligés.  Seule,  la  social -démocratie  avait  fait  une 
propagande  dans  la  classe  ouvrière,  non  sans  être  considéra- 
blement gênée  par  tous  les  moyens  de  la  police,  par  une  indit- 
rérence  des  masses  créée  par  l'exclusion  plusieurs  fois  cente- 
naire de  tous  les  droits  politiques. 

Lorsque  les  premières  élections   de    la  cinquième   curie  ^^ 

eurent  tieu,  la  bourgeoisie  ne  put  résister.  D'une  part,  la  popa-  "^^N 

lation  ressentait  encore  l'impression  toute  récente  de  la  cam-  "    ^^ 

pagne  menée  avec  succès  par  la  social -démocratie  pour  cou-  ^ë 

quérir  1p  droit  de  suiïrage,  d'autre  part  ta  bourgeoisie  était 
trop  divisée  alors  pour  pouvoir  s'opposer  à.  la  classe  ouvrière. 
Plusieurs  couches  s'abstinrent,  d'aucunes  votèrent  pour  nous. 
De  là  nos  victoires  en  Bohème  de  l'année  1897.  Seuls,  les  chré- 
tiens-socianx  avaient  fait  exception.  Parti  petit-bourgeois  com- 
battant, au  début,  le  grand  capitaJ,  ils  avaient  aussi  réussi  à 
conquérir  plusieurs  éléments  prolétariens  indilTérents  jus- 
qu'alors, presque  inaccessibles  au  parti  socialiste.  Ils  avaient 
réuni  un  assez  grand  nombre  d'adhérents  parmi  les  garçons 
de  eafé,  les  employés  de  transport,  les  fonctionnaires  de  l'Etat 
et  de  la  ville.  Mais,    malgré  des  essais  plusieurs  l'ois  répétés,  ^ 

ils  ne  sont  jamais  arrivés  à  une  organisation   économique  de  '—  ^  — 

ces  ouvriers.  Quoiqu'il  en  soit,  en  1897,  notre  parti  suceomba 
à  Vienne  et  dans  la  Basse- Au  triche. 

Comme  l'antisémitisme  des  chrétiens -sociaux  put  unir 
certaines  couches  sociales,  en  Bohême  et  en  Moravie  la  pro- 
pagande nationaliste  des  dernières  années  unit  la  bourgeoisie 
et  l'opposa  à  la  classe  ouvrière. 

Par  suite  île  la  démarcation  nationale  des  circonscriptions 
électorales,  les  partis  nationalistes  ennemis  ne  se  rencontrèrent 
pour  ainsi  dire,  nulle  part.  La  surexcitation  produite  par 
l'appel  continu  aux  passions  nationales  se  dirigea  alors  surtout 
contre  la  social-démocratie  ouvrière  qui  avait  opposé  toute 


I 
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SOU  énergie  et  sa  l'orce  â  l'a.i;lioD  chauviniste  dus  démagoguciî 
bourgeois.  Et  voilà  pourquoi  la  lutte  de  classe,  si  violente 
pendant  les  f-leclions,  où  elle  avait  créé  en  face  des  ouvriers 
une  seule  masse  réactionnaire,  subsiste  encore  dans  toute  sa 
vigueur  ;  voilà  pourquoi,  aujourd'hui,  la  situation  politique 
dans  ces  pays  se  résume  à  cela  :  lutte  de  classe. 

Au  risque  de  réjiéter  aux  lecteurs  de  celte  Revue  <les  faits 
qui  leur  sont  connus,  nous  devons  insister  un  peu  sur  les 
dernières  élections  pour  leur  exposer  la  sîlualion  présente  de 
la  social- lié  m  ocra  lie. 

Dans  le  parlement  dissous,  le  parti  socialiste  possédait  i^  ' 
mandais  des  52  de  la  cinquième  curie.  Après  les  élections  qui 
curent  lieu  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables,  il 
poS!^ède  neuf  mandats  de  la  cinquième  curie  cl  un  mandat  de 
la  curie  urbaine,  ensemble  dix  mandats.  Il  a  perdu  quatre 
sièges,  mais  celle  perte  est  compensée  par  le  earaclère  de  ses 
nouveaux  mandais.  Des  anciens  quatorze  sièges,  six  élaienl 
occupés  par  des  élus  do  la  Bohême,  dont  quatre  étaient  élus 
dans  la  partie  allemande,  <tcux  dans  la  partie  tchèque.  Le 
parti  sociiilisfe  n'en  a  pu  conserver  qu'un  seul,  celui  de  Rci- 
chenberg  ;  dans  les  uulres  circonscriptions,  il  a  succombé  à 
l'assnul  de  la  bourgeoisie  ralliée  sous  le  drapeau  du  natio- 
nalisme. 

Mais  les  lecteurs  du  Mouvement  Sovialisie  savent  que  la 
majorité  de  nos  adversaires  est  minime,  que  les  ouvriers 
industriels  ont  volé  tous  pour  le  parti  socialiste,  et  que,  sans 
aucun  doute,  une  organisation  plus  solide  et  une  propagande 
plus  active  répareront  les  défaites  subies.  11  n'en  est  pa» 
autrement  du  mandat  perdu  en  Moravie,  et  de  celui  de 
Gratz,  où  une  forte  augmentation  des  voix  socialistes  n'a  pu 
éviter  la  victoire  d'une  coalition  des  nationalistes  allemands 
avec  les  cléricaux.  A  Lemberg  enfin,  le  socialiste  fut  battu 
par  un  coryiiliée  local  «  socialiste  indépendant  ».  Nous  per- 
dîmes ainsi  neuf  mandats.  Ces  pertes  furent  compensées  par 
un  ccrtHin  nombre  de  gains.  C'est  ainsi  que  le  socialiste  battit 
le  radical  allemand  en  Silésie,  de  sorte  que  les  deux  mandats 
de  la  cinquième  curie  silésienne  sont  socialistes. 
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Ce  qui  est  d'une  importance  considérable,  c'est  que  nous 
avons  réussi  cette  fois  à  vaincre  le  vieil  et  dangereux  ennemi 
de  la  classe  ouvrière,  le  parti  Aes  chrétiens  socianx.  Sur  ks 
cinq  Riaiidalii  de  la  cinquièiui:  curie  viennoise,  noua  en  avons 
conquis  deux  au  premier  tour  de  scrutin,  tandis  que  les  chré- 
tiens>sociaux  n'en  conservèrent  qu'uu  des  trois  autres  au 
scrutin  de  ballota^cc. 

Le  mandat  de  la  circonscription  industrielle  deVVien-Netis- 
tadt,  faisant  partie  des  quatre  sièges  de  la  Basse-Aulriclie, 
fut  conquis  par  nous,  tandis  que  les  chrétiens-sociaux  en  per- 
dirent un,  qui  fut  conquis  par  les  radicaux-allemands  grAce 
aux  voix  décisives  des  socialistes,  et  ainsi  n'en  purent  conserver 
que  deux. 

Le  travail  assidu  de  trois  années  a  porté  ses  fruits.  Les 
socialistes  ont  réussi  premièrement  â  gagner  les  couches 
ODvrières  indifTérenles  auparavant,  ensuite  à  enlever  aux 
chrétiens  sociaux  les  éléments  prolétariens  qui  se  trouvaient 
dans  leurs  rangs.  Et  le  parti  qui,  depuis  1897,  se  vantait  de 
son  invincibihié,  qui  se  déclarait  être  le  boulevard  de  la  for- 
teresse bourgeoise  contre  la  social-démocratie,  a  subi  une 
défaite  décisive.  Et  le  pouvoir  de  ce  parti  qui  empoisonnait 
notre  vie  publique  lï  été  brisé.  C'est  lui  qui,  Icpremier,  a  su, 
par  la  corruption  systématique  de  la  population,  pnr  l'exploi- 
tation des  pires  instincts  de  la  masse,  par  un  uiépiiis  public 
de  la  science  et  de  l'éducation,  endn  par  riusuIteinl'Auu-  et  par 
la  calomnie  grossière  envers  ses  adverbaires,  obtenir  des 
succès  politiques  et  conserver  le  pouvoir  par  tous  les  moyens 
dont  peut  disposer  un  parti  dominant.  Il  a  fait  do  1 1  petite- 
bourgeoisie  viennoise  dépravée  le  protecteur  irréfléchi  de  la 
réaction  clé  ri  eaie.  Débutant  comme  ennemi  du  grand  capital, 
il  a  fini  par  èlre  le  pire  ut  le  plus  perfide  ennemi  <lu  proléinrial 
qu'il  ne  cessait  d'attaquer.  Sa  défaite  fut  pour  Vienne  une 
désinfection  morale,  la  ilOlivrance  d'un  enuchemar. 

Pour  établir  netlenicnt  la  situation  actuelle  du  prolëturial, 
envisageons  les  résultats  de  la  cinquième  curie  :  deux  signes 
caractéristiques  y  apparaissent,  Kn  Bohème  et  en  Moravie,  la 
propagande  nationale  a  éveillé  et  uni   la  bourgeoisie  :  voilJi 
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poorqaoî  elle  a  réussi  à  remplacer  les  socialistes  par  des  bour- 
geois nationalistes.  A  Vienne  et  dans  la  Basse* Autricbe,  ainsi 
que   dans  les   Alpes   allemandes,    au  contraire,    la    classe 
ouvrière  a  pu  vaincre  la  démagogie  petite-bourgeoise  et  défi* 
cale  on  au  moins  l'attaquer  fortement.  Et  c'est  là  un  chan- 
gement profond  du  caractère  des  mandats  socialistes.   Dans 
une  bien  plus  grande  mesure  qu'en   1897,  les  succès  de  cette 
lutte  électorale  sont  dus  à  la  propre  force  du  prolétariat,  et, 
logiquement,  les  sièges  socialistes  sont  bien  plus  sûrs  qu'aupa- 
ravant. Et  ces  succès  —   en  premier  lieu,  la  conquête  de  la 
capitale  par  la  social -démocratie  —  ont  une  portée  politique 
d'autant  plus  considérable  qu'ils  sont  remportés  contre  l'ad- 
versaire le  plus  perfide,  le  plus  dangereux  et  le  mieux  orga- 
nisé, le  cléricalisme  sous  tous  ses  aspects  différents. 

Nos  pertes  en  Bohème,  elles  sont  compensées  par  la  portée 
des  victoires  socialistes. 

Bourgeoisie  et  prolétariat  étaient  opposés  presque  partout  ; 
l'indifTérence  de  la  bourgeoisie  pour  les  quelques  mandats  de 
la  cinquième  curie  avait  disparu,  depuis  que  le  combat  mené 
au  parlement  par  les  députés  socialistes  avait  montré  que  le 
prolétariat  organisé  était  un  adversaire  dangereux  et  décidé 
de  la  démagogie. 

Par  son  combat  violent  dans  la  cinquième  curie,  la  bour» 
geoisie  reconnaissait,  pour  ainsi  dire,  l'importance  d'un  mandat 
conquis  par  le  suffrage  universel  vis-à-vis  du  mandat  obtenu 
grâce  à  une  clique  privilégiée  (i). 

Les  mêmes  facteurs  qui  eurent  leur  importance  dans  la 
curie  du  suffrage  universel,  ne  manquèrent  pas  de  produire 
leur  effet  dans  les  curies  privilégiées  des  communes  urbaines 
et  rurales.  Mais  dans  les  villes,  il  y  eut  un  phénomène  tout 
nouveau.  L'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  eu  pour 


(i)  Un  exposé  exact,  avec  des  eliiflres  à  Tappui,  n'est  pas  possible 
encore  :  nous  sommes  forces  de  le  remettre  jusqu'à  la  publication 
de  la  statistique  oflicielle.  C'est  une  des  qualités  essentielles  du 
suffrage  indirect  de  rendre  difficile,  presque  impossible,  et  de  retar- 
der l'exposé  exact  de  la  force  respective  des  partis. 
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entres  d'industrie  les  oavriers  un 
résultat  du  vote .  Dans  la  Basse- 
ie  a  réussi  pour  la  prentièrc  Tois  à 
ine  curie  urbaine  el  a  pu  arriver  au 
e  autre  curie  urbaine.  Et  les  fortes 
a  d'autres  lieux,  —  les  candidats 
agande  peu  active,  permettent  de 
;e  ne  pourra  arrêter  les  progrès  de 

;rd  toute  sa  valeur  pour  ceux  aux- 
sent  et  la  résistance  opposée  à  la 
onleux  devient  bien  moins  intense. 

ne  peut  pas  présenter  lui-raënie 
iris  souvent  amener  l'élection  d'un 
ainsi  sa  position  politique.    C'est 

provient,  pour  une  bonne  part, 
les  villes  et  les  campagnes.  Avec 
\  amena  dans  la  Basse- Au  triche, 
;s,  la  défaite  des  cb rétiens-sociaux 
itres  parties  du  pays',  par  contre, 
sultal  la  victoire  du  parti  riidical- 
nents  modérés. 

l'intransigeance  nationale,  l'affai- 
ia  lutte  électorale  dans  les  curies 

produit  un  phénomène  curieux, 
ons  électorales  sont  à  peu  près 
ationalités  et  qu'elles  ne  peuvent 
tées  à  leurs  nalionalilës  respeo 
pas  lieu  entre  des  représentants 
entre  des  candidats  d'une  seule 
notre  suffrage  à  faire  triompher 
dies  les  plus  arriérées,  c'est-à-dire 
aysans,  a  été  prouvée  parles  der- 
partis  allemands,  l'antagomsuie 
modérés  et  nationalistes  radicaux 
me  <jui  sépare  l'industrie   de   la 
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La  victoire  des  radicaux  en  Bohême  marque,  en  même 
temps,  la  défaite  politique  des  représentants  de  Tindustrie 
autrichienne  la  plus  .avancée  et  la  plus  développée.  Une 
évolution  analogue  a  eu  lieu  dans  les  partis  tchèques.  Là 
aussi  le  parti  i'oncièrement  petit-bourgeois  des  «  Ouvriers 
nationaux-tchèque»  »,  cette  lausse  appellation  ne  doit  que 
servir  à  des  buts  démagogiques,  a  quitté  les  Jeunes-Tchèques  ; 
en  môme  temps,  les  paysans  se  sont  organisés  indépendam- 
ment des  autres  partis  en  Agrariens  Tchèques,  Tandis  que  le 
capitalisme  progresse  et  que,  malgré  tous  les  obstacles, 
rÂutriche  devient  un  Etat  industriel,  le  parlement  aura,  grâce 
au  sufïrage,  un  caractère  petit-bourgeois  et  agrarien,  hostile 
à  rindustrie. 

Dans  notre  parlement  les  intérêts  industriels  ne  sont  presque 
représentés  que  par  lésai  députés  des  chambres  de  commerce! 
De  quelque  côté  qu'on  veuille  envisager  le  suffrage  autrichien, 
partout  il  dénature  les  conditions  actuelles  de  puissance,  en 
en  faisant  ressortir  le  contraire. 

La  lutte  contre  ce  suffrage  qui  produit  la  caricature  d'une 
représentation  du  peuple,  qui  annule  absolument  les  voix 
ouvrières,  qui  exprime  révolution  économique  en  augmentent 
singulièrement  la  force  des  couches  économiques  les  plus 
arriérées,  cette  lutte  est  le  devoir  politique  le  plus  important 
de  la  social-démocratie  autrichienne. 

On  a  vainement,  en  Autriche,  essayé  de  prédire  quelle 
allait  être  la  capacité  de  travail  du  nouveau  parlement  :  mais, 
est-ce  <iu'un  parlement  peut  travailler,  qui  contient  des 
contradictions  telles  qu'en  contient  le  parlement  autrichien 
dont  Ho  membres  sont  élus  par  ô.ooo  hobereaux  et  72  par 
5  millions  d'électeurs.  Et,  une  simple  supposition:  si  cette 
Chambre  qui  ne  présente  qu'une  foule  confuse  d'éléments 
hostiles,  démagogues,  libres  de  tout  sentiment  de  responsa- 
bilité, n'avait  vu  de  nouveau  toute  son  action  empêchée, 
pendant  un  certain  temps,  par  une  obstruction  directe  ou 
in<lirecte,  alors  ces  braves  Autrichiens  qui  semblent  être  si 
soucieux  de  la  capacité  de  travail  de  leur  Parlement,  ne  se 
seraient  pas  peu  tîflrayés,  en  voyant  leurs  députés  travailler  î 
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Car  dans  ce  parlement,  il  y  a  encore  tout  ce  qui,  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe,  a  dû  s'effondrer  il  y  a  longtemps  ;  le 
puissant  seigneur  féodal,  né  chef  et  maître  du  peuple,  le  prêtre 
ambitieux,  le  défenseur  borné  des  corps  de  métier,  le  paysan, 
esclave  docile  du  prêtre.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  parlement,  de 
vie  moderne,  et  il  est  même  presque  singulier  de  voir  le  groupe 
socialiste  dans  ce  milieu.  Il  est,  dans  cette  Chambre,  un  élé- 
ment étranger  et  hostile.  Mais  ce  n'est  pas  lui  qui  peut  en 
disparaître  :  ceux  qui  disparaissent  forcément,  ce  sont  ceux 
auxquels  un  odieux  privilège  permet  encore  de  représenter 
le  peuple  et  de  le  trahir. 

Depuis  qu'il  existe,  depuis  les  quelques  mois  qu'il  a  été  élu, 
ce  parlement  autrichien  ne  peut  ni  vivre  ni  mourir.  A  la 
social-démocratie  autrichienne,  au  prolétariat  autrichien,  qui 
tremble  encore  de  l'exaspération  provoquée  par  ces  luttes  élec- 
torales, de  lui  donner  le  coup  de  grâce. 

Rudolp    HlLGERDlNG. 

(Traduit  par  G.   W.) 
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L'Allemagne  en  1848;  Karl  Marx  devant  les  jurés  de  Cologne. 
Révélations  sur  le  procès  des  communistes,  par  Karl  Marx,  traduction 
Léon  Remy  <1  vol.  ln-18:  5  fr.  —  Librairie  C.  Reinwald,  Schleicher 
frèrcîs,  éditeurs,  lo,  rue  des  Saints-Pères,  Paris). 

La  première  partie  de  ce  volume  constitue  l'iiistoirc,  écrite  au  jour 
le  jour,  des  événements  politiques  qui  remuèrent  l'Allemagne  on  18iS. 
La  deuxième  partie  traite  plus  spécialement  de  la  part  active  prise  par 
le  Comité  des  associations  démocratiques  de  la  province  rhénane  I Karl 
Marx,  Schapp«T  et  Schneider)  dans  ces  événements  et  qui  aboutit  à  la 
mise  en  accusation  do  ce  Comité.  A  cette  occasion,  Karl  Marx  prononça 
devant  les  jurés  de  la  Cour  d'assises  de  Cologne  un  plaidoyer  splendide, 
qui  fut  en  même  temps  l'acte  d'accusation  le  plus  formidable  qui  ait 
éré  fulminé  contre  la  bourgeoisie  ré^actionnaire  de  Prusse.  Notre  cama- 
rade Léon  Remy  a  fait  suivre  cette  défense  superbe  de  Marx,  qui  n'a 
jamais  été  traduite  en  français,  des  révélations,  également  inconnues 
chez  nous,  du  célèbre  auteur  du  Capital  sur  le  procès  des  commu- 
nistes de  485i,  qui  clôt  la  première  période  qu'ait  parcourue  le  mou- 
vement indépendant  des  ouvriers  allemands.  Cette  période  est  aujour- 
d'hui presque  totalement  oubliée.  Elle  a  duré  cependant  de  1836  à  1852, 
et  ce  mouvement,  grâce  à  la  dispersion  des  ouvriers  allemands  à 
l'étranger,  s'est  fait  sentir  dans  presque  toutes  les  nations  civilisées.  Le 
socialisme  international  actuel  continue,  en  fait,  directement  ce  mou- 
vement allemand,  qui  fut  alors  le  «  premier  mouvement  ouvrier  inler> 
national  ».  C'est  de  lui  que  sortirent  beaucoup  de  ceux  qui  jouèrent  an 
rôle  prépondérant  dans  l'Association  internationale  des  Travailleurs. 
Ce  sont  la  des  documents  historiques  de  la  plus  haute  valeur  et  qui  ne 
peuvent  manquer  d'intéresser  vivement  tous  ceux  qui  veulent  étudier, 
dans  leurs  sources  mômes,  les  mouvements  politiques  et  sociaux  du 
XIX'  siècle. 

Le  Coopératisme,  par  A.-D.  Bancel  (G.  Reinwald:  Schleicber frères, 
éditeur-,  Paris). 

Le  2^i*  volume  de  la  collection  des  «  Livres  d'or  de  la  Science  »  est 
intitulé  Le  Coopératisme,  par  A.-D.  Bancel. 

M.  Bancel  étudie  tour  à  tour  les  fortunes  diverses  du  coopératisme, 
qu'il  range  en  huit  catégories,  dont  les  trois  principales  sont  :  les  Asso- 
ciations coopératives  de  consommation  (les  Équitables  pionniers  du 
Rochdale,  en  Angleterre;  l'Unione  coopérative,  de  Milan;  le  Voornit,  de 
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Gand  ;  la  Maison  du  Peuple, de  Bruxelles;  la  Moissonneuse, de  Paris,  etc.); 
les  Associations  coopératives  de  consommation  et  de  production  (syn- 
dicats agricoles,  sociétés  pour  la  laiterie,  pour  la  fabrication  du  vin,  les 
crémeries,  etc.,  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique, 
au  Danemark,  en  Italie,  aux  États-Unis,  etc.);  les  Associations  coopé- 
ratives de  production  (la  Société  agricole,  de  Ralahine;  TA  venir  des 
TravaiHeurs,  de  Kougcrais  ;  les  Chevaliers  du  Travail^  en  Amérique,  etc.  ). 
Nous  aurons  à  parler  plus  longuement  du  livre  de  M.  Bancel  quand 
nous  publierons  —  sous  peu  —  une  étude  sur  la  littérature  coopérative, 
parue  dans  ces  derniers  temps. 

Le  Chaos,  par  Louis  Lumet  (Paris,  Stock,  1901).  —  On  relira  avec 
plaisir  ce  roman  plein  de  force,  qui  parut  d'abord  dans  la  Petite  Répu- 
hlique.  Toute  l'âme  d'une  génération  de  jeunes  hommes  y  palpileavec 
sa  tendresse,  ses  espoirs,  ses  luttes,  ses  ambitions. 

« 

Sur  les  Marges  d'un  Drame,  par  Paul- Hyacinthe  Loyson  (Paris, 
Stock.  1901).  —  Journal  en  vers,  tenu  par  l'auteur  pendant  l'Affaire 
Dreyfus. 

Werther  le  Juif,  roman,  par  L.  Jacobowski,  traduit  par  M"e  h. 
Rynenbrocck  et  M.  A.  de  Rampan  (Paris,  librairie  C.  Reinwald. 
Schleicher  frères,  éditeurs;  1901). 

Le  Triomphe  de  THarmonie,  petit  bréviaire  de  vie  moderne,  par 
Léon  Vannoz  (Paris,  Perrin,  1901). 

Tolaîne,  par  Jehan  Mailluri  (Mons,  L.  Boland,  1001). 
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Die  Neue^eit.  —  N«  31.  —  Russie  et  France,  —  C'est  le  titre  d'un 
article  dans  Ie(iuel  Parvus  établit  la  genèse  de  l'alliance  franco-russe. 
D'une  part,  la  Russie  isolée  et  affaiblie  après  la  guerre  de  1877-78, 
essayait  do  reconquérir  une  place  importante  en  Europe.  D'autre  part, 
en  France,  la  petite-bourgeoisie  fatiguée  des  clameurs  de  revanche, 
voulait  des  actes,  et  la  grande-bourgeoisie  préférant  l'amitié  de  l'Alle- 
magne qu'elle  n'osait  pas  attaquer,  à  celle  de  l'Angleterre,  était  trop 
heureuse  de  profiter  de  la  diversion  de  l'idée  de  la  revanche  qu'Impo- 
sait la  Russie  au  gouvernement  français.  L'enthousiasme  pour  l'alliance 
^  Parvus  le  constate  en  terminant—  est  d'ailleurs  à  l'agonie  en  France. 

N"  33.  —  Rosa  Luxemburg  s'occupe  du  congrès  de  Lyon.  Après 
avoir  constaté  l'antagonisme  entre  les  deux  extrêmes  du  socialisme 
français,  elle  en  conclut  à  l'impossibilité  de  l'unité.  Pourtant,  en  termi- 
nant, elle  entre  voit  l'union  se  créant.  C'est,  dit-elle,  l'unité  d'action  du 
P.  0.  F.,  du  P.  S.  R  et  de  l'A.  C,  qui  en  est  le  gage. 

Die  Gleichheit.  —  N»  10.  —  Une  correspondance  de  Milan,  de  la 
citoyenne   Kullschoff,  expose  la  situation   lamentable  des  ouvrières 
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italiennes  qui.  avec  une  journée  de  travail  de  12  à  16  heures,  ont  un 
salaire  do  70  cent,  à  1.25  fr.  pour  les  femmes,  et  de  40  à  oO  cent,  pour 
les  enfants  de  9  à  1i  ans.  Les  dernières  statistiques,  celles  de  1881, 
accusent  un  nombre  do  1.001.669  femmes  employées  dans  l'industrie, 
dont  l.>3  18.)  enfants  de  9  à  14  ans.  Depuis  que  la  période  de  réiicUonà 
outrance  (lx9.S  à  99)  a  cessé,  le  parti  socialiste  combat  énergiquement 
pour  une  protection  légale  efficace. 

Kommuaale  Praxis.  —  Cette  revue  dirigée  par  nôtre  collaborateur 
Sudekum  et  dont  nous  annoncions  l'apparition  à  nos  lecteurs,  il  y 
a  quelqu<'s  mois,  publie  tous  les  chiffres  et  les  documents  nécessaires 
pour  l'étude  du  socialisme  municipal.  Nous  nous  bornerons  A  ril.er 
quelques  rubriques  :  Programmes  communaux,  suffrage  pommaiial, 
conditions  ouvrières,  habitations,  écoles,  état  sanitaire,  transports,  arts 
et  sciences,  conseils  municipaux,  institutions  de  crédit  communales, 
imp<Ms  et  contributions,  questions  administratives,  assistance  commu- 
nale, etc.,  etc. 

LES  PÉRIODIQUES 

Ou  chômage,  par  Henri  Dagan  (Revue  Blanche,  15  mai  1901).  — 
Documents  abondants  et  intéressants.  Dagan  donne  cette  conclusion  : 
((  Les  peuples  traversent  une  crise  sans  exemple  ;  ils  s'appauvrissent 
au  sein  de  l'abondance.  C'est  dans  les  pays  les  plus  riches  que  le 
paupérisme  est  le  plus  intense.  Et  l'on  est  en  droit  de  se  demander  si 
nous  m:i relions  vers  une  servitude  nouvelle  ou  une  liberté  inconnue  ». 

La  Ligue  des  Rois,  par  M.  L.  de  Norvins  (La  Revue.  15  mai  1901).  — 
La  question  des  milliardaires  et  de  leurs  abris  en  Amérique  est  envi- 
sagée par  l'jiuleur  avec  une  fureur  «  petite  bourgeoise  ».  Article  bourré 
de  faits  et  à  lire. 

La  iib-rce  du  travail  et  les  projets  Millerand  (Réforme  sociale, 
16  mal)  —  C'est  la  reproduction  d'un  discours  de  M.  Las  Cases,  qui 
critique  l'œuvre  de  Millerand.  Arguments  pour  «  la  liberté  du  travail  » 
entendue  dans  le  sens  étroitement  bourgeois. 

Le  Paie  uaiisme  allemand,  par  Paul  de  Rousiers  (Science  sociale, 
mai  1901).  —  u  Le  paternalisme  môme  le  plus  désintéressé  fera  des 
enfants  bien  sages  et  non  des  hommes...  La  paix  sociale  solidement 
assise,  durable,  réi  lamerait  une  élite  ouvrière  capable  de  s'organiser 
elle-même.  »  C'est  le  résultat  des  observations  de  M.  Paul  de  Rouslers. 

Grève,  -arbitrage  et  syndicats,  par  M.  A.  db  Mu.n  (Réforme  sociale, 
16  mai  UKil).  —  Ce  discours  à  la  Société  d'Economie  et  des  Unions 
constate  et  craint  «  l'organisation  syndicale  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
entraîner  de  gré  ou  de  force  la  masse  ouvrière  o.  Il  salue  comme  un 
espoir  de  délivrance  la  formation  des  syndicats  ((  jaunes  o. 

Le  Secrétaire  Gérant  :  Jean  Lonouet 
Le  MouDcment  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqnca 
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AVIS    IMPORTANT 


//i'r/icdncc    tfii    3q  juin    étant    nnf   des   plus    chariiées    df 
l'amu'c,    nous   /irions    Les    nortibreux    n bonnes    dont    la  fiche 
d'a(/rrsse  porte   la    mention  Voire   ahonncmenl   iGiiit  avec    le 
présent   miiiiéro,  de   vouloir    bien   nous   adresser  ai 
courant,   le  mon  tant  de   leur  renouvellement,  s'ils  i 
subir    aucun   retard   dans  la  réception  du  numéro  du  i"  j 
Pas^â  le  Qi  eourant,  nous  ferons^  sauf  avis  contraire^  n 
vr*'r  par   la    poste,   exeepté    pour   les    abonnés    étra" 
compris  la  Belgique),  pu  Vélévation  des  frais. 


En  s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  Bureaur 


POUR    L'ENTENTE 


Deux  groupements  des  forces  socialistes  de  France 
se  trouvent  des  maintenant  en  présence.  U  Union  Socia- 
liste Réi^olutionnaire  .vient  d'être  formée  entre  le 
Parti  Ouvrier  Français,  le  Parti  Socialiste  Révolution- 
naire, l'Alliance  Communiste  et  plusieurs  fédérations 
autonomes.  Et,  d'autre  part,  le  Comité  Général  des 
fédérations  et  organisations  demeurées  au  Congrès  de 
Lyon  est  à  la  veille  d'être  constitué. 

Il  serait  pourtant  faux  de  croire  qu'entre  ces  deux 
organismes  il  doive,  du  fait  de  leur  séparation,  exister 
une  opposition  irrémédiable.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
Parti  Socialiste  Français  est  désormais  coupé  en  deux 
fractions  homogènes  et  à  tendances  très  caractéristiques  : 
les  révolutionnaires  d'un  côté,  et  les  réformistes  p«rs  de 
l'autre.  Les  éléments  qui  composeront  le  nouveau  Comité 
Général,  notamment,  seront  fort  disparates,  et  la  plus 
grande  partie  se  placera,  sans  aucun  doute,  et  en  toute 
occasion,  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe. 

C'est  pourquoi  il  faut  s'efforcer  d'établir  entre  Y  Union 
socialiste  Révolutionnaire  et  le  Comité  Général,  sinon 
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des  rapports  organiques  définis  —  ce  qui  purdil  en  ce 
moment  prématuré  —  du  moins  des  relations  de  cordia- 
lité.  Il  est  indispensable  de  prép^arer  dès  aujourd'hui  ce 
rapprochement  de  l'un  et  de  l'autre  qui,  à  la  veille  des 
élections  générales,  ne  manquera  pas  d'être  tenté.  Et  c'est 
d'autant  plus  nécessaire  que  pour  être  décisif,  ce  ne  sera 
pas  une  entente  électorale  passagère  qui  devra  être  éta- 
blie, mais  une  entente  pemianente  et  durable. 

S'il  ifn  est  ainsi,  si  la  formation  des  gi^oupements 
actuelleinent  en  présence  n'est  et  ne  peut  être  que  provi- 
soire, il  n'est  pas  impossible  de  s'abstenir,  de  part  et 
d'autre,  de  luttes  blessantes  et  de  querelles  dissolvantes. 

L' Union  socialiste  révolutionnaire  ne  peut  pas  songer, 
sous  peine  d'inconséquence,  à  combattre  de  parti-pris  des 
fédérations  et  des  groupes  qui,  quoique  séparés  d'elle  par 
des  différences  d'organisation  ou  par  quelques  points  de 
tactique,  ne  manquent  pas,  ni  n'ont  jamais  manqué,  de  se 
placer  au  point  de  vue  de  la  lutte  de  classe.  Et  le  Comité 
général,  lui,  a  comme  devoir  impérieux,  d'élaborer  un 
programme  net  et  catégorique,  faisant  tomber  les  préven- 
tions légitimes  de  nos  camarades  de  rextrême^auche,  et 
établissant  surtout  pour  notre  extrême-droite,  incertaine 
et  confuse,  les  limites  du  socialisme,  au-delà  desquelles,  il 
n'y  a  que  partis  bourgeois  de  gouvernement. 

De  la  sorte,  on  sera  prêt  des  deux  côtés,  l'heure  venue, 
non  pas  à  une  entente  momentanée,  mais  à  une  entente 
organique.  Et  c'est  là,  pour  Tinstant,  tout  ce  que  nou*^ 
pouvons  espérer. 

Hubert  Lagardklle. 


LES  RÉSOLUTIONS  DU  mmm  m  um 


Nous  publions  aujourd'hui,  comme  nous  l'avions  annoncé 
dans  notre  dernier  numéro,  le  texte  des  .résolutions  votées  par 
Congrès  de  Lyon  en  ce  qui  concerne  l'unification  du  parti. 

Nous  le  reproduisons  tel  qu'il  a  été  publié  par  les  soins  du 
Comité  Général  dans  la  Petite  République  du  lundi  lo  juin  1901. 

I.  —  PROJET  D'UNITÉ  SOCIALISTE 

Section  I 

lies  principes  du  Parti.  ~  Conditions  d  admission 

des  groupes 

Art.  V\  —  Le  Parti  socialiste  français  est  fondé  sur  les  prin- 
cipes suivants  : 

Entente  et  action  internationales  des  travailleurs  ;  organisation 
politique  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la 
ronquèle  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  production 
l't  d'échange,  c'esl-à-dire  la  transforination  «le  la  société  capitaliste 
eu  société  collectiviste  ou  communiste. 

Art.  2.  —  Il  se  compose  des  groupes  d'études  et  de  propagande, 
des  comités  politiques  permanents,  des  syndicats  et  des  coopéra- 
tives qui  adoptent  avec  ces  principes  la  doctrine  et  la  tactique  du 
Parti. 

Art.  3.  —  Les  syndicats  sont  invités  à  adhérer  aux  fédérations 
d'industrie  ou  de  métiers,  et  les  coopératives  sont  obligées  d'attri- 
buer une  subvention  à  la  prO|)agande  socialiste. 

Art.  4.  —  Les  groupes  d'études  et  de  propagande,  les  groupes 
politiques  permanents,  les  syndicats  et  les  coopératives  doivenl 
adhérer  à  la  fédération  du  département  ou  de  In  région, 

l-ics  fédérations  sont,  tenues  d'inviter,  de  la  favon  la  plus  près- 
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saille,   les   ititMiibrcs   de   leurs  groupes  politiques  à  adhérer^  aux 
syndicats  et  aux  Coopératives  du  dépaptemenl  ou  de  la  région. 

Art.  5.  —  Chaque  fédération  établira  elle-même,  dans  ses  sla- 
luls,  les  règles  selon  lesquelles  doit  s'établir  le  concours  de» 
groupes  socialistes  des  syndicats  et  des  coopératives. 

Art.  (\  —  Chaque  groupe  socialiste  doit  être  exclusivement  com- 
l)osé  de  membres  du  Parti,  et  nul  ne  pourra  être  inscrit  à  un 
groupe  socialiste,  s'il  est  exclu  de  son  syndicat  pour  trahison  en 
temps  de  grève  (sarrasinage)  (i). 


Section  II 

Les  unions  de  groupes,  les  sections  et  les  fédérations 

Art.  7.  —  Les  groupes  d'une  commune  ou  d'un  quartier  forment 
une  union  de  commune  ou  de  quartier. 

Les  gr*mpes  des  unions  de  commune  ou  de  quartier  sont  con- 
vo(jués  en  réunion  plénière  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

Ils  se  concertent  pour  la  propagande,  désignent  les  candidats 
aux  élections  municipales  et  élisent  le  comité  de  Tunion  des 
groupes. 

Art.  8.  —  Les  groupes  d'une  circonscription  législative  forment 
une  section  unique.  Ils  peuvent  désigner  les  candidats  et  nommer 
un  comité  de  section. 

Art.  9.  —  Les  groupes  d'un  département  ou  d'une  région  forment 
une  fédération  unique.  Les  délégués  des  groupes  se  réunissent 
chaque  année  au  congrès  de  la  fédération  et  ils  élisent  un  coinité 
fédéral. 

Art.  10.  -—  Les  groupes  d'originaires  des  départements  qui  se 
fondent  à  Paris  ou  dans  d'autres  villes  sont  rattachés  à  la  fédéra- 
tion de  leurs  départements  d'origine. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  nombre  des  groupes  d'un  département  est 
inférieur  à  dix,  ils  ne  peuvent   former  une  fédération  distincte  et 
ils   doivent  se   faire    admettre   à  la  fédération  d'un  départem^ 
voisin.  C(^lte  disposition  n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 


(1)  L'interdiction  ne  s'applique  pas  aux  camarades  qui  vi 
obtenu  un  vote  d'amnistie  et  qui,  par  suite j  ne  sont  pas  exclus  d 
de  leur  svudicat. 
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Art.  12.  -^  Les  décisions  du  congrès  de  la  fédération,  du  comité 
fédéral,  de  la  section  et  de  l'union  des  groupes  sont  prises  à  la 
majorité. 

Art.  i3.  —  Les  élections  des  délégués  du  comité  d*union  de 
commune  ou  de  quartier,  du  comité  de  section  et  du  comité  fédé- 
ral ont  lieu  au  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle 
des  minorités. 

Art.  14.  -^  Les  groupes  ne  pourront  désigner  qu'un  candidat  ou 
qu'une  liste  de  candidats  par  circonscription. 

En  cas  de  conflit  entre  les  groupes,  le  comité  fédéral  servira 
d'arbitre.  • 

Art.  i5.  —  Nul  ne  pourra  être  considéré  comme  candidat  socia- 
liste, s'il  ne  rappelle  dans  ses  professions  de  foi  les  principes  qui 
ont  servi  de  base  à  la  constitution  du  Parti  et  s'il  n'est  présenté 
p^  un  groupe. 

Section  111 

Le  Congrès  National 

Art.  16.  —  La  direction  générale  du  Parti  appartient  au  Parti 
lui-même,  c'est-à-dire  au  congrès  national  qui  se  réunit  chaque 
année. 

Art.  17.  —  Les  délégués  au  congrès  national  sont  élus  par  les 
congrès  des  fédérations,  au  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle  des  majorités. 

Art.  18.  —  Chaque  fédération  aura  : 

10  Un  délégué  de  droit,  et  si  elle  comprend  plusieurs  départe- 
ment, un  délégué  de  droit  par  département; 

a<>  Un  délégué  par  aoo  membres  inscrits  et  cotisants  des  groupes 
socialistes  ou  par  fraction  de  200  membres  inscrits  égale  ou  supé- 
rieure à  100  ; 

3*  Un  délégué  par  5. 000  suffrages  obtenus  au  premier  tour  de 
scrutin  des  élections  législatives  qui  précèdent  immédiatement 
le  congrès  ou  par  fraction  de  5.ooo  suffrages  égale  ou  supérieure 
à  3.000. 

Art.  19.  —  Le  congrès  nomme  les  délégués  au  secrétariat  inter- 
national. 

Art.  220.  —  Le  congrès  national  iixera  chaque  année  la  subven- 
tion qui  doit  être  attribuée  à  l'organisme  contrai  du  Parti. 
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La  ()art  de  ehuque  fédéra tioii  est  proportion nelle  an  iiooilirc 
de  ses  membres  cotisants. 

Art.  21. —  Le  congrès  ne  peut  se  réunir  deux  ans  de  suite  dans  la 
même  ville.  Le  congrès  désigne  chaque  année  le  lien  où  se  tient  le 
rongrès  suivant. 

Art.  22.  -:-  Les  coopératives  socialistes  établissent  dans  leur 
congrès  les  règles  <(ui  <iétermineront  leur  contribution  à  la  propa- 
gande du  Parti. 

Section  IV 

ti6  Comité  général 

Art.  ^3.  —  Les  délégués  an  Comité  général  sont  élus  par  les 
l'édéralioiis. 

Le  nombre  des  délégués  de  chaque  fédération  est  proportionnel 
au  nombre  de  ses  mandats  au  congrès  national  (i). 

Lors({ue  la  fédération  a  plus  d'un  délégiié,  Télection  a  lieu  an 
scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  de  la  minorité. 

Art.  24.  —  Le  Comité  général  se  réunit  au  moins  une  fois  tous 
les  mois    en  séance  ordinaire. 

Dans  sa  première  réunion,  il  détermine  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  commissions  qui,  sous  son  contrôle,  administrent  le 
Parti. 

Le  Comité  général  nomme  le  secrétaire,  le  trésorier,  l'archiviste. 
Les  délégués  qui  remplissent  ces  fonctions  reçoivent  une  indem- 
nité. 

Art.  25.  —  Le  Comité  général  remet  aux  fédérations  les  cartes 
d'adhérent  des  membres  du  Parti. 

Ces  cartes  portent  au  verso  la  déclaration  de  principes  qui  a 
servi  de  base  à  la  constitution  du  Parti  (art.  i)  et  la  signature  des 
membres  adhérents. 

Les  fédérations  veillent  à  ce  que  la  carte  du  Parti  délivrée  à 
chacun  de  leurs  militants  régulièrement  inscrit  porte  )a  mention  : 


(i)  I/aueien  système  dé  représentation  a  été  profondément 
moditié  parle  fnit*^que,  aujourd'hui,  l'on  fait  état  du  nombre  des 
membres  inscrits  et  cotisants.  Le  nombre  des  mandats  des  fédé- 
rations et  des  organisations  ne  sera  connu  qu'au  cwigrès  prochain 
et  la  proportion  des  «iéiégiiés  nr  pourra  être  fixée  qua  ce  moment. 
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10  Du  groupe  ou  comité  politique  permanent  ; 
a9  Du  gi:oupe  des  salariés'; 

3<>  De  la  coopérative  ouvrière,  dont  il  est  adhérent. 

Art.  a6.  —  Le  Comité  général  reçoit  les  cotisations  perçues  au 
proût  de  Torgaiiisme  central  par  les  fédérations. 

Art.  37,  —  Le  Comité  général  prépare  les  rapports  qui  sont 
soumis  toiyi  les  ans  au  congrès  national. 

Ces  rapporte  stnkt  imprimés  et  adressés  aux  fédérations  deurc 
mois  avant  Touverture  du  congrès. 

Art.  a8.  —  Le  Comité  général  favt  observer  les  décisions  des 
congrès  nationaux  et  internationaux. 

11  contrôle  la  presse  du  Parti,  conformément  anx  résolutions 
du  congrès  de  Paris  en  1899,  les  élus  et  tons  les  militants  (i). 

Sa  fonction  essentielle  est  d'organiser  la  propagande  générale  et 
l'action  d'ensemble  du  Parti. 

Art.  29.  —  Le  Comité  général  préparera',  pour  les  élections  légis- 
latives et  municipales,  un  programme  qui  sera  précédé  d'un  explosé 
théorique  des  principes  du  socialisme. 

Ce  programme  sera  soumis  à  l'examen  des  fédérations  et  du 
congrès  national  de  190a.  qui  se  réunira  avant  les  élections  légis- 
latives. 


(i)  Congrès  de  Paris  i8gg.  —  Contrôle  de  la  presse.  —  Le 
Congrès  déclare  qu'aucun  des  journaux  socialistes  n'est,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  l'organe  otïiciel  du  Parti  ;  mais  tous  les  jour- 
naux qui  se  réclament  du  socialisme  ont  des  obligations  définies 
qui  grandissent  avec  l'importance  du  journal  et  le  concours  que 
lui  ont  prêté,  dans  tous  les  pays,  les  militants. 

La  liberté  de  discussion  est  entière  pour  toutes  les  questions 
de  doctrine  et  de  méthode.  Mais  pour  l'action,  les  journaux  devront 
se  conformer  strictement  aux  décisions  des  Congrès,  interprétées 
par  le  Comité  général.  De  plus  les  journaux  s'abstiendront  de 
toute  polémique  et  de  toute  communication  de  nature  à  blesser 
une  des  organisations. 

Les  journaux  sont  tenus  d'insérer  les  communications  du 
Comité  général  et  celles  des  organisations  adhérentes. 

Si  le  Comité  général  estime  que  tel  journal  viole  les  décisions  du 
Parti  et  cause  un  préjudice  an  prolétariat,  il  appellera  devant  Itd 
les  rédacteurs  responsables.  Ceux-ci  étant  entendus,  le  Comité 
général  leur  signifie,  s'il  y  a  lieu,  par  un  avertissement  public, 
qu'il  demandera  contre  eux,  ou  un  blâme,  ou  Texcluçion  du  Parti 
ou  la  mise  en  interdit  du  journal  lui-même.  Ces  mesures  seront 
renvoyées  au  Congrès  suivant. 
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Section  Y 

Lie  groupe  parlementaire 

Art.  3o.  —  Les  députes  socialistes  forment  à  la  Chambre  iii> 
groupe  parlementaire  unique.  Ce  groupe  est  fondé  sur-  les 
mêmes  principes  que  le  Parti  lui-même. 

Les  membres  du  groupe  parlementaire  établisselit  leur  règle- 
ment intérieur.  Ils  doivent  se  réunir  et  se  concerter  pour  réalis«*r 
autant  que  possible  l'unité  de  vote  ;  ils  peuvent  au  besoin  con- 
sulter le  Comité  général. 

Art.  3i.  —  Pour  la  propagande  et  pour  les  grèves,  tous  les 
membres  du  groupe  parlementaire  s'inscrivent  à  tour  de  rôle  au 
tableau  de  ser\ice. 

Le  secrétaire  du  groupe  dresse  Fétat  des  inscriptions  vi  \r 
communique  au  Comité  général. 

Art.  32.  —  Le  secrétaire  du  Comité  général  fait  connaître  au 
secrétaire  du  groupe  parlementaire  les  demandes  qui  ont  été 
adressés  au  Comité  général. 

Pour  les  grèves,  le  secrétaire  du  groupe  délègue  d'urgence  les 
élus  inscrits  ;  pour  les  réunions  et  les  conférences,  le  groupe  exa- 
mine les  demandes  et  désigne  les  orateurs. 

Art.  33.  —  Le  groupe  parlementaire  présente  chaque  année  un 
rapi>ort  au  congrès  national.  Ce  rapport  est  transmis  au  Comité 
général,  imprimé  et  adressé  aux  fédérations  deux  mois  avant 
l'ouverture  du  eongpès. 

Section  VI 

Les  conseillers  municipaux,  conseillers  d^arrondissement 

et  conseillers  généraux 

Art.  34.  —  Pour  la  propagande  dans  la  commune  et  le  dépar- 
tement,  les  conseillers  municipaux,  conseillers  d'arrondissement 
et   conseillers  généraux,   et  d'une   façon    générale  tous  les  élu 
doivent  prêter  leurs  concours  aux  groupes  des  communes  et  t» 
comité  fédéral. 

Art.  35.  —  Les  conseillers  municipaux  socialistes  forment  dan 
chaque  conseil  un  groupe  municipal  unique.  Ce  groupe  est  fond 
sur  les  mêmes  principes  que  le  Parti  lui-même. 
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-d'un  groupe  municipal  doivent  se  réunir  et  se 
-concerter  pour  réaliser  autant  que  possible  Tunité  de  vote  ;  ils 
peuvent»  au  besoin,  consulter  le  comité  d'union  des  groupes  de  la 
commune  et  le  comité  de  la  fédération. 

Art.  36.  —  Le  groupe  municipal  de  chaque  commune  présente 
chaque  année  un  rapport  au  congrès  annuel  des  groupes  de  la 
commune. 

Dans  chaque  département,  les  conseillers  muniHpaux  socialistes 
préparent  chaque  année  un  rapport  d'ensemble  qui  est  présenté 
au  congrès  fédéral.  Ce  rapport  est  transmis  au.  comité  fédéral, 
imprimé  et  distribué  aux  membres  des  groupes  un  mois  avant 
Touverture  du  congrès. 

Tous  les  rapports  sont  transmis  au  Comité  général  du  Parti 
socialiste,  qui  soumet  un  rapport  au  congrès  national. 


Section  Vil 

Dispositions  provisoires 

Art.  37.  —  Le  prochain  Comité  général  sera  constitué  sur  les 
mêmes  bases  que  la  commission  des  résolutions  du  congrès  de 
Lyon. 

Chaque  fédération  ou  organisation  nationale  aura  un  délégué 
pour  vingt-cinq  mandats,  ou  par  fraction  égale  ou  supérieure  à  dix. 

Toutes  les  fédérations  qui  ont  été  représentées  au  congrès  de 
Lyon,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  mandats,  auront  droit  à 
un  délégué  au  moins. 

Art.  38.  —  Le  Comité  général  est  chargé  de  préparer  un  projet 
de  constitution  des  groupes  socialistes  du  département  de  la 
Seine,  d'ouvrir  une  consultation  auprès  de  tous  les  groupes  et  de 
soumettre  ce  projet  au  prochain  congrès  national. 

Art.  39.  —  L'unification  complète  du  Parti  socialiste,  c'est-à-dire 
la  fusion  de  toutes  les  organisations,  ne  pourra  être  décidée  que 
dans  un  congrès  national. 


II.  —  RESOLUTIONS  COMPLKMENTAFHES 

A,  —  Le  nouveau  Comité  général  est  chargé  par  le  con^îrès  de 
rechercher  les   moyens  et  de    proposer   un*:   solution   tendant    à 
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iiotew  le   Parti  de  son  oriçaae  quotidien,  en  s'appuyani  sur  le 
concours  unique  du  PïiHi* 

B. —  Le  prochain  congrès  national  da  Parti  socialiste  se 
réunira  a  Tours. 

Le  aëerétaire  pro^^iàQin, 

Aristide   BRIAND. 

Il  ne  taul  pas  voir  dans  ces  résolutions  un  texte  définitif. 

Bien  de?^  points  restent  (^seurs,  bien  des  principes  sont 
établis,  dont  Texpérience  seule  nous  révélera  la  valeur  lors- 
qu'il taudra  les  appliquer. 

Le  principe  de  la  cotisation,  par  exemple,  a  été  très  juste- 
ment admis  comme  base  de  là  représentation  des  g^roupes  ; 
on  ne  saura  qu'à  l'user  s'il  a  une  valeur  réelle,  et  si  les  difficul- 
tés pratiques  ne  sont  pas  plus  grandes  que  les  inconvénients 
qui  ont  déterminé  son  adoption. 

Et  puis,  tout  en  rendant  hommage  à  la  bonne  volonté  et 
aux  efforts  soutenus  des  auteurs  du  projet,  du  comité  général 
et  de  son  rapporteur,  il  ne  sied  pas  de  lui  donner  une  portée 
qu'il  ne  peut  avoir. 

Dans  l'état  de  division  où  nous  sommes  encore,  il  est 
impossible  d'élaborer  la  charte  constitutionnelle  du  PartL 
Les  résolutions  votées,  adoptées  par  la  majorité  des 
groupes  socialistes  de  France,  ne  peuvent  être  tout  au  plus 
que  le  Statut  provisoire  du  Parti  en  voie  de  formation.  Ainsi 
comprises,  elles  ont  une  valeur  (^indication  certaine. 

Elles  montrent,  sauf  les  modifications  qu'y  apporteront  les 
prochains  congrès,  la  joute  à  suivre  à  tous  ceux  qui  les  ont 
acceptées.  Elles  sont  pour  eux  la  règle  et  la  discipline  indis- 
pensables en  attendant  le  jour  de  l'union  plus  complète. 

Elles  proposent  aux  fédérations  le  modèle  de  l'organisation 
qu'elles  doivent  chercher  à  réaliser. 

En  les  poussant  à  faire  entrer  leurs  syndicats  dans  les  fédé- 
rations d'industrie  et  de  métier,  à  faire  pénétrer  les  membres 
de  leurs  groupes  politiques  dans  les  syndicats  et  les  coopéra- 
tives, elles  leur  disent  en  quelle  mesure  l'organisation  poli- 
tique et  l'organisation  économique  doivent  être  mêlées. 
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Ain^  pea  à  pen  s'allîrmera  tonte  l'action  sodali 
suivant  la  voie  «^n'aura  montrée  le  statut  provisoire. 

Que  le  nouveau  Comité  général  continue  maintenant 
commencée.  Que,  la  route  étant  ainsi  tracée,  il  indiq 
propagandistes  te  but  qu'il  Tant  atteindre;  qu'il  élal 
formules  nettes,  simples  et  larges,  le  programme  des 
dications  sodalieles.  Qu'il  étudie  aussi,  comme  il  en 
mandat,  le  moyen  de  donner  au  parti  le  journal  d 
besoin. 

Plus  que  par  des  disputes,  mieux  que  par  une  a| 
stérile,  il  aura  ainsi  travaillé  pour  l'unité. 

André  Mah 


L'organisation  des  paysans  en  Italie 


Notre  propagfiLnde  socialiste  a  obtena  d'heureux  résoltàli» 
auprès  des  paysans  journaliers,  des  métayers  et  des  petits 
propriétaires.  La  méthode  suivie  par  les  propagandistes  a  été 
de  faire  appel  aux  intérêts  les  plus  immédiats,  aux  besoins  les 
plus  urgents,  aux  ^aspirations  les  plus  spontanées  des  pay- 
sans, en  tenant  compte  de  leurs  conditions  économiques.  Les 
explications  ont  été  diiférentes,  mais  le  but  a  partout  été  le 
inôrae:  susciter  l'esprit  de  classe,  exciter  le  sentinient  de 
solidarité  et  d'organisation  pour  obtenir  une  amélioration  des 
conditions  du  travail,  et  pour  augmenter  la  résistance  phy- 
sique et  économique  des  laboureurs  de  la  terre. 

Pour  donner  des  spécimens  de  nos  organisations  paysannes 
je  me  bornerai  à  parler  de  celles  de  Asti  (Piémont),  Mantoue 
(Lombardie),  Reggio  (Emilie),  Forlé  (Romaigne). 

Dans  la  vaste  plaine  fertile  de  la  province  de  Mantoue 
(jui  s'étend  vers  le  Pô,  sur  les  deux  rivages  du  Mincio,  la  forme 
prédoininanle  c'est  la  propriété  moyenne  cultivée  par  des 
métayers  ;  mais  il  y  a  aussi  de  vastes  espaces,  de  grandes 
propriétés  cultivées  par  de  gços  termiers  locataires. 

Le  travail  des  journaliers  est  payé  en  argent,  s'ils  travail- 
lent à  la  journée  sans  aucun  engagement  fixe  (disobbligati), 
ou  partie  en  argent  et  partie  en  nature,  s'ils  ont  la  garde  du 
bétail  (bitolchi),  et  ces  derniers  sont  les  plus  ignorants  entre 
tous  les  paysans. 

Comme  lek  conditions  de  ces  travailleurs  sont  profonde* 
ment  tristes,  leurs  agitations  pour  la  hausse  des  salaires 
remontent  à  1884  où  une  grève  caractérisée  par  des  actes 
de  violence,  faute  d'une  organisation  solide,  et  surtout  d'ur- 
éducation,  et  d'une  conscience  de  classe  ferme  et  claire,  about 
à  un  grand  procès  qui  dura  un  mois  à  Venise. 

PcncLint  le   procès,  en  prononçant  sa  plaidoirie»  Enric 
Ferri,    qui    alors    n'était   pas    socialiste,    affirma    la    néci 
site  des  associations  entre  paysans  pour  résoudre  les  lutt^^ 
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ns  et  travailleurs.  Or,  l'œavro  préconisée  par  l'avo- 
•aie  a  été  accomplie  par  le  député  socialiste,  aidé 
illants  coopéraleurs.  Le  17  février  derDier,  à  Man- 
a  constitué  la  Fédération  provinciale  des  Ligues 
tion  (Legbe  dimigliorauiento)  des  paysans,  compre- 
scctions  et  17.000  adhérents  qui,  dans  quelque» 
nt  doublés.  , 

Tocës  de  1884,  Ferri  dressait  ce  tableau  du  budget  d'un 
ilgurant  parmi  les  actes  du  procès  :  dépense  quoli- 
ir  ie  loyer,  le  repas  fait  de  riz  et  de  mais,  sans  viande 
,  et  pour  le  chaufTage  ot  l'habillenient  ;  1  fr.  90  cent.  ; 
i  fr.  696,40  pour  toute  l'annCe.  a6o  journées  de  Ira- 
ves  à  1  fr.  60  de  salaire  moyen,  font  4oo  if-  l'année  ; 
'p  de  passif  ! 

riea  &  changer  aux  budgets  des  paysans  d'aujonr- 
intelligent  journaliste  bourgeois,  qui  a  fait  une 
iir  les  conditions  des  paysans  de  Mantoue  il  y  a 
ois,  a  constaté  que  pendant  l'hiver  on  travaille  en 
rois  jours  par  semaine  pour  un  franc,  et  en  été  le 
dépasse  pas  tr.  i,  30;  et  qu'avec  ces  recettes  accrocs 
lacule  quantité  de  mais  cultivé  en  participation,  lo 
sa  familie  vivent  de  polenta,  et  d'herbes  cuites,  boi- 
au  et  le  dimanche  seulement  goûtent  de  la  soape 
t  malgré  cela,  ils  sont  tous  endettés  :  chez  le  bouti- 
meunter  ils  doivent  jusqu'à  aoo  fr. 
aires  des  femmes  vont  de  60  centimes  à  i  f^anc  peu- 
:olte  du  riz  et  la  moisson  du  blé,  pour  un  travail  de 
à  la  pluie,  au  soleil,  etc.  ;  et  un  gardien  du  bétail 
aa  d'un  franc  par  jour. 

r  leurs  organisations  qui,  grAce  à  la  propagande 
ont  compris  le  principe  de  la  lutte  de  classe,  les  pay- 
aliers  se  préparent  A  proposer  aux  patrons,  à  dis- 
iposer  entln  un  nouveau  tarif  qui  Ûxe  le  salaire  des 
lire  1,30  et  a  trancs,  selon  les  mois,  et  le  salaire  des 
tre  1,35  et  1,75. 

rons  plus  intelligents  acceptent  déjà  le  tarif,  mais 
riérés,  et  surtout  les  petits  propriétaires  enrichis, 
éme  de  traiter  avec  les  Ligues. 
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La  lutte  va  donc  commencer. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  plus  beau  du  moavemèat.  11  réside 
dans  la  rénovation  de  l'esprit  suranné  des  classes  propriétai- 
res et  dans  l'éducation  politique  et  sociale,  individuelle  et  col- 
lecU ve  des  prolétaires.  ' 

Sous  la  pression  des  plaintes  et  des  demandes  d'augmoi' 
tation  de  salaire  des  paysans,  les  patrons  ont  amélioré  la  cul^ 
turc  de  leurs  fermes,  et  lorsqu'ils  se  plaignent  des  continuelles 
prétentions  des  paysans,  ceux-ci  leur  répondent  :  —  Eh  bien, 
vous  produisez  12  quintaux  de  blé  par  hectare  et  vous  en 
pouvez  produire  18  ;  un  quintal  de  blé  vous  coûte  —  selon  vous 
—  23  francs,  quand,  selon  les  agronomes,  il  vous  pourrait  coûter 
i3  francs  ;  un  hectare  de  terre  vous  coûte  38  irancs  d'impôts, 
lorsqu'il  dépendrait  de  vous  de  réduire  celte  somme  en  renon- 
vani  au  militarisme  parasitaire,  et  en  vous  unissant  contre  les 
gouvernements  réactionnaires. 

Ménie  les  partis  politiques  JOnt  subi  une  transformation  sous 
la  pression  du  mouvement  agricole  :  les  partis  démocratiques 
non  propriétaires  sont  passés  au  socialisme,  les  partis  démocra- 
tiques propriétaires  sont  entrés  dans  le  camp  conservateur. 

Au  sein  de  quelque  ligue  paysanne  (San  Hocco)  on  pratique 
une  espèce  de  communisme  :  lorsqu'il  y  a  peu  de  travail  on 
travaille  par  équipes,  et  le  salaire  est  divisé-  à  la  fin  de  la 
semaine  entre  jeunes  et  vieux,  faibles  et  forts,  sans  aucune 
différence.  Les  membres  ont  le  devoir  de  respecter  leurs  cama- 
rades et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  au  même  degré  :  il  leur  est 
défendu  de  voler  les  produits  des  champs,  de  jouer  aux  cartes 
et  de  s'enivrer.  Et  plusieurs  patrons  ont  reconnu  que  depuis 
quelques  années,  les  vols  ont  diminué.  De  même,  l'entrée  en 
campagne  des  paysans  dans  les  luttes  électorales  a  supprimé 
leur  caractéristique,  les  haines  personnelles,  en  y  substituant 
la  bataille  propre  des  pays  civilisés.  A  Suyzara,oùles  socialistes 
sont  en  majorité  au  conseil  municipal,  les  choses  vont  très  bien  - 
on  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  la  réfection  scolaire,  oi 
donne  des  billets  gratuits  aux  paysans  et  aux  pauvres  poa 
les  représentations  théâtrales,  etc.  Mais  le  plus  grand  ennem 
des  municipalités  socialistes,  c'est  la  bureaucratie  gonverne- 
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mentale,  appuyée  sur  la  loi   enlevant  W«t  travail  autonome 
des  communes. 

Enfin  le  journaliste  bourgeois,  que  nous  avons  déjà  dté, 
a  bien  été  obligé  de  reconnaître  la  droiture  et  la  compétence 
des  paysans  à  discuter  dans  les  réunions  de  leurs  intérêts 
sans  phrases  et  sans  grands  mots. 

—  SU  y  a  entre  nous,  lui  a-t-on  dit,  quelqu'un  trop  vif,  qui 
aime  les  violences,  nous  savons  lui  faire  baisser  les  pattes,  de 
même  que  nous  savons  éloigner  de  nous  les  propagandistes 
démagogues  qui  viennent  parmi  nous  pour  se  faire  de  la 
réclame. 

Outre  ces  organisations,  il  y  a  encore  25  coopératives  de 
consommation  constituées'Cntre  paysans  qui  font  de  bonnes 
affaires.  La  coopérative  de  San  Benedetto  Po  compte  5io 
sociétaires,  et  Tannée  passée  a  fait  pour  67.000  francs  d'affaires; 
la  coop.  de  Pegognaga  :  4^9,  affaires,  fr.  97  58o  ;  coop.  de 
Bondenio  :  260  soc.  ;  coop.  de  Woglia  :  180,  affaires  a.200  fr. 
par  mois;  etc. 

Enfin  il  faut  noter  à  côté  de  ce  mouvement  purement  agri- 
cole, la  Ligue,  qui  va  se  constituer  par  suite  de  la  propagande 
des  socialistes,  entre  les  terrassiers  qui  travaillent  à  la  grande 
œuvre  de  la  Bonifica  di  Buvanaj  à  la  construction  d'un  canal 
pour  la  fertilisation  de  toute  une  plage.  Le  but  de  la  Ligue 
sera  de  faire  cotiser  tout  membre  de  5  centimes  par  semaine 
pour  constituer  un  capital  destiné  soit  à  la  construction  d'une 
boulangerie  coopérative,  soit  à  l'édification  d'une  «  Maison  du 
Peuple  »  rurale. 

De  plus,  les  socialistes  qui  sont  majorité  en  plusieurs  com- 
munes et  ont  conquis  plusieurs  circonscriptions  électorales 
de  la  région,  vont  grouper  les  petits  propriétaires  des  collines 
dans  une  association  pour  la  production  et  la  manipulation  des 
produits  agricoles. 

<c  En  résumé,  dirai-je,  avec  le  député  Gatti,  les  socialistes 
de  Mantoue,  sans  replier  un  lambeau  do  leur  drapeau  collecti- 
viste, travaillent  à  présent,  inspires  par  un  sens  pratique,  non 
pas  à  la  formation  d*un  collectivisme  immédiat,  mais  au  déve- 
loppement de  l'industrialisme   bourgeois  :   ils  travaillent  en 
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«onime  au  développement  de  la  production  en  même  temps 
qu*à  la  meilleure  répartition  possible  en  régime  bourgeois  entre 
revenu  et  salaire  ». 

L'organisation  paysanne  qui  est  encore  rare  et  rudimen taire 
dans  les  environs  de  la  province  de  Mantoue  —  à  Vérone  il  y 
a  i6  Ligues  d'amélioration  (i),  k  Lodi  il  y  a  deux  sections  de 
la  Ligue  de  résistance  qui  compte  plus  de  i.ooo  sociétaires,  à 
Cremona  il  n'y  a  que  quelques  coopératives  de  consommation 
—  est  large,  et  profonde  plus  au  sud  à  Reggio,  dans  l'Emilie, 
par  Tœuvre  merveilleuse  de  propagande  de  Gamillo  Prampolini 
et  de  son  journal  «  la  Giustizia  »  qui  a  célébré  en  février  son 
X\'aio  anniversaire  et  qui  a  eu  l'honneur'  de  recevoir  une 
excoinnmnication  du  Saint  Père. 

ici,  les  formes  de  propriété  et  de  contact  du  travail  sont 
plus  nombreuses  :  sur  la  montagne,  la  petite  propriété  cultivée 
par  le  propriétaire  même  est  prédominante  ;  dans  les  collines 
et  les  plaines  autour  du  Pô  prédomine  la  propriété  moyenne 
(a  à  3.000  francs  de  rente  annuelle  au  propriétaire  «  profes- 
^«ionniste»  qui  habite  à  la  ville),  cultivée  partie  en  métayage, 
partie  par  le  travail  à  la  journée.  Il  y  a  encore  de  la  grande 
propriété,  qui  n'est  encore  le  latifundium^  comme  le  même 
propriétaire  [)ossède  des  fermes  de  lo  ^  3o  hectares,  situées  en 
différentes  communes.  Nombreux  est  le  fermage  fait  par  les 
paysans  qui  ont  un  petit  capital.  Le  métayer,  qui  devient, 
dans  la  plaine,  tertiaire  y  est  dans  des  conditions  très  diiliciies, 
au  même  gré  des  boari  qui  gardent  le  bétail.  Pour  connaître  les 
conditions  de  la  propriété  dans  cette  région  il  suffira  de  mes- 
tionner  que  la  province,  qui  mesure  2,269  kmq.  de  surface,  ei 
qui  compte  253. 000  habitants,  a  bien  70  millions  de  dettes 
hypothécaires  ! 

A  noter,  pour  le  mouvement  de  la  propriété,  une  tendance 


(i)  Ici  i'organisatiou  des  paysans  a  provoqué  l'organisa  tien  < 
patrons  en  Ligues  pour  lixer  avec  les  représentants  des  paysi 
le  taux  des  salaires.  On  va  constituer  aussi  un  collège  d'arbiti 
pour  les  connits  qui  pourraient  éclater  entre  patrons  et  paysan 
C'est  la  t  ataiilc  réglée  qui  va  se  subsftltuer  à  la  lutte  farouche  k 
jadis. 
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à  la  concculration  sur  la  montagne,  à  l'augmentation  de  la 
grande  propriété  dans  le  reste  de  la  région,  achetée  surtout 
{)ar  des  capitalistes  des  autres  régions,  et  une  tendance  à 
raccroissenient  du  nombre  des  journaliers  (caraevanii). 

Ces  tristes  conditions  données,  il  est  aisé  de  comprendre 
que  la  propagande  socialiste  a  tait  prise  sur  les  diverses  cou- 
elles  de  la  population  agricole,  et  les  organisations  existantes, 
outre  les  nombreux  cercles  politiques  socialistes,  en  font  foi  : 

i)  L'Association  coopérative  des  paysans  de  la  province 
de  Reggio^  existant  depuis  une  année,  comprend  5oo  membres 
{Ifoari,  métayers,  fermiers  et  petits  propriétaires)  et  3o  sec- 
tions. Elle  dispose  d'un  capital  de  7.000  francs»  et  a  pour  but  la 
coopération  pour  l'achat  des  engrais  chimiques,  du  soufre, 
<les  instruments  de  travail,  des  semences,  et  pour  la  vente 
4 les  produits,  et  la  résistance  pour  améliorer  les  contrats 
agricoles.  .  ^ 

2)  Trois  coopératives  de  journaliers  qui  ont  pour  hut 
d'allermer  des  lots  de  terres  à  rizière,  cultivées  par  les  socié- 
taires. 

3)  Seize  coopératives  de  consommation  qui  ont  120  membres 
en  moyenne  chacune,  et  font  plus  de  22.000  fr.  d'affaires 
l'année.  Ce  mouvement  va  se  développant  rapidement.  Dans 
la  seule  commune  de  Reggio  (62.000  habitants)  il  y  a  sept 
coopératives,  et  huit  sont  en  formation.  Elles  ont  formé  une 
Fédération  pour  ouvrir  un  magasin  commun  d'approvision- 
nement. 

A  noter,  à  côté,  douze  coopératives  de  journaliers,  compre- 
nant 5,000  ouvriers,  pour  assurer  l'exploitation  des  travaux 
[)ublics . 

Les  adversaires  ont  opposé  à  ce  mouvement  une  coopé- 
rative  de  consommation  et  de  vente  entre  lés  métayers  et  les 
fermiers,  constituée  par  les  patrons,  et  des  caisses  rurales  de 
crédit  fondées  par  les  prêtres. 

En  descendant  toujours  vers  le  sud,  nous  rencontrons  dans 
les  plaines  de  Ferrure  un  commencement  d'organisation  des 
paysans  journaliers  semblable  à  celle  de  Mantoue  ;  à  Moli  - 
nef  fa,  où  furent  soutenues  de  magnifiques  grèves  de  récolteurs 
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de  riz,  une  coopérative  de  consommation,  qui  fait  pour  loo.ooo 
Irancs  d'affaires,  et  une  coopérative  de  travail  qui  compte 
plus  que  i.ooo  membres. 

Nous  arrivons  en  Romagne  la  terre  classique,  avec  la 
Toscane,  du  métayage  qui  est  la  seule  forme  de  contrat  de 
travail  appliqué  à  la  culture  de  la  terre  dans  ces  régions.  Les 
économistes  bourgeois  ne  manquent  d'exalter  ces  campagnes 
comme  TEden  des  paysans  ;  mais  il  Test  si  peu  que  la  propa- 
gande socialiste  n'a  pas  fait  beaucoup  d'efforts  pour  réveiller 
le  sentiment  de  défense  et  d'organisation  qui  paraissait  mort 
parmi  cette  population  rurale  qui  tient  un  peu  du  caractère 
généreux  et  impulsif  des  Français  par  les  gouttes  de  sang 
qui  lui  ont  été  transmises  par  les  Gaulois  qui  envahi- 
rent, il  y  a  bien  des  siècles,  cette  contrée  en  baptisant 
de  leur  nom,  Galli  Senoni,  une  ville  des  Marches,  Senigallia. 

Or  ces  paysans  qui  étaient  réfractaires  à  toute  propagande 
méthodique  et  qui  répondaient  seulement  par  des  cris  désor- 
donnés aux  appels  verbaux  à  la  révolution  des  républicains 
Hiazziniens,  restèrent  indifférents  aux  premiers  essais  de 
propagande  théorique  socialiste.  Touchés  dans  leurs  intérêts 
îiniiiédiats  ils  ont  répondu  en  s'associant  dans  une  FrateUanza 
qui  compte  déjà  38  sections  et  a,ooo  membres.  Elle  a  pour  but 
de  préparer  un  nouveau  contrat  plus  équitable  entre  patron 
et  paysan. 

Le  travail  <ie  propagande  et  d'organisation  fait  par  les 
socialistes  et  par  quelques  républicains  a  été  combattu  avec 
acharnement  par  les  patrons,  les  prêtres  et  la  police.  Mais  les 
paysans,  toujours  acquittés  dans  les  procès,  n'ont  point 
reculé,  et  ces  jours-ci  ont  eu  même  occasion  de  donner  une 
première  bataille  en  demandant  aux  patrons  une  plus  haute 
partie  du  revenu  dans  la  culture  des  betteraves,  mettant 
ainsi  les  patrons  dans  la  condition  d'exiger  que  les  sociétés 
sucrières  payent  un  plus  haut  prix  le  produit. 

En  outre  dans  la  province  de  Forli,  une  Fratellensa  a 
constituée  à  Ravenne,  qui  compte  plusieurs  milliers  de  paysa 
a«lhérents.    Prochainement  les  Comices   ag^coles,   représeï 
tant  les  intérêts   des  patrons,   seront  invités  à  discuter  . 
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proposé  par  les  paysans.  Un  verra  alors  si  la 
lire  Fcconaoltra  la  nouvelle  wrtçanisalion  paj- 
El  été  coRBtituée  aussi  une  lj);ue  d'ainélioralîon 
^bFaccianli). 

mes,  le  socialisme  a  jeté  la  bonne  seniunce  sur 
d  qui  a'étcnil  des  rives  du  Pô  jusqu'au  Rubicon, 
Apennins  et  la  mer  Adriatique,  et  les  résullats, 
ons  vil,  sont  déjà  riches  de  promesses.  I.l-s  pay- 
eil  par  la  dérense  de  leurs  intérêts  éeoaomi- 
i  dans  leurs  ligues,  habitués  à  comprendre  les 
olidarité  et  de  la  coopération,  inconnus  jusqu'à 
irront  pas  ne  pas  comprendre  et  ne  pas  accep- 
D  socialiste  qui  se  dégage  de  tout  ce  travail, 
nalistcs  qui  se  sont  accrus  en  peu  d'années  en 
les  conununes  et  les  sièges  électoraux  conquis 
ve. 

ter  te  tableau  de  l'organisation  des  travailleurs 
Italie,  il  ne  manque  que  rVesiiuisacr  l'altitude 
rti  socialiste  vis-à-vis  de  la  petite  propriété. 
'3  essais  turent  tentés  en  Piémont,  dans  le 
est  très  nombreuse  la  classe  des  petits  proprié- 
ssëdcnt  souvent  pas  plus  de  lo  ares  de  terre,  et 
;  de  combler  leur  maigre  budget  en  travaillant 
ies  grands  el  des  moyens  propriétaires.  En 
invoqué  par  les  socialistes,  se  tenait  à  Monte- 
e  Asti,  le  premier  Congrès  des  petits  proprié- 
3nt,  dit  alors  le  rapporteur,  que  des  prolétaires 
opriétaires,  dépendant  des  industriels  et  des 
Ce  congrès  proclama  la  nécessité  dans  les 
pays  à  petite  propriété  de  conquérir  les  coopé- 
iBommation,  de  production,  '  d'assurance,  de 
is  le  but  non  pas  de  défendre  la  petite  propriété, 
ir  aux  paysans,  avec  lus  améliora  lion  s  écono- 
yens  d'acquérir  cette  conscience  de  ta  sulida- 
ne'  du  collectivisme.  Celte  icuvrc  sera  accom- 
active  propagamlc  socîiilîsl''  pour  démontrer 
[ue  les  coopératives  teiirlent   à   l'organisation 
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collée livisle  de    la   produclîon    agricole,    et  à    la   propriété 
colleclivede  la  terre.  -  ' 

Comme  la  culture  prédominante  du  pays,  c'est  le  vignoble, 
il  y  a  deux  formes  de  coopération  préchées  par  les  soda- 
lisles  :  coopi'ralives  de  consommation  pour  soustraire  les 
petits  propriétaires  à  Texploitation  des  commerçants,  en  ache- 
tant soufri-,  suH'iite  de  cuivre,  engrais  chimiques,  et  denrées 
aliment  aires  ;  coopératives  de  production  (cantine  socialî) 
pour  éviter  aux  producteurs  de  vendre  leur  vin  en  toute  hâte 
et  pour  produire  un  type  de  Vin  constant,  connu  et  apprécié 
sur  lo  marché. 

Les  eai»ii)agnes  environnantes  aussi  possèdent  à  cette 
heure  cinq  eooj)ératives  de  consommation,  qui  -ont  de  loo  à 
i5()  sociéti>ires  et  Ibnt  pour  lo  à  20.000  fr.  d'affaires  chaque 
année;  et  trois  cantine  sociali  avec  20  sociétaires  chacune,  et 
une  production  totale  de  2.000  hectolitres  de  vin. 

Le  Monterrate  compte  déjà  un  socialiste  élu  par  les  petits 
propriétaires,' le  député  Yrgna,  de  la  circonscription  de  Vignale. 

Jusqu'au  Congrès  de  Bologne  en  1897,  le  Parti  socialiste 
s'était  presque  désintéressé  de  la  question  agraire  et  surtout 
de  la  propagande  dans  les  campagnes^  et  parmi  les  métayers 
et  les  petits  propriétaires  par  des  raisons  d'impossibilité  pra- 
tique d'un  côté,  détourné  tel  qu'il  était  de  son  œuvre  conti- 
nucllemenl  ])ar  les  tempêtes  réactionnaires,  et  par  les  raisons 
théoriques  de  l'autre. 

En  quatre  ans,  il  a  gagné  le  terrain  perdu,  et  conquis, 
parait-il,  au  moins  un  régime  de  liberté  relative  ;  il  va  parmi 
les  travailleurs  des  champs  aider  au  développement  de  lacon- 
sci(mce  socialiste,  en  même  temps  qu'il  poursuit  au  parlement 
son  (l'uvre  de  législation  humanitaire  et  sociale  en  combattant 
pour  l'abolition  des  droits  de  douane  sur  les  blés,  pour  la  réduc- 
tion du  prix  du  sel,  pour  l'institution  des  prad'hommes  agri- 
coles, poui  l'extension  de  la  loi  sur  les  accidents  aux  travailleui 
des  champs,  et  pour  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
et  des  entants. 

Alesaandro  Sguiavi. 

Rome,  mai  V^i)i. 


Le  Congrès  International  des  mineurs 


Le  deuxième  congrès  international  des  mineurs  s'est  tenu 
.  à  Londres,  dans  une  des  vastes  salles  du  Westminster  Palace 
Hôtel,  11  a  duré  cjnq  jours,  du  27  au  3i  mai. 

Les  pays  représentés  étaient  les  suivants  :  l'Angleterre 
avec  54  délégués,  représentant  696.000  mineurs  ;  la  Belgique 
avec  7  délégués,  représentant  lao.ooo  mineurs  ;  et  enfin  la 
France  avec  4  délégués  représentant  160.000  mineurs.  Un 
grand  congrès  national  tenu  à  Kessel  a  empêché  l'Allemagne 
et  l'Autriche  de  participer  au  congrès  de  Londres. 

Le  citoyen  Edwarts  a  ouvert  la  première  séance  du  con- 
grès. Après  avoir  souhaité  la  bienvenue  à  tous  les  délégués,  il 
annonce  la  triste  nouvelle  d'une  catastrophe  survenue  dans 
'  une  mine  de  Cardiif,  faisant  plus  de  cent  victimes.  L'Angle- 
terre n'a  pas  le  sinistre  privilège  de  connaître  les  catas- 
trophes minières,  et  le  citoyen  Maroille^  délégué  belge,  en 
signale  deux  en  Belgique  à  huit  jours  d'intervalle,  causant 
la  mort  d'une  trentaine  de  mineurs.  Le  remède  vraiment  efYi- 
cace  serait  une  inspection  des  mines  et  un  entretien  des  char- 
bonnages beaucoup  plus  sérieux.  Le  congrès  vote  les  motions 
proposées  en  ce  sens.  11  envoie,  en  outre,  sa  sympathie  et  ses 
regrets  aux  victimes,  aux  veuves  e%  aux  orphelins  de  GardifT, 
de  Quaregnon  et  de  Wasmes. 

La  journée  de  8  heures,  —  La  première  question  à  Tordre 
du  jour  est  ainsi  formulée  :  Fixation  de  la  journée  de  8  heures 
de  travail  y  compris  la  descente  et  la  remonte  des  ou\iriers  et 
applicable  aux  ouvriers  du  jour  et  du  fond.  Le  congrès  aborde 
son  étude,  après  quelques  paroles  amicales  échangées  entre  le 
citoyen  Abraham,  délégué  anglais,  président  de  séance,  et  le 
citoyen  Lamendin.  Les  deux  orateurs  protestent  contre  les 
excitations  de  la  presse  capitaliste  qui  tendent  à  rompre  le  bon 
accord  entre  le  peuple  anglcûs  et  le  peuple  français.  William 
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Bviice,  <l»''ligué  angidiSy  parle  le  premier  sur  la  qaeslioa.  Il 
rappelle  que  les  adversaires  de  la  loi  élablissant  la  journée  de 
huit  heures  ont  élé  1res  nombreux  en  Angleterre.  La  question 
n'avait  pas  élé  comprise  el  beaucoup  de  mineurs  qui  avaient 
obtenu  la  journée  maximum  de  7  heures  —  par  une  solide  orga- 
nisation —  pensaient  que  la  journée  de  8  heures  deviendrait, 
même  pour  eux,  obligatoire.  Actuellement,  presque  toutes  les 
oppositions  sont  tombées.  D'après  le  citoyen  Smelen,  les  4/5 
des  mineurs  anglais  sont  partisans  de  la  loi.  La  Chambre  des 
Communes  s'occupe  d'ailleurs  de  la  question,  et  une  majorité 
de  i3  voix  —  qui  augmentera  sans  nul  doute  —  est  acquise  à 
cette  rérornie.  Le  ciloyen  Caeluwaert,  délégué  belge,  certifie, 
par  de  solides  raisons,  la  fixation  par  la  loi  de  la  journée  à 
huit  heures.  La  santé  des  mineurs,  les  mesures  de  sécurité,  le 
niainti.n  et  Taugmenlation  des  salaires,  Texigent  à  bref  délai, 
il  signale  le  projet  de  loi  déposé  par  le  député  Janson. 

LamcnfUn  déclare  que  si  la  loi  établissant  la  journée  de 
huit  heures  pour  les  mineurs,  qui  viendra  bientôt  en  discus- 
sion devant  la  Chambre  française  n'est  pas  votée,  la  grève 
générale  sera  déclarée.  Le  citoyen  Wilson,  délégué  des 
ardoisiers  écossais,  est  le  seul  orateur  qui  fasse  quelques 
réserves  :  il  croit  que  les  mineurs  anglais  devraient  se  réunir 
encore  pour  examiner  à  fond  cette  question. 

L'ordre  de  jour,  volé  par  tout  le  congrès,  moins  iio.ooo 
voix  du  district  du  Durham,  demande  : 

-  «  Quo  la  journée  de  travail  soit  fixée  légalement  à  huit  heures 
au  maximum,  descente  et  remonte  comprises,  en  y  comprenant 
les  ouvriers  du  jour  ». 

Les    délégués  du  Durham  s'en  tiennent  à  la  déclaration 
([u'ils  ont  faite  au  premier  congrès  international  des  mineurs, 
à  Jolimonl.  Pour  eux,  «  c'est  un  aveu  de  faiblesse  que 
demander   à  l'Etat   de  faire  ce  que  nous   ferions  beauco 
mieux  el  ce  que  nous  saurions  faire  nous-mêmes  ». 

Les  mineurs  d'Autriche,  dans  un  télégramme  adressé 
congrès,  ont  émis  un  souhait  en  faveur  du  vote  d'une  loi  i 
la  journée  de  huit  heures. 
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Le  minimurH  de  salaire. — Le  dtoyen  ^ntâJin^,  délégué  écos- 
sais, dana  un  très  intéressant  discours,  se  déclare  partisan 
d'un  salaire  minimal»  de  la  fr.  5o  —  qu'il  croit  très  en  rapport 
avec  les  bénéfices  énormes  réalisés  par  les  compagnies.  Il 
pensf!  d'ailleurs  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  cette  réforme 
Sttait  d'avoir  les  mines  eiploitées  par  l'Etat.  C'est  aussi  l'avis 
dn  citoyen  Cavrot.  Le  délégué  anglais  Battle  fait  observer 
qu'on  ne  peut  songer  à  entrepreadre  un  mouvement  en  faveur 
de  cette  réforme  :  il  vaut  mieux  lutter  pour  le  maintien  des 
salaires  que  les  patrons  veulent  diminuer.  Cotte  riposte  :  il  ne 
s'agit  pas  d'entreprendre  un  mouvement  aventureux  ;  ce  qu'il 
demande,  c'est  une  décision  formelle  prise  par  le  CoDgrëa  et 
décidant  qu'il  y  a  lieu  de  revendiquer  le  minimum  de  salaire. 

On  passe  au  vote.  Les  Belges  et  tes  Français  votent  pour  le 
minimum  de  salaire  et  les  Anglais  se  divisent:  les  iS.ooo  voix 
du  district  de  Durliam  votent  contre. 

Le»  mineurs  américains  deviennent  un  véritable  danger 
pour  leurs  frères  d'Europe.  Jamais  jusqu'ici  on  a  pu  abontir 
à  entrer  en  relation  avec  enx  :  ils  ne  font  aucun  etfort  pour 
améliorer  la  situation  déplorable  qui  leur  est  faite  au  point  de 
vue  des  salaires  et  des  heures  de  travail  Ce  sont  des  travail- 
leurs de  toutes  les  races  et  de  toutes  les  nations  qui  ne  com- 
prennent pas  les  bienfaits  de  l'organisation  :  il  faut  redoubler 
d'ardeur  et  engager  de  nouvelles  négociations  avec  eux.  C'est 
l'avis  du  Congrès  tout  entier,  qui  veut  les  faire  entrer  dans 
VUniùn  internationale  des  Mineurs. 

RespORSabUilé  des  patrons  en  matière  d'accidents.  ~  Les 
délégués  ont  apporté  leurs  critiques  sur  les  lois  en  usage  dans 
leurs  pays  respectifs,  et  les  Belges  qui  n'ont  encore  rien  obtenu 
ont  fait  des  vœux  pour  que  la  loi  sur  les  accidents  qui  va  être 
disculée  chez  eux  soit  la  plus  favorable  possible  aux  ouvriers. 
Le  citoyen  Cavrot  a  en  outre  demandé  aux  délégués  français 
de  réclamer  ia  disparition  de  l'article  3  de  la  loi  française 
sur  les  accidents,  qui  prive  de  toute  indemnité  les  étrangers 
travaillant  en  France  et  résidant  k  l'étranger.  Le  citoyen  Cotte, 
dél^në  français,  loi  a  donné  pleine  satisfaction,  en  déclaraut 
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que  Touvrier  étranger  doit  avoir  les  mômes  droits  que  Touvr^r 
français.  Un  ordre  du  jour  voté  à  l'unanimité  demande  : 

«  Que  les  patrons  soient  tenus  responsables  pour  tous  les  acci- 
dents qui  arrivent  aux  ouvriers  qu'ils  emploient  dans  les  niioes  ou 
autour  des  mines  (surface)  et  Tinterdiction  absolue  pour  les  ouvriers 
de  renoncer  par  contrat  aux  indemnitéS'^ui  leur  sont  dues  en  ea<; 
d*accidents  du  travail.  » 

Les  Caisses  de  retraite.  —  Les  citoyens  Déjardin  et  Cotte 
ont  déclaré  insufïîsante  les  lois  jusqu*alors  en  vigueur  en  Bel- 
gique et  en  France.  Le  citoyen  Maroille  avec  beaucoup  de  force, 
a  fait  observer  qu'il  était  souverainement  injuste  d'établir  une 
distinclion  entre  le  fonctionnaire  qui  gagne  des  traitements  lui 
permettant  d'économiser  et  l'ouvrier  qui  ne  gagne  pas  suffi- 
samment pour  vivre.  Un  ordre  du  jour  voté  à  Tunanimité 
décide  que  : 

Les  gouvernements  de  tous  les  payrdoivent  s'occuper  à  créer  de 
bonnes  lois  concernant  les  caisses  de  retraites  pour  les  mineurs 
et  qu'une  pension  sera  accordée  au  ntiineur  âgé  et  infirme,  dcK 
qu  il  aura  atteint  l'âge  fixé  par  le  congrus. 

Nationalisation  des  mines.  —  Le  citoyen  Maroille  s'est 
déclaré  partisan  de  la  nationalisation  des  mines  dans  l'intérêt 
de  la  production  et  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  Un  délégué 
anglais,  d'accord  en  principe,  fait  cependant  observer  qu*en 
Angleterre  les  ouvriers  des  entreprises  privées  sont  mieux 
traités  que  les  ouvriers  des  entreprises  de  l'Etat.  Un  de  ses 
collègues  lui  fait  aussitôt  remarquer  qui  si  TÉtal  en  Angleterre 
n'est  pas  favorable  aux  ouvriers,  les  municipalités  agissent 
beaucoup  mieux  envers  eux.  11  faut  que  les  mines  soient 
nationalisées,  au  profit  de  tou8,^t  l'orateur  cite  les  merveilleux 
exemples  fournis  par  le  mouvement  coopératif,  par  esscnc 
collectif.  Le  principe  de  la  nationalisation  des  mines  est  vot 
à  runanimité,  moins  les  voix  du  district  du  Durham. 

Examen  et  contrôle  du  salaire.  —  Les  citoyens  Coufçnauc 
et  Lamendin  expliquent  pourquoi  ils  demandent  le  contrôle 
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des  salaires.  «  Nous  voulons,  dit  Lamendinj  ^oe  Ton  remette 
aux  ouvriers  un  carnet  contenant  le  salaire  gagné  et  le  nombre 
d'heures  de  travail  effectuées.  Par  ce  moyen,  nous  pourrons  à 
notre  tour,  faire  des  statistiques  et  nous  assurer  du  salaire 
payé.  Nous  ne  demandons  d'ailleurs  qu'une  mcHBiire  de 
justice  et  de  vérité.  » 

A  l'unanimité  : 

«  Le  Congrès  déclare  que  les  patrons  doivent  remettre  aux 
mineurs  un  carnet  de  paye  contenant  le  salaire  payé,  les  heures 
de  descente  et  de  remonte,  depuis  l'entrée  jusqu'à  la  sortie  de  la 
mine.  » 

La  grève  générale,  —  Cette  question  était  la  plus  impor- 
tante du  Congrès.  Elle  a  été  abordée  par  le  citoyen  Coite  qui 
a  demandé  ce  que  feraient  les  mineurs  des  autres  pays,  au 
cas  où  la  grève  générale  serait  déclarée  dans  quelques  mois  en 
France.  De  Favis  du  citoyen  Brenez  ils  devraient  diminuer 
l'exportation  du  charbon  dans  le  pays  gréviste.  La  plupart 
des  délégués  anglais  ont  déclaré  la  solution  peu  praticable, 
mais  ils  ont  envisagé  très  sérieusement  l'éventualité  d'une 
grève  générale  de  tous  les  mineurs  d'Europe,  qui,  d'après  le 
citoyen  Smeling  devient  chaque  jour  plus  réalisable.  Leur 
président  à  promis  de  taire  tout  le  possible  pour  que  la 
production  soit  restreinte  pendant  la  durée  de  la  grève,  et  les 
Belges  ont  pris  un  engagement  plus  formel  encore,  pour  le  cas 
où  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  déclarer  la  grève  générale. 
Le  principe  de  la  grève  générale  a  été  admis  par  le  Congrès. 

Chômage  universel.  —  La  Belgique  demandait  la  fixa- 
tion (Tun  Jour  de  chômage  par  an,  le  même  jour  dans  tous 
les  pays  m,iniers  du  monde,  en  vue  de  fêter  le  travail  de  cette 
corporation  si  intéressante  des  travailleurs. 

Le  Congrès  a  admis  le  principe  d'un  jour  de  fêle  annuel  à 
l'unanimité,  moins  le  bassin  du  Durham.  Le  prochain  Congrès 
fixera  ce  jour. 

Le  Comité  international  a  été  ensuite  désigné  comme  suit  : 
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Secrétaire  gênerai  :  Pickard,  membre  du  Parlement  ; 

Trésorier  général  :  Asehion»  membre  du  Parlement  ; 

Suppléant  :  Abraham»  membre  du  PademenL 

Il  est  admis  toutefois  que  si  les  mineurs  du  pays  du  Darliain 
désirent  avoir  un  représentant  an  sein  du  comité  internatioital, 
faculté  leur  en  est  donnée. 

La  Belgique  sera  représentée  par  les  citoyens  Gavrot  et  Caelu- 
waert,  effectifs,  et  Maroille,  suppléant. 

Pour  la  France,  les  citoyens  Cotte  et  Lamendin,  effectifs,  et 
Bexant,  suppléant. 

On  demandera  aux  mineurs  allemands  et  autrichiens  de  désigner 
ultérieurement  leurs  délégués  au  Congrès  international. 

Le  prochain  Congrès  se  tiendra  en  Allemagne,  probable- 
ment à  JJnsseldorff,  où  aura  lieu.  Tan  prochain,  une  grande 
exposition. 

Un  interview  do  citoyen  Cotte^  que  Jean  Longuet  a  publié 
dans  la  Petite  liépublique,  nous  semble  très  justement  appré- 
cier les  résultats  du  Congrès  de  Londres. 

((  La  caractéristique  de  ce  Congrès,  déclare  le  citoyen  Cotte, 
c'est  tout  d'abord  les  progrès  énormes  de  Forganisation  ouvrière, 
qu'il  a  permis  de  constater  en  France  et  en  Belgique,  depuis  le 
Congrès  tenu  l'année  dernière  à  Paris. 

»  Pour  la  France  seule,  Faugmentation  du  nombre  des  syndiqués 
<lu  sous-sol  est  de  25o  pour  loo.  En  Belgique,  quoique  les  progrès 
ne  soient  pas  aussi  grands,  il  y  a  eu  tout  de  même  une  augmen- 
tation considérable Le  Congrès  de  cette  année  accuse  un  SLCcard 

beaucoup  plus  complet  sur  nos  revendications  essentielles,  et  il  a 
précisé  les  moyens  de  faire  aboutir  les  revcndicoUonn  intcniatio- 
Jiales  du  prolétariat  minier.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  dire  et  porter  sur  les  résultats 
du  Congrès,  jugement  plus  juste. 

Jean  Claes. 


LES  LOIS  SOCIALES  EN  BELGIQUE 

(FIN   M 


La  deuxième  période  se  caractérise  par  n&e  lutte  parlemen- 
taire &pre  et  contituue  entre  la  minorité  eocialiste  que  la  révision 
du  régime  électoral  a  envoyée  aux  Chambres  et  le  gouverne- 
ment. Celui-ci,  poussé  par  celle-là,  dépose  projets  sur  projets 
qu'elle  juge  insuffisants,  critique  avec  violence,  et  parvient 
quelquefois  à  faire  amender  dans  un  sens  un  peu  plus  radical. 

On  peut  grouper  en  trois  classes  les  lois  sociales  votées  de 
1894  à  1900. 

Premier  groupe  :  Lois  et  arrêtés  complétant  les  lois 
antérieures. 

Deuxième  groupe  1  Lois  sur  Forganisation  de  la  classe 
ouvrière. 

Troisième  groupe  :    Lois  industrielles  d'utilité  générale. 

Premier  groupe  :  Lois  et  arrêtés  complétant  les  lois 
antérieures  : 

La  nouvelle  législature  continue  l'impulsion  donnée  au 
début.  Ainsi  naissent  les  lois  du  21  juin  1894  sur  la  caisse 
iV épargne  de  retraite  et  d^ assurances,  du  a'i  juin  1894  ^^^  l<^ 
reconnaissance  légale  des  mutualités  dont  le  but  unique  est  de 
s'affilier  à  la  Caisse  d^ épargne  et  sur  la  commission  perma- 
nente des  dites  sociétés. 

Le  contrat  de  mutualité  est  un  des  plus  intéressants  de 
notre  siècle  et  il  porte  une  marque  bien  nationale.  Expression 
moderne  des  confréries  et  des  gUdes  de  l'ancien  régime  c'est  un 
contrat  d'ant'raide,  d'amitié,  et  de  charité.  On  peut  le  déllnir 


(1)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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un  contrat  où  dans  un  intérêt  commun  et  réciproque,  les  mem- 
bres d'une  association  s'assurent  et  se  promettent  les  uns  vis 
à-vis  les  autres,  les  mêmes  services. 

Son  importance  est  1res  grande  en  Belgique.  Le  gouverne- 
ment catholique,  avec  une  préoccupation  nationale  et  pratique 
a  en  réalité  fait  de  ce  contrat  de  mutualité  et  des  institutions 
qui  en  dérivent,  la  base  de  sa  législation  à  peine  esqui&sée  encore 
sur  le  crédit  ouvrier. 

Ceci  nous  oblige  à  exposer  avec  quelque  détail,  le  régime 
de  la  loi  du  i\  juin  1894- 

La  loi  reconnaît  de  droit  la  personnification  civile  à  quatre 
catégories  de  sociétés  mutualistes. 

1*  Celles  qui  accordent  aux  sociétaires  ou  à  leurs  familles 
des  secours  temporaires  en  cas  de  maladie,  de  blessures,  d'in- 
linnilés,  de  naissance  d'un  enfant,  de  décès,  pourvoient  aux 
frais  funéraires,  facilitent  aux  sociétaires  et  aux  membres  de 
leur  famille,  raffîliatipn  à  la  caisse  générale  d'épargne,  de 
retraite  et  d'assurance  (assurances  des  personnes). 

2'  Celles  qui  ont  pour  objet  l'assurance  du  bétail  et  des 
récoltes. 

3°  Les  sociétés  d'épargne  pour  l'achat  avec  fevente  aux 
seuls  membres  d'objets  qui  servent  à  leur  consommation  per- 
sonnelle ou  aux  besoins  de  leur  profession  ou  industrie. 

4°  Les  prêts  de  moins  de  '3oo  francs  aux  membres. 

Les  Sociétés  que  réunissent  plusieurs  de  ces  objets  ou  qui 
distribuent  des  allocations  annuelles  aux  sociétaires  âgés  ou 
infirmes  ou  après  leur  mort,  aux  membres  de  leur  famille  a 
condition  que  ces  allocations  soient  prises  sur  les  revenus, 
que  le  taux  en  soit  voué  à  chaque  exercice  et  ne  dépasse  pas 
1200  francs,  peuvent  être  également  reconnues  par  le  Roi. 

La  personnification  civile  a  pour  principal  effet  d'habiliter 
la  société  à  recevoir  des  dons,  legs  et  subsides  et  Texonère  de 
certains  droits.  Ses  obligations  consistent  dans  la  transmission 
de  leurs  comptes,  dans  le  placement  des  fonds  dès  qu'il  y  s 
soit  5  francs  par  membre,  soit  1000  francs  en  tout  à  la  caisst 
d'épargne  avec  défense  do  faire  le  commerce  ou  d'y  prendre 
un  intérêt. 
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La  Société  se  dissout  sojt  par  une  décision  de  TAssemblée 
générale  comprenant  au  moins  les  trois  quarts  des  membres, 
et  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  présents,  soit  par 
décision  judiciaire,  en  cas  de  déconfiture  ou  d'illégalité  de  la 
société.  Elle  est  liquidée  par  un  partage  de  l'actil*,  déduction 
laite  du  passif  et  des  dons  ou  legs  qui  sont  affectés  par  le  gou- 
vernement à  d'autres  sociétés  nmtualistes. 

Les  sociétés  mutuelles  peuvent  se  fédérer  sous  certaines 
conditions.  Une  décoration  a  été  instituée  pour  les  promoteurs 
et  administrateurs  de  sociétés  mutualistes. 

Le  gouvernement  catholique  s'est  fait  le  parrain  des  sociétés 
mutualistes,  et  quelque  réalité  qu*ait  eue  la  sincérité  de  son 
effort  vers  le  mieux,  il  est  permis  de  regretter  que,  se  plaçant  au 
point  de  vue  étroit  et  mesquin  des  idées  de  partie  il  ait  souvent 
tenté  de  faire  de  ces  sociétés  mutualistes  des  agences  élec- 
torales plutôt  que  des  centres  d'émancipation  économique. 
(.Cependant,  à  cet  égard,  tout  calcul  politique  est  vain.  Quelle 
que  soit  l'esprit  dans  lequel  cette  réforme,  d'ailleurs  utile,  a  été 
poursuivie,  l'évolution  des  événements  qui  parle  plus  haut 
que  tous  les  ccdculs,  se  chargera  d'anéantir  cet  exclusivisme. 
A  la  fin  de  iSgg  on  comptait  2900  sociétés. 

Parmi  les  lois  et  les  œuvres  dont  la  création  remonte  à  cette 
époque  et  qui  contiennent  l'impulsion  donnée  auparavant,  il 
faut  mentionner  la  création  faite  le  25  mai  18 25  du  Ministère 
de  l'Industrie  et  du  travail,  qui  fut  détaché  du  Ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Travail  où  dès  le  la  novembre  1894  un 
oflCice  du  travail  avait  été  créé  ;  le  ministère  comprend  quatre 
divisions  :  la  Direction  de  V Industrie,  la  Direction  de  V Enseigne* 
ment  industriel  et  professionnel,  VOffice  du  travail,  r Adminis- 
tration des  mines,  L'oflice  du  Travail  comprend  cinq  sections  : 
la  statistique,  la  législation,  l'exécution  des  lois,  l'inspection 
du  travail,  les  institutions  de  prévoyance.  Un  bulletin  men- 
suel posait  sous  le  titre  Revue  du  Travail.  Enûn  V Annuaire 
de  la  Législation  du  Travail  publie,  en  français,  les  principales 
dispositions  étrangères  sur  l'organisation  du  travail. 

Vient  ensuite  la  loi  du  11  avril  1896  qui  charge  les  inspec- 
teurs de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  16  août  i88j  sur  le 
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pdieinent  des  salaires  —  pour  refréner  le  truck-système.  Le 
17  Juin  1896  la  loi  du  16  août  1887  est  complétée,  le  3»  novem- 
bre les  Conseils  €ie pruéthomme  sont  communalisés.  le  11  avril 
i8<)7  des  délégués  ouvriers  sont  introduits  dans  Viaspeetioif 
des  mines,  le  9  août  1897  ^'^g"^  initial  de  versement  à  la  caisse 
de  retraite  est  abaissé  à  6  ans,  le  24  mai  1898  et  le  a  jmllet  1899 
des  lois  sur  la  police  et  la  sécarité  des  ouvriers  et  des  ouorièrefs 
viennent  s'ajouter  encore  au  mouvement  commencé. 

»  * 

Deuxième  groupb.  —  Lois  sur  ror|p»nisaiion  de  la 
classe  ouvritoe. 

C'est  en  cette  matière  surtout  que  nous  allons  voir  de  pro- 
tondes divergences  entre  les  vues  du  gouvernement  et  celles 
de  l'opposition,  c'est-à-dire  du  parti  ouvrier.  Quant  au  parti 
lil)éral,  il  n'existe  plus  et  son  laisser  faire,  laisser  passer  est 
allé  rejoindre  les  vielles  lunes.  La  première  rencontre  entre 
les  deux  courants  a  lieu  à  propos  de  la  loi  sur  les  règlements 
d'atelier  du  i5  juin  i8(>6.  Dans  un  article  paru  dans  le  Devoir 
social,  Kinile  Vandervelde  a  fort  bien  exposé  les  différences 
en  Ire  les  deux  conceptions.  Le  règlement  d*atelier  que  le 
gouveineiueiit  présenta  un  contrat  purement  formel,  c'est-à-dire 
<|iie,  oblij^eant  le  patron  à  y  traiter  un  certain  nombre  de 
nmlières,  il  lui  laissait,  sauf  remonlrance  de  ses  ouvriers,  le 
droit  de  les  régler  à  sa  guise. 

V(jiei  du  reste  les  caractères  essentiels  de  cette  loi  :  Dans 
loules  les  entreprises  commerciales  et  industrielles  qui  occupent 
au  moins  10  ouvriers  et  sous  réserve  du  droit  du  gouveme- 
Hienl  d'élendre  la  loi  à  des  entreprises  moindres  (i),  un 
règlement  doit  èlre  afliché.  Les  commis  et  les  ouvriers  de 
rtllat  sont  exclus  de  la  loi.  Les  travailleurs  manuels  '''* 
l'industrie  privée,  moins  les  domestiques,  sont  seuls  visés  t 
elle,  le  règlement  doit  contenir  la  durée  normale  du  Ira^ 


(!)  Un  arrêté  du  3i  mai  1899  a  étendu  la  loiauicaMkrs  de  c 
ouvriers.  >  -^ 
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avec  les  repos  et  les  chômages,  le  (node  de  eidcul  du  salaire, 
le  mesura^  elle  contrôle  y  la  date  des  paiements,  Eaottire,  si  la 
naiare  de  Tenireprise  le  permet,  le  règlement  doit  porter  quel 
est  le  préavis  de  congé,  et  les  cas  où  un  préavis  est  exclu, 
quelle  est  la  limite  des  droits  et  obligations  des  surveillants, 
le  recours  que  possèdent  les  ouvriers,  les  pénalités,  les  amendes 
et  leur  affectation,  enfin  les  fournitures  déduites  du  Salaire. 

Les  ameniles  doivent  être  approuvées  par  le  Directeur, 
elles  ne  peuvent  dépasser  i/5  du  salaire  et  leur  montant  doit 
être  employé  au  profit  des  ouvriers  (i). 

Tout  nouveau  règlement  est  affiché.  Pendant  huit  jours  les 
ouvriers  ont  le  droit  de  consigner  leurs  observations  sur  un 
registre  ou  de  les  transmettre  conûdentiellement  à  l'inspecteur 
du  travail  ;  celui-ci,  dans  les  trois  jours,  les  fait  connaître  au 
patron  quinze  jours  après  l'afllchage  le  règlement  ou  les 
parties. 

Enfin,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  devaient  élaborer  des 
règlements  types,  cela  fut  fait  par  arrêté  royal  du  i"^  septeiii- 
6re  189(5. 

L'appréciation  qu'en  donne  Emile  Vandervelde  dans  Tarticlt' 
du  Devoir  social  dont  nous  avons  parlé  nous  paraît  des  plus 
impartiales.  Il  dit  :  • 

«  Ses  avantages  sont  évidents. 

Grâce  à  elle,  dans  les  ateliers,  l'àj^e  de  la  coutume  prend  fin  : 
celui  de  la  discussion  commence.  L'aiUchage  des  projets  de  règle- 
ment, la  procédure  consultative  des  ouvriers,  le  contrôle  des  ins- 
pecteurs du  travail,  l'intervention  des  Conseils  de  l'industrie  pour 
rélaboration  de  règlements-types,  auront  certainement  pour  effet 
de  mettre  en  question,  de  faire  passer  au  crible  de  la  critique, 
quantité  d'usages,  de  traditions  d'ateliers,  immobilisés  depuis  des 
générations  et  condamnés  à  disparaître,  dès  qu'on  les  connaîtra, 
comme  ces  fossiles  qui  tombent  en  poussière,  dès  qu'ils  arrivent  au 
jour. 


(1)  Dispositions  distraites  de  la  loi  sur  les  règlements  d'ateliers 
et  complétant  celles  du  16  août  1887  par  loi  spéciale  du  17  juin  90. 
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Sous  le  régime  du  règlement  écrit,  affiché  dans  les  ateliers,  com- 
muniqué à  ceux  que  l'on  embauche,  Touvrier  sait,  au  moins,  à 
quoi  il  s'engage.  H  connaît  les  limites  de  la  Justice  patronale  et  ne 
peut  «'Ire  frappé  qu'en  vertu  d'un  texte.  Le  maître,  s'il  reste  libre 
de  faire  la  loi,  est  contraint  de  lui  obéir,  d'observer  la  règle  qu'il 
s'est  donnée  lui-même. 

De  plus,  l'inspecteur,  désormais,  a  le  droit  de  pénétrer  dans  tous 
les  ateliers  aux(iuels  la  loi  s'applique,  et  eniin,  les  dispositions 
additionnelles,  tout  en  maintenant  l'odieux  régime  des  amendes, 
auront  au  moins  pour  effet  d'en  protéger  les  abus. 

Mais,  s'il  convient  de  rendre  hommage  à  ces  améliorations 
réelles,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  loi  nouvelle  ne  touche 
guère  au  fond  des  choses  et  que,  par  conséquent,  son  action  sera 
très  superiiciclie.  Charbonnier  reste  maître  chez  lui'.  La  monarchie 
absolue  de  l'alelier  ne  subit  aucune  limitation.  Le  patron  u>st 
pas  obligé  de  tenir  compte  des  règlements  types  ou  des  observa- 
tions de  ses  ouvriers.  Href,  la  loi  ne  réglemente  pas  le  contrat  de 
travail,  mais  seulement  la  forme  de  ce  contrat  ;  ce  n'est  que.  la 
table  des  matières  que  le  règlement  d'atelier  doit  contenir  ». 

A  cette  réglementation  patronale  le  groupe  socialiste  de  la 
Chambre  opposait  un  système  de  réglementation  contractuelle 
({ui  eut  entièrement  modifié  l'économie  de  la  loi. 

Dans  ce  système,  les  différentes  sections  du  conseil  de  Tindus- 
trie  et  du  travail  substitueraient  leur  action  collective  à  riDitiative 
individuelle  de  chaque  patron.  «  Ces  sections  —  disait  Hector 
Denis,  député  socialiste  de  Liège  —  peuvent,  dans  une  élaboration, 
qui  est  méthodiquement  mieux  organisée  que  dans  les  autres 
pays,  dégager  et  purilier  les  usages  locaux;  elles  peuvent  pénétrer 
les  règlements  types  d'un  sentiment  de  justice  supérieure  et  les 
l)roi)oser  à  l'adoption,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers.  » 

Pourquoi,  à  défaut  de  critiques,  de  rejet  d^opposition  manifestée 
à  ce  système,  ne  pas  admettre  qu'il  faille  appliquer  les  règlements 
types,  dans  un  délai  déterminé  par  la  loi,  à  tous  ceux  qui,  étant 
appeler  à  le  critiquer,  se  seront  abstenus  de  le  faire. 

En  conséquence,  la  fraction  socialiste  présenta  l'amendement 
suivant  : 

«  Les  règlements  seront  établis  suivant  les  modeg  ci-après  : 

»  §  1.  —  Par   l'entente  directe    du    chef  d'industrie  et  de   s 
»  ouvriers  ou  délégués,  spécialement  :  par  les  délibérations  régi 
n  lières    des  conseils  de  conciliation  on   d'usines  propres  à  ur 
»  entreprise  industrielle,  voiturière  ou  commerciale.  113  lieront  l 
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,  :    i-anseil   sera   composté,    en  nombre  égal,   ds 

»  dclégués  dn  vhet  d'entreprise  et  des  délégnés  des  cavriera 
a  majeurs  dr  l'un  el  de  l'autre  sexe.  Un^arrùté  rojal  axera  les 
u  conditions  esse  nt  if  lies  île  la  formation^de  ces  conseils  el  de  leur 
a  consultation . 

•  Les  règlemeiilB adoptés  dans  cette  forme  seront  eommuniqaéi 
i>  efi  double  espéilition  au  Conseil  des  prud'hommes  el  k  l'inapec- 
«  leur  du  travail.  Ils  entreront  en  yigUKur  dè^  leur  atlichage.  Ils 
n  seront  modîtliibled  dnns  Ifn  m^mes  formes  quand  les  parties  le 
»  Juf^root  convenable. 

u  §  i.  —  Par  l'adhésion  présumée  aux'rèfjlemenls-typea  arrêtés 
4  par  les  sections  compétentes  de  t'industriejel  du  travail . 

u  Dans  l'année  qui  suivra  In  promul|;Htion  de  la  présente  loi,  I«s 
n  sections  des  CnnseitN  de  l'industrie  et  lîu  travnil  rédigeront,  en 
'  s'inspirant  de  l'usage,  des  règlements-types  ronformes  aux  pres- 
>i  cripUons  <te;i  articles  qni  précèdent. 

B.  L'institution  svre  étendue  à  cette  tin,  les  femmes  sertnl,  dans 
»  les  mêmes  conditions  que  les  bommes,  admises  à  IVlectorat  et  à 
a  l'éligibilité. 

a  Ces  règlements  types  seront  transmis  par  les  soins  de  l'inspec- 
n  teur  du  travail  ù  tous  les  citefs  il'cxploitalion,  selon  la  section  à 
a  laquelle  ils  seront  raltnciiês  :  ils  seront  oominitniqnés  par  vole 
»  d'alllebes  aux  ouvriers. 

0  Ces  règlements -types  pourront  servir  de  baW  ù  l'élaboration 
»  qui  forme  l'objet  du  paragraphe  quf  suit  : 

n  Si  les  chefs  d'entreprise  el  les  ouvriers  ;laissi'iil  passer  le  délai 
Il  Uxé  par  l'article  2i,  sans  rédiger  leurs  rùgleiuents  ou  provuqiier 

I  la  niodilIcuUon  (tu  règlement- type  conformément  à  la  loi,  ce 
ij  dernier  sera  censé  .adopté  par  eux  et  entrera  en  vigueur  de  plein 

II  droit,  après  avoir  reçu  le  visa  du  gouverneur  sur  l'avis  motivé 
n  de  l'inspecteur  du  travail.  Le  gouverneur  ne  pourra  refuser  le 
n  visa  que  si  le  règlement  contient  des  dispositions  contraires  aux 
n  lois  et  arrêtés  royaux  ou  si  1rs  formalités  prescrites  n'ont  pas 
n  été  observées. 

»  §  3.  —  Par  l'initialive  du  chef  d'industrie  en  l'absence  de 
•  conseil  de  conciliation  ou  d'usine,  ou  chaque  fois  que  le  règle- 
n  ment-type  aura  provoqué  ses  observations  ou  celles  des  ouvriers. 
11  Avant  d'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  nouveau  ou  tout 
"  changement  à  on  règlement  ancien,  doit  être  porté  à  lu  connais- 
«  saiiee  des  ouvriers  par  voie  d'alllche. 

"  Fendant  liuil  jours  au    omins  ii  partir  de  l'nlTiHiiige,    le  chef 
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»  d'(  ntreprise  tient  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  un  registre  ou 
»  cahier  où  ceux-ci  peuvent,  soit  individuellement.  S' it  par  leurs 
»  représentants,  consigner  les  observations  qu'ils  auraient  à  pré- 

»  senter.  .    j-   -j     i 

a  Les  ouvriers  peuvent  dans  le  même  délai,  adresser individuel- 
»  lenienl  par  écrit  leuis  observations  à  Tinspecteur  du  travail  du 

»  ressort.  .    *   ,.     . 

»  L'inspecteur  transmet  ses  observations  au  chef  d  entreprise 

n  dans  les  trois  jours  de  la  réception. 

»  Modilié  ou  non,  le  règlement  ou  lerchangement  de  règlement 
»  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  qu'il  aura  été  visé  par  le 
,,  gouverneur  de  la  province  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  du 
D  travail,  comme  il  est  dit  ci-dessus.   » 

On  opposa,  tout  d'abord,  à  cet  amendement,  l'argument  banal 
qui  consiste  à  prétendre  que  tout  règlement  d'atelier  est  contrac- 
tuel, puisqu'il  fait  partie  du  contrat  de  travail  et  que  l'ouvrier  est 
libre  de  lacceiïter  et  de  le  repousser.  Mais,  en  mènïe  temps  que 
les  juristes  parlaient  ainsi,  les  chefs  d'indusJrie  se  chargeaient  de 
détruire  celte  arjjumentation,  en  revendiquant  haulement  leur 
droit  de  réj^'ler.snns  l'intervention  de  leurs  ouvriers,  les  conditions 

du  travail  dans  Irurs  ateliers. 

Bref  ranieudemtnt  de  la  fraction  socialiste  fut  repousse.  Néan- 
moins si  la  loi  consacre  le  principe  delà  réglemenlafion  jwlronale 
on  y  trouve  cependant  dis  traces  non  équivoques  de  linfluence 
du  syslème  contraire.  Les  ouvriers  doivent,  tout  an  moins  être 
consultés.  A  défaut  du  pouvoir  réglementaire  on  leur  reconnaît  un 
droit  de  remortirance  ». 

Quant  à  la  morale  de  la  loi  :      • 

«  Pour  qui  examine  plus  froidement  les  choses,  il  est  évident 
qu'on  s'est  borné  à  maintenir  le  statu  guo,  avec  qu^-lques  modili- 
cations  avantageuses  mais  secondaires,  et  nous  souscrivons  entiè- 
rement à  cette  appréciation  d'un  orateur  de  la  droite  :  «  La  loi  sur 
les  règlements  d'atelier  n'est  que  la  préface  d'un  livre  à  écrire.  Il 
convient  maintenant  de  l'écrire,  et  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  > 


La  deuxième  loi  à  i)ropos  de  laquelle  un  conflit  sérii 
s'éleva  entre  gauche  et  droite,  c*est  celle  du  3i  mars  1898 
les    Unions  professionnelles.    Sur    un   rapport   de  M.    Ri 
M.  LejeUxNE  déposa  le  7  août  1889  un  projet  de  loi  qui  ft»* 
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1891  et  1893  remanié  par  M.  Sghollaert,  puis  par  M.  Begbhem 
et  enfin  en  section  centrale  par  M.  de  Sadblier. 

Les  principaux  C€iractère&  sont  les  suivants  : 

L'Union  professionnelle  est  composée  de  membres  effectifs 
étrangers  ou  non  âgés  d'au  moins  16  ans,  des  deux  sexes,  sauf 
opposition  du  mari  pour  la  femme,  du  nombre  de  sept  au 
moins  exerçant  la  même  profession  lucrative  ou  des  profes- 
sions similaires,  c'est-à-dire  concouranl  à  la  produclion  d'un 
même  objet,  elle  est  formée  exclusivement  pour  T-étude,  la  pro- 
tection et  le  développement  des  intérêts  professionnels.  L'union 
peut  admettre  à  concurrence  du  1/4  des  membres  effectifs,  des 
membres  honoraires  non  professionnels.  M.  Vehmbrsgh  (i) 
trace  d'après  les  paroles  de  M.  Nyssens,  membre  du  travail, 
un  tableau  non  limitatif  des  actes  qui  lui  sont  permis. 

«  Tout  d'abord,  déterminer  et  organiser  les  meilleures,  les 
plus  productives  conditions  du  travail  par  l'élude  en  commun 
de  ces  règles  et  de  ces  conditions,  par  l'organisation  et  le 
développement  de  l'enseignement  professionnel  subsidée 
d'ailleurs  et  encouragée  par  l'Etat,  par  la  formation  de  bons 
apprentis  ;  par  la  création  de  bibliothèques,  de  collections,  de 
champs  d'expériences  ;  par  l'étude  des  conditions  du  travail 
et  de  la  situation  des  marchés  à  l'étranger  ;  par  des  missions, 
des  voyages,  dans  ce  but. 

Deuxième  objet.  —  Discussions  des  conditions  du  travail 
avec  les  patrons  et  les  chefs  d'entreprises  :  heures,  durée  du 
travail,  jours  de  repos,  repos  dominical.. . 

Déterminer  les  conditions  de  mesurage  et  de  contrôle, 
s'occuper  des  conditions  concernant  le  salaire,  le  taux,  le 
paiement  des  salaires,  la  participation  aux  bénéfices,  des 
études  et  des  recherches  à  faire  ou  des  moyens  à  mettre  en 
œuvre  pour  améliorer  les  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité 
du  travail,  de  la  mise  en  contact  et  rapport  avec  l'inspection 
du  travail,  de  l'assistance  judiciaire  pour  l'exécution  du  contrat 
de  travail. 

Troisième  catégorie  d'objets.  —  L'assurance  contre  le 
chômage,  les  secours  à  accorder  aux  membres  de  ITJnion  sans 

(1)  Manuel  social  cité  en  tête  de  Tarticle. 
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travail,  le  placement  des  ouvriers,  les  bourses  de  travail,  les 
bourses  de  voyage. . . 

Les  statuts  d'une  union  professionnelle,  outre  la  dénomina- 
tion, le  siège,  Fobjet  et  les  conditions  d'admission,  doivent 
limiter  à  quatre  ans  les  fonctions  des  directeurs  dont  les  trois 
quarts  doivent  être  membres  effectifs  ;  ils  règlent  le  placement 
de  ravoir,  son  administration,  le  mode  de  révision  des  statuts, 
la  dissolution  et  les  pénalités  disciplinaires i 

Ces  pénalités  «  ne  peuvent  se  rapporter  à  des  stipulations 
ou  à  des  faits  qui  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  personnes  étrangères  à  TUnion  ». 

Les  statuts  sont  complétés  par  Une  liste  des  directeurs  et 
une  déclaration  portant  que  TUnion  est  régulièrement  compo- 
sée, quant  aux  membres  ;  la  liste  îles  membres  est  déposée  au 
siège  (le  l'Union. 

Le  tout,  statuts  et  annexes,  est  déposé  au  greffe  du  Conseil 
des  mines.  Le  Conseil  vérifie  si  la  loi  est  observée,  il  entérine 
et  dans  les  i5  jours  les  statuts  sont  publiés  au  Moniteur.  Dix 
jours  après  l'Union  a  la  j>ersounalité  civile. 

Le  contrôle  de  TUnion  a  lieu  d'abord  par  les  membres  qui 
peuvent  en  celte  qualité  ester  en  justice  et  démissionner  à  tout 
instant,  ensuite  par  l'Etat  dont  la  commission  d'entérinement 
vérilie  les  comptes,  enfin-  par  les  tribunaux  de  i'*  instance 
qui  peuvent  prononcer  la  dissolution  quand  les  articles  a  et 
3  sur  l'objet  et  les  membres  de  1  Union  sont  violés, quand  des 
biens  sont  détournés  de  leur  aifectatioti  régulière,  quand  la 
direction  est  illégalement  constituée,  sous  condition  de  sommer 
prèalablenienl  la  Société  de  se  mettre  en  règle. 

L'Union  paie  à  l'État  un  droit  fie  4  o/o  du  revenu  cailaStral 
des  iniineubles  mais  elle  est  exonérée  des  droits  de  mutation. 
Sous   ces   conditions   elle  porte  le  titre  d*  Union  profession- 
nelle reconnue.  Si  l'Union  est  dissoute  soit  par  l'Assemblé*^ 
générale  soil  par  le  tribunal  de  i"  instance,  Tactil  net  doit  étr 
attribué   soil  par  les  statuts,  soit  par  l'Assemblée  générale  v 
une    œuvre    similaire    et     Taltribution.     approuvée    par    L 
conunission  d'entérinement,  sinon  l'Etat  le  recueille  etraU'ect 
à  un  but  d'enseignement  professionnel. 
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Les  Fédérations  d'Unions  ont  droit  à  la  personniAcation 
civile.  Rapport  triennal  snr  la  loi  doit  ëlre  fait  aux  Clianibres 
par  le  Gouvernenient. 

TeJles  sont  les  grandes  ligne»  de  cette  nouvelle  création. 

Lest  débats  an  Parlement  révélèrent  une  profondi;  et  totale 
divergence  entre  trois  groupes  el  cet  événement  est  intéressant 
parce  qu'il  confirme  tout  un  ensemble  d'impressions  anté- 
rieures sur  la  division  réelle  des  partis. 

Les  pai'oles  que  prononga  Hector  Denis  dans  son  discours 
sont  très  netted  à  cet  égard. 

Il  dislingue,  dit-il,  trois  conceptions  eo  présence.  La  pre- 
mière c'est  la  conception  individualiste.  Ce  qui  la  caractérise, 
c'est  que  la  constitution  d'un  être  moral  et  juridique  nouveau 
n'est  que  l'addition  des  forces  ou  des  intérêts  individuels  qui 
le  composent  et  qui  peuvent  légitimement  e'e»  distraire  et  s'en 
désintéresser  dès  qu'ils  se  jugent  satisfaits.  L'excès  de  cette 
doctrine  a  conduit  aux  jolis  excès  de  l'agiotage  financier  oa 
les  «  promoters  u  jugent  leur  rôle  fini  dès  qu'une  constitution 
de  Société  leur  a  rapporté  un  bénéflce  personnel.  Ainsi  dans 
on  récent  procès  financier  un  adiiiiDistrateor  poursuivi,  à  la 
fois  clinique  et  naïf  s'écriait  :  o  Je  suis  étranger  àtoule  l'affaire: 
dès  que  j'eus  réalisé  mon  bénéfice  je  ne  m'occupai  plus  de  rien. 
«  Et  comme  le  Président  s'en  étonnait,  il  repartit  »  a  c'est 
d'un  usage  courant  autour  de  moi.  dans  les  aHuircs  ».  Ce  qui 
est  curieux  c'est  qu'il  disait  la  vérité. 

Se  rattachent  à  cette  conception  :  i"  tous  les  libéraux  voltai- 
riens  et  doclrinuircs  ;  3°  la  plupart  des  progressistes  ;  3"  un 
nombre  respectable  de  droitiers  qui,  avec  des  nuances  varia- 
bles du  reste,  constituent  un  groupe  centre  droit  composé 
d'industriels,  de  financiers  ou  d'hommes  d'alfaires. 

La  deuxième  conception  c'est  la  conception  corporative. 
Celle-ci  est  représentée  avec  des  nuances  très  diverses  par  un 
fort  contingent  de  la  majorité  catholique,  démocrates  et  démo- 
crates chrétiens.  KWn  répudie  nettement  les  principes  de  1791 
sur  l'Association.  Elle  tend  à  organiser  la  société  en  foule  d'or- 
ganismes distincts,  indépendants  et  sobsidiés  par  le  gouver- 
nement. 
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Je  ne  peux  refuser  à  cette  conception  l'aveu  d'une  certabie 
sympathie  personnelle.  Elle  est,  au  fond  et  sans  le  savoir, 
nettement  socialiste,  et  entre  le  programme  de  l'extrême- 
gauche  et  les  théories  de  certains  chefs  de  groupe  de  la  droite, 
il  y  a  plus  de  susceptibilités  théologiques,  et  de  controverses 
sur  les  mots,  que  la  réalité  d'une  divergence  bien  nette. 

Le  groupe  démocrate  chrétien  soit  dans  ses  opportunistes, 
soit  dans  ses  avancés  extrêmes,  les  daensistes.  ne  présente 
et  ne  dépend  que  des  solutions  plus  ou  moins  socialistes.  Que 
les  unes  le  soient  à  l'eau  de  rose,  que  d'autres  le  soient  plus 
sérieusement,  ce  sont  là  questions  de  polémique  personnelle 
que  je  n'examine  pas.  La  solution  des  difficultés  sociales  pré- 
sentes, ce  groupe  politique  et  parlementaire  la  place  tout 
entière  dans  l'organisation  syndicale,  dans  la  constitution 
corporative  de  la  Société.  H  y  aurait  entre  lui  et  certains  liber- 
taires fort  peu  de  démarcation  économique,  n'étaient  des 
divergences  de  croyance  philosophique  et  religieuse. 

Le  Gouvernement  ne  se  rattache  pas  à  cette  conception.  Il 
est  plus  arriérisle  naturellement.  Cependant  il  ne  faut  pas  dis- 
simuler comme  nous  l'avons  déjà  dit  qu'il  ait  procédé  à  des 
réformes.  Mais  tandis  que  la  Société  anonyme  est  la  seule 
forme  de  solidarité  à  laquelle  ait  pu  s'élever  le  parti  libéral 
doctrinaire,  tandis  que  le  groupe  démocrate  chrétien  est  plutôt 
syndical  et  corporalit,  le  gouvernement,  qui  ne  veut  voir,  dans 
les  lois  sociales,  que  la  forme  d'une  intervention  de  l'Etat  basée 
sur  la  (Iharité  chrétienne,  appuie  tous  ses  efforts  sur  l'institu- 
tion de  la  mutualité. 

Nous  avons  déjà  esquissé  ce  qu'on  entendait  par  muiiialité 
chez  nous.  Nous  en  reparlerons  à  propos  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions ouvrières  qui  s'appuie  encore  une  fois  tout  entière  sur 
cette  institution.  Son  caractère  essentiel  c'est  une  entr'aide 
mutuelle,  basée  exclusivement  sur  la  fraternité,  sanspréo^r-n- 
pation  aucune  de  gain  ou  de  lucre. 

Son  but  est  élevé,  et  pour  l'éducation  morale  des  hom 
elle  est  de  la  plus  haute  utilité.  En  développant  les  mutuaL 
le  gouvernement  a  donc  lait  une  œuvre  qui  a  une  réelle  uti 
Personne  ne  peut  le  critiquer  è  ce  sujet,  sinon,  comme  t< 
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jours,  d*avoir  été  trop  timide  et  de  n'avoir  pas  fait  assez.  On 
peut  aussi  regretter  que  ce  caractère  confessionnel  en  ait  été 
accentué  et  favorisé  à  l'excès  et  que  dans  la  reconnaissance  de 
ces  organismes,  ce  point  ait  été  l'objet  d'une  préoccupation 
exagérée,  mais  le  centre  principal  des  critiques  légitimes  est 
ailleurs  :  c'est  dans  l'absence  de  réformes  dans  le  domaine  des 
associations  industrielles  et  commerciales  basées  sur  le  gain 
et  qui  sont  l'âme  de  la  Société  d'aujourd'hui  et  dans  la  loi  sur 
les  Unions  professionnelles,  si  un  sentiment  de  réformes  y 
apparaît,  c'est  avec  une  telle  timidité  qu'on  peut  le  considérer 
comme  sans  valeur  aucune. 

Cepend  int  la  définition  même  de  l'union  professionnelle, 
telle  que  la  loi  la  donne,  semble  en  contradiction  avec  cette 
manière  de  voir.  Reçoivent  la  personnification  civile,  les  asso- 
ciations à  but  lucratif.  C'est  une  contradiction  apparente,  car 
l'Union,  si  elle  se  compose  de  professionnels  du  gain,  ne  peut 
pas  faire  le  commerce. 

Ce  point  a  fait  à  la  Chambre  l'objet  d'une  vive  discussion. 
M.  Helleputte,  un  des  leaders  de  la  droite,  a  vivement  défendu 
le  droit  pour  les  unions  de  faire  le  commerce.  11  donnait  ainsi 
au  Syndicat  professionnel  une  individualité  juridique  complète. 
Armés  de  la  force  syndicale,  ils  allaient  entrer  en  lu  lie  avec 
toutes  les  formes  de  Sociétés  commerciales.  C'était  d'une 
politique  hurdie  et  vivante.  Le  centre  droit,  personnitic  par  le 
chef  du  cabinet,  prolesta  vivement  et,  malgré  l'appui  de  toute 
la  gauche,  les  Unions  professionnelles  restèrent  dans  le  cercle 
des  œuvres  de  mutualité  professionnelle. 

La  troisième  conception  de  l'Union  professionnelle,  celle 
que  l'extrême  gauche  socialiste  représentait,  accentue  et  presse 
à  fond  la  conception  corporative. 

Elle  concentre,  additionne,  toutes  les  petites  critiques 
iaibles,  vacillantes,  irrésolues  de  la  démocratie  catholique, 
elle  y  ajoute  une  vive  et  légitime  prolestation  conlre  le 
maintien  de  l'article  3ïo  du  Code  pénal,  en  outre,  elle  implique 
l'existence  d'un  patrimoine  collectif,  d'un  patrimoine  qui 
participe  à  la  vie  économique  de  la  société  présente  et  que  ce 
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ne  soit  pas  one  simple  caisse  de  mutaalité  ou  d'iotérfit  profe^^ 
sioDneL 

«r  En  quoi  ditl'ère  la  ronceplioa  que  je  ¥oas  ai  somnise 
loul-à-l'heure,  disait  Hector  Denis,  de-celle  du  leader  démocrale 
chrrtitfn  ?  C'est  qu'il  y  a  dans  la  nôtre  identité  de  FUnioD 
protessionneile  et  de  la  Société  coopéralive.  C'est  une  même 
personnalité  juridique  qui  exerce  toutes  les  attributions  de 
l'Union  professionnelle  et  de  la  coopérât ive  :  il  y  a  ensuite  le 
patrimoine.  Cette  conception  d'un  patrimoine  collectif  indivi- 
sible, elle  vient  de  Bûchez  et  d'Owers...  Quel  était  le  but 
poursuivi  par  Bûchez  ?  11  voulait  empêcher  finalement  l'appro- 
jination  individuelle  du  capital.  11  voulait  eiTacer  la  destruc- 
tion ilu  capitaliste  et  du  travailleur.  Le  capital  devenait 
iniléiis,  inipartat^eable.  )» 

C'est  pourquoi  l'extrême  gauche  deman<lait  la  reconnais- 
sance, ï)ar  le  Gouvernement,  des  Associations  à  fins  multiples. 
c'esl-à-4hre  de  celles  qui  ne  se  bornent  pas  à  un  des  objets 
jiour  lesquels  la  personnification  leur  serait  accordée,  mais 
sont  à  la  fois  des  mutualités,  des  syndicats  et  des  coopéra- 
tives. 

T(»us  ces  amendements  furent  repoussés  et  ij  ne  resta  que 
le  projet  du  (iouvernement  mutile  par  la  section  centrale  et 
accordant  la  [>ersonnificalion  civile  aux  seules  associations 
dinttrèt  professionnel  entre  membres  d*un  même  métier  lucra- 
tif. Les  associations  d'enseignement,  toutes  les  œuvres  de  bien- 
taisance  restaient  ainsi  en  ilehors  de  la  loi,  loi  boiteuse  »et 
inconïplète,  j^esle  ébauché  et  encore  Indécis,  «fune  loi  future 
inévitable  sur  la  nn'me  matière. 

« 

Restent  trois  lois  d'importance:  la  loi  du  lo  février  igoo 
sur   V épargne  de  la  femme  mariée  et  du  mineur l  celle  d" 
i4  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  cl  celle  sur  les  pensioi 
ouvrières  du. .. 

lA*on  Hknnkbicq. 
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HONORÉ   DAUMIEB 

En  1878,  pauvre,  seplu a gân aire  et  presque  aveugrltS'  Dauniier 
vivait,  très  retiré,  un  peu  oublié,  A  Vnlmondois,  près  <le  l'Ile 
Adam,  dans  une  petite  maison  que  lui  avait  donnt'e  son  arai 
Corot.  Pour  augmenter  ses  ressources  et  aussi  pour  réjauir  la 
vieillesse  du  grand  artiste  par  un  suprême  Irioniphe,  ses 
admirateurs  organisèrent  dans  les  galeries  Durand-Ruel,  une 
exposition  &  peu  près  complète  de  son  œuvre.  On  y  voj'^t, 
outre  les  lilhographieR  —  qui,  trop  nonibrcases  pour  Ctre 
exposi'es  toutes  un  même  temps,  étaient  renouvelées  deux  lois 
par  sematue  —  quatre-vingt-quatorze  peintures  et  centtrentc- 
neuf  dessins  ou  aquarelles.  La  presse  fut  élogieuse.  Mais, 
inconstant  et  distrait,  le  public  ne  vint  pas.  et  les  frais  lurent 
à  peine  couverts.  Daumier  mourait  l'année  snlvante. 

En  1889.  lorsque  quelques  uns  de  ses  tableaux  sortirent 
de  nouveau  des  collections  particulières  pour  prendre  place  A 
l'Exposition  du  Champ  de  Mars,  cette  întrodiielinn  du  grand 
moqueur  dans  l'histoire  de  la  peinture  française  pnrut  sinon 
une  tùnériië,  du  moins  uu  acte  tr^s  libérul.  «  Tout  est  possible 
aujourd'hui  »  en  concluait  Paul  Mnntz.  En  icjoti,  les  idées 
avaient  rhangé  :  Rappelez-vous  l'empressé  me  ni  des  visiteurs 
de  la  Ceitleiinale  devant  les  Avocats lie  la  collection  Bunaa, 
l'Amateur,  la  Femme  remontant  du  lavoir. .,  Faire  une  place 
b  ces  chefs-d'œuvre  dans  une  revue  de  notre  peinture  au 
XIX'  siècle  parut  cette  luis  un  acte  de  simple  justice,  et  si  l'on 
éprouva  quelque  étonnenienl,  ce  lut  en  songeant  que  Dauiuier 
n'était  pas  représenté  au  Louvre  comme  il  l'était  au  palais  de 
l'avenue  d'Anlin,  non  loin  de  Corot  et  de  Delacroix. 

11  m'a  paru  intéressant  de  rappeler  ces  laits  A  prupo;^  de 
^exposition  qui  s'est  ouverte  à  l'Ecole  des  Beaux  Arts  dans 
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les  premiers  jours  de  Mai.  Us  nous  offrent  un  'exemple  de 
destinée  posthume  singulière.  Tandis  que  notre  curiosité  nous 
engageait  de  moins  en  moins  à  rechercher  «lans  les  vieilles 
collections  de  la  Caricature  ou  du  Charivari  ks  lithographies 
qui  fondèrent  la  réputation  de  Daumier,  à  chaq'ie  fois  que* 
depuis  sa  mort,  quelques-unes  de  ses  toiles  ont  été  mises  en 
lumière  par  une  exposition  nouvelle,  son  œuvre  peinte  a  con- 
quis Tadmiration  d'un  public  plus  large.  Celui  qui  n'était  pour 
ses  contemporains  qu'un  dessinateur  puissant  et  un  caricatu- 
riste plein  de  verve,  a  pris  rang  à  nos  yeux  parmi  les  grands 
peintres. 

D'un  excès  n'allons  pas  à  Texcès  contraire,  et  gardons-nous 
de  ne  pas  nous  arrêter  dans  les  salles  du  rcz  dc-chaussée 
devant  k-s  lithographies.  Elles  sont  comme  en  1S78.  renouve- 
lées pério(li(|uement.  Passant  tour  à  tour  de  Tanecdole  à  la 
satire,  de  l'observation  simplement  amusante  à  la  critique 
acerbe  et  vigoureuse,  gardant  jusque  dans  la  fantaisie  un 
accent  de  vérité,  Daumier,  pendant  plus  de  quarante  ans, 
avec  une  variété  jamais  épuisée,  y  a  mis  en  s"ène  ses  contem- 
porains :  le»  bourgeois  et  les  artistes,  les  juges  et  les  politi- 
ciens, les  hommes  illustres  et  les  foules  obscures,  ceux  qu'il 
voyait  à  la  tribune  ou  au  théâtre  et  ceux  iju'il  rencontrait 
dans  la  rue.  Les  acteurs  de  cette  ample  comédie  sont  déjà 
bien  loin  de  nous.  Les  masques  des  premiers  rôles  ne  nous 
sont  plus  familiers  ;  les  costumes  des  figurants  rappellent  des 
modes  disparues.  Et  cependant  tous  ces  personnages  vivent 
encore  il'une  vie  intense.  Cela  tient  aux  qualit's  de  l'observa- 
teur et  à  la  perfection  de  son  dessiu. 

Daumicr  était  de  la  famille  des  grands  comiques,  des  Rabe- 
lais, des  Molière,  des  Cervantes,  qui  surent  à  Ja  fois  être  de 
leur  teinpi*  et  le  dépasser.  Comme  eux  il  connut  les  sour^'*« 
intarissables  du  rire.   Car  parmi  les  grimaces  individuelles 
fugitives,  spontanément  son  crayon  choisissait  les  traits  gé 
raux  et  permanents.   Sans   les  légendes  qui  commenteni 
dessin,  nous  ne  saurions  peut-être  pas  que  cet  être  juché 
un   piédestal   de  gros  livres,   replié  sur  lui-même  et  tout 
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front,  est  Victor  Hago  ;  que  ce  petit  persoiina^  rennant 
jusque  dans  sqp  iiuinobilîté,  grandi  malgré  sa  courle  taille, 
par  la  distance  qu'il  met  entre  les  autres  et  lui  et  portant  un 
proill  d'oiseau  Ae  proie,  est  Thiera  ;  que  ce  frère  iganrantin  qui 
s'avance  à  pas  menus,  regards  baissés  et  les  lu&ins  jointes 
représente  Palloux.  Mais  ({ui  ne  serait  frappé  par  ces  images 
da  lyrisme  brouillon,  oi^ueilleux  et  égoïste,  de  l'ambition 
tenace,  du  réaclionnairebénisseur?  Los  portraits  de  groupes  ne 
sont  pas  moins  expressifs  que  les  poi|trjiU  d'individus.  Voyez 
ce  centre  de  gradins  en  hémicycle  où  des  personnages  donnent, 
digèrent,  sourient  d'un  air  entendu,  se  chuchottent  des  secrets 
à  l'oreille  avec  une  mystérieuse  importance,  s'olfrent  une  prise 
de  tabac  avec  des  gr.tces  ridicules. . .  Esl-il  besoin  mettre  des 
noms  pour  reconnallrc  le  parlementarisme  repu  et  étalant  avec 
cynisme  devant  les  loges  qu'on  devine  son  indifférence  du 
bien  public?  L'ensemble  de  la  composition  s'arrondit  selon  le 
rythme  d'une  panse  bien  remplie  et  tous  ces  ventres  forment 
en  vérité  le  wntre  législatif. 

Si,  le  plus  souvent,  par  une  puissante  généralisation  qni 
est  le  propre  de  l'art,  «n  accentuant  les  traits  caractéristiques, 
Daumier  conféra  la  valeur  du  types  aux  individus  qu'il  repré- 
sentait, il  lui  arriva  aussi  de  créer  des  types  vivants,  comme 
des  individus  par  la  synthèse  de  multiples  observations.  Par 
exemple  Robert  Macaire  dans  la  série  de  ses  satires  sociales 
et,  dans  la  satire  politique,  ISatapoil.  Robert  Maeairc  est  le 
parasite  de  la  bourgeoisie  à  laquelle  Uuizot  avait  dit  a  enri- 
chissez-vous »  Tour  à  tour  épicier,  banquier,  journaliste,  il 
prend  toutes  les  formes  pour  rouler  M.  Gof^o.  La  race  des 
Robert-Macaire  n'est  pas  éteinte.  Elle  n'est  pas  éteinte  non 
plus  la  race  des  Ratapoils.  Nous  l'avons  vue  n.iguèrc  à 
l'œuvre.  Que  n'est-elle  une  fantaisie  de  poète  ?  ûéhancliée  la 
poitrine  bombée,  le  torse  serré  dans  une  redingote  aux  pans 
veules,  une  main  dans  la  poche  d'un  large  pantalon  à  la  hus- 
sarde, de  l'autre  appuj'é  sur  un  gourdin  noueux,  le  crflne 
troit,  la  moustache  en  croc,  l'allure  générale  d'un  ancien 
ralneur  de  sabre,  Ratapotl  est  l'agent  sans  scrupule  de  la 
éaction  bonapartiste,  le  décembrailiard  décervelcur.  Quand, 
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en  1801,  Michelct,  qui  admirait  beaufcoap  Dauniîer,  comme  en 
témoignent  des  billets  enthousiastes,  et  qui  sqpgea  même  à  le 
fournir  de  légendes,  vil  dans  l'atelier  de  l'artiste  la  statuette 
dont  le  moulage  en  bronze  est  aujourd'litii  sous  une  vitrine  à 
l'exposition  de  l'École  des  Beaux- Arts  :  a  Ah  !  vous  avez  atteint 
en  plein  Tennemi  !  s'écria-t-il.  Voilà  l'idée  bonapartiste  à  jamais 
pilorisée  par  vous  !  »  Daumier  avait  pétri  cette  ûgure  dlndi- 
gnation. 

Prenez  le  mol  pétri  dans  son  sens  propre.  Les  lithographies 
de  Daumier  oui  tant  de  relief;  le  jeu  de  l'ombre  et  de  la 
lumière  y  atlcinl  une  telle  puissance  que  souvent  elles  donnent 
riniprcssion  de  la  ronde-bosse.  Cette  impression  n'est  pas 
trompeuse  :  plus  d'une  fois,  afin  de  connaître  plus  complète- 
nienl  ses  personnages  et  <le  les  faire  en  quelque  sorte  poser 
devant  lui,  Daumier  les  modela  en  terre  qu'il  coloriait,  avant 
de  les  dessiner.  C'est  ainsi  qu'au  moment  de  conter  d'un  crayon 
vengeur  les  méfaits  de  Ratapoil,  il  le  campa,  insolent  et 
sinistre,  sur  une  selle  de  sculpteur  ;  et  ce  jour  là  il  créa  un 
chef- d'(Eu vie.  Mais  il  fit  aussi  beaucoup  de  petits  bustes 
étonnants  de  vie.  11  est  regrettable  que-nous  n'en  ayons  vu  à 
l'École  des  Beaux-Arts  que  des  photographies.  Ces  bustes 
donnèrtnl  naissance  à  une  légende.  On  disait  que  Daumier 
assistait  aux  séances  de  la  Chambre  des  Députés,  l'ébauchoir 
et  la  terre  jilaslique  en  main  et  qu'il  modelait  d'après  nature. 
11  y  a  quelque  invr.iisemblance  dans  cette  histoire  et  y  ajouter 
foi  serait  in^Tonn  lître  la  prodigieuse  mémoire  des  formes  qui 
pernjellait  à  l'artiste  de  n'être  pas  esclave  de  ses  modèles  tout 
en  restant  fidèle  à  la  nature  et  de  grouper  dans  des  attitudes 
si  expressives  et  si  vraies  tant  de  figures  variées.  En  fait, 
Dauniier  a  presque  toujours  dessiné  de  souvenir  ;  mais  son 
souvenir  était  sûr. 

Mémoire  des  formes,  don  de  simplification,  puissance  du 
rendu  sont  qualités  de  grand  dessinateur.  Aucun  des  riva« 
de  Daumier  à  la  Caricature  ei  SiuCkarwarineïes  possédait  « 
même  degré.  Henri  Monnier,  l'amusant  observateur  d 
diseurs  de  rien,  le  père  de  Joseph  Pru(thomjne,  est  plutôt  ï 
littérateur  et  son  comique  reste  un  peu  froid.  Granville  pasi 
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re  à  l'apologue;  sa  Taiitaisie manque  de  vi^^eur. 
partir  de  184^  environ,  balança  le    suites  de   • 

!  considérablement  salisrait.  11  ne  voit  des  choses 
^«^  ...  ^v»^  ^6té  :  son  dessin  est  nul  ;  sans  leis  légendes,  ses 
caricatures  n'existeraient  pas.  Les  caricatures  de  Daumier,  an 
contraire,  parlent  il'elles-iuSmes  et  se  passent  de  commentaire. 
Loin  de  les  avoir  fait  naître,  les  légendes  leur  ont  toujours  été 
ajoutées  après  coup.  11  jiose  ses  bonshommes  dans  un  senti- 
ment assez  précis  et  alors  seulement,  il  se  demande  ;  Qu'est-ce 
qu'ils  vont  dire?  Ou  plutôt,  il  laisse  à  d'autres  le  soin  de 
répondre.  Philipitoa,  le  fondateur  du  journal  la  Carieaiure,  a 
fourni  le  plus  grjjid  nombre  de  ces  réponses,  el  Wolf  racon- 
tait que  dans  son  jeune  temps  il  avait  «  été  condamné  par 
Louis  Huart  à  s'atlabter  devant  les  lithographies  de  Daumier  '' 
et  à  kur  trouver  des  légendes  à  cent  sous  pièce ,  c'ét^l  le  prix  ». 
J'ttjonte  que  ces  lithographies  se  recommandent  encore  par 
l'enteule  de  la  lumière,  le  sentiment  des  valeurs,  la  richesse 
des  tons.  Ce  sont  souvent  de  petits  tableaux.  Avec  les  seules 
ressources  du  blanc  et  du  noir,  l'artiste  donne  l'impression  de 
Goutears  sonrdes,  discrèies,  ou  chantanies. 

11  y  a  une  mélancolie  dans  ta  destinée  d'Honoré  Daumier. 
Jeune' il  avait  fait  des  iToquis  dans  les  galeries  du  Louvre 
d'après  la  statuaire  antique,  et  passé  de  longues  heures  devant 
le\  toiles  des  maîtres  hollandais  et  italiens,  'l'outc  sa  vie  il  fut 
banlé  par  l'ambition  du  grand  art  —  qu'il  concevait  de  façon 
peu  académique,  vous  le  verrez  —  el  par  le  désir  d'échapper  à 
sa  tAche  quotidienne  de  lithographe  pour  se  donner  à  la  pein- 
ture. L'évasion  fut  impossible.  Il  n'était  pas  commerçant  cl  ne 
savait  pas  vendre  ses  toiles  ;  les  directeurs  de  journaux 
Hlnstrés  lui  demandaient  des  compositions  ;  il  fallait  vivre. 
'~^uand,  au  mois  de  décembre  iSti'i,  a[)rès  les  uvoir  aban- 
innées  pendant  trois  ans,  il  fut  contraint  de  se  penchor  de 
louveau  sur  ses  pierrt-s  lithographiques,  son  retour  au 
Charivari  fut  fêté  par  im  banquet.  Il  ne  dut  pas  entendre 
lans  quelque  iriste.'ise  les  toasts  joyeux.  Son  œuvre  peinte  est 
oeu  considérable.  Mais  elle  témoigne  sudisumment  qu'il  ne  se 
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méprenait  pas  sur  ses  dons  et  elle  fait  admirer  Tobservateiir 
ému  des  jeux  delà  lumière,  l'amoureux  de  lacouleur  que  déjà 
nous  révélaient  les  lithographies. 

Dauniier  peignait  d'une  brosse  large,  sur  une  toile  forte- 
ment préparée,  avec  des  tons  peu  nombreux  et  toujours  les 
mêmes,  posés  avec  discernement.  Sa  couleur  est  grasse, 
onctueuse,  chaude,  trop  souvent  un  peu  lourde  et  opaque. 
Elle  présente  des  analogies  avec  celles  de  Delacroix. 

Quant  à  la  lumière,  il  la  distribue  avec  un  art  consommé. 
Elle  cfllcure  les  épaules  d'un  personnage,  accroche  une  mou- 
lure, éveille  un  meuble,  fait  chanter  l'ocre  et  le  vermillon  sur 
la  palette  et  sur  les  brosses  d'un  peintre,  rejaillit  parmi  les 
feuillels  blancs  d'un  carton  à  dessin  entr'ouvert.  C'est  par 
amour  dVlle  que  l'arliste  fait  regarder  si  haut  ces  amateurs 
dans  une  galerie  de  peinture  —  le  jour  tombe  du  plafond  vitré 
en  plein  sur  hîur  face  —,  ou  que,  dans  le  crépuscule,  il  allume 
la  pipe  d'un  fumeur  :  fumée  et  visage  s'illuminent.  Elle  règne 
en  souveraine,  non  pas  en  se  répandant  indiscrètement  par- 
tout, mais  en  dominant  et  ordonnant  tout.  Du  souvenir  d'elle 
habile  encore  ces  clairs-obscurs,  beaux  comme  ceux  des  meil- 
leurs maîtres  hollandais,  où  les  êtres  et  les  objets  s'envelop- 
pent d'aUnos|)hère  et  sont  à  la  fois  confondus  et  distincts.  Tel 
est  son  r<Me  dans  ces  petits  tableaux,  qu'il  semble  qu'ils  soient 
nés  pour  éterniser  la  surprise  délicieuse  qu'aurait  causée  à 
l'artiste,  à  certaine  heure  du  jour,  dans  la  rue,  dans  l'atelier 
d'un  ami,  d  iiis  une  chambre  où  il  serait  entré  tout  à  coup,  le 
spectacle,  vieux  comme  l'univers  et  cependcmt  toujours  nou- 
veau, de  ses  jeux  et  de  sa  lutte  avec  l'ombre. 

Un  des  caractères  de  la  caricature  de  Daumier,  c'est  la 
discrétion.   Il  garde  une  mesure   dans  la  charge  et  demeure 
respectueux  des  formes.  Inversement,  par  l'intensité  d'exprès-* 
sion  des  ph^  siononiies  et  des  gestes,  ses  tableaux  sont  maintes 
fois  apparentés  à  la  caricature.  En  véritable  artiste,  il  é 
incapable  de  se  soumettre  aux  lois  d'un  genre,  et  il  nwdiP 
au  contraire  les  genres  selon  les  lois  de  son  originalité.  Pi 
s'élever  au  grand  art,  il  ne  crut  pas  nécessaire  d'abandon 
les  sujets  qui  lui  étaient  familiers  et  d'emprunter  des  insp 
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lions  à  ranliquitù  (^ecque  ou  romaine.  Il  h 
dans  ses  pctilcs  loiles  une  grande  émolioi 
hommes  qu'il  voyail  tous  les-joors  avec  1 
nilé.  Dans  ses  aquarelles  el  ses  peinliire: 
lithographies  il  représenta  des  buveur»,  di 
amateur»  de  tableaux,  les  échantillons 
rassemble  et  secoue  sur  les  voies  ferréep  un 
troieième  classe,  dus  hommes  de  Justice.  Ce 
DauiuiiT  nou^m^ail  une  vieille  rancnne.  I 
tout  le  temps  perdu  pour  l'art,  dont  le  dén 
déjà,  lorsqu'il  était  saute- ruisseau  chez  un  h 
revus  de  prés  en  iS3t  quand  son  Garga 
conire  Louiii-I'lii lippe)  le  Ht  condamner  à  i 
On  a  tout  dit  sur  son  excellence  comme  peii 
judiciaire.  On  ne  l'a  peui-âtre  pas  encore 
peintre  de  la  rue.  Il  en  vit  tout  ce  qui  |>eul  ani 
Les  arbres  anémiques,  les  maisons  aux  toits 
les  unes  contre  les  autres,  et  qui  semblent  r 
leurs  fenêtres  ;  les  enlants  faisant  des  rond< 
sable  ;  les  cliantears  et  les  musicien  s  ambul 
formés  devant  lïtalage  d'un  marchand  d 
air  ;  les  badauds  et  les  affairés  ;  la  démarche 
ménagère  qui  revient  du  marché...  lien  vit  a 
Quelle  m<^li>ncolie  dans  les  grimaces  de  i 
clowns  délabris  portant  de  place  en  place 
tapis  —  tous  leurs  accessoires  —  ou  effondn 
muette  à  la  (In  de  la  journée  ;  hercules  au  ft 
latigu^s,-  gHïles  bambins  en  maillot  sei 
La  femme  remontant  da  lawir  est  un  po( 
monte  pt'niblemcnl,  sous  le  bras  gauche  u 
mouillé,  de  la  main  droite  tenant  par  la  m 
lai-mCnie,  porte  le  battoir.  Les  marches  so 
jambis  }:uériles  cl  pour  la  lemme  alourdii 
Les  diuxsillKiUtlIes,  avec  une  simplicité  [o 
IVfTett  Elles  se  diiaehtnt  iur  l'eau  du  f 
'ombre  de  In  berge  et  sur  hs  vieilles  mai£ 
le  soleil. 
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Il  f an t  encore  dire  quelques  mots  de  ^deux  sujets  fréquem- 
nienl  repris  par  Daumier  :  Don  Quichotte  et  les  Émigrants. 
«  Nous  avons  tous  en  nous,  dit  Anatole  France  ou  plutôt 
Sylvestre  Bonnard,  un  Don  Quichotte  et  un  Sancho  que  nous 
écoutons...  )>  Daumier  écouta  tout  juste  assez  Sancho  pour 
s'abslcnir  de  foncer  contre  des  moulins-à-vent  ;  mais  s'il  ne 
dédaigna  pas  ie^bon  seps  de  l'écuyer  fidèle,  jMncline  à  penser 
que  s.i  syinpalhie  le  portait  plutôt  vers  l'incomparable  cheva- 
lier. Kii  tout  cas,  cette  opposition  immortelle  entre  Théroïsme 
roiiiaiiosqae  et  la  prudence  lerre-à-terre,  l'intéressa  visible- 
ment et  il  Texpriina  avec  l'insistance  que  nous  apportons 
dans  la  discussion'  des  thèses  générales  lorsqu'elle  nous 
touchoiil  d'une  façon  personnelle.  Les  Émigrants  qu'il  modela 
et  qu'il  peigitit  n'appartiennent  par  leur  costume  à  aucun  pays 
et  à  au  -un  temps.  Hommes,  femmes,  enfants  et  vieillards,  ils 
scniblcnJ  se  traîner  depuis  des  siècles  et  pour  des  siècles  sous 
un  ciel  tragique,  sur  un  sol  dur,  poussés  par  une  fatalité  mys- 
térioiisc.  Où  vont-ils  ?. . .  Où  allons-nous  ? 

• 

P.ir  ses  qualités  techniques  et  ses  qualités  morales,  Dau- 
mier tut,  en  somme,  un  artiste  complet.  Ce  grand  railleur  fut 
pitoyable  ;  il  ignora  le  ricanemeift  Stérile,  et  sa  satire  la  plus 
î\pre  esi  une  nnanche  de  la  bonté.  Peintre  de  la  vie  journa- 
lière, il  so  haussa  au  grand  art,  sans  effort  et  sans  parti-pris, 
simplemcni  parce  qu'il  fut  très  humain.  Quand  il  emprunta 
des  .symboles  généraux,  il  se  montra  clair,  ému,  point  iroid  ni 
abstrait.  Le  portrait  moral  qui  se  dégage  de  son  œuvre  corres- 
pond as>LZ  a  l'image  que  nous  donne  de  lui  le  sculpteur 
Lenoir  dans  le  buste  qui  nous  accueille  à  l'entrée  de  l'expo- 
sition :  ses  cheveux  lins  découvrent  un  beau  front  largement 
motlelv-;  ii«'s  yeux,  qu'on  devine  bleus,  sont  pétillants  de  malice 
et  de  tendresse;  une  délicate  sensualité  retrousse  son  nez  e 
ourle  scî*  lèvres.  Il  unit  la  facilité  à  s'émouvoir  de  l'artiste  î 
je  ne  sais  cjucl  apaisement  du  bon  bourgeois  qui  accomplit 
sans  bruil  sa  tiiche  quotidienne.  Il  donne  l'impression  fie  la 
sensibiliié  réglée  par  la  méihode  et  la  continuité  du  travail. 
Cet  homme  assurément  aima  la  vie.  Comme  à  tous  ses  araou- 
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reux,  elle  ne  lui  fiil  pas  toajoare 
jonr  et  moumt  pauvre.  Mais 
'  pouvaient  loietre  le  pins  sensibl 
Oaubi^y  ;  les  sculpteurs  Ge 
l'entouraient  d'admiration  et  d'as 
pas  de  copier  ses  dessina.  Micbt 
reux  enthousiasme.  Et,  ai  modes 
fois  être  soutenu  et  récompensé 
(]u'il  laissait  de  son  temps  une  in 
avait,  pour  un  assez  long  avenir,  i 
prise  de  faire  rire  les  honnêtes  gi 
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FRANCE 

Statistique  des  Grèves.  —  La  «  Direction  du  Travail  » 
vient  de  publier  la  statistique  des  grèves  survendes  en 
France  et  signalées  à  rOflice  du  travail  au  cours  de  l'année 
1899.  Mais  ce  volume  présente  encore  un  plus  grand  intérêt  : 
d'une  part,  il  publie  Thistorique  des  applications  de  la  loi  du 
37  décembre  189a,  sur  la  conciliation  et  Tarbitrage  dans  les 
diftërents  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  pendant  Tan- 
née 1899  ;  et  d'autre  part,  il  donne  la  statistique  comparée  des 
grèves  pendant  la  période  décennale  de  1890  à  1899  inclus. 

L'année  1899  a  été  une  année  de  grande  prospérité  induB> 
Irielle;  d'autre  part,  elle  a  été  l'année  du  ministère  Millerand. 
Ces  deux  causes  ont  accru  le  nombre  des  grèves,  compara- 
tivement aux  années  précédenles.  Le  développement  écono- 
mique a  provoqué  de  plus  nombreux  conflits  que  d'habitude, 
les  ouvriers  ont  essayé  d'augmenter  leur  part  dans  le  partage 
du  produit.  Et  quant  à  la  présence  de  Millerand  au  ministère, 
il  est  incontestable  qu'elle  a  éveillé,  dans  la  classe  ouvrière, 
des  espérances  illégitimes,  et  que  beaucoup  de  grèves  ont 
surgi,  par  cela  seul  que  les  travailleurs  qui  les  déclaraient 
avaient,  dans  l'appui  d'un  ministre  «  socialiste  d  une  confiance 
exagérée. 

Ces  deux  causes  ont  fait  que  l'année  1899  a  été,  en  France. 
l'année  qui,  depuis  dix  ans,  a  été  la  plus  chargée  de  grèves. 
L'année  i8()'3  est  la  seule  qui,  pendant  cette  dernière  pério»^ 
décennale,    ait   fourni  un  mouvement  gréviste  sensiblem< 
égal  à  celui  de  1899.  Il  y  eut,  en  effet,  en  1898,  634  grèves  a^ 
170. 123  grévistes  dans  4  ^^^  établissements,  et  le  nombre  d 
jours  chômés  s'éleva  à  3.  i^4o<>o-  H  y  û  eu,  en  1899,  74©  grèv< 
comprenant  176.826  grévistes,  se  divisant  ainsi:  i43. 367  *»« 
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dans  44  grèves,  et  leur  intervention  par  le  conflit  a  été  acceptée 
par  les  patrons  dans  63  grèves. 

Quelle  a  été  la  répartition  des  grèves  d*après  le  mode  de 
rétribution  du  travail  ?  La  statistique  de  la  a  Direction  dn 
travail  »  estime  que  dans  4o4  grèves  les  ouvriers  travaill€dent 
à  la  journée,  à  l'heure  ou  au  mois  ;  dans  249,  ils  travaillaient 
aux  pièces  ;  et  dans  les  87  autres  grèves,  les  uns  étaient  à  la 
journée  et  les  autres  aux  pièces. 

Si  l'on  examine  la  réussite  ou  l'échec  de  ces  740  grèves,  on 
trouve  que  180,  avec  2i.i3i  grévistes,  ont  été  suivies  de 
réussite  ;  282  grèves,  avec  124.767  grévistes,  ont  abouti  à  une 
transaction  et  278  grèves,  avec  30.928  grévistes,  ont  échoué. 
C'est  donc  la  transaction  qui  l'emporte  sur  l'échec  ou  la  réus- 
site. Comparé»  à  ceux  de  Tannée  1.898.  ces  résultats  indiquent 
aussi  que  le  nombre  des  transactions  va  toujours  en  s'éle- 
vant  :^en  189811  a  eu  33. 4^  pour  cent  de  transactions  ;  en  1899 
il  y  en  a  eu  38. 16 pour  cent.  Le.nombre  des  grévistes  touchés 
par  ces  transactions  était  de  39.66  p.  cent  en  1898  ;  il  est  de 
70.58,  en  1899. 

Quelles  ont  été  les  causes  occasionnelles  de  ces  740  grèves? 

La  cause  la  plus  générale  réside  dans  des  questions  de 
salaires  ;  de  ce  chef,  ont  été  provoquées  4^  grèves  on 
63. 19  p.  100,  avec  139.661  grévistes  ou  78.94  pour  cent.  Elles 
ont  amené  3.227.391  journées  de  chômage,  y  comptas  celles 
des  ouvriers  qui  n*ont  pu  travailler  par  suite  de  la  grève. 
Parmi  ces  467  grèves,  il  y  en  a  4^  qui  ont  été  faites  pour 
s'opposer  à  des  réductions  de  salaires  ;  et  4^2  pour  obtenir  des 
augmentations.  Parmi  ces  4^  grèves  pour  l'augmentation  des 
salaires,  i35  se  sont  produites  dans  llndustrie  textile,  71  dans 
l'industrie  du  bâtiment  et  Ô7  dans  l'industrie  des  métaux.  Ces 
422  demandes  d'augmentation  ont  été  suivies  de  99  réussites 
C20.239  grévistes),  i68  transactions  (84.261  grévistes)  et  if^ 
échecs  (32.072  grévistes. 

La  seconde  cause  qui,  après  les  questions  de  salaire, 
causé  le  plus  grand  nombre  dégrèves,  ce  sont  les -questions  1 
personne,  c'est-à-dire  les  demandes  de  réintégration  d'ouvriei 
congédiés  ou  demandes  de  renvoi  d'ouvriers  et  de  contT' 
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doue  eu  en  moyenne,  depuis  dix  ans,  4^1  grèves  par  an, 
93.44^  grévistes  et  i.5oa.  184  journées  chômées;  le  nombre 
moyen  des  jours  chômés  par  gréviste  a  été  de  14.  On  voit, 
comme  nous  l'avons  signalé  plus  haut^  combien  l'année  1899 
a  été  bien  au-dessus  de  cette  moyenne. 

Trois  industries  ont  fourni  le  plus  grand  nombre  de  conflits. 
Ce  sont:  i*  Tindustrie  texile,  avec  1.368  grèves  et  256.887 
grévistes;  2»  l'industrie 'des  métaux,  avec  619  grèves  et  101.47a 
grévistes  ;  3*  l'industrie  du  bâtiment,  avec  696  grèves  et 
i*i2.8o3  grévistes.  11  faut  remarquer  que  l'industrie  textile  qui, 
à  elle  seule,  fournit  plus  de  grèves  et  de  grévistes  que  les  deux 
autres  industries  réunies  et  plus  du  quart  du  nombre  total 
des  grèves  et  des  grévistes,  est  précisément  celle  où  les  syn- 
dicats ouvriers  ont  jusqu'ici  le  plus  faible  développement. 

Les  résultats  des  grèves  de  1890  à  1899  apparaissent 
d'après  le  tableau  suivant  : 


RESULTATS 


GREVES 


Héussile 

Transaction  .   .   . 
Échec  ...... 

Total. 


NOMBRB 


I.OIl 
I.3I2 

I.87I 


4.194 


POUR  CRNT 


24,10 

31,29 
44,61 


GREVISTES 


NOMBRB 


166,374 

399-499 
356.307 


922.080 


POUR  CBNT 


18,04 
43,33 

38,63 


Les  motifs  de  ces  grèves  ont  été  les  suivants  :  i*  les  deman- 
des d'augmentation  de  salaire  ont  provoqué  2.125  grèves,  et 
les  résistances   à  la  réduction  de  salaire  en  ont  amené  544  f 
2»    les   demandes    de   réintégration  d'ouvriers  congédiés   r* 
demandes  de  renvoi  d'ouvriers  et  contremaîtres  ont  soule^ 
766  grèves,  c'est-à-dire  près  du  cinquième  du  nombre  toti 
3*  la  diminution  de  la  durée  du  travail  quotidien  a  été  réc 
mée  dans  472  grèves,  soit  le  ii*  seulement  du  nombre  to 
des  grèves. 
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La  périodicité  des  grèves  a  été  établie  aussi  par  Tcaquéte 
de  l'Office  du  travail:  c'est  dans  la  période  d'avril  à  juillet 
de  chaque  année  qu'il  y  a  eu  le  plus  de  grèves,  le  mois  de  mai 
ayant  atteint  le  maximum  av^c  55  grèves  en  moyenne,  avril 
et  juin  47»  et  juillet  42.  Le  mois  pendaut  lequel  il  y  a  eu  le 
moins  de  conflits  est  décembre  avec  20  grèves  en  moyenne. 

La  durée  des  grèves^  a  été  fixée  comme  suit  :  â.6a'i  grèves, 
âoit  plus  de  la  moitié,  avec  347.293  grévistes,  ou  plus  du  tiers, 
ont  duré  une  semaine  ou  moins  d'une  semaine,  inversement, 
367  grèves  avec  197.983  grévistes  ont  duré  de  3i  à  100  jours; 
et  47  grèves  avec  _i6.ooS  grévistes  ont  duré  plus  de  100  jours. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  département,  en  France,  qui  depuis  1800 
n'a  pas  eu  de  grèves  :  c'est  le  département  du  Lot.  De  tous 
les  départements,  c'est  celui  du  Nord,  avec  i5 1.039  grévistes, 
qui  tient  la  tête  ;  le  Pas-de-Calais  vient  ensuite  avec  109.647  ; 
la  Seine  atteint  io3.557  >  ^^  ^^  Loire  71.649. 

.  La  seconde  partie  du  volume  est  consacrée  à  la  conciliation 
et  à  l'arbitrage  en  1899.  C'est,  en  détail,  l'historique  des 
diverses  applications  qui  ont  été  faites  de  la  loi  du  ^7 
décembre  189a. 

.  11  y  a  eu  197  applications  de  la  loi  pour  190  différends.  Le 
nombre  des  grèves  de  l'année  ayant  été  de  740,  la  proportion 
du  recours  à  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  a  donc  été 
de  aa,63  pour  cent.  Jusqu'ici,  pendant  les  6  années  (de  1893 
à  1898)  d'application  de  la  loi,  la  proportion  avait  été  de  aa,o9 
pour  cent,  en  moyenne. 

Qui  a  déterminé  l'application  de  la  loi  ?  L'enquête  déclare 
que  l'initiative  de  l'application  de  la  loi  a  été  prise  iia  fois  par 
les  ouvriers,  i  fois  par  les  patrons,  4  fois  par  les  patrons  et 
les  ouvriers  réunis,  et  les  juges  de  paix  sont  intervenus 
d'office  80  fois. 

Quels  résultats  ont  été  obtenus  ?  Dans  9  grèves,  ayant 
donné  lieu  à  la  recours  distincts,  le  travail  a  été  repris  avant 
qu'il  ait  été  donné  suite  à  la  demande  de  conciliation.  Pour 
les  i85  autres  applications  de  la  loi,  les  propositions  de  con- 
ciliation ont  été  repoussées  79  fois  :  65  fois  par  les  patrons, 
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I  fois  par  les  ouvriers,  et  i3  Ms  par  les  fMttrons  et  les  ouvriers. 
A  la  suite  de  ces  79  refus  de  e^nciliaikm,  4  différends  ont  pris 
fin  et  les  75  autres  cas,  ne  oonoemant  que  ,7a  différends,  se 
sont  terminés  par  8  réussites,  36  transactions  et  38  échecs. 

11  reste  io5  différents  pour  le  règlement  desqpiels  lob 
comités  de  conciliation  ont  été  constitués.  35  grèves  et  i  diffé- 
rend ont  été  terminés  directement  par  les  comités  de  conci- 
liation. Dans  40  comités,  des  propositions  d'arbitrage  ont  été 
faites,  après  l'échec  de  la  tentative  de  conciliation.  Ces  propo- 
sitions d'arbitrage  ont  été  repoussées  34  fois  :  i3  fois  par  les 
patrons,  i  fois  par  les  ouvriers,  ao  fois  par  les  ouvriers  et  les 
patrons  ;  et  elles  ont  été  acceptées  6  fois.  11  y  a  donc  eu  é^i 
grèves  et  1  différend  réglés  par  la  conciliation  et  l'arbitrage  : 
sur  ces  4^  cas,  17  ont  réussi  et  20  ont  abouti  à  des  transac- 
tions. On  doit  ajouter  4  grèves  dont  la  fin  a  été  due,  sinon 
aux  comités  de  conciliation,  du  moins  aux  négociations  qni 
s'étaient  engagées  dans  leur  sein. 

Au  total,  il  y  a  eu  donc  46  cas;  sur  io5  différends  de  rég'lés 

ar  la  conciliation  et  l'arbitrage,  et  69  dans  lesquels  les  tenta- 

ves  de  conciliation  et  d'arbitrage  ont  échoué.  Les  69  grèves 

se  sont  terminées  par:  7  réussites,  4^  transactions,  11  échecs. 

La  plus  grandes  parties  des  197  applications  de  la  loi  du 

37  Décembre  1892  se  sont  réparties  dans  les   industries  et 

professions  suivantes  :  industrie  du  bâtiment,  02  ;  industries 

textiles,  35  ;  travail  des  métaux,  35  ;  mineurs,   10  ;  cuirs  et 

peaux,  9;  produits  alimentaires,  8;  carriers,  6;  ouvriers  des 

ports,  5,  tuiliers,  4;  etc.... 

A  côté  des  résultats,  très  complets  et  rapportés  en  détail, 
de  l'application  de  la  loi  sur  la  Conciliation  et  l'arbitrage,  l'en- 
quOle  publiée  par  la  a  Direction  du  travail  »  contient  Thisto- 
rique  fort  documentée  de  deux  sentences  arbitrales,  qui  ont 
eu  sur  le  développement  de  l'idée  d'arbitrage,  en  France,  aij~ 
influence  profonde.  C'est,  d'abord,  la  sentence  de  M.  Waldecl 
Rousseau,  qui  a  mis  lin  à  la  seconde  grève  du  Creusot, 
7  octobre  1899.  C'est  ensuite  la  sentence  de  M.  Gruner,  poi 
les  patrons,  et  de  Jaurès,  pour  les  ouvriers,  qui  a  mis  fin  à 
grève  des  mineurs  de  la  Loire  le  5  janvier  1900. 
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De  celle  elalislique,  on  peal  tirer  les  constat  .liions  géné- 
rales suivantes  : 

Pour  les  grèves  : 

ji""  Ce  sont  les  industries  —  telles  que  rinduMric  li'xiile  — 
oâ  le  ntonvemeiit  syndical  est  le  plus  faible  qui  l'oui'ni.ssiïntle 
plus  de  grèves  ; 

*>  l.a  majorité  des  grèves  aboutit  à  liiie  Iransaclion  ; 

3*  Ce  sont  les  questions  de-salaires  qui  provoqm-ni  le  plus 
de  grèves. 

Pour  la  Conciliation  et  l'Arbitrage  : 

i"  Ce  sont  les  ouvriers  qui  deniandenl,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  le  recours  k  l'arbitrage  ; 

a"  Ce  sont  les  patrons  qui,  en  règle  générale,  refusent  l'ap- 
plication de  la  Loi  du  2;  décembre  i8ç|3^ 

lluliert  Lagardpi.le. 


ALLEMAGNE 

Len  Droits  d'entrée  sur  les  lilés  —  On  a  dit  et  rf^jn'li'!  bien 
souvent  que  toutes  ks  mesures  prises  par  les  partis  r.'itction- 
naires  pour  arrêter  le  mouvement  socialiste,  ne  lnurnaii  qu'au 
bénéllce  du  prolétariat  et  de  notre  parti:  la  loi  des  socialistes, 
la  (.'mstursvorlafce,  la  loi  des  travaux  forcés,  elc  ,  lou»  ces 
beaux  plans  n'ont  tail  que  servir  l'ennemi  qu'on  voutail  éorHser. 
Après  chacune  de  cirs  luîtes,  le  parti  social fste  s'est  ullimié  plus 
vigoureux   plus  fort  que  jamais. 

11  n'en  sera  pas  aulrement  de  la  campagne  entreprise  par 
les  éléments  lus  |ilus  réaclionn aires  de  l'Alteniagnc,  1-  s  agra- 
riens  d'Oulre-Elbe,  les  Jurkerg.  pour  l'élévation  iK's  droits 
d'entrée  sur  les  blés  et  sur  un  grand  nombre  de  denréus  ali- 

L'AIIemagne,  on  le  sait,  ne  produit  pas  une  quantité  de 
blé  sullisante  aux  besoins  de  su  population  :  elle  est  donc 
forcé-c  d'avoir  recours  aux  pays  étrangers,  en  particulier  à  la 
Russie  et  à  l'Amérique.   Les  agrariens  qui  ne  cessent  de  se 
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plcûndrc  de  leur  situation  économique  —  ces  messieurs  de  la 
cour  et  de  la  noblesse  sont  trop  pauvres  !  —  Se  trouvant 
gônés  par  la  concurrence  de  l'étranger  qui,  naturellement,  les 
empêcherait  de  mettre  leurs  produits  au  prix  qui  leur  plai- 
rait, réclamaient  depuis  fort  longtemps  des  droits  d  entrée  sur 
les  blés.  Le  gouvernemenL  allemand,  qui  est  tout  à-  fait  à  leur 
merci,  par  suite  à  leur  prépondérance  économique  et  politique 
en  Prusse,  ne  larda  pas  à  se  ranger  à  leurs  d.'sirs,  el  aujour- 
d'hui le  seigle  et  le  froment  sont  sujets  à  des  droits  d'entrée 
de  35  marks  (4'^fr.  ^5)  par  tonne.  Ces  droits  d'entrée  eurent 
bien t (M  t'ait  de  hausser  le  prix   et  des  blés  importés  et  des 
blés  indigènes.  Mais,  non  contents  de  cette  bonne  atfaire,  les 
«  pauvres  »  agrariens  demandaient  sans  cesse  TôLévation  de 
ces  droits  d*entrée.  Au  début,  le  Gouvernement  résista  et,  en 
189*3,  lorsque  le  comte  de  Kanitz  avait  déposé  à  la  tribune  du 
Reichstag  un   projet  de  loi  dans  ce  sens,  TEmperour  alla  lui- 
même  jusqu'à  protester  publiquement  dans  un  de  ses  discours, 
contre  ce  qu'il  appela  «  V usure  sur  le  pain  du  fieupîe  «. 

Tempora  unitanUir  —  el  aujourd'hui  les  socialistes  sont 
forcés  de  mener  une  campagne  énergique  contre  cette  même 
usure  sur  le  pain,  condamnée  jadis  par  TEmpcreur:  car,  à 
Thcure  qu'il  est,  le  Gouvernement  s'est  déclaré,  par  la  voix  de 
M.  de  Buelow,  au  Reichstag,  partisan  d'une  élévation  suffi- 
sante des  droits  d'entrée  sur  les  blés».  Et  le  centre  catholique 
et  les  anliséiuiles,  et  les  fidèles  chiens  de  garde  du  trône  el 
(le  l'autel,  les  nationaux  libéraux,  et  toute  la  droite,  s'étant 
unis  pour  cette  belle  et  noble  tâche  de  ne  pas  laisser  à  la 
France  le  privilège  de  posséder  un  Pain-Cher,  il  serait  naïf 
de  vouloir  s'illusionner  sur  le  sort  du  projet  r-il  serj.1idopté; 
il  y  aura  une  élévation  suflisante  des  droits  d'entrée.  Ajoutons, 
pour  former  une  faible  idée  de  ce  qui  «  suffît  »  aux  Pains- 
Chers  allemands,  que  ceux  qui  sont  modestes  demandent  des 
droits  d'entrée  de  70  ou  80  marks,  tandis  que  les  pi 
résolus  réclament  carrément  un  minimum  de  110  marks 
lieu  de  '35  marks  ! 

Si  nous  avons  dit   que  le  parti  socialiste  serait  en  t' 
cas  le  véritable  vainqueur,  c'es    que  l'agitation  qu'il  a  en 
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prise  et  son  opposition  énergique  aux  projets  d6s  affameurs 
auront  rendu  plus  grande  encore  sa  popularité.  Nous  regret- 
tons que  Tabondance  des  faits  que  nous  signalons  ici  nous 
oblige  à  énuinérer  simplement  —  et  incomplètement  —  les 
phases  de  la  propagande  contre  V  Usure  sur  le  pain. 

Une  «  feuille  volante  »,  expliquant  le  but  véritable  des 
agrariens  —  car  il  est  évident  qu'ils  cachent  leur  jeu  en  par- 
lant des  intérêts  et  de  la  protection  de  l'agriculture  —  et 
montrant,  avec  preuves  et  chiffres  à  l'appui,  quels  seront  les 
effets  de  l'élévation  des  droits  d'enlrée,  a  été  répandue  à  plu- 
sieurs millions  dans  toute  T Allemagne. 

En  outre,  d'innombrables  réunions  publiques  montrèrent 
l'avis  du  pays  au  sujet  de  la  question  :  A  Berlin,  où  il  y  eut 
3o  réunions,  à  Hagen,  Iserloka,  Francfort,  où  il  y  en  eut  6,  à 
Hambourg,  où  il  y  en  eut  trente,  à  Stuttgart,  Munich  Mai^nheim, 
Strasbourg.  Wiesbade,  Barmen,  Èlberfeld,  Dusseldorf,  Biele- 
feld,  Hanovre,  Gotha,  Leipzig,  Zuickau,  Chemnitz,  Dresde, 
Breslau,  Luebeck,  Brème,  Stettia,  etc.,  etc.,  partout  le  même 
ordre  du  jour  réprouvant  énergiquement  l'élévation  dés  droits 
d'entrée  sur  les  denrées,  fut  adopté  à  l'unanimité  ou  à  la  pres- 
que unanimité  A  Tilsit  et  à  Gumbianeu,  les  ouvriers  ruraux 
protestèrent  contre  les  mesures  réactionnaires  qu'on  est  en 
train  de  réaliser.  Le  peuple  allemand  a  dit  son  opinion  : 

Les  travailleurs  contre  les  exploiteurs  comme  le  proclamait 
l'appel  adressé  à  l'opinion  publique  par  le  groupe  socialiste  du 
Reichstag. 

Élections,  —  Des  élections  législatives  ont  eu  lieu  à 
la  Diète  du  Wurtemberg  qui  ont  porté  au  double  les  voix 
socialistes.  Depuis  1895,  le  parti  a  cinq  mandataires  à  la 
Chambre. 

Des  élections  non  moins  heureuses  ont  eu  lieu  en  Saxe- 
NVeimar,  en  Saxe-Altembourg,  Lippe-Detmold  et  des  élections 
municipales  dans  un  grand  nombre  de  villes  importantes 
(Hambourg,  Franclort,  Dessau,  etc.) 

•  Georges  Wbili.. 
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Les  Conseils  de  Prud'hommes.  —  La  crise  minislérielle,  eii 
Prusse,  n'a  pas  réalisé  l'espérance  d'un  nouvel  essor    de  la 
réforme  sociale.  Le  nouveau  ministre  du  commerce,    llndos^ 
triel  Moeller,  étant  l'adversaire  le  plus  féroce  de  toute  mesure 
protégeant  le  travail,  on  s'explique  aisément  pourquoi  il  faal 
renoncer,   pour   un  certain   temps,   à   toute    réalisation    de 
réformes.  On  a  même  des  raisons  bien  fondées  de  croire  que 
le  seul  effort  réalisé  dans  la  dernière  période  législative  du 
Reichstag,   les  changements  apportés    à   l'organisation    des 
conseils    de    prud'honnnes,    n'entreront    pas  en   vigueur,  le 
ministre  ayant  assuré  à  ses   amis   industriels  quHl    userait 
de  toute  son  influence  pour  empêcher  l'adhésion  du  «Conseil 
fédéral  (i).   Au  point    de   vue   purement  politique,    le    parti 
socialiste   n'aurait   pas   à  s'en   plaindre,    presque   tous    ses 
aniendeineuts  rédigés  dans  le  sens  d'une  législation  vraiment 
ouvrière  ayant  été  repoussés,  tandis  que,  seuls,  ceux  de  moin- 
dre importance  —  des  cléricaux    —   furent  adoptés.   Citons, 
parmi  les  amendements  repousses,  ceux  tendant   à    rendre 
obligatoires  les  conseils  de  prud'hommes  de  donner  le  droit 
de  suffrage  aux  ouvriers  et  aux  entrepreneurs,  âgés  de  21  ans, 
et  de  limiter  la  juridiction  des  tribunaux  arbitraux  des  corpo- 
rations en  faveur  des  conseils  de  prud'hommes. 

Voici,  par  contre  les  changements  apportés  à  la  législation, 
actuelle  : 

«  il  ne  sera  plus  admis  de  contrats  obligeant  les  ouvriers 
»  i\  ne  pas  porter  devant  les  conseils  de  prud*hommes  des 
»  litiges  éventuels.  Sont  nuls  les  contrats  qui  enlèvent  à  la 
»  juridiction  des  conseils  des  prud'hommes  les  litiges  qui  sont 
»  de  leur  compétence  ». 

On  a  rendu  possible  l'introduction  delà  représentation  pro- 
portionnelle; cette  disposition  ne  servira  d'ailleurs  qu'aux 
ouvriers  non-socialistes.  Pour  les  conseils  de  conciliation,  c-  " 


{IV.  du  traducteur). 


CHRONIQUE   SOCIALE  ^65 

introduil  les  débats  obligatoires  ;  mais  tandis  que  }tisqu'à 
présent  les  conaieillers  prud'hommes  remplissaient  les  fonc- 
tions d'arbitres,  ils  doivent  être  remplacés  dorénavant  par 
des  «  hommes  de  confiance  »  élus  à  cet  effet  par  les  ouvriers 
et  les  entrepreneurs,  et  des  raisons  pratiques,  surtout  d'expé- 
rience, ne  permettent  pas  de  considérer  ce  changement  comme 
avantageux.  Les  amendes  pour  ne  pas  être  comparu  devant  le 
tribunal  arbitral  ne  sont  que  de  loo  marks,  tandis  que  les  socia- 
listes demandaient  i.ooo  marks.  Pour  éclairer  une  situation 
obscure,  le  président  du  conseil  des  prud'hommes  a  été 
autorisé  à  convoquer  et  à  entendre  des  témoins,  mais  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  comparaître. 

On  sait  que  les  conseils  de  prud'hommes  ont  aussi  à  tâche 
de  répondre  à  des  questionnaires  et  à  faire  des  propositions. 
La  nouvelle  loi  leur  donne  le  droit  d'émettre  leurs  opinions  et 
de  faire  leurs  propositions  (pétitions)  aux  représentants  de 
communes  des  Etats  fédérée  et  de  l'Empire  sur  des  questions 
industrielles  ou  commerciales,  sans  y  avoir  été  conviés  au 
préalable.  D'autres  changements  concernent  la  rapidité  de  la 
procédure  aux  conseils  de  prud'hommes. 

Nous  sommes  très  impatients  de  savoir  si  ces  décisions 

prises  par  le  Reichstag  à  une  forte  majorité  seront  repoussées 

grkce  à  la  >  résistance  du  gouvernement  et  à  l'influence  des 

grands  industriels. 

Karl  Mbyer. 
TfHidnit  par  Georges  Weill. 
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Les  RégleA  de  la  Méthode  lociologique,  par  Emile  Durkbqm, 
deuxième  édition  revue  et  augmentée  ^Féiix  Alcafv,  Parie,  1901)  C'est 
la  sfconde  édition  du  volume  célèbre  de  M.  Durkbeim.  On  connaît  la 
méthode.  Deux  traits  principaux  la  caractérisent.  D'abord,  elle  considère 
les  faits  sociaux  comme  des  cboses  qui  ont  une  réalité  propre,  en  dehors 
des  consciences  individuelles,  et  dont  l'esprit,  par  conséquent,  ne  peot 
pénétrer  la  nature  qu'à  condition  de  sortir  de  lui-même  pour  se  mettre 
à  leur  école,  comme  il  fait  pour  les  cboses  du  monde  physique*  aussi  le 
premier  ob)eclif  de  M.  Dnrkh-im,  est-il  d'écarter  de  la  sociologie  tout  ce 
qui  cet  subjectif,  pour  en  faire  une  science  vraiment  objt  clive  e'.  imper- 
sonnelle. En  second  lieu,  il  s'efforce  de  constituer  cette  science  fte 
manière  que,  tout  en  restant  en  relations  avec  les  autres,  elle  ait 
pourtant  une  personnalité  distincte,  c'est-à-dire  une  méthode  spéciale 
en  rapport  avec  Tordre  spécial  de  faits  qu^elle  étudie. 

Nous  ne  pouxons  que  signaler  la  nouvelle  édition  de  ce  lirre.  La 
place  nous  manque  pour  en  parler  plus  complètement. 

Zum  Achtstundendtagl—  A  propos  de  la  journée  de  huit  heures 
par  Àd.  Braun  (Kerlin  1901,  Yorwaert),  —  C'est  une  excellente  œuvre 
de  propagande  en  mc'mc  temps  que  de  documentation  qu'a  faite  notre 
excellent  coUaljoralour,  Ad.  Braun,  en  publiant  une  brocbure  sur  la 
protection  légale  des  travailleurs  et  la  journée  de  buit  heures. 

Avec  une  logique  saisissante,  il  montre,  à  l'aide  de  faits  historiques, 
les  const  quci'cos  détestables  qu'engendre,  pour  une  nation,  l'exploita- 
tion des  travailleurs,  la  genèse  et  l'histoire  des  lois  protectrices  d  j  travail 
dans  tous  les  pays,  puis  la  nécessité  de  la  réduction  de  la  journée  de 
travail.  11  réfute  clairement  les  arguments  opposés  à  la  réaliFalion  de 
la  journée  de  huit  heures.  Ensuite  il  met  en  relief  l'importance  de 
celte  réforme,  rimportanco  aussi  de  l'action  syndicale  et  de  l'action 
politique,  mais,  accentuant  les  différences  qui  existent  entre  elles,  il 
préconise  la  neutralité  politique  des  syndicats.  Cette  brochure  est 
d'une  grande  importance,  surtout  par  les  chiffres  et  les  docume 
qu'elle  contient. 

Législaticn  Ouvrière  et  Sociale  en  Australie  et  Nouvelle -Zélan 
par  All;ert  Métin.  (Olïice  du  Travail  ;  Paris,  Imprimerie  Nation 
iîiOl)  A.  Métin  a  visité,  d'avril  à  octobre  1899,  les  colonies  de  Si 
Australie,   Victoria,   Tasmanie,   NouvelIes-Galles-dU'Sud,   Queens'*» 
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Nouvelle-Zélande  Partout  il  s'est  proposé  doux  buts  :  en  premier  lieu, 
réunir  les  do  u monts  officiels  et  les  publications  privées  relatifs  à 
l'étude  de^  lois  ouvrières  et,  en  général,  du  rôle  des  États  et  des 
municipalités  dans  la  législation  du  travail;  en  second  lieu,  étudier  sur 
place  et  dan»  les  districts  de  culture,  d'élevage,  de  mines,  aussi  bien 
que  dans  los  villes,  l'application  des  mesures  ouvrières  et  sociales,  et 
visiter  dllTcrents  types  des  expériences  les  plus  originales  et  les  plus 
intéressanics,  telles  que  villages  de  petits  cultivateurs,  colonies 
ouvrières.  D:ins  son  rapport  il  examine  successivement:  I.  Le  passé  et 
le  prést-nt  de  TAublralasle;  II.  La  Question  Agraire;  IH.  La  Question 
Ouvrière;  IV.  La  Journée  de  Travail  et  la  protection  légale  des 
Ouvriers  ;  V  Lo  Minimum  de  Salaire  ;  VI.  La  Conciliation  et  TArbl- 
trage;  VU.  La  Question  du  Chômage.  Les  Concessions  de  Terres  pu- 
bliques aux  Ouvriers  ;  VIII.  Les  fonctions  de  l'État.  Les  retraites  pour 
la  vieillesse;  1\.  La  Situation  matérielle  et  morale  des  ouvriers  en 
Austral  sie.  —  (>  livre  est  d'extrême  actualité,  par  les  discussions 
soulevées  à  l'occasion  du  projet  gouvernemental  sur  la  réglementation 
des  grèves  et  l'arbitrage  obligatoire,  qui  prétend  s'inspirer  de  la 
Nouvelle-  Zéla  nde. 

Les  salnies  dans  l'industrie  Gantoise.—  I.  L'Industrie  Coton- 
nière.  Rapport  et  enquête  par  M.  Louis  Variez  (Bruxelles,  Office  de 
Publicité.  1901'.  M.  Louis  Variez  a  été  chargé  parle  Ministre  de 
l'Industrie  et  du  Travail  de  Belgique  d'étudier  les  conditions  du  salaire 
des  ouvriers  industriels  de  la  ville  de  Gand.  Le  volume  publié  aujour- 
d'hui forme  h\  première  partie  de  ce  travail.  Ce  travail  se  trouve* 
divisé  eu  doux  parties  :  d'un  côté,  une  partie  de  texte  analysant  les 
documents  que  M.  Variez  est  parvenu  à  se  procurer,  sans  les  énuméra- 
tiens  de  cliiffres  qui  auraient  rendu  difficile  la  lecture  des  données 
recueillies;  de  l'ciulre,  un  nombre  considérable  d'annexeâ  où  l'auteur 
a  classé  les  documents  et  les  tableaux  statistiques.  —  M.  Variez  a 
commencé  piir  étudier  l'Industrie  cotonnière,  la  plus  importante  des 
industries  gantoses, 

Economie  >  oci  ile-Belgiqne.  -  Rapport  général  à  l'Exposition  de 
1900,  par  M.  Louis  Variez  (Bruxelles,  VromantetO",  1901).  Ce  rapport 
est  plein  de  renseignements  précieux,  bien  que  souvent  un  peu  rapides. 
L'énuméralion  des  chapitres  successifs  en  dira  tout  l'intérêt  :  appren- 
tissage ;  rémunération  du  travail  ;  grande  et  petite  industrie;  grande 
et  petite  culture  ;  associations  coopératives  de  production  et  de  crédit  ; 
syndicats  profes'i  onnels  ;  syndicats  agricoles  ;  sécurité  des  ateliers  ; 
réglementation  du  travail  ;  sociétés  coopératives  de  consommation  ; 
labitations  ouvrrères,  etc.. . . 

Institutions  de  prévoyance  (Belgique),  par  L.  Duboisdenghien 
(Bruxelles,  BruyiHut-Christophe,  1901).  Rapport  fait  à  l'Exposition 
universelle  de  l90i). 

Antisémitisme  et  Barbarie,  par  Cari  Vogt,  traduit  de  l'allemand. 
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parle  D'  Georges  Hervé  (ScUlelcher,  Paris,  1901).  Page»  dalaal  Je  %'iogt 
ans,  au  plus  (orl  tiv  raj^ilalion  aatiséuiite  Ue  i'aulre  cOté  du  Khio 

LES  REVUES  SOCIALISTES 

La  Revue  Socialiste  (Mai).  ~  Jaurès  publie  U  sténographie  du 
discours»  qu'il  a  piononcé,  au  Comité  Général  du  l'ani  Socialiste  Français, 
sur  le  pi-ijot  i^ouveroemental  de  réglemeutatiou  iï^a»  grèves  et  TarUilrage 
obli^Hluii-c.  Nous  n*y  insistons  pas  pour  le  m  •oiciit,  l«  Uôuvement 
Socii liste  devant  publier  procbaiaement  deux  études  sur  ce  hujet. 
Paui  Uramas  émet  de  lins  aperçus  sur  U  coopération.  —  l>e  KeJlès- 
Kra  .hs  cxainiiie  le  Comtisme  et  le  Marxiriine.  ^ 

Les  Cahiei  s  de  la  Quinzaine  (Onzième  (.ahler).  ^  Avec  une  ironie 
étinceiluiif,  Péguy  rend  compte  de  son  mandat  an  premier  congrès 
général  des  ort. animations  socialistes  françaises. 

LAveair  booial  (Mai).  —  A  signaler:  Lé^  Industries  à  damicile, 
par  WiixwtMlt'i:  c'e.'^t  un  extrait  d'une  analyse  du  recensement  général 
des  iiuiudlrit-s  et  des  métiers  fait  par  le  Alim^tre  de  i'iodustrte  et  du 
TrdVHil  en  Bfl^l.jue.  —  Une  intéressante  Chronique  tarlementaire 
d'Aiituine  Delporte.  -^  Un  BuUetm  syndical,  coopératif,  communal. 
toujours  coin^dtts. 

ii*iitudiant  Socialiste  (1"  et  15  Mai).  •  La  tra  luction  des  deux  inté- 
res8ii)t>  article?,  que  nous  avons  signalés  ici  même  en  leur  temps,  sur 
les  lidetlecui  Is  et  le  Socialisme,  de  Karl  Knisky  dans  la  NeueZeit  et 
de  liiciiai'd  Calwer  dans  les  Sozialiêtische  Monaishefle. 

Ttie  liitdrnationai  Socialist  Review  (mai  1901).  —  Intéressant 
article  de  C.  Weston  Wrigley  sur  le  socialisme  au  Canada.  Favorisé 
par  le  développement  capitaliste,  le  socialisme  canadien  progresse  rapi- 
dement, bien  qu'il  soit  à  ses  débuts.  U  est  divisé  en  deux  fractions  :  le 
socialist  laborparty,  imbu  des  idées  des  «  De  Léonistos  o  et  hostile 
aux  Trades-uoii  ns,  et  la  «Canadlaû  socialist  leaguo  »,  qui  constitue  la 
véritable  force  du  socialisme  au  Canada.  11  est  curieux  de  noter  riii> 
fluencc  de  Bellamy  sur  ce  mouvement.  Les  premiers  groupes  se  sont 
formés  sous  l'inspiration  do  son  «  Lootking  Backward  »  et  la  «  Parabole 
de  la  Cilernc  »  a  été  répandue  par  milliers  d'exemplaires. 

Daiis  le  m(^me  numéro,  lire  des  articles  de  K.  Hardie,  sur  le  mou- 
vement ouvrier  en  Grande-Bretagne;  de  Lâgardelle  sur  le  mouvement 
syndical  en  France;  de  Schlavl,  sur  le  sociailisme  en  Italie»  et  des 
rcnaeigneinents  intéressants  sur  le  mouvement  ouvrier  aux  Etats-Uii 


Le  Secrétaire  Gérant  :  Jban  Lonsu 


Le  Moucenu'iit  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiq 
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SOCIÉTÉ  NOUVELLE  DE  LIBRAIRIE  ET  D'ÉDITION 

Librairie  GEORGES  HELLAIS 

17,    lu»^    Gujas,    PAHIS,    V« 

Bibliothèque  Socialiste 


]ja  Itihliofhèque  Sooialic^t^^^  dont  la  Société  Nou- 
\>eUe  de  Lihrairie  et  d\jdition  en l reprend  la  pul)lication, 
comprend  des  œuvres  de  propagande  et  de  doclrine,  des 
études  historiques  et  biographiques,  des  réimpressions  et 
des  traductions  d'ouvrages   socialistes  importants,  etc. 

Im  Hil»li(»thèqti«*  So4*ialiNle  forme  une  série  de 
volumes  in-iG  d'un  tormat  commode  et  d'une  impression 
soignée. 

L.M  Bihiiotlièqiie  Soeialiwte  parait  par  numéros 
de  cent  pag^es,  les  œuvres  étendues  comprenant,  s'il  y  a 
lieu,  deux  ou  trois  numéros  (200  ou  3oo  pages). 

PRIX    mi    NllIÉRO    :    0    fr.    fiO 

Franco  à  domirile,  o  fr.  60. Le  numéro  double,  i  Ir.;  franco, 
i  Ir  20.  Le  numéro  triple,  i  fr.  5o;  franco,  i  fr.  80. 

11  paraîtra  au  cours  de  l'année  I9<x>-i90i  (de  novembre  1960 
à  juillet  i()oi)  douze  numéros. 

Prix  de  sotiscri,  tion  à  la  série  de  douze  numéros  :  6  francs 
lk*anco. 

Prixfiour  les  p^roiipefi,  syndicats  et  coopératives  socialistes  : 
Le    numôro,    o  fr.  35  ;   franco,  o  Ir.  4'^.    Le   numérc)  double, 

0  fr.  70  ;  IVanco,  o  tr  90.  Le  numéro  triple,  1  fr.  o5  ;  franco, 

1  fp.  35. 

PA  H  U  S    ANTÉ  [\  I K  U  R  KM  1^:NT 

N"     I.  M    LAUZKL,  Manuel  du  coopérateup  socialiste. 

N-  2  j.  —  K'iiile    VANDKUVKLDK,     Le    Collectivisme    et 

rÉvolution   industrielle. 
N**  5.   —    îliihiTi  l5t>lJH(ilN,  Proudhon,  avec  un  portrait. 
N'  *  6-7.  -   Lét)n  BLUM,  Les  Congrès  ouvriers  et  socialistes 

français  187(5- 1900. 


PAUAITHONT    MKXSl'KLLKMKNT 

■^'•Sety. —  Le  Manifeste    communiste,     traduction   nou- 
velle,  prélace  et  notes,   [)iir  Charles    ANDLKU. 
•  10.   --  Lucien    IIKKK,  La  Révolution  sociale. 
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